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ASSURANCES  SUR   LA  VIE 


TABLES  DE  MORTALITÉ 
du  Comité  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  sur  la  vie 

Le  Comité  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fitces  sur  la  vie 
vient  de  faire  paraître,  chez  Gaulhier-Villars,  un  gros  volume  intitulé 
simplement  :  Tables  de  Mortalité  * . 

Ce  volume,  dont  l'exécution  matérielle  ne  laisse  rien  à  désirer, 
résume  en  46:^  pages  la  marche  générale  et  les  principaux  résultats 
des  travaux  considérables  que  le  Comité  a  fait  exécuter  dans  ces 
dix-neuf  dernières  années  et  qui  ont  abouti  au  calcul  des  nouveaux 
Tarifs.  Une  œuvre  de  cette  importance  doit  attirer  Tattention  de  tous 
ceux  qui  s'intéressent  à  l'étude  des  opérations  viagères.  Nous  pen- 
sons donc  être  agréables  k  nos  lecteurs  en  donnant  un  développe- 
ment inusité  à  l'article  bibliographique  qui  la  concerne. 

I 

Nous  nous  permettrons  de  rappeler  tout  d'abord  que  le  calcul  des 
primes  d'assurances  sur  la  vie  s'appuie  sur  trois  éléments  distincts  : 
la  Mortalité,  le  Taux  d'intérêt  et  le  Chargement.  Les  deux  derniers 

1.  Cet  ouvrage  est  en  venle  à  la  Librairie  des  Assurances.  Prix:  50  francs; 
franco,  par  la  poste,  52  francs. 


2  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

dépendent  uniquement  des  conditions  financières  et  commerciales 
du  fonctionnement  des  Compagnies  qui  pratiquent  l'assurance;  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  Quant  au  premier,  il  est  indépen- 
dant de  la  volonté  de  Tassureur,  si  les  risques  couverts  sont  tous  de 
premier  choix  ;  c'est  un  élément  fourni  par  Tobservation  directe  des 
faits.  Ajoutons  qu'il  doit  être  connu  avec  toute  la  précision  que 
comporte  sa  nature  ;  car  c'est  lui  qui  permet  à  l'assureur  d'agir  en 
connaissance  de  cause  et  de  se  rendre  un  compte  exact  des  charges 
créées  par  les  opérations  à  longue  échéance  qu'il  se  propose  d'en- 
treprendre. 

Théoriquement,  la  Table  de  Mortalité  est  un  instrument  de  la  plus 
extrême  simplicité.  Elle  prend  à  la  naissance,  qij*  à.tout  aut^g  âge 
donné,  un  groupe  de  personnes  en  nombre  quelconque,'  miftêVdix 
mille,  cent  mille,  un  million,  et  enregistre  uniquement,  année  par 
année,  h  partir  de  l'âge  initial  choisi,  le  nombre  des  survivants  du 
groupe. 

Pratiquement,  la  construction  d'une  pareille  Table  est  un  des 
problèmes  les  plus  délicats  de  la  statistique,  comme  on  s'en  rend 
d'ailleurs  bien  compte,  lorsqu'on  lit  la  Notice  contenue  dans  le 
nouveau  volume. 

L'étude  de  la  mortalité  humaine  a  maintes  fois  tenté  les  statisti- 
ciens, depuis  environ  deux  siècles.  Sans  rechercher  quelle  fut  la 
première  Table  de  mortalité  publiée,  ce  qui  serait  empiéter  sur  le 
domaine  de  notre  excellent  confrère  Georges  Hamon,  nous  nous 
contenterons  de  rappeler,  parmi  les  phis  connues,  celles  de 
Deparcieux  (1746)  et  de  DuvHlard  (18()()),  en  France,  celle  de 
Carliste  (1816),  en  Angleterre,  pour  montrer  l'intérêt  que  nos  arrières 
grands-pères  portaient  déjà  aux  études  de  ce  genre. 

Mais,  dans  les  applications  pratiques,  il  ne  suffit  pas  d'utiliser  une 
Table  de  mortalité  quelconque  pour  obtenir  des  résultats  logiques  et 
convenables.  Il  faut  encore  qu'une  analogie  suffisante  existe  entre  le 
groupe  de  population  auquel  les  calculs  devront  s'appliquer  et  celui 
qui  a  servi  de  champ  d'observation  aux  constructeurs  de  la  Table 
adoptée.  Autrement,  les  calculs  de  probabilité  effectués  n'auraient 
aucune  valeur.  Il  serait  absurde,  par  exemple,  d'estimer  la  mortalité 
à  Madagascar  au  moyen  d'une  Table  dressée  sur  la  population 
parisienne,  ou  inversement. 
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Les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  doivent  donc  établir  leurs 
Tarifs  de  primes  en  se  servant  de  Tables  qui  représentent  aussi  exac- 
tement que  possible  la  mortalité  propre  à  leur  clientèle.  Au  début  de 
leurs  opérations,  elles  ont  cependant  bien  été  forcées  de  déroger  à 
cette  règle  si  sage,  puisqu'elles  ignoraient  comment  se  comporte- 
raient leurs  adhérents  futurs.  Elles  ont  alors  été  contraintes  k  utiliser 
les  Tables  de  mortalité  existantes,  quelle  qu*en  fut  Torigine,  et  ont 
ainsi  obtenu  des  Tarifs  de  primes  nécessairement  imparfaits.  Mais, 
à  mesure  que  leur  expérience  se  prolongeait,  ces  mêmes  Compagnies 
ont  pu  réunir  .des  observations  de  plus  en  plus  nombreuses.  Elles 
ont  donc  fini  par  connaître  très  exactement  la  mortalité  normale 
de  leurs  assurés,  et  par  déduire  de  cette  connaissance  celle  du 
pria:  de  reoient  de  leurs  opérations. 

L'Angleterre  ayant  été  le  véritable  berceau  des  assurances  de  toute 
nature,  ce  sont  les  Compagnies  anglaises  qui  ont  fourni  aux  statisti- 
ciens le  premier  champ  d'observation  pratiquement  utilisable.  Dès 
Tannée  1§43,  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle  par  conséquent,  le  célèbre 
Institute  of  Actuaries  de  Londres  réunissait,  dans  une  première  Table 
de  mortalité,  les  observations  recueillies  antérieurement  par  dix-sept 
Compagnies  britanniques.  Vingt-cinq  ans  plus  tard  seulement,  en 
1868,  M.  Sheppard  Homans^  le  savant  Actuaire  américain,  construi- 
sait une  Table  analogue  aux  Etats-Unis.  Mais,  dès  l'année  suivante, 
en  1869,  Y  Institute  of  Actuaries  publiait  une  seconde  Table,  résu- 
mant cette  fois  les  documents  fournis  par  vingt  Compagnies  anglaises 
ou  écossaises,  et  qui  est  universellement  connue  sous  la  dénomina- 
tion abrégée  de  Table  H".  Onze  ans  après,  en  1880,  M.  Levi  Meech 
dressait  aux  Etats-Unis  la  Table  des  trente  Compagnies,  d'ailleurs 
assez  rarement  utilisée.  Puis,  en  1883,  vingt-trois  Compagnies  alle- 
mandes ont  mis  en  commun  leurs  observations  pour  construire  une 
Table,  dont  rajustement  est  dû  au  D*"  Zillmer.  Enfin,  VInsiitute  of 
Actuaries  prépare,  en  ce  moment,  une  troisième  Table  qui  sera  basée 
sur  Texpérience  de  soixante  Compagnies  et  qui  renfermera  sans 
doute,  par  conséquent,  une  énorme  quantité  d'observations  du  plus 
grand  intérêt. 

Toutes  ces  Tables,  dont  nous  venons  de  rappeler  succintement 
l'existence  ne  concernent  que  les  assurés  en  cas  de  décès.  Aucun 
assureur  n'ignore  que  leur  mortalité  diffère  essentiellement  de 
celle  présentée  par  les*  assurés  en  cas  de  vie.  Malgré  la  visite  médi- 
cale que  doivent  subir  les  premiers,  ils  offrent  en  effet  une  longé- 
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vite  notablement  inférieure  à  celle  des  seconds,  qui  ne  versent  jamais 
leurs  capitaux  aux  Compagnies  avant  d'avoir  minutieusement  analysé 
eux-mêmes  leurs  chances  de  survie. 

Les  Tables  qui  figurent  la  mortalité  des  assurés  en  cas  de  vie 
sont  peu  nombreuses.  Le  (fouvemement  britannique  en  a  cependant 
fait  dresser  plusieurs  par  les  célèbres  Actuaires  de  la  famille 
Finlaison,  qui  se  succèdent  de  père  en  fils  depuis  trois  générations  ; 
ces  Tables  représentent  la  mortalité  des  Rentiers  de  TEtat  (Govern- 
ment Annuitants).  Le  Gouvernement  français  a  fait  aussi  construire 
en  1887,  par  le  distingué  Actuaire  de  \di  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  M.  Louis  Fontaine,  une  Table,  dite  C.  R.,  qui  sert 
de  base  aux  Tarifs  de  la  Caisse. 

Mais,  jusqu'en  1894,  les  Compagnies  françaises  d'assurances  sur 
la  vie  n'ont  pas  cessé  d'employer  les  Tarifs  de  primes  calculés  au 
moyen  des  anciennes  Tables  de  Duvillard,  pour  les  assurés  en  cas 
de  décès  et  de  Deparcieux,  pour  les  assurés  en  cas  de  vie  ;  celte 
dernière  avait  été  cependant  un  peu  modifiée  en  1878,  d'après  les  résul- 
tats de  l'étude  faite  en  1860  par  les  trois  plus  anciennes  Compagnies. 

En  1874,  M.  de  Kertanguy,  l'éminent  Directeur  de  la  Compagnie 
d'Assurances  générales,  alors  Actuaire  de  cette  Compagnie,  avait 
construit  une  Table  de  ses  assurés  en  cas  de  décès.  Ce  travail  fut 
très  remarqué,  grâce  à  l'ingéniosité  des  procédés  de  classement 
employés  par  son  auteur.  Mais  le  petit  nombre  des  observations  dont 
on  pouvait  disposer  à  cette  époque  et  dans  une  seule  Compagnie  n'a 
pas  permis  de  l'utiliser  dans  la  pratique. 

Les  Tables  publiées  par  le  Comité  peuvent  donc  être  considérées 
comme  la  première  représentation  exacte  de  la  mortalité  des  Assurés 
français.  Aussi  les  a-t-on  prises  immédiatement  comme  base  des 
nouveaux  Tarifs  approuvés  par  les  décrets  présidentiels  du  1*""  juillet 
1893  et  qui  sont  actuellement  adoptés  par  toutes  les  principales 
Compagnies  françaises. 

II 

C'est  en  1876  que  le  Comité  prit  la  première  décision  relative  aux 
travaux  dont  les  résultats  viennent  d'être  publiés.  A  cette  époque,  le 
Cnmiié  se  composait  de  six  Compagnies  :  Compagnie  d'Assurances 
générales.  Nationale,  Union,  Phénix,  Caisse  Paternelle  et  Urbaine,  Il 
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fut  convenu  que  toutes  ces  Compagnies  meUraient  en  commun  les 
observations  qu'elles  avaient  pu  recueillir,  depuis  leur  fondation 
jusqu'au  31  décembre  1877,  en  y  joignant  même  celles  offertes  par  la 
Compagnie  Le  Monde ^  atin  de  construire  une  Table  de  mortalité  de 
leurs  Rentiers  viagers.  Il  n'était  pas  encore  question,  à  cette  époque, 
d'étudier  la  mortalité  propre  aux  assurés  en  cas  de  décès.  D'ailleurs, 
cette  première  Table  n'a  jamais  été  utilisée,  sous  sa  forme  primitive, 
comme  nous  le  verrons  dans  un  instant. 

Onze  ans  plus  lard,  en  1887,  les  travaux  entrepris  étaient  à  peu 
près  achevés. Mais  le  Comité^  réduit  alors  aux  quatre  plus  anciennes  des 
Compagnies  dont  il  se  composait  auparavant,  jugea  que  le  moment 
était  venu  d'établir  une  Table  pour  les  Assurés  ?n  cas  de  décès,  afin 
de  la  faire  figurer  à  cùté  de  la  première,  dans  la  section  d'Economie 
sociale  de  l'Exposition  universelle  qui  se  préparait.  Cette  seconde 
Table  devait  embrasser  toutes  les  observations  antérieures  au 
31  décembre  1887. 

Le  Comité  désirait  absolument  que  les  deux  Tables  fussent 
achevées  avanl  l'ouverture  de  l'Exposition.  La  Commission  qui  était 
chargée  de  diriger  les  travaux,  et  qui  se  composait  des  Actuaires 
attachés  aux  quatre  Compagnies,  fut  donc  invitée  à  opérer  avec  toute 
la  célérité  possible.  Mais,  quelque  diligence  que  l'on  apportât  dans 
l'exécution  du  travail,  les  Tables  étaient  à  peine  terminées,  lorsque 
l'Exposition  ouvrit  ses  portes  ;  on  dut  se  contenter  de  leur  faire  subir 
un  ajustement  hàlif,  suivant  la  Méthode  imaginée  par  l'Actuaire 
anglais  Woolhouse,  Néanmoins,  le  Jury  international,  appréciant  lu 
valeur  d'un  pareil  document  statistique,  décerna  au  Comité  l'un  des 
Grands  prix  dont  il  disposait.  Des  médailles  d'or  furent  attribuées, 
en  outre,  aux  collaborateurs  qui  avaient  dirigé  l'exécution  des 
travaux,  c'est-à-dire  aux  quatre  Actuaires,  MM.  Martin- Dupray^ 
CosmaO'Dnmanoiry  Paul  Guieysse  *  et  Léon  Marie. 

Malgré  ces  récompenses  flatteuses,  le  Comité  ne  se  tint  pas  pour 
satisfait  et  résolut  de  perfectionner  encore  son  œuvre.  La  Table  des 
Assurés  en  cas  de  vie,  dite  Table  R.  F.,  n'embrassait  que  les  observa- 
lions  antérieures  au  31  décembre  1877.  Or,  à  cette  éi)oque  le  goût 
des  Rentes  viagères  n'était  pas  encore  très  répandu  en  France  et  le 
nombre  des  éléments  utilisés  parut  un  peu  insuffisant.  Il  comprenait 

1.  M.  Paul  Guieysse,  nommé  Député  du  Morbihan,  céda  ses  fonctions,  vers  cette 
époque,  à  M.  OUranmrc'qni  occupe  encore  aujourd'hui  Ip  poste  d'Actuaire  de  VUnion. 
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seulement  40,328  têtes,  titulaires  de  76,350  polices,  ayant  vécu 
376,747  années  en  tout,  et  subi  21,466  décès. 

En  prolongeant  la  période  d'observations  jusqu'au  31  décembre 
1889,  on  pouvait  augmenter  tous  ces  nombres  d'environ  75  ®/o  de 
leur  valeur,  et  les  porter  à  67,247  tètes,  titulaires  de  121,715  polices, 
ayftnt  vécu  635,909  années  et  subi  36,916  décès. 

Le  Comité  décida  donc  que  l'ancienne  Table  serait  abandonnée  et 
qu'on  procéderait  immédiatement  à  la  construction  d'une  nouvelle, 
au  moyen  d'observations  réduites  aux  quatre  Compagnies,  mais 
prolongées  jusqu'au  31  décembre  1889. 

Quant  à  la  Table  des  assurés  en  cas  de  décès,  dite  Table  A.  F., 
elle  ne  subit  aucune  adjonction,  car  elle  portait  déjà  sur  229,143  tètes, 
titulaires  de  284,7"7o  polices,  ayant  vécu  1,790,656  années  et  subi 
22,617  décès.  Cette  Table  fut  seulement  l'objet  d'un  nouvel  ajuste- 
ment, suivant  une  méthode  plus  moderne  et  plus  perfectionnée  que 
celle  dont  on  s'était  servi  tout  d'abord. 

Sous  la  forme  définitive  qu'elles  ont  ainsi  revêtue,  les  deux  Tables 
peuvent,  sans  désavantage,  soutenir  la  comparaison  avec  les  décu- 
plent s  de  môme  nature  publiés  jusqu'à  ce  jour  dans  les  différents 
pays  du  monde.  Après  avoir  constaté  l'achèvement  complet  du 
travail  entrepris  par  ses  ordres,  le  Comité  a  décidé  sa  publication, 
afin  de  permettre  à  tous  les  intéressés  d'apprécier  les  bases  dont  il 
s'est  servi  dans  le  calcul  de  ses  nouveaux  tarifs  de  primes. 

m 

La  construction  d'une  Table  de  mortalité  présente,  comme  nous  le 
rappelions  tout  à  l'heure,  des  difficultés  pratiques  assez  considérables. 

On  ne  saurait  d'abord  penser  à  suivre  un  même  groupe  d'individus 
depuis  leur  naissance  jusqu'à  leur  mort,  car  ils  ne  se  sont  soumis  à 
l'observation  que  pendant  une  période  déterminée  de  leur  existence. 
Dans  la  clientèle  des  Compagnies  d'Assurances,  cette  période  s'étend 
du  jour  où  les  assurés  contractent  une  police  jusqu'au  jour  où  cette 
police  cesse  d'exister,  soit  parce  que  le  titulaire  décède,  soit  pour  tout 
autre  cause. 

il  faut  donc  se  contenter  d'observer  successivement  les  années  de 
vie,  pour  ainsi  dire  une  aune,  afin  de  déterminer  le  pourcentage  des 
décès,  le  taux  de  mortalité  à  chaque  âge.  Une  fois  la  succession  de 
ces  taux  connue,  le  constructeur  de  la  Table  n'a  plus  qu'à  partir  d'un 
nombre  arbitraire  de  tètes,  prises  à  la  naissance,  et  à  réduire  progrès- 
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sivement  ce  nombre  en  lui  appliquant  Tun  après  l'autre  les  taux  de 
mortalité  afférents  aux  divers  âges,  jusqu'à  ce  que  le  dernier 
survivant  ait  disparu.  Cette  extinction  totale  du  groupe  se  produit  en 
général  aux  environs  (je  la  centième  année.  • 

Le  taux  de  mortalité  dépend  lui-même  de  deux  éléments,  puisque 
c'est  un  rapport.  Le  numérateur  de  ce  rapport  est  le  nombre  de  décès 
survenus  entre  un  âge  considéré  et  Tâge  qui  le  suit  immédiatement. 
Le  dénominateur  est  le  nombre  de  tètes  ayant  couru  le  risque  de 
mourir  entre  ces  deux  âges. 

Il  faut  donc  observer,  en  premier  lieu,  tous  les  décès  survenus 
pendant  la  période  d'expérience  et  les  classer  suivant  l'âge  auquel  ils 
se  sont  produits.  11  faut  ensuite  compter  le  nombre  de  tètes  soumises 
au  risque  à  un  âge  donné,  c'est-â-dire  ayant  franchi  cet  âge  pendant 
la  période  d'obsenation.  Ce  nombre  se  compose  de  celui  des  tètes 
ayant  franchi  Tàge  immédiatement  inférieur,  plus  celui  des  personnes 
entrées  en  observation  à  Tâgc  considéré,  moins  celui  des  personnes 
décédées  ou  sorties  à  ce  même  âge. 

Pour  effectuer  cette  série  de  dénombrements,  il  est  nécessaire  de 
connaître  les  dates  exactes  de  l'entrée  en  observation  et  de  la  sortie, 
pour  chacune  des  tètes  observées.  Le  travail  matériel  est  d'ailleurs 
grandement  facilité  par  l'emploi  de  cartes  qui  peuvent  être  classées  et 
comptées  très  aisément. 

On  a  donc  créé,  pour  chacune  des  polices  souscrites  aux  Compa- 
gnies du  Comité,  antérieurement  aux  époques  limites  indiquées  ci- 
dessus,  des  cartes  d'un  modèle  spécial,  reproduit  dans  le  nouveau 
volume.  Ces  cartes  portent  d'abord  les  trois  dates  essentielles  de 
naissance  de  l'assuré,  de  souscription  et  d'annulation  de  la  police. 
Puis,  comme  une  même  personne  peut  avoir  souscrit  plusieurs 
polices,  il  fallait  réunir  les  cartes  correspondantes  en  un  seul 
paquet,  attendu  qu'elles  ne  doivent  être  comptées  que  pour  une  seule 
tête.  Afin  de  faciliter  cette  réunion,  les  cartes  portent  aussi  l'indica- 
tion des  noms  et  prénoms  des  assurés.  Enfin,  quelques  autres  indi- 
cations accessoires  visent  le  sexe  des  personnes  observées,  la  nature 
de  la  police,  la  cause  du  décès,  le  nom  de  la  Compagnie  qui  a 
contracté  l'assurance,  etc. 

Le  Comité  a  fait  établir  406,490  cartes  de  ce  genre,  dont  121,715  se 
rapportaient  à  des  polices  en  cas  de  vie  et  284,775  à  des  polices  en 
cas  de  décès. 
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Une  fois  ce  travail  prélimiaaire  terminé,  il  a  suffi  de  classer  les 
cartes  de  différentes  façons  pour  obtenir  successivement  les  divers 
éléments  du  taux  de  mortalité  à  chaque  âge.  On  a  suivi,  pour  ce 
classement,  la  méthode  très  pratique  et  très,  ingénieuse  dont  M.  de 
Kertanguy  avait  déjà  fait  usage  en  1874. 

Il  serait  fastidieux  pour  les  lecteurs  du  Moniteur  de  décrire  par  le 
menu  la  longue  série  des  opérations  qu'un  pareil  travail  exige. 
Disons  simplement,  grosso  modo^  que  Ton  a  récapitulé  sur  des  feuilles 
spéciales  tous  les  décès  et  toutes  les  têtes  exposées  au  risque,  par 
groupes  comprenant  uniquement  des  personnes  nées  dans  une  même 
année  et  soumise  à  Tobservalion  aussi  dans  le  courant  d'une  môme 
année. 

•Les  totaux  de  cette  première  série  de  feuilles  ont  été  reportés 
ensuite  sur  une  seconde  série  ne  comprenant  plus  qu'une  seule 
feuille  par  âge.  Enfin  les  totaux  de  cette  seconde 'série  ont  été  réca- 
pitulés à  leur  tour,  pour  chacune  des  deux  Tables  A.  F.  et  R.  F.,  sur 
une  feuille  unique,  reproduite  dans  le  volume  qui  nous  occupe.  Celte 
feuille  unique  compte  quatre  colonnes  principales  : 

1°  L'indication  des  âges  ; 

2®  Lé  nombre  des  décès  survenus  à  ces  âges  ; 

3<*  Le  nombre  des  tètes  exposées  au  risque  également  à  ces  âges; 

4*'  Le  quotient  des  deux  nombres  précédents,  c'est-à-dire  le  taux 
de  mortalité  cherché. 
De  nombreuses  vérifications,  décrites  dans  la  Notice^  permettent 
d'espérer  que  les  résultats  ainsi  obtenus  sont  exempts  d'erreurs. 

IV 

Les  taux  de  mortalité  déterminés  comme  il  vient  d'être  dit  ne  sau- 
raient être  directement  utilisés.  Il  faut  leur  faire  subir  une  préparation 
spéciale  qui  porte  le  nom  d'ajustement. 

En  effet,  la  mortalité  humaine  présenterait  une  régularité  parfaite, 
si  le  nombre  des  observations  était  extrêmement  considérable.  Mais 
lorsque  ce  nombre  est  trop  réduit,  le  hasard  seul  préside  à  la  répar- 
tition des  décès.  Or,  dans  la  pratique,  l'observateur  se  trouve 
habituellement  en  présence  d'un  cas  intermédiaire  entre  ces  deux  cas 
extrêmes.  Les  éléments  dont  il  dispose  sont  en  nombre  relativement 
restreint,  surtout  dans  les  âges  les  plus  faibles  et  les  plus  élevés. 

Les  résultats   obtenus  présentent  donc  de  fâcheux  écarts  qu'il 
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importe  absolument  de  faire  disparaître.  L'ajustement  est  précisé- 
ment Topération  qui  a  pour  but  de  restituer  à  la  marche  de  la 
mortalité  la  régularité  parfaite  qu'elle  aurait  offerte  si  le  nombre  des 
observations  avait  été  suffisant. 

Bien  des  méthodes  '  ont  été  proposées  et  employées  pour  obtenir 
un  ajustement  convenable.  Plusieurs  fournissent  des  résultats  très 
satisfaisants.  Les  Actuaires  du  Comité  n'avaient  donc  que  l'embarras 
du  choix. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  de  décrire  ici,  même 
succinctement,  les  procédés  employés,  pour  ajuster  les  Tables 
A,  F.  et  R.  F.,  par  les  deux  Actuaires  auxquels  leurs  collègues 
avaient  confié  le  soin  de  mener  à  bonne  fin  cette  opération  délicate. 
Ubc  description  de  ce  genre  dépasserait  de  beaucoup  les  limites  d'un 
simple  article  bibliographique,  quelqu'étendu  qu'il  puisse  être.  En 
outre,  elle  ne  pourrait  intéresser  que  les  lecteurs  familiarisés  avec 
rétude  des  mathématiques  supérieures. 

Bornons-nous  h.  dire  que  la  méthode  adoptée  est  celle  due  au 
célèbre  actuaire  anglais  Makeham^  déjà  suivie,  en  1887,  par  Vlnstitiife 
of  Acluaries  de  Londres,  pour  rajustement  de  la  Table  H™.  Afin  de 
calculer  plus  exactement  les  constantes  de  la  formule  de  Makeham, 
les  Actuaires  du  Comité  ont  eu  l'idée  d'employer  une  méthode  très 
en  usage  parmi  les  Astronomes,  sous  le  nom  de  :  Méthode  des  moin- 
dres carrés.  L'avantage  de  ce  système  est  de  réduire  autant  que 
possible  l'ensemble  des  écarts  entre  les  taux  de  mortalité  ajustés  et 
les  taux  observés.  Ainsi,  pour  la  Table  A.  F.,  l'écart  total  est  si  faible 
qu'il  correspond  seulement  à  six  décès,  sur  22,617  fournis  par  l'ob- 
servation directe.  La  Table  R.  F.  ne  présente  pas  un  résultat  aussi 
remarquable  ;  toutefois,  l'écart  n'est  que  de  400  décès  sur  36,916,  ce 
qui  nous  semble  ti:ès  satisfaisant,  surtout  par  comparaison  avec  les 
Tables  étrangères. 

Une  fois  les  taux  ajustés,  il  a  sufli  de  prendre,  comme  nous  le 
disions  précédemment,  un  nombre  arbitraire  d'un  million  de  têtes  à 
la  naissance,  et  de  suivre  ce  groupe  jusqu'il  extinction  complète.  Le 
nombre  des  survivants  a  été  déterminé  de  la  sorte  de  0  à  103  ans, 
pour  la  Table  A.  F.,  et  de  0  à  105  ans,  pour  la  Table  R.  F. 
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V 


La  Table  de  mortalité  proprement  dite,  c'est  à-dire  la  liste  des 
survivants,  âge  par  âge,  n'est  que  le  premier  élément  des  calculs 
viagers  et  ne  peut  être  directement  utilisée  que  dans  un  petit  nombre 
de  cas.  Le  Comité  n'a  donc  pas  cru  pouvoir  se  contenter  de  publier 
ce  résultat,  d'une  extrême  importance  à  cause  de  la  somme  considé- 
rable de  travail  qu'il  représente,  mais  insuflisant  pour  les  applica- 
tions pratiques. 

A  la  Table  des  survivants  ont  été  joints,  en  premier  lieu,  divers  élé- 
ments qui  dépendent  directement  de  cette  Table  même.  Citons  le 
nombre  des  décès  survenus  entre  un  âge  ot  le  suivant;  le  taux  de 
mortalité  annuel  qui  a  servi  de  base  à  rétablissement  de  la  Table;  le 
taux  de  mortalité  bntaniané^  c'est-à-dire  la  probabilité  de  décéder 
pendant  un  espace  de  temps  infiniment  petit;  la  probabilité  de  survie 
annuelle  ;  enfin,  à  titre  de  pure  curiosité,  la  v\e  moyenne,  c'est-à-dire 
la  moyenne  du  temps  qui  reste  à  vivre  aux  individus  de  Tâge  consi- 
déré, et  la  vie  probable,  c'est-à-dire  le  temps  nécessaire  pour  que  le 
groupe  des  individus  de  même  âge  se  trouve  réduit  à  la  moitié  de 
son  effectif  initial. 

Tous  ces  éléments  ne  dépendent  que  de  la  marche  de  la  mortalité. 
Mais  la  très  grande  majorité  des  calculs  viagers  réclament  l'inter- 
vention des  intérêts  composés.  Les  Tables  suivantes  sont  destinées  à 
faciliter  ces  calculs.  Elles  combinent  les  probabilités  de  vie  avec  le 
le  jeu  des  intérêts.  Ceux-ci  sont  décomptés  suivant  cinq  taux  diffé- 
rents, qui  paraissent  devoir  suffire  à  toutes  les  exigences  du  présent 
et  même  d'un  avenir  assez  étendu  :  2  i/2,  3,  3  1/4,  3  1/2  et  4  °/o. 

Les  premières  Tables  de  cette  seconde  série  sont  consacrées  aux 
Commutations.  Elles  renferment  les  six  valeurs  D,  N,  S,  C,  M  et  R 
dont  les  Actuaires  de  tous  les  pays  se  servent  couraYnment  pour 
calculer  les  primes  d'assurances  de  toutes  sortes.  Ces  valeurs  n'ont 
aucune  signification  par  elles-mêmes,  mais  elles  fournissent  très 
rapidement,  par  leurs  combinaisons,  toutes  les  primes  dont  on  peut 
avoir  besoin  dans  la  pratique  ordinaire  des  opérations  viagères. 

Puis  viennent  des  Tables  d'annuités  viagères,  c'est-à-dire  des 
Tables  fournissant  la  valeur  d'une  rente  viagère  de  un  franc,  reposant 
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sur  une  tête  unique  ou  sur  des  tètes  de  même  âge,  dont  le  nombre 
varie  de  deux  à  neuf.  Grâce  à  une  propriété  particulière  de  la  formule 
de  Makeham,  employée  dans  rajustement  des  Tables,  on  peut  déduire 
de  ces  annuités,  reposant  sur  des  tètes  de  même  âge,  le  prix  d'une 
autre  annuité  reposant  sur  un  même  nombre  de  tètes  d'âge  différent. 
Les  Tables  contenues  dans  le  volume  du  Comité  permettent  donc  de 
calculer  rapidement  le  prix  d'une  annuité  reposant  sur  un  groupe  de 
têtes  quelconques,  pourvu  que  le  nombre  de  ces  têtes  n'excède  pas 
neuL 

Afin  d'éviter  même  ce  calcul,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  têtes 
est  égal  à  deux,  d'autres  Tables  indiquent  immédiatement  le  prix  de 
l'annuité  pour  toutes  les  combinaisons  de  deux  têtes  d'âge  quel- 
conque. 

Enfin,  une  dernière  série  de  Tables  renferme  le  prix  de  l'annuité 
viagère  temporaire  et  celui  de  l'annuité  viagère  différée  sur  une  seule 
tête,  pour  tous  les  cas  dans  lesquels  l'âge  final  de  l'opération  n'excède 
pas  99  ans. 

Les  éléments  ainsi  préparés  permettent  de  calculer,  pour  les  deux 
Tables  de  mortalité  A.  F.  et  R.  F.,  et  pour  les  taux  les  plus  usuels, 
toutes  les  primes  d'assurances  sur  la  vie,  soit  au  moyen  des  commu- 
tations, soit  en  utilisant  les  annuités.  C'est  là  un  travail  considérable 
effectué  une  fois  pour  toutes  et  un  grand  secours  pour  les  calcula- 
teurs présents  et  à  venir. 

VI 

Les  dernières  pages  du  volume  qui  nous  occupe  sont  consacrées  à 
une  étude  très  intéressante  et  qui  n'avait  jamais  été  faite,  croyons- 
nous,  d'une  manière  aussi  complète.  Ces  pages  renferment  des 
tableaux  comparatifs  concernant  les  principaux  éléments  des  Tables 
de  mortalité  les  plus  connues.  Elles  permettent  donc  d'apprécier 
à  jirion  l'influence  que  peut  avoir  sur  les  calculs  viagers  le  choix 
d'une  certaine  Table. 

La  comparaison  porte  sur  dix  Tables  de  mortalité  distinctes.  Les 
unes  ont  une  importance  historique  ;  ce  sont  celles  de  IJeparcieux, 
de  Duvillard  et  de  Carliste.  Les  autres  présentent  une  importance 
pratique,  car  elles  proviennent  des  observations  récemment  faites 
sur  les  assurés  des  divers  pays  du  monde  ;  ce  sont  les  Tables  de  l'expé- 
rience américaine,  des  vingt  Compagnies  anglaises  H*^,  des  vingt-trois 
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Compagnies  allemandes  et  des  Assurés  français  A.  F.,  concernant 
l'assurance  en  cas  de  décès  ;  de  Finlaison^  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  C.  R.  et  des  Rentiers  français  R.  F.,  concer- 
nant Tassurance  en  cas  de  vie. 

Ces  dix  Tables  ont  été  comparées  tout  d'abord  au  point  de  vue  du 
nombre  des  survivants  à  chaque  âge,  parce  que  la  liste  de  ces 
nombres  constitue  la  Table  proprement  dite.  Mais  une  comparaison 
de  ce  genre  n'offre  évidemment  qu'un  intérêt  médiocre.  En  effet,  les 
Tables  commencent  à  des  âges  très  différents,  circonstances  qui  rend 
les  rapprochements  très  difficiles.  De  plus,  une  forte  divergence  dans 
la  mortalité  des  premiers  âges  augmente  encore  la  difficulté  de  ces 
rapprochements  pour  tous  les  âges  suivants. 

La  comparaison  la  plus  importante,  et  nous  dirons  même  la  seule 
qui  puisse  intéresser  véritablement  les  assureurs  est  celle  qui  porte 
sur  les  taux  de  mortalité.  Le  taux,  étant  un  simple  rapport,  n'est 
influencé  en  rien  par  la  marche  de  la  Table  aux  âges  précédents.  Il 
permet  donc  de  poursuivre  d'un  bout  à  l'autre  et  sans  aucune  diffi- 
culté le  rapprochement  des  divers  instruments  statistiques  utilisés 
dans  les  calculs  viagers. 

La  vie  moyenne  et  la  vie  probable  fournissent  aussi  deux  autres 
éléments  de  comparaison,  sans  grande  utilité  pratique,  mais  qu'il 
était  bon  de  reproduire,  puisque  beaucoup  d'Actuaires  et  de  Statisti- 
ciens les  ont  déjà  employés  dans  ce  but. 

Enfin,  et  c'est  là  que  le  Comité  a  véritablement  innové,  les  cinq 
derniers  tableaux  reproduisent  cote  à  cote  les  valeurs  d'une  annuité 
viagère  sur  une  seule  tète  aux  cinq  taux  déjà  précédemment  adoptés, 
2  1/2,  3,  3  1/4,  3  1/2  et  t  ^o,  d'après  les  dix  Tables  de  mortalité 
choisies.  Ce  dernier  rapprochement  est  véritablement  curieux  et  utile, 
puisqu'il  fait  ressortir  d'une  façon  nette  et  immédiate  l'influence  de 
la  Table  adoptée  sur  les  résultats  mômes  des  calculs  viagers.  Il  méri- 
tait donc  d'être  tout  particulièrement  signalé  à  l'attention  des 
assureurs. 

Tous  les  tableaux  comparatifs  que  nous  venons  d'énumérer  néces- 
sitent une  petite  étude  de  la  part  du  lecteur  qui  veut  en  apprécier 
les  indications.  Afin  de  rendre  les  résultats  généraux  de  la  compa- 
raison plus  apparents  encore  et  plus  palpables,  pour  ainsi  dire,  le 
Comité  les  a  reproduits  sur  trois  graphiques  en  couleur,  contenus 
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dans  une  pochette  qui  se  trouve  à  la  fin  du  volume.  Ces  trois  gra- 
phiques donnent,  pour  les  dix  Tables,  la  marche  du  nombre  des 
survivants,  celle  du  taux  de  mortalité  et,  enfin,  celle  du  prix  d'une 
annuité  viagère  au  taux  de  3  1/2  %,  actuellement  adopté  en  France 
aussi  bien  par  l'Etat  que  par  les  Compagnies  privées.  Ils  complètent, 
de  la  façon  la  plus  heureuse,  la  magistrale  publication  du  Comité. 

VU 

En  résumé,  le  nouveau  volume  présente  un  intérêt  de  premier 
ordre  pour  les  Assureurs,  les  Statisticiens,  les  Économistes  et  les 
Actuaires,  non-seulement  à  cause  de  la  somme  considérable  de 
travaux  qu'il  a  nécessité,  non-seulement  à  cause  des  applications 
pratiques  dont  il  est  susceptible  et  du  secours  qu'il  donne  aux 
calculateurs  pour  Tévaluation  des  opérations  viagères,  mais  encore 
par  la  valeur  et  l'ingéniosité  des  méthodes  employées  dans  la  cons- 
truction et  l'ajustement  des  Tables  qu'il  renferme.  C'est  un  grand 
honneur  pour  le  Comité  des  Compagnies  d'assurances  à  immes  fixes 
sur  la  vie  que  d'avoir  conçu  et  mené  à  bonne  fin  une  œuvre  de  celte 
importance,  sans  mesurer  les  sacrifices  qu'il  a  dû  s'imposer  pour 
atteindre  le  but  qu'il  s'était  proposé.  Nous  ne  saurions  d'ailleurs 
mieux  terminer  cette  longue  étude  qu'en  reproduisant,  grâce  à  une 
indiscrétion  que  le  Comité  voudra  bien  nous  pardonner,  quelques 
unes  des  appréciations  émises  sur  l'œuvre  nouvelle  par  les  person- 
nalités les  plus  compétentes  de  divers  pays. 

FACULTÉ  Paris,  le  19  Dt^cembre  1895. 

(les 

SCIENCES  DE  PARIS 


Monsieur  le  Président, 

Vous  avez  t)ieu  voulu  faire  don  à  la  Faculté'  des  Tables  de  mortalité 
dressées  p«r  les  soins  du  Comité  des  Compagnies  d'assurances. 

J'ai  parcouru  avec  beaucoup  d'iute'rêt  ce  beau  travail  et  en  parlicuV'er  j'ai 
lu  avec  plaisir  la  notice  explicative  dont  il  est  pre'cédé.  La  méthode  qui  y  est 
indiquée  me  paruît  excellente  et  fait  grand  honneur  à  son  auteur. 

Veu'llez  agréer,  Monsieur  le  Président,  avec  les  remerciements  de  la 
Faculté  et  les  miens,  Tassurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Le  Doyen, 
G.  DARBOUX. 


u 
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CAISSE  OÉNÉRALE 
d'Efiargne  et  de  Retraite 


Bruxelles,  le  4  janvier  1896. 


GXnNBT 

du  Dlreetear  Général 


Monsieur  lb  PrAsident, 

J'ai  Thonneur  de  vous  accuser  réception  du  volume  intitulé  :  «  Tables  de 
n^ortalité  du  Comité  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  sur  la 
vie  3),  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser  à  titre  d'hommage  du  Comité 
que  vous  présidez. 

J'apprécie  toute  la  haute  valeur  de  cette  œuvre  importante,  qui  constitue 
un  outil  des  plus  précieux  pour  l'actuaire. 

Veuillez  transmettre  au  Comité  des  Compagnies  l'expression  de  mes  plus 
vifs  remerciements  et  agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mes 
sentiments  de  haute  considération. 

L.  MAHILLON. 


LE  DIRECTErR 

du 

DÉPlftTEMENT    ÉCORONI^rS 

du 

Mloistèn  de  riitérieer 


Saint-Pétershourg,  le  7/19  décembre  1895. 


SK( TION      DKS     AS>«I'IIAN<  l-y 


Monsieur, 


Vous  avez  bien  voulu  faire  parvenir  au  Comité  des  assurances  que  j  ai 
l'honneur  de  présider  un  ouvrage  sur  les  Tables  de  niortalité  des  Compa- 
guieiî  françaises  d'assurances  à  primes  fixes  siu:  la  vie. 

Le  Conïité  a  pris  connaissance  de  ce  beau  travail  avec  un  intérêt  d'autant 
plus  vif  qu'en  ce  moment  même  il  est  quest'on  d'entreprendre  en  Russie 
une  hérieuse  amélioration  des  Tables  de  mortalité  usitées  par  les  Compagnies 

d'assurances. 

Peniiett«z-moi,  Monsieur,  de  joindre  mes  sincèrer  remerciements  à  ceux 
que  le  Comité  vous  adresse  par  mon  entremise,  et  veuillez  agréer  l'expression 
de  ma  parfaite  considération. 

.       .  RABATHE. 
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BUREAU  FÉDÉRAL  Berne,  le  !•'  décembre  1895. 

des 

ASSURANCES 


MONSIBUR, 

Je  me  permets  de  vous  remercier  sincèrement,  tant  de  ma  part  que  de  celle 
du  Bureau  fédéral  des  assurance^,  pour  Taimable  attention  que  vous  nous 
témoignez  en  nous  offrant  le  volume  du  Comité  sur  les  nouvelles  Tables  de 
morfalîté. 

Ce  beau  travail,  pour  lequel  je  félicite  chaudement  le  Comité,  couronne 
dignement  Toeuvre,  qu'il  a  entreprise  et  menée  à  j-i  bonne  fin,  de  rétablisse- 
ment de  l'assurance  vie  en  France  sur  des  bases  plus  scientifiques  et  dit^nes 
des  techniciens  français  que  ne  Tétaient  les  trop  anciennes  Tables  de  DUvillaid 
et  Deparcieux. 

C'est  en  nous  en  servant  à  l'avenir  que  nous  reconnaîtrons  la  somme  de 
travail  et  de  patience  qu'il  ^'présente  et  que  nous  apprendrons  à  l'apprécier 
encre  mieux  que  nous  le  faisons  aujourd'hui  au  premier  coup  d'oeil. 

Veuillez  me  croire,  Monsieur,  votre  obligé  et  dévoué. 

KUMMER, 
Directeur  du  Bureau  fédéral  des  assurances. 


PRODUCTION  DES  COMPAGNIES  FRANÇAISES  D* ASSURANCES 

SUR  liA  VIE  EN  1805. 

Nous  publions,  d'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été 
communiqués,  les  résullats  approximatifs  de  la  production  des 
Compagnies  française  d'assurances   sur  la  vie,  en  1895. 

Nous  comparons  ces  résultats  à  ceux  de  l'exercice  1894,  en  nous 
servant  des  chiffres  publiés  dans  les  derniers  comptes  rendus 
(V.  Moniteur  des  Assurances^  année  1895,  p.  340  et  341).  Nos  tableaux 
comprennent,  ainsi  que  les  années  précédentes,  dix-sept  Compagnies. 

1.  —  Assurances. 

Le  montant  approximatif  de  la  production  des  dix-sept  Compagnies, 

en  1895,  est  de Fr.     280.205.718 

Le  chiffre  des  capitaux  assurés,  en  1894,  s'élevait  à.    296.451.221 


La  diminution,  en  1895,  est  de Fr.      16.245.503 


pip 
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Le  tableau  comparatif  que  nous  publions  ci-dessous  indique  que 

huit  Compagnies  sont  en  diminution  de Fr.      31.060.988 

et  que  neuf  Compagnies  ont  réalisé  une  augmentation 

de 14.815.485 


Différence  égale.   .    .   .  Fr.      16.245.503 


Tableau  comparatif  de  la  production  en  1894  et  en  1895 


COMPAGNIES 

(ClassMs  par  ordre  d'andenneté)  * 

CAPITAUX 
18d4 

ASSURÉS 

DIFFÉJ 

aENCE 
en  moins 

1885 

en  plus 

fr. 

ft-. 

fir. 

fr. 

€'•  d'Assurances  Générales 

37.036.231 

37.500.000 

443.769 

u 

L'Union 

12.520.109 

15.000.000 

2.479.891 

u 

La  Nationale 

31.119.924 

39.200.000 

8.080.076 

» 

Le  Phénix 

35.292.421 

35.300.000 

7.579 

» 

La  Caisse  Paternelle  .  .  . 

8.090.021 

8.000.000 

» 

90.021 

LTJrbaineJ») 

40.470.182 

41.485.309 

1.015.127 

» 

Caisse  gén.  des  Familles  . 

8.642.604 

9.000.000 

357.396 

u 

Le  Monde  

11.785.997 

6.321.000 

» 

5.464.997 

Le  Soleil 

8.256.021 

10.030.000 

1.773.979 

» 

L'Aigle 

12.038.757 

11.500.000 

u 

538.757 

La  Confiance 

14.969.818 

6.043.871 

w 

8.925.947 

Le  Patrimoine 

9.361.804 

6.750.000- 

» 

2.611.804 

L'Abeille 

15.726.292 

7.500.000 

» 

8.226.292 

La  France 

20.025.513 

20.312.413 

286.900 

» 

La  Foncière 

16.204.134 

14.169.735 

» 

2.124.399 

Le  Nord 

4.629.232 

5.000.000 

370,768 

M 

La  Providence 

Totaux 

10.172.161 

7.093.390 

m 

3.078.T71 

296.451.221 

280.205.718 

14.815.485 

31.060.988 

• 

—  16.2i 

i5.503 

II.  —  Sinistres. 


Le  lofai  des  sinistres  qui  atteignait,  en  1894,  53  millions  de  francs 
s'élève,  cette  année,  à  ?j3,609,370  francs  ;  il  est  supérieur  de  604,287 
francs  au  chifTre  de  l'exercice  précédent. 


1.  Net  d'annulations  et  de  transformations, 
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Sept  Compagnies  ont  une  augmentation  de .   .    .  Fr.        2 .  468 .  287 
Dix  Compagnies  indiquent  une  diminution  de.    .    .         1.864.000 


Augmentation,  pour  4895.    .   .  Fr. 


604.287 


Tableau  comparatif  des  sinistres  survenus  en  1894  et  en  1895 


COMPAGNIES 
(Gbitées  par  ordre  d'tncleniwté) 


O*  d*Assurances  Générales 

LTnion 

La  Nationale 

Le  Phénix 

La  Caisse  Paternelle  . 

L*Urbaine 

Caisse  gén.  des  Familles 

Le  Monde  

ue  ooieii.  «••••• 

L'Aigle 

La  Confiance 

Le  Patrimoine .... 

L'Abeille 

La  France 

La  Foncière 

Le  Nord 

La  Providence .... 


Totaux.   .   . 


SINISTRES 


1884 


fc'. 

14.3C0.446 

4.114.523 

9.862.266 

7.273.907 

1.582.177 

4.081.091 

1.692.830 

1.209.648 

1.253.170 

941.728 

881.727 

467.133 

1.265.788 

1.185.923 

1.624.527 

394.341 

873.854 


53.005.083 


1885 


flr. 
14.300.000 
3.500.000 
11.196.553 
7.538.000 
1.214.749 
4.563.000 
1.290.000 
1.280.000 
1.179.000 

999.774 
1.121.325 

429.000 
1.157.000 
1.053.857 
1.644.529 

350.000 

792.583 


53.609.370 


DIFFÉRENCE 


en  plus 


fr. 

w 
n 

1.334.287 
264.093 

n 

481.909 

u 

70.352 

» 

58.046 
239.598 


20.002 


2.468.287 


en  moins 


fin. 

446 
614.525 


367.428 
» 

i02.830 

» 

74.170 

u 

n 

38.135 
108.788 
132.066 
» 

44.341 
81.271 


1.861.000 


+  604.287 


III.  —  Rentes  viagères. 

Le  chiffre  des  rentes  viagères  immédiates  constituées  s'est  élevé, 

celle  annnée,  à Fr.  6.304.041 

11  était,  en  1894,  de 5.024.348 


L'augmentation,  en  1895,  est  de.   .    .    .  Fr. 


379.693 
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Nous   indiquons,  ci-dessous,  les  résuUals  obtenus,  pour  chaque 
Compagnie,  en  1894  et  en  1895. 


COMPAGNIES 

(Classées  par  ordre  d'ancienneté) 

Générale 

Union 

Nalionale 

Phénix 

Caisse  Paternelle 

Urbaine 

Caisse  des  Familles 

Monde 

Soleil 

Aigle 

Confiance 

Patrimoine 

Abeille 

France 

Foncière 

Nord 

Providence 

Totaux.  . 


RENTES 

VIAGÈRES 

OIFFÉREKCE 

1891 

1895 

en  plus 

en  moins 

fr. 

fr. 

fin. 

tr. 

2.746.888 

3. 090. 000 

253.112 

278.255 

285.000 

6.745 

— 

1.261.393 

1.464.000 

202.607 

— 

760.699 

827.000 

66.301 

— 

60.978 

34.450 

— 

26.528 

227 . 721 

173.855 

— 

53.866 

15.965 

14.000 

-r- 

1.963 

39.877 

19.169 



20.708 

53.962 

70.000 

16.038 

— 

63.909 

27.000 

— 

36.909 

52.322 

14.430 

— 

37.892 

17.384 

6.339 

— 

11.043 

68.116 

27.084 

41 . 032 

192.214 

*  227.921 

35.707 

— 

11.653 

25.367 

13.714 

— 

20.710 

26.000 

5.290 

— 

52.302 

62.426 

10.124 

— 

5.924.348 

6.304.041 

609.638 

229.945 

-f  379.693 

ASSURANCES    CONTRE    LES    ACCIDENTS 


liA    LOI    SUR    LES    ACCIDENTS 

La  loi  concernant  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail  vient  de  faire,  au  Sénat,  un  pas  en  avant.  Il 
serait  plus  exact  de  dire  qu'elle  a  subi  un  nouvel  avatar  ;  car  le  projet 
volé,  cil  1893,  par  la  Chambre  des  députés,  et  que  nous  avons  Tait  connaitre 
(Moniieur  des  Assurances  du  15  juillet  1893),  a  été,  au  Luxembourg, 
Tobjol  de  nombreuses  et  importantes  modifications,  au  cours  de  la  longue 
discussion  à  laquelle  s'est  livré  le  Sénat  :  après  avoir  repoussé  Turgence 
dans  la  séance  du  10  juin  1895,  il  a  fini  de  voter,  en  première  lecture,  les 
43  articles  du  projet  au  mois  de  décembre  dernier,  sur  le  rapport  qui  lui 
était  présenté  par  M.  Poirrier. 
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Le  principe  du  «  risque  professionnel  »  ne  semble  plus,  aujourd'hui, 
faire  de  doule  pour  personne,  el  Tarlicle  l****  adopté  par  le  Sénat  est  le 
même  qu'avait  volé  la  Chambre  des  députés,  et  que  nous  avons  textuelle- 
ment reproduit.  Toutefois,  trois  restrictions  considérables  y  ont  été  appor- 
tées :  d'abordy  la  loi  no  sera  pas  applicable  à  Tagricullure,  hors  le  cas  où 
elle  emploie^une  machine  à  moteur  inanimé,  et  seulement  à  l'occasion  des 
accidents  qui  pourraient  être  causés  par  ce  moteur  ou  celte  machine. 
Ensuite,  elle  ne  sera  pas  non  plus  applicable  aux  patrons  qui,  pendant  la 
période  de  la  plus  grande  activité  de  leur  industrie,  n'emploient  pas  plus 
de  cinq  ouvriers  ;  elle  se  trouve  donc  limitée  à  ce  qu'on  pourrait  appeler 
la  grande  ou  la  moyenne  industrie.  Enfin,  toutes  les  fois  que  le  salaire  de 
Touvricr  victime  d'un  accident  sera  supérieur  à  2,400  francs,  les  disposi- 
tions de  la  nouvelle  loi  ne  seront  pas  applicables.  On  se  rappelle  peut-être 
que  le  projet  voté  par  la  Chambre  s'appliquait  à  tous  les  cas,  mais  que, 
quand  le  salaire  dépassait  2,000  francs  par  an,  les  effets  en  étaient  restreints 
à  cette  somme. 

Les  indemnités  en  capital  et  en  rentes,  suivant  les  cas  d'incapacité  tempo- 
raire de  travail,  d'incapacité  permanente,  partielle  ou  totale,  et  de  mort, 
sont  fixées  dans  des  conditions  sensiblement  égales  à  celles  qui  avaient  été 
déterminées  au  Palais  Bourbon.  Quand  il  y  aura  lieu  au  paiement  d'une 
rente  viagère,  il  pourra  être  alloué  à  la  victime  de  l'accident,  sur  sa 
demande,  un  quart  en  espèces  du  capital  nécessaire  à  la  constitution  de 
celle  rente,  ce  capital  étant  calculé  d'après  la  table  de  mortalité  générale 
et  le  taux  de  la  caisse  d'assurance  en  cas  d'accident.  La  victime  pourra 
exiger  que  la  rente  viagère,  réduite  ou  non,  constituée  sur  sa  propre  lôte, 
soil  réversible,  après  son  décès,  pour  moitié  au  plus,  sur  la  tète  de  son 
conjoint  :  dans  ce  cas,  la  rente  viagère  sera  diminuée  de  façon  qu'il  ne 
résulte  de  la  réversabilité  aucune  augmentation  de  charges  pour  le  chef  de 
l'entreprise. 

Des  dispositions  particulières  règlent  d'une  manière  précise  les  questions 
relatives  aux  frais  funéraires  et  de  deuil,  au  mode  de  paiement  des  pen- 
sions, aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  à  ceux  d'hospitalisation,  au 
cas  où  il  existe  des  caisses  de  secours  mutuels  approuvées  ou  autorisées, 
enfin,  au  cas  où  les  ayants  droit  de  la  victime  sont  étrangers  et  ne  résident 
pas  en  France.  Les  pensions  accordées  en  vertu  de  la  nouvelle  loi  sont 
déclarées  incessibles  et  insaisissables. 

L'article  9  du  projet,  qui  forme  à  lui  seul  le  litre  ii,  est  consacré  à  la 
détemoination  du  salaire  moyen  servant  de  base  à  la  fixation  des  rentes  et 
indemnités,  suivant  qu'il  s'agit  du  salaire  journalier  ou  du  salaire  annuel. 


20  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

Cet  article  est  tellement  étendu  que  nous  hésitons  à  le  reproduire  ;  c'est 
proprement  un  casse-lêie  cliinoiS). ..  .  le  comble  de  la  chinoiserie  légis- 
lative ! 

Le  titre  m  est  relatif  aux  formalités  à  accomplir  en  cas  d'accident,  et  se 
rapproche  beaucoup  des  dispositions  correspondantes  adoptées  par  la 
Chambre  des  députés  ;  nous  les  rappelons  succinctement. 

Tout  accident  occasionnant  une  incapacité  de  travail  doit  être,  dans  les 
quarante-huit  heures,  déclaré  par  le  patron  ou  son  préposé  au  maire,  qui 
en  dresse  procès-verbal.  A  la  déclaration,  contenant  les  noms  et  adresses 
des  témoins,  doit  être  joint  un  certificat  médical  indiquant  Télat  de  la 
victime,  les  suites  probables  de  1  accident  et  Tépoque  à  laquelle  il  sera 
possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

Quand  Taccident  parait  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  per- 
manente de  travail,  le  maire  doit  transmettre  copie  de  la  déclaration  et 
certificat  médical  au  juge  de  paix  du  canton  où  cet  accident  s'est  produit. 
Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  juge  de  paix  procède  à  une  enquête 
contradictoire  sur  la  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  Taccident,  les 
personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se  trouvent,  la  nature  des  lésions,  les 
ayants  droit  pouvant  prétendre  à  une  indemnité,  et  le  salaire  quotidien  ou 
annuel  des  victimes. 

Cette  enquête  doit  être  close,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  de  Tacci- 
dent  ;  elle  est,  pendant  cinq  jours,  tenue,  au  greffe,  à  la  disposition  des 
parties,  qui  peuvent  s'en  faire  délivrer  une  expédition.  Les  chefs  dlndustric 
ou  leurs  jpréposés  qui  contreviennent  à  ces  dispositions  sont  passibles  d'une 
amende  de  16  francs  à  100  francs,  laquelle,  en  cas  de  récidive  dans  Tannée, 
peut  être  portée  de  100  francs  à  300  francs.  L  article  463  du  Code  pénal, 
sur  les  circonstances  atténuantes,  est  applicable. 

Une  des  principales  modifications  apportées  par  le  Sénat  au  projet 
voté  en  1893  par  la  Chambre  des  députés  consiste  dans  l'abandon  de  l'idée 
d'un  tribunal  d'exception  chargé  de  juger  les  contestations  relatives  aux 
accidents.  On  se  rappelle  sans  doute  que,  d'après  ce  projet,  c'était  le 
juge  do  paix  qui  devait  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  indemnités 
temporaires,  les  frais  de  maladie  et  les  frais  funéraires.  Quant  aux  autres 
indemnités,  à  défaut  d'accord  amiable  devant  le  président  du  Tribunal  civil, 
les  difficultés  auxquelles  elles  pouvaient  donner  lieu  devaient  être  soumises 
à  nn  tribunal  arbitral  composé  de  trois  patrons  et  de  trois  ouviers,  et  pré- 
sidé par  le  président  du  tribunal  civil  ou  par  son  délégué.  Les  membres  de 
ces  tribunaux  arbitraux  devaient  être  choisis  sur  deux  listes  dressées 
annuellement   par  une   commission  composée  du  juge  de  paix  et  des 


LA  LOI  SUR  LES  ACCIDENTS  21 

maires  du  canton,  et  comprenant  :  Tune,  tous  les  chefs  d'entreprises,  les 
associés  en  nom  collectif,  les  directeurs  et  les  gérants  des  établissements 
ou  ateliers  publics  ou  privés,  etc.  ;  et  Tautre,  tous  les  ouvriers  et  employés 
de  ces  mêmes  entreprises.  On  exigeait  qu'ils  fussent  âgés  de  trente  ans 
accomplis,  qu^ils  sussent  lire  et  écrire,  et  résidassent  dans  le  canton  depuis 
deux  ans  au  moins,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Ce  système  a  été  repoussé  par  le  Sénat,  et  voici  comment,  aux  termes 
du  projet  qu'il  a  adopté,  devront  se  passer  les  choses  : 

Dans  les  huit  jours  du  dépôt  de  Tenquète,  le  juge  de  paix  convoquera 
les  victimes  et  le  patron.  Si  un  accord  intervient,  le  juge  de  paix  en  dressera 
procès-verbal,  qui  vaudra  titre  exécutoire.  Dans  le  cas  contraire,  il  faudra 
distinguer  :  les  actions  pour  incapacités  temporaires  et  les  demandes  d'in- 
demnité et  de  frais  de  maladie  y  afférentes  seront  jugées  en  dernier  ressort 
par  le  juge  de  paix  du  canton  où  se  sera  produit  Taccident.  Les  autres 
actions  seront  portées  devant  les  tribunaux  civils,  et  jugées  comme  en 
matière  sommaire  et  d'urgence.  Des  dispositions  spéciales  règlent  la  pro- 
cédure à  suivre  dans  le  cas  de  recours  en  cassation.  Le  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire  sera  accordé  de  plein  droit,  en  première  instance,  à  la 
victime  de  l'accident  ou  à  ses  ayants  droit  ;  il  s'étendra  à  tous  les  actes 
d'exécution  et  à  toute  contestation  incidente  à  l'exécution. 

On  ne  saurait  trop  féliciter  le  Sénat  d'avoir  résisté  à  ce  qu'on  peut 
appeler  la  manie  des  tribunaux  d'exception  dont  il  n'y  a  déjà  qu'un  trop 
grand  nombre  dans  notre  organisation  judiciaire.  Il  s'en  faut  de  tout  qu'il 
soit  prouvé  que  la  juridiction  arbitrale  imaginée  par  la  Chambre  des 
députés  fût  de  nature  à  ofTrir  des  garanties  sérieuses  d'une  bonne  justice. 
Il  est,  au  contraire,  certain  que  les  tribunaux  de  droit  commun,  avec  leur 
compétence,  leur  expérience  des  affaires,  seront  bien  mieux  à  même  de 
trancher  équitablement  les  difficultés  que  pourra  faire  naître  l'application 
de  la  nouvelle  loi. 

Il  est  spécifié  qu'aucune  indemnité  ne  pourra  être  allouée  à  la  victime 
qui  aura  intentionnellement  provoque  l'accident.  S'il  est  prouvé  par  le 
patron  que  l'accident  est  dû  à  une  faute  lourde  de  l'ouvrier,  le  tribunal 
pourra  diminuer  la  pension  ;  il  pourra,  au  contraire,  majorer  les  indem- 
nités, s'il  est  prouvé  par  la  victime  ou  ses  ayants  droit  que  l'accident  est  dû 
à  la  faute  lourde  du  patron  ou  de  ses  préposes,  sans,  toutefois,  que  la 
rente  viagère  ou  le  total  des  rentes  viagères  allouées  puisse,  en  aucun  cas, 
dépasser  le  montant  du  salaire  annuel.  On  peut,  d'avance,  s'attendre  à  de 
nombreuses  diflficultés  avec  ce  système  de  la  faute  lourde  qui,  jusqu'à 
présent,  avait  été  avec  raison  écarté  de  notre  législation  moderne. 
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Quand  l'accident  sera  imputable  à  des  personnes  autres  que  le  patron  ou 
ses  préposés,  la  victime  et  ses  ayants  droit  conserveront  leur  recours,  dans 
les  termes  du  droit  commun,  contre  Tauteur  responsable,  et  Findemnité 
qui  leur  sera  allouée  de  ce  chef  exonérera  d'autant  le  patron,  qui,  d'ail- 
leurs, pourra  lui-même  exercer  ce  recours,  si  la  victime  ou  ses  ayants 
cause  négligent  de  le  Taire. 

Les  actions  résultant  de  la  nouvelle  loi  se  prescriront  par  un  an,  à  dater 
du  jour  de  Taccident.  Les  indemnités  et.  pensions  pourront  être  révisées, 
pour  être,  suivant  les  cas,  diminuées  ou  augmentées,  et  cela  pendant  une 
période  de  trois  ans  à  dater  de  Taccord  amiable  ou  de  la  décision  judiciaire 
défmitive.  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  les  indemnités  pour 
incapacité  temporaire  de  travail  seront  garantis  par  le  privilège  de  Tarticlc 
2iOi  du  Code  civil,  et  y  figureront  sous  le  n^  A,  et  en  concours.  Quant  aux 
indemnités  pour  incapacité  permanente  ou  pour  accidents  mortels,  elles 
seront  garanties  comme  nous  allons  Texpliquer. 

Une  idée,  encore,  à  laquelle  le  Sénat  a  renoncé,  est  celle  de  Tassurance 
obligatoire,  que  la  Chambre  des  députés  avait  adoptée  et  dont  elle  avait 
réglementé  en  (fétail  Tapplication,  dans  le  projet  voté  en  i893.  Pour  la 
remplacer,  le  projet  du  Sénat  donne  une  importance  considérable  à  la 
Caisse  d'assurance  créée  en  1868,  et  qui  prendra  le  nom  de  «  Caisse 
nationale  d'assurance  contre  les  accidents.  »  Cette  Caisse  deviendra  comme 
le  Maître-Jacques  deTindusIrie  :  elle  sera  à  la  fois  banquier,  percepteur  et 
assureur. 

D*abord,  elle  sera  chargée  de  faire  le  service  des  rentes  et  pensions  et 
d'effectuer  le  paiement  des  capitaux  dus  en  vertu  de  la  nouvelle  loi  ;  ces 
paiements  auront  lieu,  à  Paris,  directement  par  la  Caisse,  et  dans  les  dépar*. 
tements,  par  les  trésoriers  généraux  et  les  receveurs  particuliers  des 
finances,  pour  son  compte.  Les  sommes  dont  elle,  fera  ainsi  Tavance  seront 
par  elle  recouvrées  contre  les  chefs  d'entreprise  au  moyen  de  rôles 

annuels  ou  de  rôles  supplémentaires,  comme  les  contributions  directes.  Le 

• 

cas  de  cessation  dindustrie,  volontaire  ou  non,  est  prévu.  La  Caisse 
nationale  aura  un  privilège  qui  s'exercera  aussitôt  après  celui  du  Trésor 
public.  Un  fonds  de  réserve  sera  constitué  pour  faire  face  au  paiement  des 
renies  et  des  capitaux  et  aux  frais  de  gestion  de  la  Caisse;  le  chiffre  en 
sera  fixé,  par  décret,  à  la  fin  de  chaque  année.  Le  monlani  en  sera 
réparti  entre  tous  les  chefs  d'entreprise  assujettis,  proporlionnellement  aux 
salaires  par  eux  payés  et  à  l'importance  des  risques  de  leur  profession.  Les 
patrons  devront  faire,  sous  peine  d'amende,  la  déclaration  des  salaires  par 
eux  payés,  déclaration  soumise  au  contrôle  de  la  Caisse.  Le  fonds  de 
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réserve  sera  destiné  à  faire  face  au  paiement  des  rentes  et  capitaux  irré- 
couvrables contre  les  chefs  d'entreprise  qui  en  seront  débiteurs  et  qui  se 
trouveront  insolvables  :  cette  insolvabilité  de  quelques-uns  est  ainsi  mise  à 
la  charge  de  l'ensemble  des  induslriels  soumis  aux  obligations  de  la  loi. 
En  un  mot,  si  l'on  a  renoncé  au  principe  de  Tassurance  obligatoire,  on  a 
imaginé  celui  de  la  solvabilité  obligatoire  ;  c'est-à-dire  qu'on  a  voulu  que 
tout  ouvrier,  victime  d'un  accident,  fût  certain  de  recevoir  une  indemnité, 
même  si  son  patron  était  insolvable;  et,  pour  cela,  on  a  mis  cette  indem-  , 
nité  à  la  charge  de  la  collectivité,  en  chargeant  la  Caisse  nationale  d'en 
opérer  le  recouvrement. 

A  côté  de  ce  double  rôle  de  banquier  et  de  percepteur,  la  Caisse  natio- 
nale est  autorisée  à  remplir  celui  d'assureur,  en  effectuant  elle-même  des 
assurances  ayant  pour  objet  de  garantir  les  chefs  d'entreprise  contre  les 
risques  pouvant  résulter  pour  eux  de  l'application  de  la  loi.  Mais,  encore 
une  fois,  il  n  y  aura  là  rien  d'obligatoire  pour  les  industriels,  qui  pourront, 
à  leur  gré,  soit  rester  leurs  propres  assureurs,  soit  constituer  des  sociétés 
d'assurance  mutuelle,  soit  s'adresser  à  des  Compagnies  privées. 

II  est  institué  un  Conseil  supérieur  des  accidents  du  travail,  dont  les 
attributions  et  le  fonctionnement  sont  déterminés  par  le  projet. 

Enfui,  un  dernier  article  est  intéressant  à  signaler  :  c'est  rarticle4l,  aux 
termes  duquel  les  parties  pourront  toujours,  après  détermination  de  la 
pension  due  à  la  victime  de  l'accident,  convenir,  par  un  accord  amiable, 
dont  procès-verbal  sera  dressé,  que  le  service  des  pensions  constituées 
conformément  à  la  loi  sera  suspendu  et  remplacé,  tant  que  l'accord  sub- 
sistera, par  tout  autre  mode  d'indemnité  ;  dans  ce  cas,  la  Caisse  nationale 
cessera  de  poursuivre  le  recouvrement  des  dites  pensions. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  projet  de  loi  voté  en  première  délibé- 
ration par  le  Sénat.  En  résumé,  il  continue  à  admettre  la  théorie  du  risque 
professionnel  et  la  fixation  par  avance  des  indemnités  dues  en  cas  d'acci- 
dent ;  il  renonce  à  la  création  d'une  juridiction  exceptionnelle,  laissant  aux 
tribunaux  de  droit  commun  le  jugement  des  difficultés  qui  peuvent  se  pré- 
senter, et  prévoyant  la  faute  lourde  soit  du  patron,  soit  de  la  victime.  Il 
abandonne  le  principe  de  l'assurance  obligatoire,  se  contentant  d'organiser 
la  solvabilité  obligatoire,  et  chargeant  la  Caisse  nationale  d'un  triple  rôle 
de  banquier,  de  percepteur  forcé  et  d'assureur  facultatif.  Enfm,  il  crée  un 
Conseil  supérieur  des  accidents. 

On  le  voit,  ce  projet,  qui,  sans  doute  ne  sera  pas  beaucoup  modifié  lors 
de  la  seconde  délibération  au  Sénat,  diffère  très  sensiblement  de  celui  voté 
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par  la  Chambre  des  députés.  Reste  à  savoir  si  celle-ci,  quand  ce  projet  lui 
reviendra,  consentira  à  adopter  toutes  les  idées  de  la  Chambre  haute  ;  il  est 
permis  d'en  douter,  et  il  est  bien  vraisemblable  q%e  la  question  n'est  pas 
encore  près  d'aboutir. 

E.  PAOOT. 


ASSURANCES    AGRICOLES 


SYNDICAT    DES    ASSUREURS    AGRICOLES 

STATUTS 

Constitution  du  Syndicat 

Article  premier.  —  Il  est  formé  entre  les  soussignés  et  ceux  qui 
adhéreront  aux  présents  statuts,  un  Syndicat  ou  Association  profes- 
sionnelle, qui  sera  régi  par  la  loi  du  21  mars  1884  et  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

Art.  2.  —  Cette  association  prend  le  titre  de  :  Syndicat  des  Assu- 
reurs AGRICOLES,  avec  siège  à  Paris. 

Art.  3.  —  La  durée  du  Syndicat  est  illimitée,  ainsi  que  le  nombre 
des  membres  pouvant  en  faire  partie;  elle  commence  le  jour  du 
dépôt  légal  des  statuts. 

Composition  du   Ssmdicat 

Art.  4.  —  Peuvent  faire  partie  du  Syndicat,  sans  distinction  de 
résidence,  tous  les  assureurs  agricoles  et  de  profession  connexes 
opérant  dans  toute  la  France,  l'Algérie  et  la  Tunisie. 

Le  Syndicat  peut  recevoir  : 

l""  Des  membres  fondateurs  versant  une  somme  de  50  francs  une 
fois  donnée  et  la  cotisation  ordinaire  de  10  francs  par  an. 

2®  Des  membres  donateurs  versant  une  cotisation  plus  élevée  que 
la  cotisation  ordinaire  ; 

3°  Des  membres  ordinaires  versant  la  cotisation  fixée  par  Tarticle  8. 

L'admission  a  lieu  au  scrutin  secret  à  la  majorité  des  membres  du 
bureau  permanent. 
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Objet   du    Syndicat 

Art.  5.  —  Le  Syndicat  a  pour  but  : 

i°  L'étude  en  commun  el  la  défense  de  toutes  les  questions  inté- 
ressant les  assurances  agricoles,  stalistiques,  tarifs,  etc.  ;  la  diffusion 
des  assurances  agricoles  et  leur  mise  en  application  aux  meilleures 
conditions  économiques  ; 

2®  La  représentation  du  Syndicat  auprès  du  Gouvernement  et  des 
Pouvoirs  publics  dans  toutes  les  circonstances  où  une  action  com- 
mune serait  jugée  nécessaire. 

Administration  du  Syndicat 

§  1.  —  Bureau 

Art.  6.  —  Le  bureau  du  Syndicat  est  composé  de  cinq  membres, 
savoir  : 

Un  Président  ; 
Deux  Vice-Présidents  ; 
Un  Trésorier  ; 
Un  Secrétaire. 

Le  bureau  forme  le  Comité  permanent. 

Il  se  réunit  le  premier  mardi  de  cbaque  mois  et  chaque  fois  que 
les  besoins  Texigenl,  sur  la  convocation  de  son  Président  ou  du 
membre  qui  le  remplace. 

Tout  adhérent  aura  le  droit  d'y  assister. 

Il  exécute  toutes  les  mesures  votées  par  le  Syndicat  et  il  le  repré- 
sente dans  toutes  les  circonstances  ;  toutes  communications  doivent 
lui  être  adressées. 

Chaque  année,  au  mois  de  décembre,  le  Syndicat  procède  au  renou- 
vellement du  bureau. 

Par  exception,  le  premier  bureau  sera  nommé  par  l'Assemblée 
générale  constitutive. 

En  cas  de  vacances  par  décès  ou  démissions,  il  est  pourvu  au  rem- 
placement dans  la  plus  prochaine  réunion  du  bureau.  Les  fonctions 
du  nouveau  membre  expirent  avec  le  mandat  de  celui  auquel  il 
succède. 

Les  membres  sortant  peuvent  être  réélus  indéfiniment. 
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§  2.  —  Assemblée   générale 

A,RT.  7.  —  Le  Syndicat  se  réunit  une  fois  par  an,  en  décembre. 
Il  peut  être  convoqué  extraordinairement  par  son  Président  ou  par 
le  membre  qui  le  remplace. 

Ses  décisions  sont  prises  h  la  majorité  absolue,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents  ;  à  la  troisième  épreuve,  la  majorité 

relative  suffît. 

Le  bureau  se  réunit  quinze  jours  avant  chaque  séance  pour  arrêter 
Tordre  du  jour  qui  sera  inscrit  sur  les  lettres  de  convocation. 

Les  membres  adhérents,  qui,  en  raison  d'une  trop  grande  distance 
ou  d  une  autre  cause  majeure,  seraient  empêchés  d'assister  ou  de  se 
faire  représenter  aux  réunions  du  Syndical,  pourront  voter  par  cor- 
respondance sur  les  questions  à  Tordre  du  jour. 

Patrimoine   du   Syndicat 

Art.  8.  —  Les  recettes  du  Syndicat  se  composent  : 

1°  Des  versements  des  membres  Fondateurs  et  Donateurs  ; 

2**  De  la  cotisation  annuelle  de  10  francs  pour  chaque  membre  ; 

3«  Des  dons  et  libéralités  qui  peuvent  lui  être  faits. 

Dispositions   générales 

Art.  y.  —  Le  Syndicat  des  Assureurs  agricoles  pourra  se  réunir  à 
tous  autres  syndicats  régulièrement  constitués,  conformément  à 
Tarlicle  5  de  la  loi  du  21  mars  1884. 

Art.  10.  —  Les  présents  statuts  peuvent  être  modifiés,  revisés  ou 
complétés.  Pour  être  valable,  toute  modification  devra  être  approuvée 
par  la  majorité  absolue  des  membres  composant  le  Syndicat  ;  dans  le 
cas  où  cette  majorité  ne  serait  pas  acquise  à  la  première  réunion,  une 
seconde  réunion  sera  tenue  quinze  jours  après  ;  et,  dans  celle-ci,  les 
délibérations  prises  par  la  majorité  dos  membres  présents,  quel  que 
soit  le  nombre  de  ceux-cf,  seront  valables. 

Art.  11.  —  Le  Président  du  Syndicat  est  chargé  de  faire  les  dépôts 
et  déclarations  prescrits  par  Tarticle  4  de  la  loi  du  21  mars  1884. 
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Conformément  à  Tarticle  6  des  statuts,  ont  été  nommés  par 
TAssemblée  générale  constitutive  en  date  du  25  novembre  1895  : 

Président  :  M.  X.  Morin,  directeur  de  la  Cérès  et  de  la  Garantie 
Agricole,  demeurant  à  Paris,  106,  rue  de  Richelieu  ; 

Vice-Présidents  :  MM.  J.  Renaud,  directeur  de  la  Ferme ,  demeurant 
H  Paris,  rue  Blanche,  51  ; 

A.  Stalberger,  directeur  de  V Avenir  (Bétail-Grêle),  demeurant  à 
Paris,  42,  boulevard  du  Temple  ; 

Trésorier  :  M.  A.  Maas,  directeur  de  Mutuelle  Générale  grêle, 
demeurant  à  Paris,  7,  rue  de  Londres. 

Seciéiaive  :  M.  A.  de  BesaucMe,  directeur  de  la  Récolte,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  la  Banque,  18. 

Etaient  présents  ou  représentés  à  TAssemblée  constitutive  : 


MM. 

A.    PâPIN,    Directeur    de    la    Mutuelle   de 

Selnf-et-OiMé  (Orôle)  ; 
J.    DUPHEY,  Directeur    de    la    Protectiicr 

(Grêle)  ; 
A.  AUGER,  Directeur  de  la  Mln«rve  (Grôle)  ; 
A.  BASTAKD,  Directeur  de  TilMOda/ton  Fra- 

t^frnellê  (Grêle  et  BétaU)  ; 
A.  CHARREYROK,  Directeur  de  (a  Protection 

Agricole  (Grêle  et  Bê>ail)  ; 
J.  DE  MONTOZON,  Directeur  de  la  TouUm- 

naine  (Grêle)  ; 


MM. 

E.  BOURGIER,  Directeur  de  la  Grêle  ; 
E.  FOURNIEK,    Directeur    de    la   Gironde 
(Grêle)  ; 

E.  VALNOT,  Directeur  de  la  Garantie  (Grêle); 
R.  COPIE,  Directeur  de  l'Atlas  (Grêlet  ; 
V.     LE    BELLEC,    Directeur  du    Domaine 
(Grêle); 

A.  LE  HUGEUR,  Administrateur  du  SyiuHcat 

Général  Affrieole  (Grêle)  ; 
E.  DENANS,  Directeur  de  l'Orage  (Grêle)  ; 


AUX    ASSUREURS    AGRICOLES 

Messieurs  et  chers  Collègues,   - 

En  présence  de  l'inexplicable  parti  pris  de  nos  législateurs  contre  V initia- 
tive privée  en  matière  d'assurances  agricoles,  parti  pris  tendant  à  rjen 
moins  qu'a  aboutir  à  sa  suppression  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  — 
lin  groupe  d'assureurs  a  cru  devoir,  dans  l'intérêt  général,  prendre  l'initiative 
de  la  création  d'un  syndicat,  régi  par  la  loi  du  21  mars  1884,  et  embrassant 
les  différentes  branches  d'assurances,  afin  de  réunir  en  un  seul  faisceau,  tous 
les  éléments  et  toutes  les  forces  dont  ces  branches  disposent,  pen-^uadé  qu'il 
sortirait  de  cette  association  une  unité  de  vue  et  d'action,  dont  bénéficieraient 
et  les  assurenrs  agricoles  à  tous  les  degrés  et  les  populations  intéressées. 

En  effet,  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  les  bienfaisants  résultats 
que  peut  produire  une  Union  comprenant  les  deux  cent  cinquante  Sociétés 
issues  de  l'initiative  privée  en  laquelle  pourrait  entrer  le  nombreux  personnel 
formant  l'aimée  des  assureurs  Agricoles,  ces  vaillants  pionniers  qui,  sans  se 
rebuter  jamais,  parviennent,  au  moyen  de  démarches  et  de  sollicitations 
renouvelées,  à  faire  pénétrer  peu  à  peu  dans  les  esprits,  l'idée  de  prévoyance, 
cette  garantie  du  lendemain. 

Le  Syndicat  des  Assureurs  agricoles,  à  l'exemple  des  syndicats  agri- 
coles auprès  desquels  il  trouvera,  nous  n'en  doutons  pas,  un  bienveillant 
accueil,  est  ouvert  à  tous  ceux  qui  appartiennent,  à  un  titre  quelconque,  aux 
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assurances  agricoles,  depuis  le  sous-agent,  l'agent  gênerai,  Tinspecteur, 
les  experts  grêle  et  ceux  chargés  de  l'évaluation  des  pertes  résultant  de  la 
mortalité  des  animaux  de  ferme  par  suite  de  maladies  ou  d'accidents  agri- 
cole:*, jusqu'au  dincteur  général. 

La  cotisati<ni  annuelle  a  été  fixée  au  taux  le  plus  réduit  afin  de  rendre  le 
syndicat  accessible  à  tous.  C'est  pourquoi  nous  faisons  appel  au  concours,  à 
toutes  les  bonnes  volontés,  afin  de  hâter  les  adhésions  au  Syndicat  des 
Assureurs  agricoles,  et  lui  permettre  de  joindre  efficacement  ses  efforts  à 
ceux  des  syndicats  des  autres  branches,  menacées,  elles  aussi  par  les  teuta- 
tives  d'absorption  dont  nous  sommes  l'objet  les  premiers. 

Vous  savez.  Messieurs  et  chers  collègues,  que  le  rapport  fait  au  nom  de  la 
Commission  des  caisses  d'assurances  mutuelles  agricoles^  conclut  en  ce 
qui  nous  concerna  —  sauf  quelques  modifications  de  détail  sans  importance 
—  à  la  prise  en  considération  du  projet  du  g  uiveruement.  Or,  ce  rapport 
appelé  à  être  prochainement  discuté,  il  est  urgent  d'opérer  d'ici  là  le  groupe- 
ment des  forces  agricoles,  afin  de  prendre  en  commun  toutes  les  mesures  de 
défense  et  de  sécurité  qu'exigent  les  circonstances. 

Vous  n'ignorez  pas  que  c'est  grâce  à  une  action  collective  que  nos  collè- 
gues de  la  branche  incendie  ont  obtenu  ce  double  effet  :  rejet  de  la  proposition 
Bourge  is  et  suppression,  dans  le  projet  de  la  loi  Viger,  de  l'article  qui 
permettait  aux  caisses  départementales  d'ajouter  aux  assurances  contre  les 
sinistres  agricoles  les  assurances  contre  l'incendie  des  bâtiments  ruraux  et 
des  récoltes. 

Hé  bien  !  pourquoi  ne  chercherions-nous  pas,  nous  aussi,  à  obtenir  le 
même  résultat  ?  la  chose  évidemment  vaut  qu'on  s'en  occupe,  attendu  qu'il  y 
va  de  notre  existence  ! 

Les  assureurs  incendie  ont  eu,  il  est  vrai,  l'appui  des  Chambres  fie 
commerce  elles-mêmes  intéressées  dans  la  question.  Mais,  de  notre  côté, 
n'avons-nous  pas  la  très  grande  majorité  des  agriculteurs,  qui,  h  différentes 
reprises,  s'est  prononcée  nettement  contre  tout  projet  ou  proposition  tendant 
à  placer  les  assurances  agricoles  sous  la  tutelle  plus  ou  moins  directe  de 
l'Etat  ?  Aussi  estimons-nous  qu'une  action  énergique  de  notre  part  pourrait 
être  prise  en  considération,  alors  qu*»  les  démarches  ou  les  protestations 
isolées  de  quelques-uns  d'entre  nous  n'auront  jamais  l'autorité  suffisante  pour 
la  conservation  de  nos  justes  droits. 

C'est  pourquoi  nous  nous  devons  à  nous-mêmes  de  ne  rien  négliger  pour 
assurer  notre  vitalité  en  suivant  l'exemple  donné  par  la  branche  incendie.  Ce 
sera  là  notre  témoignage  de  reconnaissance  îi  son  égard  pour  la  défense 
qu'elle  a  prise  de  nos  intérêts  en  même  temps  que  des  siens  propres. 

En  terminant  permettez-nous  de  citer  ce  passage  de  l'appel  adressé  par  le 
Syndicat  des  agents  généraux  de  la  Somme,  à  leurs  collègues  des  autres 
départements,  auquel  nous  nous  associons  sans  réserve  : 

c  En  présence  du  danger  imminent,  dont  tous  l^s  assureurs  sont  menacés, 
}>  la  division  entre  mutualistes  et  a?sureiu*s  à  primes  fixes  doit  disparaître  et 
»  faire  place  à  une  entente  générale  :  les  intérêts  dans  la  circon>tance  étant 
j>  les  mêmes  pour  tous.  ^ 

Permettez-nous,  Messieurs  et  chers  collègues,  d'espérer  que  vous  voudrez 
bien  joindre  v(^s  efforts  aux  nôtres  en  adhérant  au.K  statuts  ci-joints  et  agréez 
l'expression  de  nos  sentiments  de  bonne  confrateniité. 

Le  Président  du  Syndicat  des  Assureurs  agricoles^ 

X.  MORIN. 
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INFORMATIONS 


Générale-Vie.  —  Le  Comité  des  Compagnies  d'assurances  sur  la 
vie  a  offert  à  M.  Dubois,  sous-Directeur  de  la  Compagnie  d'assu- 
rances générales  sur  la  vie,  un  superbe  bronze  de  chez  Barbedienne. 

Le  Comité  a  voulu,  par  un  hommage  tout  spécial,  remercier 
M.  Dubois  du  dévouement  et  de  Thabileté  avec  lesquels  il  a  préparé 
et  dirigé  le  procès  intenté  par  les  Compagnies  d'assurances  à  la 
Compagnie  des  cjiemins  de  fer  de  l'Est,  au  sujet  du  remboursement 
anticipé  des  obligations. 


Distinctions  honorifiques.  —  Sur  la  proposition  du  Minisire  du 
commerce,  M.  Léon  Marie,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique, 
actuaire,  examinateur  à  l'Kcole  des  hautes  études  commerciales, 
membre  du  Comité  centrai  et  du  Comité  technique  de  la  ligue  de  la 
Prévoyance  et  de  la  Mutualité  vient  d  être  nommé  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Nous  adressons  nos  bien  sincères  félicitations  au  savant  actuaire 
de  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  le  Phénix  y  au  membre 
agrégé,  secrétaire  de  V Institut  des  actuaires  français^  dont  il  est  l'un 
des  fondateurs,  au  collaborateur  justement  apprécié  du  Moniteur 
des  Assurances, 

Nous  avons  eu,  maintes  fois,  l'occasion  de  citer  les  ouvrages  de 
M.  Léon  Marie  ;  quiconque  s'occupe  d'études  financières  connaît  son 
excellent  Traité  mathématique  et  pratique  des  opérations  financières  ; 
et,  dans  les  questions  d'économie  sociale  touchant  plus  directement 
aux  qm»stions  d'assurances,  qui  ne  se  rappelle  le  Mémoire  lu  au  tren- 
tième Congrès  des  Sociétés  savantes  de  Paris  et  des  départements,  sur 
les  Rentes  à  capital  réservé  ?  Enfin,  nous  sommes  heureux  que  l'occa- 
sion se  présente  de  nouveau  de  parler  du  Rapport  fait  au  nom  de  la 
Commission  de  comptabilité  statistique  et  financière  des  Sociétés  de 
secours  mutuels.  Dans  ce  travail  considérable,  publié  par  M.  Léon 
Marie  en  sa  quaLté  de  rapporteur  de    la    Commission  instituée 

8 


30  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

en  1891  au  Vinistère  de  rinlérieur,  nous  trouvons- les  lignes  suivantes 
où  Fauteur  indiquait  la  solution  d*une  des  questions  qui  ont  le  plus 
passionné  les  assureurs  et  les  législateurs. 

a  Nous  préférons  de  beaucoup  le  système  des  Sociétés  libres, 
»  engendrées  par  Tinitiative  privée,  à  condition  que  ces  Sociétés 
»  soient  soumises  à  une  surveillance  efficace.  Le  r6\e  de  l'Etat  ne 
»  nous  parait  pas  être  de  recruter  des  adhérents  à  l'assurance  popu- 
»  laire,  mais  bien  de  s'opposer  h  ce  que  cette  assurance  devienne 
»  pour  ses  adhérents  un  leurre  et  une  duperie,  alors  qu'elle  doit  au 
»  contraire  leur  procurer  la  confiance  et  la  sécurité  qui  doublent 
»  les  forces  et  Tactivilé  du  travailleur.  » 

Ici,  l'actuaire  se  montre  convaincu  que  les  progrès  de  ces  Sociétés 
serviraient  puissamment  à  développer  la  notion  de  l'assurance  dans 
les  couches  profondes  de  la  population. 

Rappelons  que  M.  Léon  Marie  est  l'un  des  collaborateurs  auxquels 
on  doit  les  Tables  de  mortalité  qui  viennent  d'être  publiées  par 
le  Comité  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie. 

Les  employés  du  bureau  de  l'actuariat  de  la  Compagnie  le  Phénix^ 
désireux  de  donner  à  leur  chef  un  témoignage  de  respectueuse 
sympathie,  lui  ont  offert  une  croix  ornée  de  brillants. 

M.  Georges  Hamon,  directeur  du  journal  P Assurance  modemie^ 
professeur  d'assurances  à  l'Institut  commercial  et  à  l'Association 
philotechnique,  vient  d'être  nommé  officier  de  l'Instruction  publique. 

Nous  adressons  à  notre  sympathique  confrère  et  ami  nos  meilleurs 
compliments. 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  fmances,  M.  Adolphe  Vemes, 
régent  de  la  Banque  de  France,  administrateur  de  l'f/nton,  a  été 
nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


Comité  des  Assureurs  maritimes  de  Paris.  —  Le  Comité  a  réélu, 
pour  1896,  le  môme  Bureau  que  pour  l'année  précédente  : 
Président  :     M.  Sorel,  directeur  de  la  Générale  ; 
Vice-présidents  :     M.  Michel,  directeur  de  VArmorîque  ; 

M.  Emile  Landais,  directeur  de  Y  Avenir, 
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Comité  des  Compagnies- Vie.  —  Bureau  pour  Tannée  1896  : 
Président  :  M.  Grimprel,  directeur  de  la  Nationale; 
Secrétaire  :  M.  de  Ville,  sous-directeur  de  la  Nationale, 


Syndicat  des  Compagnies- Vie.  —  Composition  du  bureau  pour 
Tannée  1896  : 

Président  :  M.  Fassy,  directeur  de  V Urbaine; 

Vice-Présidents:  M.  Fillod,  directeur  du  Monde;  M.  Schreyer, 
directeur  de  la  Caisse  Paternelle  ; 

Secrétaire  :  M.  Edouard  Vermot. 


Syndicat  des  Compagnies-Incendie.  —  Bureau  pour  1896  : 
Président  :  M.  Cloquemin,  directeur  de  la  Paternelle  ; 
Vice-Présidents  :  MM.  Langlois,  directeur  de  rA6eî7/e;duFresnay, 
directeur  du  Phénix  ; 
Secrétaire-Trésorier  :  M.  de  la  Motte,  directeur  de  V Aigle, 


La  Foncière  (incendie  et  vie).  —  Par  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  en  date  du  25  novembre  dernier,  les  anciens 
administrateurs  de  ces  Compagnies  ont  été  rendus  responsables  de  la 
perte  éprouvée  par  les  Foncière  du  chef  de  la  faillile  de  la  Banque 
d'Escompte. 

Les  administrateurs  qui  appartenaient  en  même  temps  à  la  Banque 
d'Escompte,  ont  été  condamnés  solidairement  à  payer,  dès  mainte- 
nant, comme  dommages-intérêts  et  à  litre  de  provision,  la  somme 
de  100,000  francs  à  chacune  de  ces  deux  Compagnies. 

Les  autres  administrateurs  sont  condamnés  à  payer  le  quart  de 
ladite  somme,  soit  25,000  francs. 


l»XWV.»^^MWMM»*»»^W»^^/»*»* 


Providence  (Incendie- Vie-Accidents).  —  M,  le  Comte  de  Bagneux, 
président  du  Conseil  d'administration,  vient  de  donner  sa  démission, 
en  raison  de  son  âge.  11  est  remplacé  par  M.  de  Vergés. 


Nécrologie.  —  M.  Germain  Prelavoine,  vice-président  de  V Urbaine, 
ancien  dé|»uté,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  est  décédé,  le 
7  courant,  à  l'âge  de  soixante-quatorze  ans. 
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REVUE    FINANCIERE 


L'année  1895  s'est  terminée  par  une  crise  financière  intense  qui  a 
fortement  réagi  sur  les  cours  des  actions  des  Compagnies  d'assu- 
rances. Les  résullats  industriels  sont  cependant  satisfaisants,  et  Texer- 
cice  écoulé,  sans  être  aussi  brillant  que  le  précédent,  a  donné  des 
bénéfices  sunisants  pour  maintenir  le  même  dividende  dans  la  plu- 
part des  Compagnies. 

Assurances  Maritimes.  —  Les  résultats  sont  généralement 
médiocres  et,  pour  quelques  Compagnies,  franchement  mauvais.  La 
concurrence  élrangère  a  été  tr^s  active  et  a  amené  une  diminution  du 
taux  des  primes. 

Les  cours  n'ont  pas  varié  sensiblement  ;  les  transactions  ont  été 
du  reste  peu  actives. 

Le  Comptoir  s>st  maintenu  à  2,600  francs  ;  la  Sphèrp^  le  Lloyd^ 
CArmoriqut*  sont  offerts.  La  Mélusine  est  également  offerte  à  4,500 
francs.  La'  Fonàère-Transporis  est  faible  à  125  francs. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  baisse  a  atteint  successivement  tous 
les  titres  de  cotte  branche.  L'augmentation  des  tarifs  et  la  modifica- 
tion des  commissions  payées  aux  courtiers  ont  entravé  la  produc- 
tion qui  reste  au-dessous  du  précédent  exercice.  D'autre  part,  les 
Compagnies  éprouvent  de  grandes  difficultés  pour  trouver  des  place- 
mments  avantageux. 

La  baisse  a  été  considérable,  principalement  sur  les  gros  titres, 
mais  il  parait  difficile  que  cette  dépréciation  puisse  s'accentuer 
encore,  car  la  valeur  intrinsèque  des  titres  est  de  beaucoup  supé- 
rieure aux  cours  cotés  et  le  revenu  de  ces  titres  est  maintenant  rému- 
nérateur. 

La  Générale  se  négocie  à  56,000  francs,  la  Nationale  à  29,000  fr. 
et  le  Phénix  à  31,000  francs. 

LUnion  continye  à  êlre  ofl*erte  à  4,200  francs,  l'Urbaine  à  825  fr. 
et  l'Urbaine  libérée  à  1,800  francs. 
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Le  Soleil  est  demandé  à  280  francs,  la  ConfiajKe  à  200  francs  et 
la  France  au-dessus  de  500  francs. 

Le  Monde  faiblit  à  203  francs,  la  Foncière  à  70  francs,  r Abeille  k 
430  francs  et  r  Aigle  à  200  francs. 

Le  Nord  est  sans  variations  à  140  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  discussion  au  Sénat  de 
la  loi  sur  les  accidents  a  jeté  le  trouble  dans  Tesprit  de  beaucoup  de 
porteurs  de  titres.  Telle  qu'elle  est  votée  en  première  lecture  la  loi 
est  certainement  défectueuse,  mais  elle  ne  crée  pas  un  monopole  en 
faveur  delà  Caisse  nationale  qui  devra  se  suffire  à  elle-même.  Les 
Compagnies  continueront  à  fonctionner,  en  concurrence,  il  est  vrai, 
avec  la  Caisse  de  TEtat,  mais  avec  un  cbamp  d'exploitation  agrandi 
par  le  risque  nouveau  qui  vient  d'être  créé,  risque  susceptible  de 
produire  une  augmentation  très  considérable  de  primes. 

La  Préservatrice  a  été  offerte  au-dessous  de  1,400  francs. 

Le  Soleil  baisse  à  430  francs  et  l'Urbaine  à  440  francs. 

La  Providence  est  en  baisse  sensible  à  625  francs. 

Le  Secours  se  négocie  aux  environs  de  200  francs.  L Abeille  perd 
le  cours  de  300  francs. 

Le  Patrimoine  se  maintient  à  125  francs. 

Assurances  contre  rincendie.  —  Les  derniers  mois  de  l'année  ont 
réparé  en  grande  partie  les  mauvais  résultats  occasionnés  par  la  séche- 
resse de  Tété,  et  finalement  les  bénéfices,  bien  qu'inférieurs  à  ceux 
du  précédent  exercice,  permettront  de  maintenir  les  mêmes  divi- 
dendes. 

Les  cours  sont  faibles. 

La  Générale  est  offerte  à  34,000 francs,  la  Nationale  à  30,000  francs, 
rUnion  à  13,000  francs,  la  France  à  14,400  francs  et  le  Nord  à 
2,900  francs. 

Le  Phénix  est  sans  affaires  à  9,400  francs,  ainsi  que  la  Providence 
à  8,730  francs. 

L  Urbaine  se  maintient  à  4,800  francs,  ainsi  que  le  Soleil  à 
4.425  francs. 

L  Aigle  a  eu  des  négociations  à  3,600  francs. 

La  Confiance  a  continué  à  faiblir  jusqu'fi  450  francs. 

/>  .Vonrfe  est  offert  à  300  francs,  P Abeille  à  2,025  francs  et  la 
Métropole  à  83  francs. 

La  Foncière  conserve  son  ancien  cours  de  195  francs. 
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Assurances  contre  la  Grêle.  —  Les  résultats  du  dernier  exercice 
sont  dosastreux  pour  les  Compagrnies-GnMe. 

V/ibeilte,  qui  avait  constitué  de  puissantes  réserves  dans  les  années 
prospères,  surmontera  facilement  la  crise.  Il  est  même  probable 
qu'un  petit  dividende  sera  pris  sur  les  réserves  pour  être  réparti.  Les 
cours  se  maintiennent  aux  environs  de  290  francs. 

La  Confiance  est  dans  une  situation  moins  favorable,  aussi  les 
titres  sont  inutilement  offerts  à  60  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  Ces  valeurs  tendent  de  plus  en  plus 
à  déserter  notre  marché  et  ne  donnent  plus  lieu  qu  à  de  rares  négo- 
ciations pour  le  compte  d'arbitragistes. 

La  Fondiaria-Incendie  vaut  environ  70  francs,  et  la  Fondiaria-  Vita 
65  francs. 

Ae  Phénix-Autrichien  est  oflTert  à  225  francs. 

Le  groupe  des  valeurs  suisses  est  sans  affaires. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  se  négocie  aux 
environs  de  31,500  francs. 

Le  Monaco  a  continué  k  faiblir  et  a  baissé  jusqu'à  1,840  francs 
pour  remonter  à  2,000  francs.  Cette  baisse  a  été  uniquement  causée 
par  le  mauvais  élat  général  du  marché  et  non  par  le  résultat  de 
Texploitation.  C'est  une  valeur  avantageuse  à  acheter  à  cause  de  son 
gros  revenu. 

La  part  Pedt-Parisien  a  faibli  à  850  francs,  pour  remonter  à  930  fr. 

L'action  Eaux  de  Vichy  s'est  négociée  à  3,875  francs. 

Acompte    de    dividendes 

L' Union-Incendie  met  en  paiement  100  fr.  net  depuis  le  26  décembre. 


La  Préservatrice- Accidents    — 

20 

— 

31       — 

Z'  Urbaine-  Vie  libérée            — 

20 

— 

2  janvier. 

Le  Phénix- Espagnol              — 

15  1 

[coupon  32) 

2 

Le  Soleil-Incendie                  — 

50 

— 

7 

V  Aigle-Incendie                     — 

50 

— 

7 

La  Naiionale-Incmdie           — 

288 

— 

8 

La  Générale-Incendie            — 

300 

10      — 
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ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


L'ASSURANCE    DES    INDUSTRIES    MÉCANIQUES 

Filatures  de  laine. 

La  laine  est  la  première  matière  dont  Thomme  s'est  servi  pour 
la  fabrication  de  ses  vêtements.  Cet  emploi  était  d'ailleurs  tout 
indiqué,  puisqu'elle  constitue  le  manteau  naturel  de  la  plupart  des 
animaux.  La  laine  n'est  en  effet  autre  chose  qu'un  poil  d'une  nature 
particulière  qui  pousse  sur  la  peau  du  mouton. 

Le  récolte  de  la  laine  se  fait  soit  à  dos,  sur  le  mouton  vivant,  soit 
sur  les  peaux  des  animaux  abattus,  fraîches  ou  sèches.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  laine  constitue  presque  toujours  le  résidu  d'industries 
spéciales  n*utilisant  que  les  peaux  et  vendant  la  laine,  telles  que 
mégisseries,  chamoiseries,  maroquineries,  etc.  Aujourd'hui  la  source 
la  plus  considérable  des  laines,  qui  alimente  les  principaux  marchés 
d'Europe,  provient  de  l'élevage  des  moutons  dans  les  vastes  plaines 
de  l'Argentine  et  de  l'Australie. 

Le  filament  de  laine  est  un  tube  creux  rempli  d'huile  granuleuse  ; 
il  se  termine  en  pointe  au  sommet  et  par  une  bulbe  hérissée  de 
fibrilles  à  la  base.  Sa  longueur  varie  de  3  à  50  centimètres,  son 
épaisseur  va  de  i/20  à  1/2  millimètre. 

Dans  le  commerce,  on  divise  les  laines  en  trois  grandes  classes 
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suivant  leur  provenance  :  laines  d'Europe,  laines  d'Australie  et 
Nouvelle-Zélande  et  laines  de  l'Argentine,  chacune  de  ces  laines 
ayant  des  qualités  propres  de  finesse,  de  longueur  et  de  propreté. 
Mais  la  division  importante  à  connaître  et  à  retenir,  car  elle  corres- 
pond à  une  division  manufacturière,  est  celle  adoptée  dans  l'indus- 
trie entre  les  laines  à  carde  et  les  laines  à  peigne.  Les  laines  à  carde 
sont  choisies  dans  les  laines  plutôt  secondaires  de  qualité,  ne  possé- 
dant pas  la  force  nécessaire  pour  résister,  sans  trop  de  déchet,  à 
l'action  du  peigne  et  jouissant  de  la  propriété  de  feutrer  facilement 
au  foulon.  Les  laines  à  peigne,  qui  sont  destinées  à  produire  de 
belles  qualités  de  tissus  fins  et  solides,  sont  prises  dans  les  matières 
nerveuses  et  fines,  d'une  certaine  longueur  minima(5  à  6'")  et,  même 
dans  le  cas  où  pour  certaines  spécialités  de  peigné  l'emploi  de  laines 
plus  grosses  de  fibre  s'impose,  la  qualité  est  toujours  choisie  dans 
les  genres  nerveux. 

Les  provenances  des  laines  courtes  et  des  laines  longues  sont 
nombreuses.  La  France  produit  sur  divers  points  de  son  territoire 
des  laines  courtes,  sur  d'autres,  des  laines  moyennes  (de  7  à  20  cen- 
timètres). L'Angleterre  produit  surtout  des  laines  moyennes  et 
longues  et  la  Russie  des  laines  de  toutes  qualités.  I^' Allemagne, 
l'Espagne  et  l'Italie  ont  une  production  de  laines  fines  assez  honora- 
ble, mais  c'est  en  Australie  et  en  Argentine  qu'on  trouve  les  plus  belles 
laines  du  monde,  de  longueur  généralement  moyenne,  nerveuses  et 
fines.  L'Australie  et  l'Amérique  du  Sud  sont  les  deux  pays  producteurs 
par  excellence  comme  qualités  et  quantités. 

Mais  il  ne  sufiit  pas  pour  remploi  industriel  de  choisir  une  laine 
de  telle  ou  telle  provenance  pour  obtenir  avec  celle-ci  un  genre  de 
tissu  déterminé.  11  faut  distinguer  aussi  les  difl'érentes  parties  d'une 
toison.  En  efl'et,  la  toison  du  mouton  se  décompose  en  quinze 
parties  de  qualités  distinctes,  telles  que  le  ièiard  (fibres  courtes  et 
feutrées)  le  coUerei  (haut  de  mèche),  le  garot  ou  bas  de  collet  (haut 
de  mèche,  fibre  plus  fine  que  le  coUeret)  le  dos  (mèche  haute,  plus 
fine  que  le  garot),  le  haut  de  cuisse,  la  cuisse^  le  ventre ^  le  flanc^  les 
épaules^  etc.  jusqu'au  bas  de  cuisse,  à  la  queue  et  aux  cuissards,  qui 
constituent  les  qualités  inférieures  (très  grosses  fibres,  laine  pour 
matelas). 

A  ces  caractères  physiques  des  laines  correspond  un  travail  indus- 
triel tout  difl'érent,  dans  le  but  d'arriver  à  un  produit  final  (tissu) 
également  difTéreiit.   Pour   bien  comprendre  le  principe  de  celte 
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division,  il  faut  considérer  de  suite  le  produit  final,  le  genre  de 
tissu  qu'on  peut  obtenir  par  des  filés  de  laines.  Eh  bien,  il  n'y  a 
finalement  que  deux  sortes  de  tissus  auxquels  le  travail  de  la  laine 
donne  naissance  :  les  tissus  feutrés  ou  draps  proprement  dits,  géné- 
ralement épais,  corsés,  très  chauds,  à  une  seule  teinte  ou  à  dessins 
très  peu  compliqués  et  toujours  brouillés,  connus  sous  le  nom 
générique  de  cardés  et  les  tissus  ras,  légers,  souples,  à  dessins  par- 
faitement nets,  multicolores  et  variés,  connus  sous  le  nom  de 
peignés. 

Suivant  qu'il  s'agit  de  produire  l'un  ou  l'autre  tissu,  on  emploie 
des  laines  différentes  et  le  travail  préparatoire  de  la  filature  varie 
considérablement. 

Les  laines  courtes,  fines  et  frisées^  conviennent  parfaitement  à  la 
fabrication  des  étoffes  foulées,  des  drapsy  car  les  briiis  ont  une 
prédisposition  naturelle  à  s'enlacer  entre  eux,  à  s'emmêler,  à  se 
feutrer  *,  c'est-à-dire  à  donner  naissance  à  un  tissu  extrêmement 
serré  et  dense  où  les  fils  sont  invisibles  et  qui  constitue  le  drap.  Le 
travail  de  la  filalure  doit  entretenir  constamment  cette  disposition 
au  feutrage.  Comme  c'est  la  carde  qui  est  l'unique  machine  prépara- 
toire de  ces  sortes  de  laines,  on  leur  a  donné  le  non  de  laines  à  carde 
et  les  filatures  qui  les  travaillent  s'appellent  des  filatures  de  laines 
cardées. 

Pour  les  tissus  ras  au  contraire,  où  les  fils  doivent  rester  à 
découvert,  bien  visibles,  il  faut  des  laines  à  brins  longs  et  lisses 
non-seulement,  ^ais  toutes  les  opérations  de  la  filature  ne  doivent 
avoir  qu'un  but  :  s'opposer  à  la  disposition  naturelle  de  la  laine  au 
feutrage  et  bien  dresser  et  paralléliser  les  brins.  A  cet  efl'et,  on  fait 
intervenir  un  organe  spécial,  un  peigne,  qui  a  donné  son  nom  à  la 
préparation  la  plus  importante  de  ce  genre  de  filés  au  peignage. 
Toutes  les  opérations  du  peignage  coniribuent  au  lissage  de  la  fibre, 
depuis  la  carde  jusqu'à  la  dernière  préparation  avant  filature.  Les 
fibres  sont  allongées  à  la  carde  par  les  organes  armés  d'aiguilles 
entre  lesquels  elles  passent  ;  elles  sont  peignées,  c'est-à-dire  tirées  à 
travers  des  hérissons  armés  de  pointes,  aux  étirages  et  aux  machines 
de  préparation  ;  enfin,  à  la  peigneuse  elles  subissent  l'efl'et  réel  du 
peigne  passant  dans  les  cheveux.  Mais  ces  efforts  seraient  insuffisants 
pour  détruire  le  frisé  de  la  laine,  si  on  ne  traitait  la  fibre  lainière  sur 

1.  Toates  les  laines  ont   une  disposition  naturelle  au   feutrage,  mais  dans  les 
laines  courtes,  cette  disposition  est  exaltée  par  la  frisure  et  la  petitesse  du  brin. 
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une  machine,  appelée  lisseme^  qui  produit  reflet  du  fer  à  repasser 
sur  le  linge. 

A  côté  de  ces  deux  genres  nettement  définis,  ayant  chacun  des 
centres  industriels  difi*érents  (Elbeuf,  Sedan  et  le  Midi  de  la  France 
pour  les  cardés,  Roubaix  et  Reims  pour  les  peignés),  il  s'est  créé 
un  genre  connu  sous  le  nom  de  laine  renaissance  et  dont  le  siège 
principal  est  aujourd'hui  à  Vienne  (Isère).  Nous  décrirons  succes- 
sivement chacun  de  ces  frois  genres. 

Filatures  de  laine  cardée.  —  La  laine  livrée  au  commerce  renferme 
toutes  sortes  de  matières  étrangères,  dont  la  proportion  atteint 
quelquefois  70  7o  du  poids  de  la  laine.  Il  faut  donc,  avant  tout 
travail  de  filature,  la  débarrasser  de  ces  matières,  dont  les  plus 
importantes  sont  le  suint  et  les  graterons. 

Le  suint  est  le  produit  de  la  transpiration  cutanée  des  moutons. 
C'est  une  matière  grasse  en  combinaison  avec  la  potasse,  un  savon 
par  conséquent,  accompagnée  d'une  certaine  quantité  de  corps  gras 
libres.  L'opération  par  laquelle  on  débarrasse  la  laine  du  suint  s'ap- 
pelle dessuintage. 

Les  graterons  sont  de  petits  chardons  que  les  moutons  accrochent 
en  se  frottant  h  la  plante.  Ils  sont  très  tenaces  et  présentent  de 
réelles  diflicultés  pour  en  opérer  la  séparation  d'avec  la  laine.  Les 
laines  les  plus  grateronneuses  viennent  de  l'Amérique  du  Sud.  Outre 
les  graterons,  les  laines  sont  chargées  d'autres  corps  étrangers,  dont 
il  faut  les  débarrasser,  tels  que  pailles,  feuilles,  sable,«etc.  11  y  a  deux 
moyens  pour  séparer  les  impuretés  de  la  laine,  l'un  mécanique, 
l'autre  chimique.  Dans  la  fabrication  de  la  laine  cardée,  le  moyen 
mécanique  consiste  dans  une  machine  appelée  èchardonneuse^  d'où 
le  nom  d'êchardonuage  donné  à  cette  opération.  Le  procédé  chimique 
s'appelle  épaillage. 

Ces  opérations  préliminaires  étant  complètement  indépendantes 
des  filatures,  il  est  tout  naturel  qu'elles  fassent  souvent  l'objet  d'in- 
duslries  distinctes.  C'est  ce  qui  existe  à  Elbeuf  et  à  Reims. 

Ceci  explique,  voyons  ce  qui  se  passe  dans  une  filature  de  laine 
grasse,  en  suivant,  comme  nous  avons  l'habitude  de  le  faire,  l'ordre 
chronologique  des  opérations  depuis  l'entrée  des  laines  en  magasin 
jusqu'à  leur  sortie  en  filés. 

Triage.  —  On  procède  tout  d'abord  à  un  triage  des  laines  dans  le 
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but  de  mettre  ensemble  les  parties  fmes  des  différentes  toisons,  qu'on 
sépare  ainsi  des  parties  communes.  Ceci,  lorsqu'on  fait  usage  de 
laines-mères.  Mais  bien  des  établissements  ne  travaillent  que  les 
hloussesj  c'est-à-dire  le  résidu  des  peignagesde  laines.  Dans  ce  dernier 
cas,  ropération  de  triage,  ainsi  que  celle  du  dessuintage,  n'ont  pas 
lieu  d'être. 

Dessuintage. —  Pour  le  traitement  de  la  laine  cardée,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  dessuinter  à  fond.  L'opération  de  dessuintage  consiste 
à  tremper  la  laine  dans  un,  deux  ou  trois  bacs  contenant  des  bains 
d'eau  chaude,  dont  la  température  varie  entre  34  et  60  degrés.  Quel- 
quefois on  additionne  les  bains  d'un  peu  de  soude  ou  potasse.  Le 
passage  de  la  laine  d'un  bac  dans  le  suivant  se  fait  au  moyen  d'une 
mécanique  qu'on  appelle  des  presses  à  laver,  et  qui  se  compose  d'ime 
toile  sans  fin,  sur  laquelle  la  laine  du  premier  bac  se  trouve  déposée 
au  moyen  d'une  fourche  mécanique,  de  deux  gros  rouleaux  presseurs 
entre  lesquels  la  laine  abandonne  l'eau  dont  elle  est  imbibée,  et 
d'une  autre  toile  sans  fin,  qui  fait  tomber  la  laine  dans  le  bac  sui- 
vant. A  la  sortie  du  dernier  bac,  le  textile  passe  au  rinçage,  c'est-à- 
dire  dans  un  lavage  à  fond  d'eau  froide,  qui  se  pratique  dans  un 
panier  ovale  en  tôle,  placé,  lorsque  cela  est  possible,  dans  la  rivière 
même.  La  transition  brutale  de  l'eau  chaude  à  l'eau  froide  saisit  la 

4 

laine,  si  bien  que  les  fibres  se  ramassent  sur  elles-mêmes  et  repren- 
nent au  plus  haut  degré  leur  propriété  de  feutrage  si  nécessaire  en 
laine  cardée. 

La  laine  doit  être  alors  séchée.  On  commence  par  en  extraire  la 
plus  grande  quantité  d*eau,  en  faisant  passer  la  laine  dans  l'esso- 
reuse, puis  on  la  porte  au  séchoir.  Le  séchoir  le  plus  répandu  est  le 
séchoir  continu,  quî*n'est  autre  chose  qu'une  énorme  caisse  rectan- 
gulaire en  tôle,  dont  l'air  intérieur  est  chauffé  au  moyen  de  tuyaux 
à  vapeur  et  dans  laquelle  fonctionnent  des  toiles  sans  fin.  La  laine, 
placée  sur  l'une  de  ces  toiles,  passe  successivement  sur  les  autres 
pour  être  rejetée  hors  du  séchoir  à  la  fin  de  la  course.  La  vitesse  du 
mécanisme  est  réglée  pour  qu'à  ce  moment  la  laine  soit  rendue 
séchée  à  point.  Des  ventilateurs  renouvellent  l'air  dans  la  caisse  en 
chassant  l'air  humide. 

Épaillage.  —  Lorsque  la  laine  est  teinte  avant  filature,  ce  qui  a 
lieu  toutes  les  fois  que  l'on  veut  produire  un  tissu  en  couleurs  trans- 
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posées  (deux  ou  plusieurs  couleurs),  il  faut  faire  précéder  la  teinture 
de  Fépaillage. 

L'épaiUage  consiste  à  tremper  la  laine  dans  un  bain  acide,  puis  à 
Texposer  à  l'action  de  la  chafeur  dans  une  étuve  ou  four  à  carbo- 
niser. L'acide  attaque  la  matière  végétale  qui,  sous  l'action  de  la 
chaleur,  se  carbonise  et  tombe  ensuite  facilement  en  poussière  par 
un  hallage  énergique.  La  machine  dont  on  fait  usage  à  cet  effet 
s  appelle  une  batterie  et  consiste  en  un  long  cylindre  formé  par  des 
traverses,  reliées  entre  elles  par  des  cercles  et  munies  de  dents 
coniques  en  fer,  se  contrariant  avec  d'autres  dents  fixées  à  Tiniérieur 
de  Tentourage  dii  cylindre.  C'est  en  somme  une  sorte  de  wUlou\  que 
nous  avons  décrit  à  l'article  coton. 

La  batterie  sert  également  pour  débarrasser  les  laines  mères,  qui 
ne  sont  pas  épaillées,  de  la  poussière,  sable,  pailles,  etc.,  qu'elles 
contiennent. 

Égrateronnage  ou  égbardonnage.  —  Lorsque  la  laine  est  destinée  à 
être,  teinte  en  pièce,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  tissus  unis, 
l'épaillage  n'a  lieu  qu'après  le  tissage.  Mais  en  attendant,  il  faut 
débarrasser  la  laine  du  plus  gros  des  chardons,  qui  généraient  consi- 
dérablement le  travail  de  la  filature.  A  cet  effet,  on  emploie  une 
machine,  qui  était  d'ailleurs  la  seule  en  usage  avant  l'invention  de 
l'épaillage  chimique  et  qui  est  appelée  indifféremment  éyrateron- 
neuse,  échardonneuse  ou  trieuse.  L'échardonneuse  est  une  machine 
assez  compliquée,  qui  se  compose  d'un  ou  plusieurs  gros  cylindres 
garnis  de  lames  de  peignes  lins.  Ces  lames  sont  aplaties  contre  la 
surface  des  cylindres,  de  façon  à  ce  qu'il  y  ait  entre  celle-ci  et  les 
dents  des  peignes  une  très  petite  distance.  Autour  et  contre  les 
cylindres,  tournent  des  brosses.  La  laine  passe  ^ntre  les  cylindres  et 
les  brosses.  Là,  les  graterons  sont  saisis  par  les  dents  des  peignes  et 
jetés  dans  le  bas  de  la  machine,  tandis  que  la  laine  plus  légère  est 
entraînée  à  travers  la  machine  et  rejelée  de  l'autre  côté,  séparée  de 
ses  impuretés.  Les  cylindres  tournent  à  une  vitesse  d'environ 
500  tours  à  la  minute. 

A  partir  de  ce  moment,  qu'il  s'agisse  de  laines  épaillées  et  teintes 
ou  bien  de  laines  simplement  échardonnées,  sans  passage  en  tein- 
ture, les  opérations  que  nous  allons  décrire  sont  les  mêmes.  Ces 
opérations  sont  Yensirnage,  le  louvetage,  le  cardage  et  la  filature, 

Ensimage.  —  La  laine  à  carde  étant  très  frisée,  crépue,  à  surface 
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rugueuse,  est  rebelle  au  travail  des  machines.  Pour  la  rendre  plus 
souple,  pour  faciliter  son  glissement  à  travers  les  organes  des  opéra- 
teurs et  pour  en  ménager  la  libre,  il  faut  la  graisser.  Cette  opération 
a  reçu  le  nom  d'ensimage.  Les  corps  gras  généralement  employés 
sont  l'huile  d'olive  et  l'acide  oléique  (oléine),  mélangés  à  l'eau  de 
savon.  I 

La  laine  est  étendue  sur  le  sol  de  l'atelier  en  tas  de  50  à  60  centi- 
mètres de  hauteur  sur  3  à  4  mètres  de  largeur  et  autant  de  profon- 
deur, puis  elle  est  arrosée  avec  l'ensimage  et  remuée  à  la  fourche. 
La  proportion  du  corps  gras  varie  de  10  à  15  7©  et  jusqu'à  30  7o  du 
poids  de  la  laine  mise  en  œuvre. 

Pour  bien  répartir  le  corps  gras  dans  toute  la  masse  du  lot  de 
laine,  ainsi  que  pour  mélanger  les  différentes  laines  qui  forment  le 
lot  et  les  ouvrir,  on  passe  la  laine  au  loup^  d'où  le  nom  de  louveiage 
donné  à  cette  opération. 

LouvETAGE.  —  Le  loup  est  une  machine  dont  Torgane  principal  est 
un  cylindre  armé  de  dents  pointues,  de  5  à  6  centimètres  de  hauteur 
et  de  7  à  8  millimètres  d'épaisseur  au  pied,  espacées  entre  elles  de 
3  à  5  centimètres  et  tournant  à  une  vitesse  de  5  à  600  tours  par 
minute.  Le  cylindre  est  recouvert  supérieurement  d'une  calotte  ;  au- 
dessous  se  trouve  un  grillage  qui  permet  aux  corps  étrangers  de 
tomber  sous  la  machine. 

La  laine  entraînée  par  un  tablier  sans  lin  entre  deux  cylindres 
alimentaires  va  se  présenter  au  cylindre  qui  l'entraîne  et  la  divise  en 
l'enlevant  par  portions  aux  alimentaires  qui  tournent  lentement. 
Après  s'être  ouverte  et  bien  mélangée  par  les  dents  du  loup,  la  laine 
s'échappe  en  flocons  à  l'arrière  de  la  machine,  d'où  elle  est  portée 
aux  cardes. 

Gardage.  —  C'est  la  carde  qui  est  le  véritable  et  principal  instru- 
ment du  travail  de  la  laine  grasse.  Le  cardage  a  pour  but,  comme 
dans  le  coton,  d'extraire  les  matières  étrangères  que  peut  encore 
contenir  la  laine  et  de  séparer  les  brins  de  laine  les  uns  des  autres, 
de  manière  à  pouvoir  ensuite  en  faire  des  mèches  prêtes  à  être 
filées.  Mais  comme  le  cardage  est  la  seule  et  unique  opération  que 
subit  la  laine  avant  le  filage,  comme  aussi  le  fil  doit  conserver  les 
propriétés  feutrantes  de  la  laine,  pour  ensuite,  après  tissage,  bien 
s'entrelacer  et  se  fouler,  on  conçoit  que  la  carde  à  laine  doit  présenter 
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des  dispositions  autres  que  celle  du  coton.  En  elTet,  non-seulement 
ici  la  carde  possède  des  organes  spéciaux,  mais  encore  le  cardage 
n'est  complet  que  lorsque  la  laine  a  passé  par  un  assortiment  de 
deux  ou  de  trois  cardes. 

Le  corps  de  la  carde  est  toujours  formé,  comme  dans  la  carde  à 
coton,  par  un  gros  tambour  aiguillé  d'un  mètre  vingt  de  diamètre  ; 
mais,  au  lieu  de  chapeaux,  la  demi-circonférence  supérieure  du 
tambour  est  ici  garnie  d'une  série  de  petits  cylindres  aiguillés, 
appelés  hérissons^  se  divisant  en  cylindres  travailleurs  et  en  cylindres 
nettoyeurs,  ces  derniers  plus  petits  que  les  premiers.  De  plus,  à  la 
suite  du  gros  tambour  existent  deux  autres  tambours  aiguillés, 
appelés  volant  et  peigneur. 

Le  volant,  qui  tourne  k  une  très  grande  vitesse,  développant  un 
peu  plus  que  le  grand  tambour,  est  armé  d'une  garniture  d'aiguilles 
très  dense  et  très  haute,  qui  possède  une  grande  souplesse.  Cette 
garniture,  réglée  de  façon  à  toucher  à  peine  la  garniture  aiguillée  dii 
grand  tambour,  a  pour  but  de  ramener  toutes  les  fibres  de  laine 
engagées  dans  les  aiguilles  du  grand  tambour  à  la  surface  de  ces 
aiguilles  afin  que  le  peigneur  puisse  débarrasser  le  tambour  de  la 
laine,  dès  que  le  tambour  arrive  en  contact  avec  le  peigneur.  Le 
peigneur  est  débarrassé  à  son  tour  de  la  laine  qu'il  a  prise  au  grand 
tambour  par  un  peigne  battant,  qui  l'enlève  sous  forme  dé  voile 
très  mince,  ainsi  qu  il  arrive  à  la  carde  à  coton. 

Souvent,  la  première  carde  est  alimentée  par  unechargeuse  méca- 
nique, appareil  qui  se  compose  d'une  grande  caisse,  dans  laquelle 
on  jette  la  laine  par  paniers  et  de  toiles  dentées  qui  prennent  la 
laine,  la  divisent  et  en  forment  une  couche  d'alimentation  régulière 
qu'une  toile  sans  iin  amène  aux  alimentaires  de  la  carde.  Cette  toile 
est  à  peu  près  pareille  à  celle  sur  laquelle  l'ouvrière  alimente  à 
la  main. 

Il  sera  maintenant  facile  de  suivre  la  marche  et  le  travail  de  la 
laine  à  travers  la  carde. 

La  toile  sans  iin  amène  la  laine  à  deux  ou  trois  petits  cylindres 
dentés,  appelés  alimentaires,  qui  tournent  très  lentement,  un  à  deux 
tours  à  la  minute.  Ces  cylindres  saisissent  la  matière  et  l'amènent 
soit  en  contact  direct  avec  le  grand  tambour,  soit  à  un  cylindre,  de 
20  à  30  centimètre  de  diamètre,  appelé  briseur  ou  roule-ta-bosse, 
placé  entre  celui-ci  et  les  alimentaires.  Ce  cylindre,  quand  il  existe, 
garni  de  pointes  plus  grosses  que  celles  du  grand  tambour,  a  pour 
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but  de  présenter  au  grand  tambour,  la  laine  plus  divisée  que  si  ce 
dernier  la  prenait  directement  aux  alimentaires  ;  en  même  temps, 
son  action  permet  aux  impuretés  de  tomber  sous  la  carde  avant 
l'arrivée  de  la  laine  au  grand  tambour. 

Le  cardage  proprement  dit  se  passe  ensuite  entre  le  grand  tam- 
bour et  la  série  de  couples  de  cylindres  aiguillés  (de  4  à  7  couples), 
disposés  dans  le  haut  de  la  carde  autour  de  la  circonférence  du  grand 
tambour  et  qui  se  composent,  nous  Tavons  dit,  d'un  travailleur  et 
d'un  nettoyeur.  Les  libres  amenées  par  le  grand  tambour  se  trouvent, 
de  par  la  disposition  des  dents  du  travailleur  (en  sens  inverse  de 
celles  du  tambour)  et  à  cause  de  sa  rotation  très  lente,  arrêtées  par 
le  travailleur;  si  les  fibres  ne  sont  pas  assez  ouvertes,  allongées  et 
séparées  les  unes  des  autres,  elles  sont  peignées  entre  les  deux 
organes.  Celles  qui  sont  isolées  et  bien  allongées  échappent  aux  dents 
du  travailleur  et  sont  emportées  parle  tambour  ;  les  autres  se  crochent 
dans  les  dents  du  travailleur,  qui  les  entraine  et  les  remet  au 
nettoyeur,  grâce  à  la  grande  vitesse  de  celui-ci,  qui  développe  cepen- 
dant moins  que  le  grand  tambour,  afin  que  celui-ci  à  son  tour  puisse 
lui  reprendre  la  matière.  Celte  prise  et  reprise  de  matière  par  les 
trois  organes  se  répète  entre  eux  jusqu'à  ce  que  les  fibres,  se  trou- 
vant assez  divisées,  s'en  aillent  sur  le  grand  tambour.  On  comprend 
pourquoi  cette  opération  se  répète  de  groupe  en  groupe;  c'est 
parce  que  les  travailleurs  qui  se  succèdent  sont  réglés  plus  près  du 
grand  tambour. 

Quand  la  laine  arrive  au  volant,  celui-ci  la  ramène,  comme  nous 
l'avons  déjà  expliqué,  à  la  surface  de  la  denture  du  tambour,  le 
peigneur  intervient  alors  pour  débarrasser  le  tambour  et  enfin  le 
peigne  battant,  détachant  définitivement  la  laine,  la  fait  sortir  de  la 
carde  sous  forme  de  voile  mince  ayant  toute  la  largeur  de  la  partie 
intérieure  de  la  carde,  soit  1  mètre  à  1  mètre  30  Du  peigne  battant 
le  voile  est  amené  sur  un  tambour  lisse  où  il  s  enroule  formant  par 
sa  superposition  un  matelas. 

Ce  travail  de  la  carde  ne  peut  se  faire  sans  que  les  poussières  et 
brins  très  courts  de  la  laine  ainsi  que  d'autres  impuretés  ne  s'enga- 
gent dans  les  dentures  des  tambours,  travailleurs  et  nettoyeurs  et  ne 
les  engorgent  peu  à  peu.  Aussi,  faut-il  deux  ou  trois  fois  par 
jour  arrêter  les  machines  et  les  débarrasser  avec  des  peignes  à  main, 
appelés  plus  généralement  brosses  à  débourrer,  de  ces  engorgements 
connus  sous  le  nom  de  débourrages. 
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Les  débourrages  de  carde  rentrent  souvent  dans  la  laine  et  sont 
retravaillés.  Ils  laissent  un  déchet  appelé  bourres. 

Par  ce  premier  passage  à  travers  la  carde,  la  laine  se  trouve  tra- 
vaillée comme  gros  cardage,  d'où  le  nom  de  briseuse^  donné  à  cette 
première  carde,  à  tort  toutefois,  car  la  carde  ne  doit  jamais  briser  les 
libres.  Le  matelas  qu'elle  a  ainsi  produit  est  alors  porté  derrière  la 
deuxième  carde,  appelée  repasseuse,  où  la  laine  subit  le  même 
travail  de  nettoyage  de  division  et  de  séparation  des  brins  que  dans 
la  première  carde. 

Enfin,  une  troisième  carde,  appelée  finisseuse^  boudineuse  ou 
fileuse  achève  le  cardage  proprement  dit,  mais  ici  le  peigneur  n'a 
pas  comme  dans  les  autres  cardes  une  garniture  pleine.  Sa  surface 
est  recouverte  de  segments  circulaires  aiguillés  (50  en  moyenne), 
espacés  Tun  de  Tautre  de  plusieurs  millimètres,  de  façon  à  diviser  la 
nappe  en  autant  de  mèches  qu'il  y  a  de  segments.  Le  peigne  battant 
détache  donc  du  peigneur  non  pas  un  voile  comme  dans  les  cardes 
précédentes,  mais  des  mèches  d'un  centimètre  environ  de  large,  qui, 
entrant  de  suite  dans  un  rota-frotteur,  se  transforment  en  petits 
boudins  prêts  à  être  filés. 

Il  est  facile  de  comprendre  que,  le  grand  tambour  étant  garni  de 
laine  sur  toute  sa  surface,  au  moment  où  il  arrive  en  contact  avec 
le  peigneur  de  la  boudineuse,  n'est  qu'imparfaitement  débarrassé  de 
la  laine  par  les  bagues  du  peigneur,  qui  ont  entre  elles  des  espaces 
vides  de  un  à  deux  centimètres.  Aussi  a-t-on  imaginé  un  appareil  de 
sortie  avec  deux  peigneurs  superposés,  dont  les  bagues  sont  en 
quinconce  les  unes  par  rapport  aux  autres.  De  cette  façon,  chaque 
peigneur  enlève  la  moitié  de  la  laine  du  tambour.  II  va  de  soi  qu'avec 
les  deux  peigneurs  il  a  fallu  l'application  de  deux  systèmes  de 
peignes  détacheurs  et  de  frotteurs  superposés  pour  produire  une 
double  rangée  de  boudins. 

La  boudineuse  est  aujourd'hui  remplacée  presque  partout  par  la 
carde  fileuse,  qui  ne  diffère  d'une  carde  ordinaire  que  par  l'addition, 
après  le  peigne  battant,  d'un  appareil  diviseur  composé  de  lanières 
de  cuir  ou*de  lamelles  d'acier,  les  unes  montantes,  les  autres  descen- 
dantes. Le  voile  de  laine  que  détache  le  peigne  étant  introduit  dans 
ce  système  de  lames  se  divise  en  autant  de  petites  mèches  que  l'ap- 
pareil comporte  de  lanières  ou  de  lamelles.  Ces  mèches  passent 
ensuite  sous  des  frottoirs  qui  les  transforment  en  boudins. 

Voilà  donc  la  laine  convertie  en  boudins  cylindriques  auxquels  il 
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n'y  aura  plus  qu'à  donner  la  torsion  voulue  et  un  étirage  déterminé 
du  boudin  pour  les  transformer  en  fils  définitifs. 

Cet  assortiment  de  trois  cardes  sert  à  travailler  un  même  lot  de 
laine,  c'est-à-dire  la  quantité  de  laine  propre  à  alimenter  en  général 
un  métier  à  filer  pendant  une  journée  ;  mais  il  est  évident  que,  si  une 
filature  possède  plusieurs  métiers  à  filer,  elle  doit  posséder  égale- 
ment plusieurs  assortiments  de  cardes.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les 
filatures  importantes.  La  salle  des  cardes  est  toujours  installée  au 
rez-de-chaussée  de  la  filature  et  communique  généralement  avec  le 
local  de  l'ensimage  et  du  louvetage.  Elle  renferme  souvent  une  série 
de  cases  en  ciment  où  la  laine,  toute  ensimée,  est  rangée  par  ordre 
de  couleur  en  attendant  sa  mise  au  travail. 

Les  boudins  qui  sortent  de  la  fileuse  vont  s'enrouler  sur  des 
bobines  en  bois,  lesquelles  sont  portées  de  suite  derrière  le  métier 
à  filer. 

FiLATUHE.  —  Le  métier  à  filer  la  laine  grasse  est  le  muU-jenny  pour 
les  petites  filatures  et  le  self-aciing  ou  renvideur  pour  les  établisse- 
ments importants.  Nous  avons  décrit  en  détail  l'un  et  l'autre  de  ces 
métiers  dans  l'article  sur  les  filatures  de  coton.  Cependant,  les 
métiers  de  laine  cardée  présentent  quelques  différences  que  nous 
noterons  brièvement.  Dans  la  filature  de  coton,  la  mèche  qui  entre 
dans  le  métier  est  laminée  par  une  succession  de  trois  rangs  de 
cylindres.  Kn  filature  de  laine  cardée,  il  n'existe  aucun  étirage  par 
cylindres  ;  le  boudin  est  livré  directement  à  une  seule  paire  de  ces 
organes  d'où  il  se  rend  immédiatement  sur  la  broche.  Dans  la  filature 
de  coton,  le  chariot  sort  pendant  toute  sa  course  régulièrement  et  la 
torsion  a  lieu  pendant  toute  l'aiguillée.  Dans  le  métier  cardé,  constitué 
de  mécanismes  réellement  ingénieux,  le  chariot  a  d'abord  une 
sortie  rapide  de  50  centimètres  à  1  mètre,  sans  torsion  (c'est  ce  qu'on 
appelle  la  jetée  du  chariot);  à  ce  moment  le  mouvement  du  chariot 
se  ralentit  et  la  torsion  commence.  Puis,  les  cylindres  livreurs  du 
boudin  s'arrêtant,  il  se  produit  en  même  temps  que  la  torsion  un 
étirage  réel  du  fil  entre  le  chariot  et  les  cylindres  livreurs.  Enfin, 
quand  le  chariot  est  arrivé  à  15  ou  20  centimètres  de  la  fin  de  sa 
course,  sa  vitesse  ralentit  considérablement  jusqu'à  la  sortie  défini- 
tive, tandis  que  la  torsion  augmente  de  vitesse  pour  parfaire  plus 
vite  sa  besogne. 

Comme  les  fils   de  laine  se  cassent  souvent,  les  métiers  n'ont 
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guère  plus  de  quatre  cents  broches.  Pour  la  même  raison,  on  ne  fait 
pas  usage  en  lilature  de  laine  grasse  de  métiers  continus,  sauf  pour 
des  genres  spéciaux,  très  peu  répandus. 

Déviderie.  —  Gomme  pour  le  coton,  le  fil  destiné  aux  chaînes  est 
dévidé,  c'est-à-dire  qu'il  est  déroulé  de  la  broche  de  filature  pour 
être  mis  en  éche veaux  ou  en  chaînes  pour  les  ensouples  du  tissage. 


Filatures  de  laine  peignée.  —  Les  opérations  d'une  filature  de  laine 
grasse  se  réduisent,  nous  l'avons  vu,  à  peu  de  chose.  C'est  un  cardage 
suivi  du  filage.  La  phase  importante  de  cette  fabrication  consiste 
dans  les  apprêts  auxquels  est  soumis  le  tissu  final.  Ce  sont  eux  qui 
transforment  le  tissu  en  drap.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  laines 
peignées,  qui  subissent  en  filature  des  manipulations  longues  et 
variées. 

Ici,  il  s'agit  de  produire  un  fil  trùs  fm,  très  droit,  très  lisse,  de 
manière  à  éviter  le  plus  possible  le  feutrage  et  à  obtenir  par  le 
tissage  seulement,  c'est-à-dire  par  le  simple  croisement  des  fils,  ces 
belles  étoffes  de  peigné,  si  souples  et  si  soyeuses,  à  dessins  si  riches 
et  si  nets  qui  constituent  la  haute  fantaisie.  Pour  cela,  nous  le 
répétons,  les  préparations  de  filature  sont  nombreuses,  mais,  bien 
que  variant  dans  le  détail,  elles  peuvent  toutes  être  ramenées  aux 
deux  suivantes  :  au  peignage  et  à  des  étirages. 

Pour  donner  une  idée  du  travail  des  laines  peignées,  considérons 
une  poignée  de  laine  longue  retenue  à  l'une  de  ses  extrémités  par  une 
main  et  peignée  par  l'autre  main  avec  un  véritable  peigne  à  cheveux. 
Que  se  passera-t-il  ?  Le  peigne  entrant  dans  la  masse  de  la  laine  en 
extraira  les  matières  étrangères  et  les  brins  courts  et  en  même 
temps  il  allongera,  redressera,  parallélisera  tous  les  brins  longs  qui 
dépassent  la  main.  Si  le  peigne  était  en  acier  et  préalablement 
chauffé,  l'effet  obtenu  n'en  serait  que  meilleur,  car  les  brins  de 
laine  s'assouplissent  sous  la  chaleur,  le  crochet  ou  frisure  de  la 
fibre  s'allonge  i)lus  facilement  sous  l'action  du  peigne  et  le  filament 
se  lisse  et -s'élire. 

Eh  bien,  c'était  précisément  de  la  sorte  qu'on  opérait  autrefois 
pour  peigner  la  laine  ;  mais  ce  mode  primitif  a  depuis  longtemps 
disparu  et  a  été  remplacé  par  une  admirable  machine  appelée 
peigneuse  mécanique. 
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Si  le  peignage  était  la  première  opération  de  la  filature,  il  est 
évident  que  les  déchets  provenant  d'une  opération  aussi  brutale 
seraient  considérables.  Pour  les  diminuer,  on  commence  par  sou- 
mettre la  laine  longue  à  un  cardage  analogue  à  celui  de  la  laine 
grasse,  ce  qui  a  pour  effet  de  la  débarrasser  de  la  plupart  des 
matières  étrangères,  des  chardons  notamment,  et  ensuite  à  des 
étirages  spéciaux,  appelés  défeutrages^  qui  prédisposent  encore 
mieu^  la  mèche  sortie  de  la  carde  à  subir  Faction  de  la  peigneuse. 

La  peigneuse  fournit  une  mèche  plate  de  laine  bien  propre  et  bien 
lisse.  Il  faut  ensuite  que  cette  mèche,  préalablement  dégraissée,  soit 
graduellement  transformée  en  fil  cylindrique  de  la  ténuité  voulue,  ce 
qu'on  obtient  par  des  étirages  successifs,  qui,  comme  on  sait,  paral- 
lélisent  les  fibres  et  compensent,  à  force  de  doublages,  les  inégalités 
de  grosseur  que  présentent  la  mèche.  Mais  ici  il  faut  non-seulement 
paralléliser  et  égaliser,  mais  encore  dresser  constamment  les  brins 
de  laine  qui  ont  tendance,  à  cause  de  leur  élasticité  naturelle,  à  se. 
recroqueviller  sur  eux-mêmes.  Pour  cela,  on  intercale  entre  les 
couples  de  cylindres  des  gills^  c'est-à-dire  des  peignes,  les  pointes 
en  l'air,  ou  bien  des  peignes  circulaires  appelés  hérissons^  à  travers 
lesquels  les  fibres  sont  tirées  et  défrisées. 

Enfin,  après  les  étirages,  la  mèche  ne  peut  plus  élre  étirée  sans 
subir  un  frottage.  C'est  ce  qu'ont  mission  de  faire  les  froiteurs  ou 
boifinoirs,  d'où  la  mèche  passe  enfin  aux  métiers  à  filer. 

De  sorte  qu'en  récapitulant  les  opérations  auxquelles  la  laine  à 
peigne  est  soumise,  on  a  : 

1**  Dessuintage  et  dégraissage  ; 

2**  Ensimage  et  cardage  ; 

3**  Défeutrage  et  lissage  (si  celui-ci  s'opère  avant  peignage)  ; 

4**  Peignage  ; 

5**  Dégraissage  et  lissage  (si  cela  a  lieu  après  peignage)  ; 

6°  Étirages  et  bobinoirs  ; 

T  Filature  ; 

Telles  sont,  en  effet,  les  opérations  qui  se  suivent  dans  un  établis- 
sement de  laine  peignée  ;  mais,  comme  le  peignage  est  la  préparation 
la  plus  importante  et  la  plus  délicate  de  la  filature,  il  y  avait  intérêt 
à  faire  de  cette  opération  une  spécialité.  C'est  ce  qui  s'est  produit  et 
aujourd'hui  les  trois  quarts  de  la  laine  à  peine  sont  préparées  dans 
des  établissements   spéciaux,    absolument  distincts  des    filatures, 
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connues  sous  le  nom  de  Peignages  mécaniques  de  laine.  Tout  le  monde 
connaît  les  importants  établissements  de  Holden  à  Croix  et  à  Reims^ 
de  Prouvost  à  Roubaix,  etc.  Nous  diviserons  donc  cette  étude  sur 
les  filatures  de  laine  peignée  en  peignages  de  laine  et  filatures  pro- 
prement dites. 


Peignages  de  laines. —  Comme  pour  la  laine  cardée,  les  opérations 
de  la  laine  peignée  commencent  par  le  dégraissage.  Quand  les  laines- 
mères,  car  ici  il  ne  s'agit  plus  que  de  celles-ci,  sont  chargées  de 
pailles,  sable  et  autres  impuretés,  quand  elles  ont  subi  un  long 
emmagasinage  qui  les  tasse,  on  commence  par  les  ouvrir  et  les 
nettoyer  superûciellement,  en  les  faisant  passer  à  la  batterie.  Immé- 
diatement après,  elles  passent  au  dégraissage  ou  préalablenient  au 
dessuintage. 

Dessuintage  et  dégraissage. —  On  distingue  ici,  en  effet,  entre  les 
laines  en  suiîit  et  les  laines  lavées  à  dos.  Les  premières  sont  celles  qui 
ont  été  tondues  sans  lavage  préalable  du  mouton,  tandis  que  les 
autres  proviennent  des  moulons  qui  ont  subi  avant  la  tonte  un  lavage 
énergique  dans  la  rivière.  Les  premières  renferment  une  quantité  de 
suint  qu'il  serait  fâcheux  de  perdre  au  dégraissage,  le  suint  étant 
utilisé  comme  source  de  potasse.  Pour  le  recueillir,  on  soumet  la 
laine  à  un  lavage  dans  de  grandes  cuves  correspondant  par  un  robinet 
inférieur  k  un  réservoir.  L'eau,  amenée  au-dessus  des  cuves,  traverse 
la  couche  de  laine  el  entraîne  le  suint,  qui  est  un  savon  potassique, 
par  conséquent  soluble  dans  Teau.  Quand  l'appareil  de  mesure,  qui 
se  trouve  dans  le  réservoir,  indique  le  degré  voulu,  la  laine  a  perdu 
ce  qu'elle  devait  et  on  la  passe  au  dégraissage. 

Le  suint  brûlé  dans  des  fours  spéciaux  *  fournit  de  la  potasse, 
laquelle  combinée  à  l'acide  oléïque  produit  d'excellents  savons. 
C'est  même  avec  cp  genre  de  savon  qu'on  dégraisse  la  laine  à  fond. 

Nous  disons  à  fond,  car  ici,  il  ne  s'agit  plus  d'un  dégraissage 
imparfait  comme  dans  le  cardé  ;  la  laine,  pour  se  prêter  aux  opérations 
du  peigné,  doit  être  débarrassée  de  tous  ses  corps  gras.  A  cet  effet,  elle 
subit  trois  à  quatre  passages  dans  des  bacs  dégraisseurs,  comme  ceux 
décrits  pour  le  cardé,  mais  dès  le  premier  bac,  l'opération  est  bien 

1.  Voir  L'Assurance  des  Jndustnes  chimiques  au  mot  potcuse. 
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plus  énergique,  car  le  trempage  de  ia  laine  est  plus  long  et  le  bain 
est  sérieusement  additionné  de  savon  à  base  de  potasse.  De  plus  ici 
tous  les  bains  sont  savonneux,  à  l'exception  du  dernier  qui  sert  de 
rinçage  ;  ils  sont  aussi  tous  chaulTés,  car  on  cherche  dès  le  début  à 
défriser  le  fibre  et  un  rinçage  à  l'eau  froide  amènerait,  nous  l'avons 
vu  à  propos  du  cardé,  le  résultat  opposé. 

Du  dégraissage  la  laine  passe  au  séchoir  en  tout  pareil  comme 
forme,  chauffage,  ventilations  et  toiles  sans  fin  à  celui  décrit  pour  le 
cardé. 

Les  eaux  de  dégraissage  sont  souvent  recueillies  et  traitées  par 
Tacide  sulfurique.  Le  savon  qu'elles  contiennent  (oléate  de  potasse) 
se  décompose;  la  potasse  s'unit  à  l'acide  sulfurique  pour  former  du 
sulfate  de  potasse  qu'on  jette  et  l'acide  oléique  (oléine)  surnage. 
Celte  industrie  peut  donc  récupérer  les  deux  matières  qui  servent  au 
dégraissage  des  laines  ;  d'un  côté  la  potasse  retirée  des  eaux  de  suint, 
d'un  autre  côté  l'acide  oléique  fourni  par  les  eaux  de  dégraissage. 

• 

Cardage.  —  Après  un  ensimage  d'huile  et  d'eau  de  savon,  variant 
de  2  à  5  °/o,  la  laine  est  portée  au  cardage.  Ici  la  matière  est  travaillée 
par  une  seule  machine  semblable  à  la  carde  briseuse  de  la  laine 
cardée,  mais  comportant  des  organes  plus  nombreux.  Quelquefois 
môme  les  cylindres,  à  l'entrée  de  la  carde,  sont  traversés  par  de  la 
vapeur  pour  chauffer  les  fibres  et  les  assouplir.  A  la  sortie  de  la  carde, 
le  voile  de  laine,  détachée  par  le  peigne  battant,  va  se  réunir  dans 
un  entonnoir  pour  former  une  grosse  mèche  ou  ruban  qui  s'enroule 
en  bobine  sur  un  chariot  qui  va  et  vient.  Comme  les  laines  à  peigne 
renferment  souvent  des  graterons,  on  a  proposé  beaucoup  de  procédés 
mécaniques  et  chimiques  pour  les  éliminer.  C'est  la  pulvérisation  du 
grateron  par  des  pressions  énergiques  entre  deux  cylindres,  pression 
n'attaquant  pas  la  laine,  qui  semble  avoir  obtenu  le  plus  de  succès. 
A  cet  eflet,  on  applique  des  cylindres  écraseurs  du  chardon,  soit  aux 
cardes,  soit  aux  machines  leur  succédant  immédiatement  ;  le  passage 
à  la  peigneuse  élimine  les  débris  de  ces  corps  étrangers. 

Ici  aussi  la  carde  est  débourrée  de  temps  en  temps.  On  retire 
souvent  des  débourrages  les  meilleures  parties  pour  être  retravaillées. 
Le  déchet  qu'ils  laissent  s'appelle  bornée, 

Défeutrage.  —  Les  bobines  venant  de  la  carde  sont  portées  au 
défeutreur^  qui   n'est  pas  autre  chose  que  le  banc  d'étirage   du 
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coton  avec  des  peignes  entre  les  cylindres  livreurs  et  les  cylindres 
étireurs.  On  introduit  à  Tarrière  du  laminoir  plusieurs  rubans,  les- 
quels, après  laminage  et  étirage,  se  réunissent  à  la  sortie  en  ud  seul 
qui  va  s'enrouler  sur  une  bobine.  Pour  bien  préparer  la  laine  au 
peignage  en  parallélisant  les  fibres,  on  donne  encore  au  ruban  un 
ou  deux  passages  d'étirages.  Les  bobines  sortant  du  dernier  défeu- 
treur  vont  alimenter  la  peigneuse. 

Peignage.  —  Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  notre  travail  de  faire 
une  description  minutieuse  des  diverses  peigneuses  en  usage  ;  mais 
il  nous  semble  intéressant  et  utile  de  tracer  rapidement  les  grandes 
lignes  historiques  de  cette  admirable  invention  toute  française  et  de 
donner  la  description  rapide  des  deux  principes  de  peignage  méca- 
nique en  usage  aujourd'hui.  C'est  Heilmann,  enfant  de  Mulhouse, 
qui  a  le  premier  résolu  pratiquement  la  question  du  peignage  méca- 
nique (1843).  La  machine  était  si  bien  conçue  du  premier  coup  que, 
malgré  tous  les  perfectionnements  qu'elle  a  subis  depuis,  elle  est 
restée  la  môme  dans  ses  principes  fondamentaux.  Heilmann  a  tout 
simplement  traduit  mécaniquement  l'opération  du  peigneur  à  la 
main.  Sa  machine  commence  à  peigner  la  tète  de  mèche  d'un  ruban, 
^  puis  elle  sépare  la  mèche  de  celui-ci,  en(in  elle  peigne  la  queue  et 
chaque  mèche  peignée  vient  se  superposer  à  d'autres  mèches  pei- 
gnées précédemment  pour  reformer  un  ruban.  Depuis  Heilmann, 
cette  machine  a  élé  perfectionnée  par  nombre  de  constructeurs  et  en 
dernier  lieu  par  la  Société  alsacienne  de  Mulhouse,  dont  le  modèle 
est  en  vogue  actuellement  et  universellement  employé  en  Alsace,  en 
Allemagne  et  dans  le  Nord  de  la  France.  Les  principaux  perfection- 
nements ont  eu  pour  but  un  rendement  meilleur  dans  la  proportion 
de  la  laine  peignée  ou  cœur  par  rapport  à  la  blousse  ou  déchet,  une 
plus  grande  production,  qui  a  passé  de  ±o  à  50  kilogrammes  par 
douze  heures  de  travail,  et  enfin  l'égrateronnage,  que  la  peigneuse 
primitive  ne  réalisait  pas. 

La  peigneuse  Heilmann  est  alimentée  par  un  certain  nombre  de 
rubans  d'étirages  placés  à  côté  les  uns  desautres,  de  manière  à  former 
une  nappe  d'environ  vingt  centimètres  de  largeur.  Cette  nappe  s'en- 
gage dans  une  boite  d'alimentation  rectangulaire  et  plate,  ouverte  en 
arrière  et  en  avant  de  toute  la  largeur  et  de  l'épaisseur  de  la  nappe 
afin  de  livrer  passage  à  celle-ci.  Le  dessus  de  la  boite  est  ajouré  par 
plusieurs  coulisses  transversales  de  la  largeur  de  la  nappe,  dans 
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lesquelles  s'engagent  et  se  dégagent,  aux  temps  voulus,  des  peignes 
fixés  à  une  palette,  qui  ont  pour  mission  de  retenir  ou  de  lâcher  la 
nappe.  Cette  boite  repose  librement  sur  un  support  dont  l'extrémité 
dépasse  en  avant  pour  former  la  mâchoire  inférieure  d'une  pince.  La 
mâchoire  supérieure  de  la  pince  est  placée  à  peu  près  perpendiculai- 
rement par  rapport  à  la  mâchoire  inférieure.  Cet  ensemble,  qui 
constitue  le  haut  de  la  machine,  possède  une  certaine  inclinaison. 

Voici  maintenant  comment  s'opère  le  peignage.  Pour  chaque 
mèche  de  laine  qu'il  s'agit  de  peigner,  la  boite  d'alimentation  doit 
faire  avancer  la  nappe  d'environ  une  demi-longueur  de  mèche  dans 
la  machine.  A  cet  effet,  les  mouvements  suivants  se  produisent.  La 
pince  qui  tient  la  nappe  se  ferme  et  la  palette  à  peignes  se  dégage  de 
la  boîte  ;  celle-ci  recule  alors  de  la  longueur  voulue  sans  que  la 
nappe,  qui  est  tenue  par  la  pince,  puisse  la  suivre.  La  boite  une  fois 
arrivée  à  sa  position  en  arrière,  la  palette  à  peigne  tombe  et  engage 
ses  peignes  à  travers  les  coulisses  dans  la  nappe,  la  pince  s'ouvre  et 
la  botte,  revenant  à  sa  position  en  avant,  entraîne  la  nappe,  qui  est 
tenue  par  les  peignes,  et  l'avance  entre  les  mâchoires  de  la  pince  de 
la  quantité  voulue.  La  pince  se  referme  et  maintient  sous  une  forte 
pression  la  mèche  qui  dépasse  et  qui  se  trouve  peignée  à  fond  par  la 
rotation  d'un  tambour  ai^mé  de  peignes^  placé  sous  la  pince.  Cette  tète 
de  mèche  étant  peignée  est  saisie  à  son  tour  par  une  autre  pince,  qui 
cette  fois  consiste  en  deux  cylindres  superposés;  les  mâchoires  de  la 
première  pince  s'ouvrent  alors  et  abandonnent  la  queue  de  mèche, 
qui  est  tirée  par  un  mouvement  des  deux  cylindres  à  travers  des 
peignes  qui  viennent  s'interposer;  la  queue  de  mèche  se  trouve  pei- 
gnée à  son  tour.  La  mèche,  ainsi  nettoyée  et  épurée,  est  entraînée 
par  le  mouvement  de  rotation  des  deux  cylindres  précités  et  va  se 
superposer,  le  long  d'un  tablier  en  cuir,  sur  la  queue  de  mèche 
peignée  auparavant.  Il  résulte  de  cette  superposition  successive  des 
mèches  peignées,  qu'on  fait  passer  à  travers  un  entonnoir  par  Tac- 
lion  de  deux  rouleaux  d'appel,  un  ruban  continu,  qui  tombe  dans 
un  pot.  Les  brins  courts  et  les  corps  étrangers  restent  dans  les  pei- 
gnes du  tambour  ;  mais  celui-ci  rencontre  dans  son  mouvement  une 
brosse  circulaire  qui  le  nettoie  à  fond.  La  brosse  dépose  à  son  tour 
les  déchets  contre  un  doffer^  organe  assez  semblable  au  peigneur 
d'une  carde,  d'où  ils  soni  enlevés  par  un  peigne  battant,  qui  les  fait 
tomber  dans  une  boite  placée  sous  la  machine.  Ce  peignage  s'appelle 
avec  raison  le  peignage  par  intermittence^ 

ô 
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Après  rinvention  de  Heilmaim  ont  surgi  des  peigneuses  dites  circu- 
laires à  peignage  continu  ;  les  conceptions  les  plus  heureuses  sont 
dues  à  Lister,  Noble,  Holden,  etc.  Bien  que  différant  sensiblement 
dans  les  détails,  ces  machines  ont  toutes  un  principe  commun  ;  c'est 
remploi  d'un  grand  disque  peigneur  horizontal,  chauffé  par  la  vapeur 
pour  amollir  les  fibres  de  la  laine,  et  armé  de  plusieurs  rangs 
concentriques  d'aiguilles,  placées  verticalement  sur  le  disque.  Nous 
donnerons  une  courte  description  de  la  peigneuse  Lister,  qui,  à  part 
quelques  perfectionnements  subis  depuis  son  invention,  est  celle 
employée  en  grand  partie  dans  la  région  lainière  du  Nord. 

La  peigneuse  Lister  est  alimentée,  comme  la  peigneuse  Heilmann, 
par  un  certain  nombre  de  rubans  de  laine,  fournis  par  le  défeuireur 
et  placés  côte  à  côte  pour  former  une  nappe.  Cette  nappe  est  entraînée 
entre  deux  cylindres  pour  être  livrée  aux  peignes  d'un  gills.  A  la 
sortie  du  gills  se  trouve  une  pince,  composée  de  deux  mâchoires 
placées  verticalement  l'une  sur  l'autre  parallèlement  au  dernier  peigne 
du  grils.  Au  moment  où  une  tête  de  mèche  est  présentée  par  les  peignes 
du  gills,  la  pince  se  ferme,  saisit  la  tête  de  mèche  et  s'éloigne  en 
tirant  la  queue  de  mèche  à  travers  les  aiguilles  du  gills.  La  queue 
de  mèche  se  peigne  ainsi,  car  elle  abandonne  .dans  les  gills  les 
brins  courts  et  les  ordures.  Cette  queue  de  mèche  étant  complètement 
dégagée  par  le  mouvement  en  avant  de  la  pince,  il  intervient  un 
peigne,  fixé  sur  le  haut  d'un  levier  articulé  et  animé  d'un  mouve- 
ment de  bas  en  haut,  qui  pénètre  dans  la  mèche  tenue  par  la  pince. 
Au  môme  moment,  les  mâchoires  de  la  pince  se  séparent  et  aban- 
donnent la  mèche  de  laine  dans  le  peigne  qui,  par  un  mouvement 
en  avant,  porte  la  tète  de  mèche  non  peignée  au-dessus  du  grand 
disque  circulaire  aiguillé  qui  forme,  nous  Tavons  dit,  le  centre  de  la 
peigneuse,  dont  le  gills,  la  pince  et  le  peigne  constituent  en  quelque 
sorte  l'entrée.  Une  brosse,  placée  à  cet  endroit  au-dessus  des  aiguilles 
du  disque  et  animée  d'un  mouvement  rapide  de  va  et  vient  vertical, 
enfonce  la  tète  de  mèche  dans  les  aiguilles  du  disque,  le  peigne 
s'abaisse  et  le  disque  en  tournant  entraine  la  mèche.  Pendant  que  le 
peigne  transporte  la  mèche  aux  aiguilles  du  disque,  où  nous  la 
retrouverons  tout  à  l'heure,  la  pince  retourne  en  arrière  pour  chercher 
une  nouvelle  mèche  et,  au  même  moment  où  elle  revient  en  avant 
avec  celle-ci,  le  peigne  quitte  le  disque  en  s'abaissant,  revient  en 
arrière  puis  s'élève  pour  reprendre  la  seconde  mèche  à  la  pince  et  la 
transporter  sur  le  disque  où  la  brosse  l'enfonce  et  ainsi  de  suite. 
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Pendant  ces  opérations  le  grand  disque  tourne  et  son  mouvement  de 
rotation  est  réglé  de  façon  à  ce  que  les  mèches  qui  lui  sont  con6ées 
se  trouvent  placées  les  unes  à  coté  des  autres,  la  partie  déjà  peignée 
des  mèches  dépassant  les  aiguilles  horizontalement.  Dans  sa  rotation 
le  grand  disque  rencontre  deux  cylindres,  placés  verticalement 
contre  les  aiguilles  du  disque  et  animés  d'un  mouvement  de  rotation 
assez  puissant  pour  saisir  les  tétcs  de  mèches  qui  dépassent  et  pour 
les  entraîner.  La  queue  de  la  mèche  (qui,  en  sortant  du  gills,  était  la 
tête  de  mèche)  se  trouve  ainsi  tirée  à  travers  les  aiguilles  du  grand 
disque  et  peignée  à  son  tour  en  laissant  dans  les  aiguilles  de  celui-ci 
la  bloQsse  et  les  impuretés.  La  laine  ainsi  arrachée  d'une  façon  continue 
des  aiguilles  du  grand  disque  forme  un  ruban  que  deux  rouleaux 
d'appel  font  tomber  dans  un  pot.  Des  appareils  assez  simples  dégagent 
la  blousse  des  aiguilles  du  disque,  qui  se  trouve  de  la  sorte  nettoyé 
et  prêt  à  reprendre  de  nouvelles  mèches. 

Tels  sont  les  deux  principes  de  peignage  encore  en  vigueur,  souvent 
simultanément  dans  la  même  usine,  sans  qu'il  soit  possible  de  savoir 
si  Fun  détrônera  définitivement  l'autre. 

Lissage.  —  L'opération  du  lissage  a  deux  objectifs  :  1*^  débarrasser 
la  laine  de  l'ensimage  cfu'elle  a  reçu  pour  le  cardage  ;  2**  allonger  la 
libre  de  la  laine  afin  de  lui  enlever  tout  crochet.  Cette  opération  se 
pratique  tantôt  avant,  tantôt  après  peignage.  En  général,  le  lissage  a 
presque  toujours  lieu  avant  le  peignage  pour  le  système  Heilmann, 
le  contraire  a  lieu  pour  le  peignage  Lister,  Holden,  etc. 

La  lisseuse  est  une  machine  très  simple.  Elle  se  compose  de  deux 
bacs  superposés  renfermant  le  premier  de  l'eau  chaude,  légèrement 
savonnée,  le  deuxième  simplement  de  Teau  chaude.  Les  rubans  de 
laine  traversent  ces  deux  bains  et  se  débarrassent  de  l'ensimage.  On 
les  sèche  ensuite,  en  même  temps  qu'on  lisse  les  fibres,  en  les  faisant 
passer  sur  un  certain  nombre  de  rouleaux  qui  sont  chauffés  à  la 
vapeur.  En  sortant  de  la  machine,  les  rubans  subissent  un  dernier 
étirage  à  travers  un  gill-box,  qui  les  rend  en  bobines  croisées. 

Les  opérations  du  peignage  et  du  lissage,  qu'elles  se  fassent  dans 
un  ordre  ou  dans  l'autre,  ne  se  succèdent  jamais  immédiatement. 
On  donne  généralement  entre  les  deux  opérations  deux  passages 
détirages  ou  de  gills. 

Ici  Unissent  les  opérations  du  peignage  proprement  dit;  celles  qui 
suivent  sont  du  ressort  de  la  filature. 
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Les  grandes  bobines  de  laine  peignée  sont  enveloppées  avec  soin 
dans  du  papier,  puis  emballées  dans  de  grands  sacs  en  jute  et  livrées 
ainsi  aux  teinturiers,  lorsque  la  laine  est  destinée  à  faire  des  tissés 
teints,  ou  aux  filateurs,  lorsque  la  laine  doit  être  tissée  en  écru. 

Filatures  proprement  dites  de  laine  peignée.—  Le  ruban  peigné  ne 
peut  être  transformé  en  iil  de  la  grosseur  voulue  qu'après  de  lon- 
gues préparations,  que  nous  avons  déjà  décrites  à  Tarticle  coton  sous 
le  nom  d'étirages  et  de  bancs  à  broche^  mais  ici  le  banc  à  broche  est 
remplacé  par  le  bobinoir  ou  frotteur. 

Il  s'agit,  comme  pour  le  coton,  d'agir  graduellement  sur  le  ruban 
en  le  faisant  passer  par  un  certain  nombre  de  grosseurs  de  plus  en 
plus  serrées  à  Taide  d'étirages  fréquents  accompagnés  de  doublages, 
afin  d'obvier  à  la  rupture  du  ruban  et  de  compenser  les  irrégularités 
de  grosseur  que  le  ruban  présente. 

Les  étirages  pour  la  laine  peignée  diffèrent  de  ceux  du  coton  par 
l'Kaddition  entre  l'alimentation  et  les  étireurs  d'un  hérisson^  ou  peigne 
circulaire  armé  de  dents  inclinées,  à  travers  lesquelles  la  laine  se 
trouve  tirée.  Après  un  ou  deux  passages  d'étirages  semblables,  les 
mèches  étant  devenues  plus  fines  et  partant  moins  résistantes,  on 
applique  entre  le  cylindre  élireur  et  l'enroulage  (l'organe  qui  sert  à 
enrouler  la  mèche  en  bobine)  des  frotteurs  en  bufUe  qui,  au  lieu  de 
torsion,  donnent  à  la  mèche  la  résistance  voulue  par  le  frottage.  Les 
machines  qui  frottent  sont  dénommées  frotteurs^  bobinoirs  et  frot' 
leurs- finisseurs.  Une  bonne  préparation  de  ûlature  de  laine  peignée 
se  compose  de  dix  à  onze  passages  d'étirages  et  de  bobinoirs.  Toutes 
ces  machines  sont  basées  sur  le  même  principe,  mais  avec  des 
organes  devenant  de  plus  en  plus  lins  de  la  première  à  la  dernière 
machine. 

La  préparation  qui  sort  du  bobinoir-finisseur  est  portée  derrière  le 
métiet*  à  filer.  Ici,  ont  fait  usage  seulement  de  renvideurs  ;  rarement 
on  emploie  des  continus.  Les  cannettes  pour  la  trame  sont  directe- 
ment filées  sur  le  métier  ;  les  fils  de  chaîne  sont  bobinés,  puis  ourdis 
pour  l'encollage  et  le  tissage. 

Filatures  de  laine  mixte  (cardé-peigné)  ^  —  Ici  on  traite  des  laines 
spéciales  très  longues,  mais  grossières,   telles  que  les  laines   des 

1.  Cette  expression,  dont  on  se  sert  au  tarif  des  Compagnies  d'assurances,  est 
impropre  et  inconnue  aux  industriels.  C'est  certainement  le  penre  mixte  qu'on  a 
voulu  prévoir. 
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Indes,  ou  bien  de  beaux  déchets,  les  corons  surtout.  Après  un  triage 
et  quelquefois  un  dégraissage,  la  laine  est  portée  à  la  carde,  qui  est 
double.  Le  ruban  de  laine  que  fournit  la  carde  est  de  suite  porté  aux 
gill'hox^  qui  lissent  et  étirent,  puis  aux  étirages  qui  réduisent  le  ru- 
ban en  mèche  de  plus  en  plus  fine,  enfin  aux  finisseurs  à  double 
chariot,  qui  forment  une  bobine  prête  à  être  filée. 

Comme  on  voit,  ce  sont  les  mêmes  opérations  que  celles  de  la 
laine  peignée,  dans  lesquelles  on  supprime  une  façon  importante,  le 
peignage.  Ces  laines  servent  à  la  fabrication  de  la  bonneterie,  des 
tapis,  etc. 

Effilochage  des  laines.  —  La  laine  est  une  matière  première  de  si 
grande  valeur  qu'on  a  cherché  à  tirer  parti,  non  seulement  des  diffé- 
rents déchets  produits  en  filature,  mais  encore  de  tous  les  morceaux 
de  tissus  de  laine,  que  le  marchand  de  chiffons  ramasse  un  peu 
partout.  11  s'est  fondé,  en  effet,  il  y  a  déjà  longtemps,  des  industries 
spéciales  qui  utilisent  pour  la  fabrication  d'un  drap  de  qualité  infé- 
rieure toutes  sortes  d'étoffes,  échantillons,  rognures  de  tailleurs, 
déchets  et  chiffons  de  laine,  bouts  de  drap  et  en  général  tous  les 

vieux  vêtements. 
Pour  utiliser  tous  ces  morceaux  disparates  de  forme  et  de  couleur, 

le  fabricant  de  drap  les  réduit  en  filaments  à  l'aide  d'une  machine 

spéciale,  appelée  effilocheuse.  Elle  consiste  en  un  bâti  en  fonte  de 

2  mètres  environ  de  longueur  sur  0  m.  45  de  largeur,  supportant  en 

son  milieu  un  cylindre  en  fer  de  55  c.  de  diamètre,  armé  sur  toute 

sa  circonférence  de  petites  dents  coniques  et  tournant,  au  moyen  ' 

d'une  poulie,  à  la  vitesse  de  1000  à  1500  tours  par  minute.  A  Pavant 

de  la  machine  se  trouve  un  tablier  sans  fin,  destiné  à  recevoir  les 

morceaux  d'étoffe;  il  est  suivi  d'une  paire  de  cylindres  dits  alimen- 

taireSy  placés  entre  le  tablier  et  les  dents  de  l'effilocheuse  qu'ils  frisent. 

L'un    des  cylindres    est  généralement   formé  par  des  bagues  en 

caoutchouc  enfilées  sur  une  âme  en  fer  et  l'autre  est  en  fer  lisse  ou 

cannelé. 

Les  morceaux  d'étoffe  préalablement  coupés  à  la  dimension  voulue 
sont  distribués  sur  le  tablier,  qui,  dans  son  mouvement  continu  de 
rotation,  les  fait  progresser  vers  les  alimentaires.  Ceux-ci  s'en 
emparent  et  les  présentent  au  cylindre  denté,  qui  les  déchire  rapide- 
ment et  les  réduit  en  filaments. 

Ces  filaments  de  laine  n'ont  pas,  on  le  conçoit  facilement,  beaucoup 
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de  nerf  et  ne  pourraient  par  const^quent  pa^  être  employés  seuls  à  la 
confection  d'un  fil.  Mais  mélangés  à  des  laines  mères  ou  à  des  blousses, 
ils  peuvent  donner  naissance  à  un  lil,  qui  servira  ensuite  à  fabriquer 
un  tissu  de  bon  aspect  et  à  très  bas  prix.  Cette  fabrication  est  connue 
sous  le  nom  de  rfi'op  renaissance. 

En  France,  c'est  surtout  à  Lisieux,  à  Vienne  et  dans  le  Tarn  qu'elle 
a  reçu  un  développement  important  ;  mais  aujourd'hui,  un  peu 
partout,  même  les  très  grrandes  marques,  ne  dédaignent  pas  de 
recourir  à  refTilochage  pour  lutter  avec  la  concurrence  et  diminuer 
un  peu  le  prix  de  leur  drap. 

11  est  presque  inutile  d'ajouter  que  la  laine  renaissance  ne  convient 
qu'aux  filatures  de  laine  grasse  et  que  dans  les  fabriques  de  drap 
à  base  de  laines  efillochées  les  opérations  sont  exactement  les 
mêmes  que  celles  que  nous  avons  décrites  plus  haut  pour  les  fila- 
tures de  laine  cardée  avec  une  opération  en  plus,  l'eflQlochage. 

Il  nous  suffira  donc,  pour  donner  une  idée  du  travail  de  ces  éta- 
blissements, d'énumérer  les  opérations  qui  s\  suivent  : 

!*•  Coupage  des  chiffons  ;  2*  effilochage  ;  S^'épaillage  (pour  détruire 
le  coton  que  ces  déchets  contiennent)  ;  4**  Mélange  des  laines  effilo- 
chées, des  laines  mères  et  souvent  de  déchets  de  coton  ;  5"*  Ensimage 
du  mélange  à  20  °/o  ;  6*»  Louvetage  ;  7**  Cardage  ;  8*  Filature  au 
moyen  de  renvideurs. 

Nous  retrouverons  cette  fabrication  en  suivant  la  transformation 
des  fils  en  tissus,  c'est-à-dire  à  l'article  tissages. 


Commerce  de  déchets  de  laine.  —  La  laine,  dans  son  passage  à 
travers  les  différentes  machines  que  nous  avons  décrites,  laisse  beau- 
coup de  déchets,  notamment  aux  cardes  et  aux  peigneuses.  Ces  dé- 
chets sont  vendus  à  des  marchands  qui,  après  un  classement  et  un 
traitement  véritablement  industriel,  les  revendent  à  d'autres  filateurs 
produisant  des  articles  de  qualité  inférieure. 

Dans  le  commeree  et  dans  l'industrie  des  laines,  on  distingue  deux 
sortes  de  déchets,  auxquels  on  a  donné  le  nom  de  déchets  gras  et 
déchets  secs.  Cette  distinction,  juste  au  fond  quant  à  la  valeur  et  à  la 
qualité  du  déchet,  est  purement  conventionnelle  quant  à  l'expression. 
En  effet,  s'il  est  juste  de  faire  une  division  entre  les  déchets  de  filature 
de  laine  grasse  et  ceux  du  peignage,  il  est  erroné  de  l'établir  sur 
l'absence  ou  non  de  corps  gras  dans  les  déchets,  attendu  qu'il  n'y  a 
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pas  de  déchets  de  laine  qui  ne  soient  pas  gras^  à  Texception  de  ceux 
faits,  en  laine  peignée,  après  lissage.  Far  cette  dénomination  de  gras 
opposée  à  celle  de  secs  il  faut  donc  entendre,  dans  le  premier  cas,  des 
déchets  de  filature  de  cardés  et,  dans  le  second  cas,  des  déchets  de 
filature  de  peignés.  Ceci  dit,  voyons  quels  sont  ces  déchets  et 
comment  on  les  traite. 

La  filature  de  laine  grasse  produit  les  déchets  suivants  ;  déchets  de 
batteuse  et  du  loup^  débourrages  de  carde  et  duvets  de  carde,  fils  de 
bords  de  carde,  bouts  tords,  bouts  veules  et  balayures.  Quelques  uns 
de  ces  déchets  n*ont  pas  grande  valeur,  les  déchets  du  battage  et  du 
louvetage  par  exemple,  mais  les  débourrages,  duvets,  fils  de  bords 
et  bouts  tords  et  veules  sont  retravaillés  après  avoir  été  mélangés 
avec  d'autres  qualités.  Les  bouts  tords  sont  d'abord' effilochés. 

Les  filatures  de  laine  sèche  ou  plutôt  les  peignages  de  laine  font 
des  déchets,  dont  quelques-uns  ont  une  grande  valeur.  Les  cardes 
produisent  des  chardons  plus  ou  moins  garnis  de  laine,  des  débour- 
rages, souvent  retravaillés  à  l'usine  môme,  et  des  bourres  et  enfin  des 
duvets,  qui  tombent  sous  la  carde  ou  qui  s'attachent  aux  machines. 
Les  peigneuses  produisent  un  déchet  unique,  appelé  blousses,  qui  a 
une  valeur  sérieuse,  souvent  égale  à  celle  de  la  laine  mère  (Une 
blousse  d'Australie,  par  exemple,  coûte#plus  cher  que  de  la  laine 
commune).  Enfin,  les  balayures  des  ateliers  et  les  poussières  constir 
tuent  un  déchet  tout  à  fait  inférieur. 

Le  marchand  de  déchets  traite  en  premier  lieu  les  chardons  et  les 
bourres  à  cause  du  danger  de  combustion  spontanée  qu'offriraient  ces 
déchets,  si  on  les  laissait  séjourner  longtemps  en  tas  ou  en  balles. 
Le  batteur  qui  sert  à  les  nettoyer  est  une  sorte  de  willow,  appelé 
escargot  dans  le  Nord.  C'est  toujours  un  long  cylindre  armé  de  dents 
et  tournant  avec  une  grande  rapidité.  Pour  dégraisser  ces  déchets, 
on  les  saupoudre  de  blanc  d'Espagne,  puis  on  les  bat. 

Les  autres  déchets  sont  lavés,  soit  dans  des  bassins  à  étages,  soit 
dans  une  eau  argileuse.  Dans  ce  dernier  cas,  les  déchets  sont  intro- 
duits dans  une  sorte  d'auge  contenant  de  Teau  et  de' la  terre  à  foulon 
et  parcourue  par  une  meule  verticale.  La  meule  ouvre  les  déchets  et 
l'eau  argileuse  les  dégraisse. 

Les  déchets  de  cardago  sont  épaillés,  c'est-à-dire  acidifiés  et  carbo- 
nisés. Les  débourrages,  serrés  comme  du  feutre,  sont  effilochés. 

Enfin,  on  passe  à  Vescargasse,  déjà  décrite  à  l'article  coton,  certains 
déchets  en  vue  de  les  régulariser. 
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Les  corons  et  les  blousses  ne  subissent  aucune  manipulation.  Us 
sont  revendus  tels  quels.  Les  blousses  constituent  la  matière  pre- 
mière des  filatures  de  laine  cardée. 


Des  dangers  d'incendie  et  des  primes. 

a 

Passons  aux  dangers  d'incendie  que  présente  l'industrie  lainière  et 
à  la  tarification  qui  la  régit. 

Considérons  avant  tout  la  matière  travaillée  et  voyons  quelles 
sont  les  chances  d'incendie  qu'elle  offre  par  elle-même.  La  laine  est 
inflammable,  mais  elle  est  peu  combustible,  c'est-à-dire  que  la 
combustion  prbvoquée  sur  un  point  ne  se  propage  pas.  Approchons 
une  allumette  d'un  tas  de  laine;  immédiatement  toute  la  surface  du 
tas,  constituée  par  les  petits  brins  qui  dépassent,  brûlera  rapidement, 
mais  la  combustion  s'arrêtera  là.  La  partie  brûlée,  carbonisée,  forme 
comme  une  sorte  de  vernis  protecteur  qui  empêche  la  flamme  de 
pénétrer  plus  profondément.  L'atteinte  du  feu  est  limitée  à  la  surface. 
La  laine,  comme  toutes  les  matières  cornées,  brûle  donc  mal  et  ne 
saurait  s'alimenter  d'elle-même.  C'est  là  une  qualité  précieuse  à  notre 
point  de  vue  spécial,  car,  #n  cas  d'accident,  elle  permet  aux  secours 
de  s'exercer  eflicacement,  alors  que,  dans  le  coton  et  le  lin  par 
exemple,  le  pouvoir  considérable  de  combustion  de  ces  matières 
transforme  rapidement  la  première  déclaration  du  feu  en  un  brasier 
diflicilement  maîtrisable,  si  les  secours  ne  sont  pas  immédiats. 

De  plus,  l'élasticité  du  brin  de  laine,  jointe  à  sa  longueur,  s'oppose 
à  la  production,  pendant  les  opérations  de  filature,  de  ces  énormes 
quantités  de  duvet  qu'occasionnent  le  coton  et  le  lin,  en  raison  de 
leur  friabilité  naturelle,  et  qui  favorisent  puissamment  la  naissance 
et  le  développement  des  sinistres. 

La  laine  serait  donc  une  matière  offrant  toute  sécurité  à  l'assu- 
reur, si  le  traitement  auquel  elle  est  soumise,  traitement  industriel 
ou  de  manutention,  ne  venait  paralyser  et  détruire  ses  propriétés 
naturelles. 

La  manipulation  la  plus  importante,  la  plus  néfaste  pour  nous, 
que  subit  la  laine  est  celle  de  l'ensimage.  Non  pas  que  cette  opéra- 
tion soit  dangereuse  en  elle-même,  mais  une  fois  graissée,  la  laine 
acquiert  la  propriété  de  s'échauffer  spontanément  et  de  brûler  très 
bien.   L'échauffement  est  dû  à  l'absorption  par  le  corps  gras  de 
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Toxygène  atmosphérique.  Cette  absorption  se  fait  avec  dégagement 
de  chaleur  et  l'élévation  de  température  peut  être  telle  que  la  laine 
prenne  feu.  Cette  susceptibilité  de  la  laine  à  s'échauffer  est  en  rapport 
direct  avec  la  quantité  de  corps  gras  dont  elle  est  imprégnée  et 
avec  la  division  qu'elle  présente  elle-même.  On  voit  de  suite  que, 
pour  le  même  traitement,  deux  causes  influent  sur  la  combus- 
tion spontanée  des  laines,  la  proportion  d'ensimage  et  Tétat  de  la 
laine,  ce  qui  revient  à  dire  que  les  laines  cardées  ensimées  de  10  à 
30  7o  sont  beaucoup  plus  dangereuses  que  les  laines  peignées  ou  ' 
mixtes,  qui  ne  sont  graissées  que  de  2  à  5  7oi  ^t  que,  parmi  ces 
mêmes  laines,  les  déchets,  composés  de  brins  courts,  formant  géné- 
ralement de  petits  tas,  des  poignées  quelquefois,  sont  les  plus  aptes 
à  favoriser  Téclosion  de  ce  phénomène  de  combustion  spontanée  ^ 
De  plus,  alors  même  que  par  des  mesures  que  nous  indiquerons 
plus  loin,  il  est  possible  de  se  rendre  mailre  de  ce  danger  spécial, 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  Tensimage  a  profondément  modifié  les 
qualités  primitives  de  la  laine  au  point  de  vue  de  sa  combustibilité. 
Lorsque  le  feu  se  déclare  accidentellement  dans  ou  près  d'un  tas  de 
laine  graissée  à  20  7©  de  son  poids,  le  vernis  prolecleur  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure  se  trouve  impuissant  à  arrêter  l'extension 
du  feu,  en  raison  de  l'aliment  fourni  par  le  corps  gras  et  par  les 
produits  de  sa  décomposition.  La  laine  brûle  dès  lors  avec  un  grand 
élan. 

Mais  l'influence  néfaste  de  l'ensimage  ne  s'arrête  pas  à  la  laine, 
dont  elle  modifle  si  fâcheusement  les  propriétés  combustibles;  elle 
s'étend  aussi  aux  ateliers,  aux  planchers,  aux  murs,  aux  escaliers  qui, 
au  bout  de  quelques  années  et  malgré  le  soin  qu'on  peut  apporter  à 
leur  entretien,  ruissellent  la  graisse,  deviennent  par  place  des  récep- 
tacles à  poussières  et  à  saletés. 

De  ce  premier  coup  d'oeil  jeté  sur  les  filatures  en  général,  il  appert 
qu'au  point  de  vue  des  dangers  à  courir  par  l'assureur  une  différence 
de  tarif  s'impose  tout  naturellement  entre  les  établissements  traitant 
les  laines  grasses  et  ceux  traitant  les  laines  dites  sèches. 

1.  La  qualité  du  corps  gras  a  aussi  une  influence  dos  plus  niarqtiées  sur  la  pro- 
duction de  ce  phénomène.  Si  l'huile  d'olive  dont  fait  usage  le  fliateur  a  été  frau- 
duleusement additionnée  d'huiles  siccatives  (lin,  œillet,  etc.),  le  pouvoir  absorbant 
du  corps  gras  se  trouve  exailé  considérablenient  et  la  laine  peut  prendre  feu  même 
quelques  heures  après  son  ensimage,  en  été  surtout. 

L  acide  oléique  (oléine),  assez  répandu  aujourd'hui  surtout  en  laine  gras^e,  ne 
parait  pas  communiquer  à  la  laine  la  prr>priété  de  sï'chaufl'er,  pourvu  que  la  laine 
ne  soit  pas  humide. 
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Continuons  maintenant  l'examen  des  dangers  d'incendie  en  suivant 
Tordre  industriel  du  traitement  de  la  laine. 


Filatures  de  laine  grasse.  -^  Nous  ne  devrions  ici  considérer  que 
la  filature  proprement  dite,  mais  le  métier  de  simple  filateur  de 
laine  grasse  devient  de  plus  en  plus  rare.  Autrefois,  dans  le  centre 
principal  de  la  laine  cardée,  à  Elbeuf,  les  opérations  préparatoires  de 
la  filature,  telles  que  lavage,  séchage,  teinture,  épaillage,  battage  et 
triage,  ainsi  que  les  opérations  finales  du  drap,  foulage,  lainage,  ton- 
dage,  lustrage  et  décatissage,  constituaient  des  spécialités,  de  sorte 
que  la  filature  commençait  à  Tensimage  et  finissait  au  dévidage. 
Aujourd'hui  il  est  rare  qu'une  fabrique  de  drap  ne  s'adjoigne  toutes 
les  opérations  auxquelles  est  soumise  la  laine  depuis  le  triage 
jusqu'au  tissage  et  aux  apprêts  ;  de  cette  façon  la  filature  n'est  plus 
que  l'une  des  opérations,  la  plus  importante  si  l'on  veut,  de  l'établis- 
sement. Nous  devons  donc  envisager  ce  risque  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui en  nous  arrêtant  toutefois  à  la  dernière  opération  de  la  filature, 
au  dévidage. 

Les  points  dangereux  d'une  filature  de  ce  genre  sont  :  1**  le  des- 
suintage  et  l'épaillage  en  raison  du  séchage  quils  nécessitent; 
2*"  réchardonnage  et  la  batterie  ;  3^  le  cardage  par  les  déchets  qu'il 
détermine  ;  4*^  l'effilochage,  parla  rapidité  de  rotation  de  la  machine. 

On  conçoit  facilement  que  la  présence  d'un  ou  plusieurs  séchoirs 
soit  une  cause  permanente  de  danger  pour  une  usine.  Alors  même 
que  le  chaufTage  aurait  lieu  à  la  vapeur,  ce  qui  n'est  pas  toujours  le 
cas  pour  les  séchoirs  desservant  1  épaillage,  il  se  produit  sous  cette 
émission  incessante  de  calorique  une  dessication  complète  de  toutes 
les  parties  combustibles  du  séchoir  (charpente,  châssis  des  ouver- 
tures, portes,  escaliers,  etc.)  qui  favorise  ou  alimente  puissamment 
un  incendie.  La  laine  elle-même,  sous  ce  courant  d'air  brûlant,  peut 
s'échauffer  au  point  de  brûler.  Le  séchoir  devrait  donc  être  entière- 
ment construit  en  matériaux  incombustibles  et  former  un  risque  à 
part  dans  l'établissement. 

Les  machines  à  battre  et  à  échardonner  présentent  des  dangers 
résultant  de  réchauffement  des  arbres  moteurs  ou  de  leurs  supports 
(coussinets,  paliers,  etc.);  cet  échaulTement  est  ici  à  redouter  en 
raison  des  matières  végétales  (pailles,  chardons,  etc.),  qui  se  trou- 
vent accumulées  sous  ou  près  des  machines  et  qui  propagent  vive- 
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ment  Tincendie.  Ces  opérations  doivent  donc  se  faire  dans  un  local 
bien  construit,  voûté  si  possible,  et  séparé  des  autres  ateliers. 

Le  cardage  est  dangereux,  par  les  déchets  auxquels  il  donne 
naissance,  ainsi  que  par  la  graisse  qu'il  répand  dans  tout  Tatelier. 
En  effet,  il  n'y  a  presque  pas  d'exemple  d'un  sinistre. ayant  pris  à  la 
carde  ;  mais  l'atmosphère  d'une  carderie  est  chaude  et  huileuse, 
l'encombrement  est  grand  et  on  comprend  très  bien  qu'un  commen- 
cement d'incendie,  dû  à  des  causes  fortuites,  y  trouve  un  aliment 
considérable.  L'ensimage  se  fait  très  souvent  dans  la  carderie,  ce' 
qui  contribue  encore  davantage  à  rendre  graisseux  l'ensemble  de 
l'atelier.  11  serait  désirable  que  cette  opération  fût  reléguée  dans 
un  local  séparé  ;  mais,  lorsqu'elle  a  lieu  dans  l'enceinte  de  la  carde- 
rie, il  est  indispensable  que  la  place  destinée  à  l'ensimage  soit 
parfaitement  cimentée  et  entourée  d'un  mur  de  trois  mètres  de 
haut,  afin  d'éviter  les  infiltrations  d'huiles  et  d'isoler  tant  soit  peu 
le  tas  de  laine  ensimée  préparé  à  l'avance  en  cas  d  éçhaufTement 
de  cette  dernière.  Pour  la  même  raison,  les  laines  ensimées 
longtemps  avant  cardage,  ce  qui  a  lieu  surtout  dans  les  filatures 
de  laines  teintes,  doivent  être  reniisées  dans  des  cases  en  ciment, 
parfaitement  appropriées  à  cet  usage,  de  façon  à  localiser  les 
effets  d'un  incendie  spontané.  Faute  de  ce  dispositif,  l'assureur 
devrait  stipuler  dans  la  police  la  clause  prohibitive  suivante  : 
«  Défense  est  faite  à  l'assuré  de  laisser  pendant  la  nuit  ou  les  jours 
dTarrét  séjourner  dans  les  ateliers  des  laines  graissées  préparées  pour 
le  louvetage  ou  le  cardage,  9  Quant  aux  déchets  que  produit  la  carde, 
duvet,  bourres,  débourrages  et  balayures,  ils  sont  extrêmement  dan- 
gereux, car,  non-seulement  ils  sont  très  gras,  beaucoup  plus  gras 
que  la  laine  cardée,  qu'ils  dépouillent  à  leur  profit  d'une  partie  de 
Tensimage,  mais  encore  parce  qu'ils  renferment  des  débris  végétaux, 
qui  véhiculent  l'humidité,  condition  très  favorable  à  la  fermentation. 
Les  Compagnies  d'assurance  connaissent  très  bien  ce  danger  ;  aussi 
imposent-elles  à  l'industriel  l'obligation  d'enlever  es  déchets  chaque 
jour  et  de  les  transporter  en  dehors  des  ateliers.  Mais  cela  ne  suffit 
pas.  En  été,  les  déchets  faits  le  matin  peuvent  prendre  feu  dans  la 
journée,  il  est  donc  nécessaire  d'ajouter  que  pendant  la  journée  les 
déchets  de  toute  sorte  ne  doivent  séjourner  dans  les  ateliers  que  dans 
des  boîtes  en  fer^  munies  de  couvercles. 

Lorsqu'une  filature  de  laine  s'adjoint  un  effilochage,  le  risque  se 
trouve  sensiblement  aggravé  en  raison  de  la  vitesse  de  rotation  de  la 
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déchireuse,  de  Tétai  de  division  de  la  matière,  qui  favorise  la  propa- 
gation du  feu,  et  enfin  de  la  présence  de  coton  dans  les  tissus  effilo- 
chés. Pour  toutes  ces  raisons,  Teffilochage  devrait  être  séparé  de  la 
filature,  ou  tout  au  moins  faire  un  groupe  à  part  avec  la  batterie  et 
Téchardonnage.  Le  tarif  prévoit  et  avec  raison  une  surprime  de  i  °/oo, 
lorsque  dans  la  filature  de  laine  il  y  a  mélange  de  coton  ;  cette  sur- 
prime devrait  être  rigoureusement  exigible  dès  qu'il  y  a  effilochage, 
(alors  même  qu'il  ne  rentrerait  pas  de  coton  dans  les  opérations  ulté- 
rieures de  filature),  toutes  les  fois  que  Teffilochage  n'est  pas  séparé  de 
la  filature,  et  cela  en  raison  de  ce  qu'une  grande  partie  des  morceaux 
d'étofîe  soumis  à  l'effilochage  renferment  du  coton. 

Lorsque  l'effilochage  constitue  une  spécialité,  le  tarif  l'assimile 
aux  filatures  de  peigné.  11  serait,  ce  nous  semble,  plus  rationnel  de 
l'assimiler  aux  filatures  de  cardé,  dont  il  constitue  l'une  des  prépa- 
rations les  plus  dangereuses. 

Ces  trois  points  sensibles  des  filatures  de  laine  grasse,  la  batterie, 
l'échardonnage,  l'effilochage  et  la  carderie  devraient  être  munis  de 
secours  prompts  et  efiicaces,  notamment  d'extincteurs  et  de  cana- 
lisations de  vapeur  à  commande  extérieure. 

La  salle  des  renvideurs  ne  présente  pas  en  filature  de  laine  grasse 
de  dangers  exceptionnels  en  raison  de  la  marche  assez  lente  du 
chariot  et  du  peu  de  combustibilité  de  la  laine.  Mais  ici  aussi  les 
déchets  et  balayures  devraient  être  rentrés  dans  des  caisses  en  fer. 

En  dehors  de  ces  points  spéciaux,  très  importants  à  connaître  et 
à  réglementer  car  ils  sont  souvent  le  point  de  départ  des  sinistres, 
les  filatures  de  laine  grasse  poss(';dent  un  vice  qui  leur  paraît  propre, 
tant  il  est  fréquent,  et  qui  n'est  que  le  résultat  de  l'ancienneté  de  cette 
industrie.  Nous  voulons  parler  du  genre  de  construction  de  ces 
usines.  A  de  rares  exceptions  près,  toutes  celles  que  nous  avons 
visitées  se  trouvent  dans  des  conditions  déplorables  de  construction, 
non  pas  tant  comme  murs  extérieurs  que  comme  aménagement 
intérieur  et  séparations  entre  les  étages.  En  effet,  à  l'intérieur  de  ces 
filatures  la  charpente  domine  fortement  aux  cloisons,  aux  planchers, 
aux  escaliers,  aux  poutres  de  soutènement  de  la  toiture,  de  sorte 
qu'on  a  l'impression  d'un  immense  échaffaudage  de  bois  dressé  entre 
quatre  murs.  C'est  là  le  véritable  danger  de  ces  risques.  L'énorme 
quantité  de  corps  gras  dont  on  fait  usage  dans  le  cardé  finit  par 
imprégner  tous  ces  bois  apparents  et  lorsqu'un  incendie  se  déclare 
il  est  rapidement  véhiculé  par  cet  amas  de  bois  enduit  d'huile.  De 
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toutes  ces  charpentes  les  plus  dangereuses  sont  celles  qui  constituent 
les  séparations  entre  les  étages.  Lorsqu' aucune  matière  réfractaire  au 
feu  n*est  interposée  entre  les  différents  compartiments  (carrelage  ou 
plafonnage)  le  feu  prenant  naissance  à  un  étage  gagne  rapidement 
les  autres  étages  et  toute  Tusine  ne  fait  plus  qu'un  énorme  brasier. 
La  plupart  des  sinistres  qui  ont  désolé,  il  y  a  quelque  temps,  les 
filatures  d'Elbeuf,  ont  dû  leur  importance  à  cette  cause  et  les 
Compagnies  ont^agi  sagement  en  faisant  intervenir  ici  la  construction 
comme  élément  de  tarification.  Le.  tarif  spécial  d'Elbeuf  asseoit  la 
tarification  des  spécialités  de  cette  ville  sur  la  nature  des  séparations 
entre  les  étages  (carrelage,  plafonnage  ou  simple  planchélage)  ainsi 
que  sur  le  genre  de  constructions.  C'est  ainsi  que  pour  les  filatures 
de  laine,  il  frappe  d'une  surprime  de  1  franc  les  constructions  légères. 
C'est  tout  à  fait  bien  ;  mais  pourquoi  ne  pas  étendre  ces  mesures  au 
surplus  de  la  France  ?  Peut-on  concevoir  deux  filatures  identiques, 
Tune  à  Elbeuf,  l'autre  à  Louviers,  pour  prendre  un  exemple  dans  la 
même  région,  frappées  de  primes  différentes?  Cela  nous  parait  injus- 
tifiable; aussi  souhaitons  nous  que  les  Compagnies  prennent  en 
considération  la  construction  dans  la  tarification  des  filatures  de 
laine  grasse,  tout  simplement  en  majorant  les  primes  en  vigueur. 

Enfin,  d'une  manière  générale,  le  chauffage  des  filatures  de  laine 
grasse  laisse  beaucoup  à  désirer.  Cette  industrie  est  rétive  à  l'adoption 
du  chauffage  par  la  vapeur.  Or,  il  n'est  pas  besoin  de  beaucoup 
insister  pour  démontrer  que  la  présence  de  poêles  est  une  condition 
défectueuse  de  plus  à  ajouter  à  celles  déjà  nombreuses  énoncées  plus 
haut. 

En  ce  qui  concerne  les  primes,  la  tarification  actuelle  repose,  comme 
pour  toutes  les  filatures,  sur  la  division  en  établissements  voûtés  et 
en  établissements  non  voûtés,  les  premiers  jouissant  d'un  rabais  de 
33  Vo  sur  les  derniers  (4  francs  au  lieu  de  6  francs  à  un  étage,  6  fr. 
au  lieu  de  9  francs  à  deux  étages).  C'est  parfait  ;  mais  ici  aussi  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer  que  la  tolérance  du 
passage  des  transmissions  et  du  monte-charge  paralyse  sensiblement 
Teffet  des  voûtes,  de  sorte  que  nous  ne  savons  pas  s'il  y  a  une  difTé- 
rence  bien  grande  entre  les  établissements  voûtés,  dans  ces  conditions 
et  ceux  parfaitement  plafonnés  et  carrelés.  Exprimons  une  fois  de 
plus  le  vœu  que  cette  tolérance  disparaisse  et  qu'on  asseie  la  tarifi- 
cation des.  filatures  de  laine  grasse  sur  trois  grandes  divisions, 
auxquelles  correspondront  des  primes  particulières  : 
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1*^  Filatures  entièrement  voûtées  sans  aucune  communication 
entre  les  voûtes  ; 

â^  Filatures  voûtées,  mais  avec  communications  (quelles  qu'elles 
soient)  entre  les  voûtes  et  filatures  non  voûtées,  mais  avec  étapes 
carrelés  et  plafonnés  ; 

3"*  Filatures  à  étages  planchéïés  ou  de  construction  mixte. 

Les  magasins  de  matière  première  forment  très  souvent  un  risque 
à  part.  Ceux  qui  ne  renferment  que  des  laines  en  6uint  sont  peu 
dangereux.  Même  en  admettant  le.vice  de  fermentation  aux  laines  en 
suint,  ce  qui  parait  se  produire  lorsqu'elles  sont  très  chargées  de  suint 
et.  humides^  le  feu  peut  êlre  facilement  circonscrit,  car  les  balles  sont 
très  compactes  et  brûlent  difficilement.  La  prime  de  1  fr.  50,  que  le 
tarif  demande  lorsque  les  magasins  sont  à  moins  de  10  mètres  des 
filatures,  nous  paraît,  dans  ce  cas,  suffisante.  Mais  Tapplication  de  la 
prime  simple  aux  magasins  de  matières  premières  quels  qu'ils  soient, 
lorsqu'ils  se  trouvent  à  plus  de  10  mètres,  nous  semble  beaucoup 
trop  faible.  Sans  compter  que  la  distance  de  10  mètres  n'est  pas 
toujours  suffisante  h  les  mettre  à  l'abri  d'un  incendie  ayant  pris 
naissance  dans  la  filature,  à  ne  considérer  que  le  risque  propre, 
le  va  et  vient  des  ouvriers,  les  opérations  de  triage  qui  s'y  font, 
la  nature  même  des  marcliandises  qu'on  y  introduit,  bien  souvent 
des  déchets  mélangés  de  coton  destinés  à  l'effilochage,  enfin 
l'agglomération  de  grandes  quantités  de  laine  en  flocons  sont 
autant  de  raisons  qui  nous  font  trouver  la  prime  simple  dispro- 
portionnée aux  dangers  à  courir.  Nous  voudrions,  par  analogie  à  ce 
qui  a  été  fait  ])our  la  ville  de  Lisieux  \  que  les  magasins  de  laine  à 
plus  de  10  mètres  des  filatures  fussent  soumis  au  moins  aux  primes 
des  marchandises  hasardeuses,  bâtiment  :  0  fr.  75,  contenu  :  1  fr.  25. 

Quant  au  magasin  de  déchets,  il  ne  devrait  sous  aucun  prétexte 
communiquer  ni  avec  les  autres  magasins  ni  avec  la  filature.  Par 
déchets  nous  entendons  aussi  bien  ceux  que  le  filateur  a  Thabitude 
de  vendre  aux  marchands  que  ceux  (débourrages  surtout)  qu'il  peut 
retravailler  et  qu'à  ce  titre  il  laisse  trop  souvent  séjourner  dans 
l'usine  en  attendant  leur  traitement.  La  clause  de  l'enlèvement  jour- 
nalier devrait  donc  s'étendre  à  tous  les  déchets  de  premier  ou  de 

1.  (Vile  exccplioii  a  élé  certainement  dict»V  par  la  considération  qu'à  Lisieux. 
autrefois  centre  des  laines  renaissance,  les  magasins  de  laine  pouvaient  renfermer 
toutes  sortes  de  dt.'chets  et  intime  de  véritables  chiffons.  Mais  aujourd'hui  ce  pro- 
cède tendant  à  se  généraliser,  on  voit  qu'il  v  a  lieu  de  prendre  des  mesures  géné- 
rales. 
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deuxième  passage.  Le  magasin  à  déchets  devrait  toujours  être  exclu 
de  Tassurance. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  des  filatures  s'applique 
à  plus  forte  raison  aux  établissements  qui  font  de  Tune  des  phases 
préparatoires  de  la  filature  Tobjet  d'une  spécialité,  batteries  et  trieuses^ 
épaillages^  effilochages,  séchoirs  de  laines,  etc. 

Lorsqu'une  filature  de  cardé  fait  partie  de  la  fabrique  de  drap,  le 
risque  se  trouve  sensiblement  aggravé  par  suite  de  la  grande  agglo- 
mération qu'il  présente.  Nous  n'insistons  pas  aujourd'hui  sur  cp 
point,  car  nous  nous  réservons  de  traiter  ce  sujet  à  l'article  tissages. 


Filatures  de  laines  peignées.  —  Nous  avons  vu  que  les  opérations 
préparatoires  de  la  laine  peignée  s'exécutent  dans  de  grands  établis- 
sements spéciaux,  appelés  peignages,  de  sorte  que  le  rôle  de  la  fila- 
ture est  borné  à  quelques  étirages  et  à  la  filerie  proprement  dite. 
Continuons  à  suivre,  pour  l'examen  des  dangers  d'incendie  de  ces 
risques,  la  division  industrielle. 

Peignages.  —  Le  plus  grand  inconvénient  que  nous  avons  signalé 
dans  les  laines  cardées,  celui  de  leur  graissage  dans  des  proportions 
élevées,  disparait  ici  où  l'ensimage  ne  dépasse  guère  en  moyenne 
2  **/o.  Il  s'ensuit  que  la  laine  conserve  ses  propriétés  naturelles  de 
mauvaise  combustibilité,  que  tous  les  déchets  n'offrent  pas  le  même 
danger  d'inflammation  spontanée  et  que  les  ateliers  sont  propres. 

Le  deuxième  inconvénient  relatif  aux  constructions  n'existe  pas 
non  plus.  Ici  l'on  a  à  faire  à  des  usines  de  date  relativement  récente, 
bien  construites  et  la  plupart  à  rez-de-chaussée. 

Dans  ces  conditions  le  risque  devrait  être  excellent,  si  bien 
entendu  les  conditions  d'ordre  et  d'entretien,  indispensables  pour 
tout  risque,  ne  font  pas  défaut  individuellement.  11  en  serait  réellement 
ainsi,  si  les  peignages  n'offraient  prise  à  la  critique  par  la  grande 
agglomération  qu'ils  présentent.  Tous  les  peignages,  sont  en  effet, 
d'immenses  établissements,  possédant  un  outillage  considérable, 
travaillant  de  grandes  quantités  de  matières,  soumises  à  de  longues 
opérations.  Ils  sont  donc  de  par  leur  nature  très  agglomérés.  Si  un 
sinistre  ne  peut  être  efflcacement  combattu  à  ses  débuts,  les  pertes 
peuvent  être  très  élevées.  C'est  le  seul  inconvénient  que  présentent 
les  peignages  et  ici,  plus  que  partout  ailleurs,  la  présence  de  moyens 
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de  secours  efficaces,  non  pas  taat  comme  rapidité  que  comme  puis- 
sance, est  précieuse  pour  l'assureur. 

Malgré  cela  ces  établissements  peuvent  être  considérés  comme  de 
bons  risques,  mais  il  est  essentiel  de  se  méfier  de  deux  points  impor- 
tants :  les  déchets  de  cardes  et  les  magasins  de  peignés. 

Les  chardons^  enveloppés  de  laine,  qui  tombent  sous  la  carde  et 
les  bourres,  qui  concentrent  une  très-grande  partie  de  Fensimage  du 
lot  de  laine,  sont  des  déchets  très  dangereux  en  raison  de  Téchauffe- 
n^ent  spontané,  qui  peut  très  facilement  s'y  déclarer.  Aussi  faut-il 
absolument  exiger  Tenlovement  journalier  de  ces  déchets  et  leur 
transport  en  dehors  de  rétablissement. 

Ici  aussi  le  local  à  déchets  devrait  être  séparé  des  autres  magasins 
et  exclu  de  l'assurance. 

Quant  aux  magasins  de  peignés,  ils  sont  dangereux  à  cause  de 
l'enveloppe  qui  entoure  les  bobines  de  laine.  Nous  avons  vu  que  la 
laine  sort  des  peignages  en  grosses  bobines  et  que  ces  bobines  sont 
enveloppées  de  papier,  puis  enfermées  par  douzaine  dans  des  sacs 
de  jute.  Eh  bien,  l'amoncellement  de  tous  ces  sacs  constitue  une 
mauvaise  manutention  de  la  laine  au  point  de  vue  de  l'incendie  car, 
en  cas  d'accident,  le  jute  et  le  papier  développent  très  facilement  le 
feu,  qui  se  propage  ensuite  avec  une  grande  rapidité  dans  cette  masse 
légère  et  volumineuse.  Alors  même  que  le  feu  serait  limité  à  la 
surface  des  bobines,  la  laine  n'en  est  pas  moins  perdue  en  raison  de 
la  manière  particulière  dont  la  bobine  est  faite.  La  mèche  de  peigné 
est  bobinée  en  croisé,  de  sorte  que  lorsque  le  feu  lèche  la  bobine,  il 
carbonise  par  place  presque  toute  la  mèche.  Le  feu  produit  une  sorte 
de  chinage  qui  ôte  toute  valeur  à  la  laine.  Les  dégâts  sont  de  ce  chef 
très  importants.  Ici  nous  ne  voyons  pas  d'autres  remèdes  que  la  divi- 
sion du  magasin  de  peignés  en  trois  ou  quatre  grandes  cases,  séparées 
l'une  de  l'autre  par  un  mur  plein  ;  cela  aurait  pour  effet  de  limiter 
sensiblement  les  pertes.  Mais,  en  tout  cas,  le  peigné  est  une  matière 
facilement  dommageable,  et  comme  telle,  elle  devrait  être  soumise 
à  la  prime  de  i  fr.  7of>  et  non  à  la  prime  simple. 


Filatures  proprement  dites  de  laine  peignée.  —  Nous  n'avons  que 
très  peu  de  chose  à  dire  de  ces  risques.  Les  filatures  de  laine  sans 
peignage  n'offrent  aucune  particularité  méritant  d'être  signalée.  Les 
opérations  d'étirage  et  de  bobinage  auxquelles  la  laine  est  soumise, 
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ne  présentent  aucun  danger,  vu  le  peu  de  combustibilité  de  la 
matière,  qui  est  ici  complètement  dégraissée.  Les  machines  ne  font 
que  de  beaux  déchets,  des  corons  surtout  et  des  éboulures^  de  sorte 
que  la  seule  recommandation  à  faire  concerne  les  balayures,  qui  sont 
grasses  par  contact  et  qu'à  ce  titre  il  est  prudent  de  faire  enlever  jour- 
nellement des  ateliers. 

Lorsque  la  filature  s'adjoint  le  peignage,  le  risque  se  trouve 
aggravé  dans  ce  sens  qu'on  ne  peut  plus,  h  moins  de  disposer  d'un 
très  grand  emplacement,  développer  en  plan  les  opérations  très 
longues  du  peignage  et  de  la  filature  et  qu'il  faut  construire  à 
étages.  Or,  la  construction  à  étages  est  toujours  dangereuse,  si  elle 
n  est  pas  établie  dans  les  conditions  d'incombustibilité  et  de  sépara- 
tion absolue  des  compartiments,  dont  nous  avons  parlé  à  propos  des 
filatures  de  coton  voûtées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  considérées  d'une  façon  générale  et  eu  égard 
aussi  aux  résultats  statistiques,  les  filatures  de  peigné  constituent 
Tun  des  meilleurs  risques  parmi  les  industries  textiles. 

En  ce  qui  concerne  la  tarification  des  filatures  de  peigné,  elle  nous 
parait,  mise  en  regard  àcelle  des  filatures  de  laine  grasse,  bien  propor- 
tionnelle aux  risques,  c'est-à-dire  que  la  différence  de  50  ^/o  en  moins 
qu'elle  présente  sur  ces  dernières  est  de  toute  logique  et  correspond 
bien  à  la  différence  de  dangers.  Mais  lorsqu'on  examine  l'ensemble 
de  la  tarification  des  laines  peignées,  on  est  tout  surpris  d'y  voir 
quantité  de  primes  différentes,  dont  la  raison  échappe. 

En  principe,  et  d'après  la  tendance  générale  du  tarif,  les  peignages 
doivent  payer  la  môme  prime  que  celles  des  filatures  avec  peignage. 
11  en  est  ainsi  par  exemple  pour  le  lin  ;  les  peignages  de  lin  paient  la 
rat^me  prime  que  les  filatures  avec  préparations.  Pourquoi  s'est-on 
<^carté  ici  au  moins  en  partie  de  cette  règle  générale?  C'est  ce  que 
nous  ne  pouvons  nous  expliquer  que  par  la  superposition  de  tarifi- 
entions  successives  faite  sans  avoir  eu  égard  à  ce  qu'on  laissait  sub- 
sister. Il  nous  suffira  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  la  tarifica- 
tion en  question  pour  en  faire  voir  de  suite  la  discordance.  Nous 
prenons  ici  les  primes  correspondant  au  chauffage  à  la  vapeur  et  à 
la  présence  de  cardes  dans  les  peignages,  car  il  n'existe  plus  aujour- 
d'hui de  peignages  sans  cardes. 

6 
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Établissements  dans  des  conditions  ordinaires  de  construction 

Filatures  de  laine  peignée  avec 
préparations 

C  Dans  le  Nord  .   . 
Peignages  .  <  Dans   les    autres 

(      départements  .  1  fr.  50  3  fr.  50  3  fr.  50 

Établissements  voûtés 

1  étage  S  étagei 

Filatures  de  laine  peignée  avec  préparations.           2  fr.    »  3  fr.    » 

P  .                  (  Dans  le  Nord 2  fr.    »  3  fr.    » 

reignages  .  j  ^^^^  ^^  ^^^^^^^  départements  .   .           1  fr.  75  2  fr.  50 

Pourquoi  ces  primes  disparates  ?  Pourquoi  un  peignage  paie-t-il 
tantôt  la  même  prime,  tantôt  plus  cher,  tantôt  moins  cher  qu'une 
filature  de  peigné  avec  préparations?  Pourquoi,  même  entre  eux,  les 
peignages  sont-ils  soumis  à  des  primes  différentes  suivant  qu'ils  sont 
situés  dans  le  Nord  ou  ailleurs?  On  ne  peut  même  pas  invoquer  la 
nécessité  d'une  majoration  du  tarif  dans  le  Nord,  car  ici  les  primes 
sont  tantôt  plus  élevées,  tantôt  moins  élevées  qu'ailleurs.  Comment 
expliquer  qu'un  peignage  à  un  étage  doit  payer  3  francs  dans  le  Nord 
et  3  fr.  50  c.  à  Reims  par  exemple  et  qu'à  deux  étages  tout  le 
contraire  doit  être  exigé  ;  c'est  5  francs  dans  Te  Nord  et  3  fr.  50  c.  à 
Reims  ?  Nous  avouons  ne  pas  comprendre  et  voudrions  que  le  Syndicat 
revît  celte  tarification  en  la  simplifiant  de  la  manière  suivante  : 
Peignages  de  laine  :  mêmes  primes  que  les  filatures  de  laine  peignée  avec 
préparations  dans  toute  la  France. 

Filatures  de  laine  mixte  (cardé-peigné ) .  —  Nous  n'avons  rien  à  ajouter 
ici  à  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  des  lilatures  de  laine  peignée. 
C'est  le  même  genre  de  travail,  ce  sont  les  mêmes  dispositions  de 
risque.  Le  tarif  assimile  donc  à  raison  ces  filatures  à  celles  dépeigné. 

Effilochage  des  laines. —  Nous  avons  déjà  dit  en  quoi  consistent  les 
dangers  d'incendie  de  cette  opération  ;  nous  nous  réservons  de  donner 
la  véritable  physionomie  d'une  usine,  basée  exclusivement  sur 
l'emploi  des  laines  renaissance,  à  l'article  tissage. 

Commerce  de  déchets  de  laine.  —  Il  suffit  de  rappeler  que  c'est  aux 
déchets  que  sont  dus  la  plupart  des  sinistres  des  lilatures  de  laine 
pour  faire  ressortir  de  suite  la  gravité  de  danger  que  présente  un 
magasin  de  déchets.  Ce  risque  à  notre  avis  n'est  pas  assurable,  à 
moins  qu'il  ne  présente  de  telles  divisions  qu'un  sinistre  soit  forcé- 
ment limité  à  un  minimum  aussi  réduit  que  possible. 
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Le  traitement  des  déchets  affecte  des  allures  industrielles,  si  bien 
que  quelques  Compagnies  acceptent  d'assimiler  ce  risque  aux  cardages 
de  laines.  Or  ici,  les  chances  d'incendie  sont  quintuples  et  on  n'exagé- 
rerait rien  en  quintuplant  ici  la  prime  des  carderies  de  laine.  Pour 
démontrer  la  gravité  exceptionnelle  de  ce  risque,  il  nous  suffira  de 
dire  qu'il  ne  se  passe  pas  de  semaine  sans  que  le  feu  ne  se  déclare 
dans  une  balle  de  déchets.  Evidemment,  tous  les  déchets  ne  sont  pas 
également  dangereux.  Les  plus  redoutables  sont,  en  laine  grasse,  les 
déchets  de  loup,  les  débourrages  et  les  balayures,  en  laine  peignée, 
les  chardons,  les  bourres  de  carde  et  les  balayures;  mais  il  est  impos- 
sible, à  notre  point  de  vue,  de  faire  des  distinctions  entre  ces  déchets 
et  les  autres.  A  ce  sujet,  qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  notre 
opinion  sur  la  question  souvent  controversée  de  la  division  des 
déchets  en  déchets  gras  et  en  déchets  secs.  Nous  avons  déjà  dit  que 
muf  les  déchets  produits  après  lissage  il  n'y  a  pas,  à  proprement 
parler,  de  déchets  secs.  C'est  là  une  dénomination  conventionnelle 
servant  à  désigner  des  fibres  d'une  certaine  longueur  et  non  la  quan- 
tité plus  ou  moins  grande  de  corps  gras.  Le  tarif  a  été  donc  bien 
inspiré  à  ne  pas  suivre  ici  la  division  commerciale  et  à  deman- 
der une  prime  unique  pour  tous  les  déchets,  sauf  les  blousses.  * 
L'assureur,  en  acceptant  un  magasin  de  déchets  de  laine,  doit  donc 
connaître  d'avance  l'étendue  de  sa  garantie,  il  doit  savoir  qu'il  assure 
en  tout  cas  des  déchets  gras. 

Disons  pour  finir  que  le  taux  uniqueTde  2  fr.  50  c,  applicable  à  un 
magasin  de  déchets  sans  nettoyage  nous  parait  insuffisant;  c'est  au 
moins  la  prime  des  marchandises  très  dangereuses  qu'il  faudrait 
demander. 

Nous  nous  sommes  efforcés,  en  traitant  ce  sujet  si  vaste  de  l'indus- 
trie lainière,  de  mettre  en  lumière  les  points  les  plus  intéressants 
pour  l'assureur.  Nous  nous  estimerions  très  récompensés  de  notre 
efl'ort  si  nous  avions  pu  ainsi  provoquer  de  la  part  des  Compagnies 
une  révision  et  une  simplification  du  tarifde  la  branche  la  plus  impor- 
tante des  industries  textiles. 

A.  GANDIANI. 


elle-même. 
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ASSURANCES  SUR   LA  VIE 


LA  LOI  SUR  LES  SUCCESSIONS  AU  SÉNAT  < 

La  Commission  sénatoriale  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur 
le  régime  fiscal  des  successions,  a  entendu,  le  mercredi  5  février, 
une  délégation  de  Y  Union  syndicale  des  Compagnies  d^ assurances 
à  primes  fixes  de  toute  nature. 

La  délégation  composée  de  MM.  Charles  Robert,  président  de 
V Union  Syndicale  ;  de  Kertanguy,  ancien  président  du  Comité-Vie  ; 
Fassy,  président  du  Syndicat-  Kie,  et  A.  Dubois,  ancien  secrétaire  du 
Comité,  avait  pour  mission  d'insister  verbalement  auprès  de  la  Com- 
mission, sur  les  dangers  signalés  par  des  notes  imprimées  et  dis- 
tribuées au  Sénat,  que  présente  le  §  3  de  l'article  11  du  projet  de  loi. 
On  sait  que  ce  paragraphe  interdirait  aux  Compagnies  d'assurances 
de  se  dessaisir  avant  le  paiement  des  droits  de  mutation,  d'une 
somme  quelconque  due  aux  héritiers  ou  ayants  droit  de  l'assuré. 
La  question  intéresse  à  des  degrés  divers  toutes  les  Compagnies 
d'assurances,  mais  elle  concerne  particulièrement  la  branche  Vie. 

Devant  la  Commission  presqu'au  complet,  présidée  par  M.  Munier, 
le  président  de  VUn'ion  Syndicale  a  indiqué  le  caractère  et  la  compo- 
sition de  cette  Union^  constituée  en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  1884 
sur  les  Syndicats  professionnels. 

M.  de  Kertanguy,  faisant  ressortir  en  quelques  mots  les  effets  dé- 
plorables qu'aurait  le  paragraphe  contesté  en  retardant  de  plusieurs 
mois  peut-être  le  paiement  des  capitaux  assurés,  a  rappelé  que  Texé- 
cution  très  prompte  des  engagements  de  la  Compagnie  est  un 
élément  essentiel  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie. 

M.  A.  Dubois,  qui  était  chargé  de  donner  au  sujet  traité  tous  les 
développements  qu'il  comporte,  a  pris  ensuite  la  parole.  Dans  un 
exposé  très  clair  et  très  complet,  écouté  par  la  Commission  avec  une 
atlei\tion  soutenue  et  les  marques  d'un  vif  intérêt,  il  a  fourni  à  la 
Commission  tous  les  renseignements  et  tous  les  chiffres  de  nature 
à  lui  permettre  de  mesurer  exactement  l'étendue  du  dommage  que 
le  projet  de  loi  à  l'étude  causerait  au  public  et  aux  Compagnies. 

1.  Voir  Moniteur  dê9  Aêiuranoes  du  15  décembre  1895. 
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M.  Fassy,  au  nom  du  Syndicat-Vie,  a  présenté  des  considérations 
relatives  aux  opérations  faites  à  Tétranger. 

Après  un  échange  d'observations  entre  divers  membres  de  la 
Commission  et  les  délégués,  M.  Munier  a  prié  la  Délégation  de  lui 
laisser  le  dossier  qu'elle  avait  apporté  et  dont  la  Commission  appré- 
ciait toute  l'importance. 

Après  cet  entretien,  qui  a  duré  environ  une  heure,  les  délégués  se 
sont  retirés  en  emportant  la  certitude  que  la  Commission  sénatoriale 
rejetterait  la  disposition  contestée  ou,  du  moins,  y  apporterait  les 
modifications  nécessaires  pour  respecter  tous  les  intérêts. 


INFORMATIONS 


Fonciére-Vie.  —  Par  délibération  du  Conseil  d'administration,  les 
actionnaires  de  la  Foncière^  Compagnie  anonyme  d'assurances  sur  la 
vie,  sont  convoqués  en  assemblée  générale  extraordinaire  pour  le 
20  février,  à  deux  heures  et  demie  très  précises,  en  vertu  de  Tarticle 
44  des  statuts,  à  l'Hôtel  Continental  (entrée  rue  Rouget-de-l'Isle,  2). 

ORDRE   DU  JOUR  *. 

i""  Réduction  du  capital  social  de  quarante  millions  à  vingt  millions  ; 

â""  Modifications  des  statuts  (articles  15,  18, 26, 28  ;  38,  §  3  ;  43,  §§  1, 
3;49,  59,  §§1,2); 

3®  Délégation  donnée  au  Conseil  d'administration  à  TefFet  de  suivre 
auprès  du  Gouvernement  l'obtention  des  modifications  demandées. 

Pour  faire  partie  de  l'assemblée  générale  il  faut  être  propriétaire 
d'au  moins  cinq  actions,  depuis  trois  mois  au  moins  au  moment  de 
la  convocation  (article  43  des  statuts). 

On  ne  peut  se  faire  représenter  que  par  un  autre  actionnaire  qui 
devra  être  lui-même  propriétaire  de  cinq  actions  au  moins  (article  43, 
§  2  des  statuts). 

Les  actionnaires  ne  possédant  pas  un  nombre  d'actions  suffisant 
peuvent  se  grouper,  conformément  à  la  loi  du  1""  août  1893. 

Nous  publions,  ci-après,  la  dernière  circulaire  qui  vient  d'être 
adressée  par  le  Conseil  d'administration  de  la  Foncière-Vie  à  ses 
actionuaires  : 
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Paris,  le  4  février  1896. 
Messieurs, 

«  Vingt  actionnaires,  en  tête  desquels  se  trouve  M.  Degalle,  demandent 
que  la  question  de  dissolution  et  de  mise  en  liquidation  de  votre  Société  soit 
portée  à  Tordre  du  jour  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  convoquée 
pour  le  20  courant. 

»  Cette  demande,  ayant  été  faite  dans  les  délais  voulus,  sera,  conformé- 
ment à  Tarticle  51  des  statuts,  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  réunion. 

»  Le  Conseil  d'administration,  pour  les  raisons  exposées  dans  le  rapport 
qui  vous  a  été  adressé,  combattra  cette  proj)osition. 

»  Vous  remarquerez  que  la  dernière  circulaire  de  M.  Degalle  laisse  entières 
les  observations  que  nous  vous  avons  pn'sentées.  Quant  k  l'exemple  tiré  de 
la  liquidation  de  la  Métropole- Vie,  le  Conseil  expliquera  à  l'Assemblée 
comment  il  ne  peut  être  invoqué,  et  pourquoi  il  n'y  a  aucune  assimilation  à 
faire  entre  la  situation  de  cette    Compagnie  et  celle  de  la  Foncv're. 

»  Vu  l'importance  des  décisions  à  prendre,  nous  insistons  tout  particuliè- 
rement pour  que  vous  assistiez  à  l'assemblée  du  *2i)  février  ou  pour  que  vous 
vous  y  fassiez  représenter. 

ï>  Veuillez  agréer,  Messieurs,  etc. 

»  Le  Conseil  d^ administration.  » 


Commission  des  Caisses  de  prévoyance.  —  M.  Léon  Marie,  membre 
agrégé  de  Tlnstilut  d(^s  Actuaires  français,  vient  d'être  nommé 
membre  de  la  Commission  consultative  des  Caisses  svndicales  et 
patronales  de  retraite,  de  secours  et  de  prévoyance,  instituée  au 
Ministère  du  commerce. 


Métropole-Vie  (en  ii(|uidalion).  —  La  dernière  assemblée  générale 
de  la  Métropole-Vie  a  eu  lieu  le  2!2  janvier  dernier.  Une  quarantaine 
d'actionnaires  y  assistaient,  représentant  plus  de  7,200  actions. 

Les  conclusions  du  rapport  présenté  par  le  Comité  de  liquidation 
ont  été  adoptées  à  l'unanimité. 

La  dernière  répartition,  qui  s'élève  à  14  fr.  02  c.  par  action,  est 
mise  en  paiement  depuis  le  23  janvier. 


Continentale-Incendie  (on  liquidation).  —  Le  liquidateur  informe 
les  actionnaires  qu'il  va  procéder  à  une  première  répartition  de 
60  francs  par  action  complètement  libérée. 


Ouest-Incendie  (en  liquidalion;. —  Les  liquidateurs  annoncent  que 
la  liquidation  produira  environ  49  francs  par  litre.  Une  première 
répartition  est  mise  en  paiement  depuis  le  15  du  mois  dernier. 
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Centrale-Incendie.  —  On  parle  de  réorganiser  la  Centrale  y  en 
fondant  une  nouvelle  Société  au  capital  de  trois  millions,  divisé  en 
30,000  actions  de  100  francs  entièrement  libérées. 

Les  anciens  actionnaires  recevraient  des  parts  de  fondateur  de  la 
nouvelle  Compagnie. 

Nécrologie.  —  M.  Léon  Mahillon,  directeur  général  de  la  Caisse 
générale  (Tépargne  et  de  retraite  de  Belgique,  membre  correspon- 
dant de  VInsiitute  of  Actuaries^  de  Londres,  et  de  VInstitut  des 
Actuaires  français^  membre  de  V  Actuariat  Society  of  America^  eic,^ 
etc..  Officier  de  TOrdre  de  Léopold,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
est  décédé  à  Bruxelles,  le  19  janvier  1896,  dans  sa  42*'  année,  après 
une  douloureuse  maladie. 

M.  Alfred  André,  régent  de  la  Banque  de  France,  administrateur 
de  la  Nationale,  est  décédé  le  23  janvier  dernier. 


REVUE    FINANCIERE 


Le  marché  des  valeurs  d'assurances  s'améliore  sensiblement  et  les 
demandes  viennent  sur  tous  les  titres  donnant  un  bon  revenu. 

Assurances  Maritimes. —  Comme  nous  l'avons  dit  dans  nos  précé- 
dents bulletins,  les  résultats  de  l'exercice  sont  défavorables  ;  par  suite, 
les  titres  de  cette  branche  sont  délaissés,  malgré  la  proximité  des 
dividendes. 

Le  Comptoir  et  la  Sécurité  ont  été  demandés,  mais  par  contre,  la 
Sphère^  le  Lloyd,  V Armorique  oni  éié  offerts. 

La  Mélusine,  la  Prévoyance  sont  sans  affaires. 

La  Fonciers-Transports  a  continué  à  faiblir  jusqu'à  110  francs,  pour 
se  relever  à  125  francs. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  baisse  que  nous  avons  signalée  semble 
complètement  enrayée,  et  les  titres  offerts  maintenant  trouvent  plus 
facilement  preneur. 

La  Générale  s'est  négociée  à  57,000  francs.  Les  offres  ont  complè- 
tement disparu  sur  /'  Union  qui  est  maintenant  demandée  à  4,300  francs. 

La  Nationale  est  sans  affaires  à  28,500  francs  et  le  Phénix  est 
offert  à  30,000  francs. 

La  Caisse  Paternelle  a  continué  à  fléchir  à  365  francs. 
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Le  Monde  est  demandé  à  210  francs. 

L'Urbaine  a  eu  quelques  négociations  à  800  francs  environ  et 
l'action  entièrement  libérée  à  i,750  francs. 

Le  Soleil  est  en  reprise  à  290  francs,  mais  l'Aigle  est  sans  affaires 
à  200  francs. 

La  Confiance  est  demandée  à  210  francs,  l'Abeille  à  450  francs  et 
la  France  à  550  francs. 

La  Foncière^  dont  nous  avons  recommandé  Tachât  dans  noire 
précédent  bulletin  a  bénéficié  de  nombreuses  demandes  qui  ont 
porté  les  cours  au-dessus  de  90  francs.  Ce  cours  est  encore  trop 
déprécié,  et  la  hausse  est  loin  d'ôlre  terminée. 

Le  Nord  et  la  Providence  sont  délaissés. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  discussion  au  Sénat,  en 
seconde  lecture,  de  la  loi  sur  les  Accidents  s'est  terminée  par  un  coup 
de  théâtre  ;  le  contre-projet  présenté  par  M.  Bérenger  a  élé  renvoyé 
à  la  Commission,  malgré  la  vive  opposition  de  tous  les  partisans  de 
la  loi  ;  la  Commission  a  donné  sa  démission  et  a  été  remplacée  par 
une  nouvelle,  présidée  par  M.  Bérenger. 

Ce  vote  a  eu  pour  conséquence  immédiate  le  retrait  de  tous  les 
ordres  de  vente  qui  pesaient  sur  les  cours  et  avaient  amené  un  véri- 
table effondrement.  Les  demandes  sont  revenues,  et  tout  fait  prévoir 
une  reprise  très  énergique.  Nous  avions  donc  complètement  raison 
d'engager  les  porteurs  à  ne  pas  suivre  un  mouvement  de  panique 
que  ne  justifiait  même  pas  le  vote  de  la  loi  telle  qu'elle  était  présentée. 

■ 

La  Préservatrice  s'est  négociée  à  1,300  francs,  le  Soleil  s'est 
relevé  à  460  francs. 

Le  Secours  qui  avait  faibli  à  190  francs  est  maintenant  demandé. 

L  Urbaine  qui  avait  été  très  offerte  est  recherchée  inutilement  à 
Mo  francs. 

Le  Patrimoine  n'a  pas  varié  pendant  cette  crise  et  reste  demandé 
à  125  francs. 

L Abeille  est  en  reprise  à  300  francs  et  la  Providence  n'est  plus 
offerte. 

Assurances  contre  Tlncendie.  —  En  prévision  des  dividendes 
prochains,  les  cours  se  sont  bien  maintenus,  et  pour  quelques  Compa- 
gnies ont  progressé  sensiblement.  Le  moment  est,  du  reste,  favorable 
pour  acheter  ces  titres  dont  beaucoup  donnent  un  revenu  net  de 
plus  de  4  7o' 
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La  Générale  a  été  offerte  à  34,000  francs  et  la  Nationale  à 
29,500  francs.  Le  Phénix  est  recherché  à  9,400  francs  et  V Union 
est  devenue  introuvable  à  15,000  francs.  Le  Soleil  est  en  hausse  à 
4,625  francs.  L'Urbaine  est  faible  à  4,700  francs.  Le  Nord  est  demandé 
à  2,900  francs  et  la  Paternelle  à  4,700  francs.  La  Providence  à 
8,600  francs,  ainsi  que  VAigle  à  5,550  francs. 

La  Confiance  remonte  au-dessus  de  500  francs. 

L'Abeille  a  eu  des  négociations  aux  environs  de  2,035  francs. 

Le  Monde  est  offert  à  300  francs. 

La  Foncière,  que  nous  avons  signalée  comme  particulièrement 
avantageuse  à  acheter,  a  eu  de  nombreuses  demandes  qui  ont  élevé  les 
cours  à  220  francs. 

La  Métropole  se  maintient  à  80  francs. 

Les  autres  titres  sont  sans  changement. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  L'Abeille  a  eu  quelques  négocia- 
tions aux  environs  de  300  francs. 
La  Confiance  est  toujours  invendable. 

Compagnies  Étrangères.  —  Marché  complètement  nul,  sauf  sur  la 
Bdloise-Vie,  qui  a  été  Tobjel  de  quelques  demandes. 
Le  Phénix- Autrichien  est  toujours  offert. 
La  Fondiaria-Incendie  vaut  72  fr.  50  cet  la  Fondiaria-  Vita  75  francs. 

Valeurs  diverses. —  L'action  Saint-Gobain  est  demandée  au-dessus 
de  30,000  francs. 

Le  Monaco  s'est  relevé  au-dessus  de  2,000  francs  pour  faiblira 
i960  francs,  cours  actuel.  A  ces  prix  nous  signalons  cette  valeur  aux 
personnes  qui  veulent  augmenter  la  moyenne  de  leur  revenu. 

La  part  Petit  Parisien  s'est  négociée  à  980  francs. 

L'action  Eaux  de  Vichy  a  bénéficié  d'une  hausse  importante  et  passe 
de  3,875  francs  à  4,300  francs;  quelques  réalisations  la  ramènent  à 
4,200  francs. 

Les  Mines  d'or.  —  Le  marché  de  ces  titres  s>st  un  peu  amélioré 
et  nous  constatons  que  toutes  les  valeurs  que  nous  avons  signalées 
dans  notre  bulletin  du  7  janvier  ont  progressé  sensiblement. 

Pour  cette  catégorie  de  valeurs,  nous  répéterons  qu'il  ne  faut 
acheter  qu'avec  la  plus  grande  prudence,  et  seulement  les  titres  dos 
Sociétés  ayant  fait  leurs  preuves  de  vitalité. 

Compagnie  française  des  Pétroles  de  rAmérique  du  Sud.  —  Comme 
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suite  aux  renseip^nenients  que  nous  avons  donnés  précédemment, 
nous  sommes  heureux  de  pouvoir  annoncer  aux  actionnaires  que 
la  Compagnie  vient  d'acheter  pour  le  prix  de  2.'>,000  soles,  soit 
environ  62,500  francs,  les  réservoirs  et  les  établissements  de 
M.  Normand,  entrepositaire  de  pétrole  au  Callao. 

Ces  réservoirs  d'une  capacité  de  4,000  tonnes  sont  situés  sur  la  rade 
et  sont  reliés  à  la  voie  ferrée.  Cet  achat  donnera  à  la  Compagnie  une 
situation  prépondérante  pour  la  vente  de  ses  produits  à  Lima  et  dans 
les  autres  villes  voisines. 

La  vente  au  Callao  est  actuellement  d'environ  1,500  tonnes  par 
mois. 

Dans  un  second  article  sur  le  «  rôle  et  la  production  du  pétrole  », 
rEconomiste  Français  du  l^*"  février  dit,  au  sujet  des  gisements  du 
Pérou  : 

«  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'insister  un  peu  sur  les  gise- 
»  ments  et  l'industrie  pétrolifère  du  Pérou,  en  raison  de  la  réelle 
»  importance  de  celle-ci  et  de  ceux-là.  Au  Pérou,  disait  M.  Martelet, 
»  le  district  de  Mancora  renferme  une  formation  pétrolifère  se  déve- 
))  loppant  sur  une  étendue  considérable  entre  le  Rio-Tumbez  et  le 
»  cap  Blanco  ;  le  long  de  la  côte  le  pétrole  suinte  entre  les  galets  du 
))  rivage  et  se  répand  au  loin  sur  la  mer.  Zomtos  est  devenue  le  centre 
»  d'une  industrie  qui  s'étend  et  peut  devenir  importante;  plusieurs 
»  puits  ont  été  forés  aux  alentours,  et  une  raffinerie  produit  jusqu'à 
»  30,000  tonnes  par  an.  Plus  récemment,  M.  H.  Tweedle  donnait  des 
»  renseignements  sur  les  puits  de  Talara,  à  (55  kilomètres  au  nord  de 
»  Païta. 

«  Le  premier  puits  foré  a  fourni  prés  de  33,000  litres  par  jour: 
»  jusqu'à  présent  on  a  creusé  vingt-six  puits  qui  ont  presque  tous 
»  rencontré  l'huile  à  une  profondeur  moyenne  de  150  mètres. 
»  Actuellement,  la  Compagnie  en  question  recueille  100  tonnes  de 
»  pétrole  brut  par  jour.  D'autre  part,  on  rapporte  qu'en  1888,  il  ne 
»  s'est  présenté  que  vingt-trois  demandes  en  concession  de  gise- 
»  ments  pétroliféres;  en  1889,  le  nombre  en  était  de  trente-six,  de 
»  quatre-vingt-dix-sept  en  18ÎK),  de  six  cent  treize  en  1891,  et  l'on 
»  considère  qu'avant  peu  le  Pérou  ne  consommera  plus  que  le  pétrole 
»  tiré  de  son  sous-sol  et  pourra  même  approvisionner  maint  pays 
»  étranger.  » 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 


83 


a 

o 
8 


â  s  ■  ■ 


lO    O  IC    O  O    O    O 

r*  o  «7>  o  m  o  o 

•  •  • 

■^  •♦  (N 


O    O 


'M 


O 

o 

A     O 

O 

A 

•   O  an 

o 

in 

ïO 

•* 

m    Cl 

co 

oi 

(M 

<o   lO 

Q    "S. 

z    fi 

Q 


A 

•       A 

A 

A 

A 

• 

» 

A 

A 

ifi 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

• 

» 

S 1  ^ 

d 

(M 

s  s  s 

o« 

O 

O   o 

A 

^ 

a 

m 

a 

9 

O 

CO 

^ 

9 

A 

fi 

m 

A 

m 

a 

A 

fi 

S 

an 

&I  s 

^ 

(C 

O 

m  <£> 

^^ 

CM 

»o 

«H 

r«« 

eo 

h 

GM 

eo 

CM 

co 

s 

A     O 

A 

A 

a 

A 

A 

A 

A 

s 

O 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

pour 

l'année 

1893 

^ 

u 

^ 

<o 

S 

^ 

A 

^ 

• 

O 

M 

aO 

a« 

A 

1 

an 

A 

<o 

A 

A 

1 

A 

^ 

^ 

E 

ao 

<0    00 

O 

O 

O 

^ 

•♦ 

mr* 

^4 

1 

^H 

r- 

co 

^4 

n 

d 

•»< 

CO 

^^■^ 

A       A       A 

s       A       A        A 

A       A       A 

A     1-9      A 

A 

A       A 

A       A 

A 

a 

»     »     m 

53  1 

^ 

u 

an 

0      C 

ffi 

o 

• 

O    O    O 

fi    O    O    O 

O    O    O 

1     **   O 

A 

an 

1    "^ 

A 

1 

1    o  o 
1    co  co 

S    c 

00 

^ 

flS 

an  cû  00 

an  an  an 

^  o  o 

^ 

1    r- 

o.    c4 

^ 

h 

c* 

co         -^ 

■^  n 

mm 

AAAAAAAA 


an 
an 


A       A 


A       A 


anfiOsoaan^oo|*4<     i      a     lani      i     a     a     i      io 

^  co         ««         ^  co 


O 


Q 
CO 

s 

O 
2 


« 
c 
a 

"3 

3 


00 


î 


I 


3 

u 

M 
M 
U 

85      ^ 
<    -M 

'/:     C3     2 

r<  -^  I 


U  U  J 


(A 

< 

as 


û 
>> 

S 


o 

*3 
cr 

""   ai 


o 


os 

es     A 

S    -H 
OS 


< 


PS 


a:3 


«n 

H 

OS 

=    as 

s   s  *p 
a:    o    ^ 

<  C   S 
>  a  a  ë 

Ok  >  &u  a 

<  <    <<    u 

^  >J  ^  »J 


M 
U 

a; 
•< 

a 
a: 


;^ 


s   g  I    -    g    2 


S    u 

S  5 


ù,  U  t^i  *  S  <  ya 

-u  «  u  -U)  s  0S  Ç4 

g  H  U  Z  S  Efc  s 

»j  ^  u  ^  ^  ^  ^ 


H 
U 

se; 

< 

O 

Û4 


M 
I    « 

*    as 


M       o  l-i 

•S  S  § 

33  5;  I 

»J  ^  S 


Qoiss8S9od  jnai  ap 

|vi9p)e  airesseo^a 

ço 

f!L 

^  CO 

subpoB.p  âiqmoM 

^ 

^ 

^^  an 

^ 

Mfl^Bitlf  ni  t9ll)t|ttT 

(N 

9suaA 


ooo^oanooooaninooooo<so>n>noan 
o  an  an  o  >n  r~  an  o  an  m   (N  (N   an  m   an  an  an  an  an  GM  (M   o  r- 
OC^C4an(M00040CMG'4«0<«->GSl<MGMGSl(NCM(N'«^^OCO 
•       ■•  «  ••••  ••  ••  • 


C 
O 


SQOnsV  SOp 

8iini}uioii 

HaaivA 


i 


o  o 


an  C3  o  o  o  an  o 
CM  an   an  CI  an  eo  an 


000000^^ 
000000^0 
anananooooo 


0000 
\n  an  o  an 


*«  an  an  CM 


an  an  «4  an  an   v< 


U) 

u 

C 


saoi)9v,p 

anaKON 


0000 

«4*    co    CM    o 


000 


000^^ 


•*    CM    <0   an    in    •*    H" 


co  ^1 


o 
o 

o    CM 

10 


O   o 
CM  an 


00000^ 

o  o  o  ^  an  o 

CM    o    ^    o    CM    00 
<0    «^    CM 


< 

0 
0 

0 
0 

0 
0 

0 
0 
0 

0 
0 

0 

0 
0 

0 

0 
0 
0 

0 
0 
0 

0 
0 

0 
0 
0 

0 
0 
0 

0 
0 

0 
0 
0 

0 
0 
0 

0 
0 
0 

0 
0 
0 

0 
0 
0 

0 
0 
0 

0 
0 
0 

0 
0 

0 
0 

3 

1 

- 

• 

h. 

0 
0 
0 

0 
0 
an 

0 
0 

0 
0 
0 

0 
0 

0 
0 
CM 

0 
0 

0 
0 
0 

0 
an 

0 
0 
0 

0 
0 

0 
0 
0 

0 
0 
0 

0 
0 

CM 

0 
0 

0 
0 
an 

0 
0 
an 

0 
0 
0 

0 
0 
0 

0 

0 
0 

0 
0 

0 
0 
0 

0 

CM 

an 

^^ 

v4 

<o 

CM 

•* 

CO 

CM 

CM 

^H 

in 

v4 

v4 

^^ 

-* 

«0 

CM 

^4 

^4 

•rt 

lionvçu»  «i  dp 
SLLTQ 


oocor—r-ooanr-anooo:   r-a>^-i-^"«»««**inïOOor-o»^ 

^MCOcococoanancOcOcor-r—ooooooooQoaoaoaoooaoa) 
00  00  QO  00  00  oo  00  00  00  00  00  00  00  00  90  00  00  00  00  00  oO  00  00 


en 

o 


2 


THOW  ao9i8     ^ 


I  M    I   I   I   I   I   I   I   I   I   I   I   I   I    I   I  1 


CD 


I  l'S  I 

eu 


84 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  l)KS  ACTIONS 


en 


zU*    s 

!ls£S 


«o 


o  o  o 

co    il!)  ^ 

•o*    00  o 

G4  CO 


anstoooooooo      oo« 

CD  COw^OOCd«H-«4if^        CCzAO 

CO  OiaOOOO'l'NC^  '«ViA 


Ift 


s 


« 

ï 

(m 
c« 

et 

h 

o 

0 

Q 


I 


00 

Q 

H 
Q 


pour 

Tannée 

1894 

c5 

•     «     ■ 

sas 

•     e    0     •  0     S      a 

8 

S        ft 

S 

s 

• 

s 

• 

» 

• 

s. 

0    lA    0 

0  r*  «C 

O)     ^4     Oï 

• 

0     0     A 

0 

• 

s   0  co   M  91  ao  0 

^*  r-  eo  ^^         ^^ 

1 

:.0    0 

I 

» 

• 

M 

* 

» 

-^ 

-^ 

B 


9   G 


ojivjçuxnu   ne 


E 


•*»'  ao 
oaooooc  «ocoaoe*! 
9»  ^^  o>  o 


2   I    25  I 


0)  aoîSBWsod  jnai  ep 
Bao|i3«,p  ojqtnoK 

eo"  «o*  co  ^4 

co     co      e\     CO    0 

^4 

CO     co           co 

in     an     0  d  uo  an 

co  co" 
co  0  ao 

<W4 

^^  *o  co   PO   c^ 
co  ao  ^   co   ao 

•       •£••        •       s^ssiis  ses  sscfis 

V      o**^      £00  O  o  ^  0000  000  00^00 

00      »oo  o  an  S  aooanaio  leaAuo  aoaAaoMSss 

•      tOaO'Soao  ^  c^        .  o>iao04Oi  (NtNOi  c*  c*   o*  09   a* 

■^  -   (0  - I 

•     S9SS         a        a  •  ssss  «as  ssaac 
O 

00000  O  O  O  0000  000  00^00 

00000  O  O  o  0000  000  ^0^00 

•      >ooo<oio  ao  o  o  o<ooo  000  00^00 

m     ^-^  ifi  ia  m  ^4  ^4  «p«e«i^«^4  .^^^^^  •«■•^«v^w^^a 

o^o^o  ^  ^  o  00^^  000  00^^^ 

00000  o  o  o  000^  ^00  OO^tOiO 

00^000  o  o  o  0000  000  o^^^o 

(74e^ico         o  (M  ^  (M  oicocoao  «^loo  «ocodoe* 

00000  o  ^  o  00^0  00^  ^0^00 

oo<o<oo  o  ^  o  0000  000  00^00 

00000  o  ^  o  0000  000  00C300 

fC      ^<oooo  o  o  o  0000  000  00^0^ 

E,      <ooo^^  o  ^  o  ^0^0  000  00^^^ 

o  <o  o  o  o  ^.  o  o  0000  ^^o  ^o^^^ 

cooao<^2A  co  o  <N  (74Q<4«oao  ««o^  (Ocoeio9«       ! 

I 

OïOïO^^  00  *4>  ao  <NCoao»^  r-oo  oo<^«*^- 

^-(Ncox^iao  ift  «o  «o  r-r-i^r-  r«aoao  ooooooocac       1 

OOOOOOOOOO  00  00  00  OOOOOOOO  000000  0000    00    00    30 

^4^«V4^^^>I  ^4  .^  ^4  ^4.w4«v4^4  «^^^.«4  ^|NlV«^H^4^«               . 

i  I  I  I  I  I  I  I  I  I  I  I  t  I  I  I  I  I  t  i 

eu 


o 


SUOn^V    88p 

epsuiuiou 


6nOT)OV,p 

aEHSHOK 


00 


uoQv^jo  VI  ep 

axva 


TVIDOS  30918      -^ 


TABLEAÏÏ  FIKANCIER  ET  COUBS  DES  ACTIONS 


si-' 

■ISS 

i 

'U"  • 

II 

' 

■ — ^r^ 

■*■■ 

—S" 

-%-■ 

s  ^  1 

»  t-  p;  * 

£ 

■  "S  •  ' 

-" 

■s  • 

•  P  •  S 

g  Î2 

Sïl 

"-" 

& 

■"-■  ■ 

-' 

•  g  ■ 

•  ■  a  •  ■ 

Se 

52  1 

■  1  ï" 

S- 

•  r-  «  ■  • 

2  P 

S  S 

§2  1 

■  1  -  1 

S 

•'■  1  ■  ■ 

„. 

lis 
I  -s  ^ 


3     -. 

•ils    s    si 
32 JJ    J   Sj 


s-s 

s 

r„„= 

„ 

«„«  = 

«- 

iSS 

0 

Î3SS 

a 

sS^B 

i 

i 

s  s 

lii 

1 

iSli 

i 

ISSS 

S 

il 

m 

^ 

s  s  s  s 

g 

iîii 

i 

p 

lii 

§11 

s 

i 

lîH 

au 

i 

îiii 

1 
î 

ii 

il 

III 

1 

iiii 

i 

IIII 

i 

gs 

III     I  I  I  I     I     I  I  I  I     I 


ii 


p     - 

i  I  i     î 

M  i 


8   »■ 


'  E  i  I  ï    .S 
S-S-S  I  s     ' 


l'Psiliâ 


3S  *tD     *  " 


oSE-3- 

tint 


86 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 


S 


ii^ 


O 


O  o 
o  o 
-*  l'- 


an o  o 
r^  Oi  «O 


o  o   rt 
r-  »o  o 


«   o 


<M 


*4i    O    9»    M 


•♦  •*  00  c^  w    -t 


ff* 


.  Ê   s 


I    M     a 


O 

u 

M 
Q 

OD 

% 

O 

u 

SB 
H 

Q 


O 


(o)  uoi8S9ssod  jnox  9p 
suon^v.p  aiquioM 

S«f|^«MSY    XIV   MIC)S|SIT 


SUOn^V  S8p 

efvuiixiou 


TTOOS  SO9I8     «* 


i 


lA    o    lA    o 
<N    <0    CI    CO 

co  a>  *«  ^!^ 


an 


an 
>n  o  o    o  r-  «9 

(N    0>    <w4     CO  lA 


•       AS* 


ao 


ooioiano     ooanoo    or-ao 
0<r«anfMoo^a)C^Odcoco  ao 


«  o    • 
ao 


oao<oaoo    00000 
~ao3A(Noo    ^.  ooMooeo 
"     ~    «O  ^    ao'  ^  CO 


CO  01 


o«     ^ 


o  r*  o 

(O         ao 


ft     a     « 


S 

< 

SB 

-M 

O 


as 

< 
os 
s 

CR 
(A 


« 


^      M 


H 

< 

■  »^  2  5 
û»  ^    as  c« 

<P 


u 


c 
o 

•s 

es 

C 

c 

'C 

C 

ce 

H    »    a 
u    b)    S 

2     Z     >     A 

<     5     O     £     M 

fi    2    «e    O    ^ 


c 
es 

c 
ce 


•a 


^  ^  ^  ^   ^  ^  ^  ^  ^ 


3- 

s      M      H 

u  c  s 

H     s     s 
<     O     H 

•J  ^  ^ 


3 


•  « 


ft 

s 


CI 


M 

<  u 

E  S  & 

Bl  ^^  blS 

<  M  P 

^  iJ  1-3 


M 
O 


CO    CO    CO      CO    CO    CO    CO    CO      *H 

cooaocoao     ardananao-^    an 


^<  CO 


ao 
CI 


CO  CO 
o  Cl 


m 

0 

c 

8 

« 

c 

• 

« 

« 

• 

s 

• 

• 

a 

c 

• 

• 

• 

M 

ojpu^nznu 

ua 

KO 

^ 

0 

^ 

0 

^ 

0 

0 

an 

0 

an 

0 

0 

0 

0 

0 

ao 

2 

(^ 

0 

0 

an 

an 

0 

an 

an 

CI 

an 

Cl 

^9 

0 

an 

CI 

0 

f^ 

9SHaA 

t 

0 

■ 

0 

■ 

Cl 

• 

CI 

• 
V4 

an 

CI 

• 

CI 

<o 

Cl 

•* 

Cl 

CI 

CO 

Cl 

1 

•     s     «     s     • 


o     O    o     o    C3 

O  ^  ^   O  an 


■     ■     a     a     « 

00000 
00000 
O   o  an  o  an 


an 


o 
an 


a     a 


an  an 


an 


1                   ^  ^  an  an 

an  «^  d  ^ 

V4                ^« 

suon^v.p 

- 

00000 
00000 
00000 

00000 
00000 
00000 

000 
000 
000 

000 

•♦ 

aHOKON 

CI  »*  Cl  Cl  Cl 

d  an  d  d  •« 

CO    0    d 

d  -^ 

0    d   (O 

d  <^ 

d 
d 

^ 

0 

0 

0 

^ 

^ 

0 

0 

0 

^ 

0 

0 

0 

9 

0 

^ 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

^ 

0 

0 

^d 

0 

^3 

^*> 

•< 

^■^ 

0 

0 

0 

^ 

0 

0 

0 

0 

^ 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

H 

3 

• 

(C 

0 

0 

^ 

0 

Q 

^ 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

^ 

d* 

3 

î 

eo 

h 

0 

0 

0 

0 

0 

^5 

c> 

0 

0 

0 

0 

^9 

^^ 

^3 

^2 

^s 

<J^ 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

d 

d 

«* 

^ 

^ 

«0 

0 

an 

an 

d 

d 

<o 

0 

d 

e 

(O 

CO 

■r» 

^" 

^* 

1,^^ 

_ 

v< 

^^ 

*i^ 

^^^ 

^« 

O0n«9J3  «i  op 

9> 

^4 

d 

00 

d 

d 

r- 
co 

00 

CO 

^ 

0 

CO 

CO 

:« 

an 

CO 

3 

an 

«0 

e* 

oo 

oo 

oo 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

S 

00 

00 

aiYa 

V4 

V4 

^" 

V4 

^4 

^« 

^^ 

■** 

"^ 

^ 

^IN 

V4 

^^ 

«D 


â  I  I  I  I   I  I  I  I  I   I  I  I  I   I  I  I    I 


TABLEAU  PHTANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 


87 


«  • 

«  • 

m      a 

• 

• 

•    • 

a 

a 

a 

a 

e  o 

<M  OC 

Ci 

•4*  »a 

•  lO 

9> 

O 
00 

o    • 
o 

eo 

e^ 

• 

• 

O 

00  * 

• 

a 

c     » 

a 

an 

04 

a 

a 

r'  • 

«O 

■* 

r»    • 

CO 

CO 

o 

«O 

•* 

•  a 

« 

• 

•    • 

a 

C4 

a 

«  • 

a 

•* 

r-    • 

«D 

lA 

• 

tn 

•    • 

a 

a 

a 

0»  • 

• 

eo 

r*    • 

S 

•* 

•* 

<0  • 

• 

an 

a    a 

a 

o 

a 

00  • 

'S   «1 

«O 

co 

r*    a 

9« 

eo 

•* 

mi 
< 

o 

H 

lu 


M 


tk,  S  a«  tf 


as 

K 
M 

£9 


<     M     < 

nJ  ^  ^ 


S  ^ 
S4S 

o    ^ 

o  O 
<  i 


eo   >o 


S 


e»  ^ 


z 
o 

H 


s  il 

<  '^ 

5     D 


«*      *      K 

<  3  ^ 

^   o    I 

g  §• 

(A  ^  6 


M 
w 


< 

£ 

H 


I 

8 
l 


■N         <-»         flB 

^  ^  ^ 


g 


Ci  in  eo  co 


o  o  to  ^ 


co 


ao 


lO  ao 


GM 


co 


«o 


eo 


ao   }-? 


a    a 


ao 


ao  o  r^  ^ 
(M  lO  <N  ao 
^   M   M   04 


•    a 


O   O    O    ^ 

o  o  o   ^ 
ao  ao  ao   ao 


o  o  o 

o  o  o 

o  o  o 

■            •  • 

o  o  <« 

oc    «^  C4 


ao  ao 

G4    04 


ao 
eo 


it     tt    * 


ao   ao 

04    04 


ao 

04 


a     a     • 


O  to  O 
o  04  ao 
-H    ^    04 


O  O 
O  o 
ao  ^ 


a     a 


O  o 
ao  ao 


ao 


o  o 
«D  O 
ao  ao 


ao 


tt     •     • 


ao   ao   ao 


04    04 


•  «  • 

^    •«    O 


04 


•       •        • 
*A    •«    04 


O 
O 

^    ^4 


•  ■ 


C    O    O 

o  o  ^ 
c  o  ^ 


o  o  o 

o  o  o 

o   o  04 

-^   04  ^ 


O   o 


o  o 


o 
o 


H*  CD    co 


o 

O 

o 
ao 


o  o  o 
o  o 


«  • 


o  o 
o  o 

■ 

o 


■  ■ 


9    04 


t^   9»    Oi    ^ 

r-  r-  r-  oo 

00  00  oo   oo 


OO    00 
oo   00 


00 
00 


Mil      II 


V4 

04 

ao 

•vN 

00 

04 

co 

V4 

^* 

3 

r^ 

O» 

r- 

(O 

OO 

eo 

•* 

co 

co 

r- 

00 

ao 

r^ 

00 

•* 

o» 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

V4 

^r* 

^IN 

^4 

■** 

■** 

^* 

V4 

'32 


I  I 


<k3î  b  «î  o 

S  «  "»  fe  <,, 
<  g  K  ® 

—    g   M   Cd   03 

e^  c  tft  .. 

ô  2-a  «^ 

o 
•Ou  - 

«  2—-  cS 
çz  o         Q 

o  ^o  ♦*  o 

a  ^-S  a 
o  g-g^  a 


fi      S 


u 
«  O 

cd  o; 

(V 


tn  ta 

SB 


E  «S  «:3J 


S 


Se 

es  3 
•=  O 

co  o 


g  w  o 


"a  "3  S* 


S8 


88 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 


s   il 

V 

•     O 

par 
5  th. 

•       • 

«     •     • 

•     a 

a 

•     •    n 

a     a 

a 

A 

a 

• 
• 

§1  ni 

aA    «M 

•     0 

000 

0  0 

îO 

0  0  an 

0   0 

0 

0 

0 

an 

• 

r-  r* 

Ç  -S 

C^ 

0    04    00 

0  an 

0» 

co    0    <N 

^d    ^9 

a» 

an 

0 

0 
•a    . 

E 

£  a 

91 

04    C9    ^ 

os    04 

-J« 

r-  r-  co 

an  0» 

^^ 

04 

a 

■« 

0^ 

00 

04  r^ 

^^ 

*«  co 

"^ 

«  04 
K      . 

S   g  00 

• 

o 

• 

g 

•     • 

0  0 

•  d  • 

in  r-     I 

04    0 

a 
co 

a     a     a 

0   0  00 
an  o»  •<• 

a     a 

•«   04 
04    04 

an 

04 

a 

a 
CO 

(S 

Ci 

c  e 

n 

4) 

fi 

1   Ë   s  A 
1  S  a  00 

• 
• 

•     a 

S 

•    • 

•     •     • 
an  an    • 

•     a 

es 

0   0 
(O  0 

a 
co 

%     ^     % 
04  <«  *« 

a     a 

a 

an 
04 

a 

a 
co 

• 

^1^1 

•* 

co 

04    04 

c  h 

^am 

o 

H 

/                  » 

5£ 

1     fc'    -1     M 

m 

U 

co  an 

0  oc 

^^^ 

•    • 

A       •       ■ 

d  • 

a 

a     a     a 

a     a 

a 

a 

a 

%* 
C 

a 

t  \m\ 

• 

co  ffo 

:^ 

«  0 

tn  0    • 

0  0 

0' 

ao  0  0 

0  0 

an 

0 

0 

0 

S 

^p4 

^-  ^< 

co  0 

co 

*«    00    04 

00  afl 

04 

^3 

co 

•«     ^ 

•T        ! 

Q 

-       1 

•* 

co 

«•  CI 

•»< 

^ 

^ 

1 

1 

es 

Sa  "i  '^ 
s  S  0» 

&S2 

• 

E 

0  00      „,^ 

•         • 

C    0 

•     s     « 
0   0     • 

d  • 

0  0 

a 

n      •      % 
aO   0   0 

a     a 

an 

a 
an 

a 

«2 

> 

^^ 

•VN 

0     •mr4 

<o  0 

co 

ro  00   *« 

o«  0 

04 

OJ 

r- 

c 

1       =^ 

CO 

co 

0«    Gl 

^* 

^•c» 

• 
•> 

.    CQ 

■           ■ 

•         •          • 

«n      •      • 

•         • 

• 
• 

1            • 

Q}      (S 

C04 

D> 

'      ^« 

•           • 

H 

.  s 

s! 

k            • 

c*  00- 

S 

0  a> 

«           ■ 

'S" 

■5  1    • 

B 

<  S 

H  H 

<  i 
i  g 

k            • 
•            • 

"g. 

< 

Compagnies  é 

S! 
8 

S 
p 

GQ 

O 

c 

9 

'9 

ri 

•    C 

1**  ^— 
1        4 

:    a 
:    k 

• 

coco 
:    «  <M 
1    r-oo 

:       v. 

î      « 

•M 

§  § 

BB     S 

1° 

M     M 

^1 

.  0 

.5  les 

s       1      mm 
g      g? 

S  -S  S 
■    0    Z 

u  Cb  Gb 

B 
Ou 

sa 

u 

,    a 

c 

»  a 
>    c 

:  c 

■     ^ 

1  <; 

1      m 
(       * 

\  0C 

r? 

Il 

1    <*« 

1     M 
I     w 

1  S 

'S 

4 

•§  g 

Ck.    0 

CD       CJ 

il   ^ 

là  g 

il! 

e3    cj 

K     U 
«3     5 

si 

• 

«    C 

J  0 

os 

£é 

4         M 

a*  eu 

2     <    * 

t«  ^  ^ 

• 

^ 

<    <    < 
^  ^  »J 

£3  ^ 

:3    id 
ce  N 

4) 

^^ 

.^^_ 

«    1 

s   8  1 

• 

«     1 

an  c 

t 

u     m 

■     ft     a 

a    0 
an 

a 

a     a     a 
000 

a     a       A 

s     a 
0   0 

E 

C4    C 

»      .-. 

0   0 

0   04   0 

0 

000 

0  0    an 

•i  es 

a 

o 

3 

W             S 

»►     g 

*H     ^ 

M      >n 

C4    04 

an    04    04 

0  r- 

• 

^■1 

04 

an  0  04 

• 

0    0     04 

•       • 

V4     ^^ 

an  C4 

Pâ   « 

• 

«        1 

a         • 

•      « 

•     •     • 

a     a 

a 

%     n     % 

a       % 

t      • 

« 

t     a 

o 

D  i        3 

^  i     a 

O 

« 

0   C 

»       an 

0    0 

^9      ^d       ^9 

0   an 

<S 

000 

^3      ^9      d 

^3    ^' 

"«  c 

t 

m  c 

>         <M 

0    0 

*2  2!  P 

0    G4 

0 

000 

^9      ^d      ^9 

0    ^ 

4) 

os 

4) 

04   « 

-       ^^ 

04    (N 

an   04   04 

an   co 

M 

■             •             « 

•          •          . 

an   0 

•           • 

c2 

►    a 

04 

04  ci 

an  an   -«4 

an    an    -^ 

04    -«< 

-•  c 

PS      § 

S  1 

0  c 

»      0 

0    0 

000 

0  0 

0 

000 

^00 

0    ^ 

0  c 

»      0 

0    0 

000 

0  0 

0 

000 

0  0     9 

^3    ^3 

0  < 

a      0 

0    0 

e  0  0 

0  0 

0 

000 

9    0 

9 

0  c 

»      0 

(O   0 

co  0  0 

•♦  an 

0 

04  04  an 

04  04     an 

04  an 

«Q    9 

H 

0  a 

^4 

0        C4 

04 

co    04 

CO 

0-- 

O 

^      •« 

0  c 

>        0 

0    ^ 

0    0    9 

0  0 

0 

<D    0    0 

000 

0  0 

U 

^ 

0  c 

»        0 

0    0 

000 

0  0 

0 

000 

000 

^   0 

r^     s 

0  c 

m 

»        0 

•                       • 

0    0 

000 

•               •                • 

0  0 

•           • 

0 

« 

•              •              • 

000 

•           *              • 

0  0 

«  £ 

H      iS 

t 

0    « 

»        0 

0    0 

0  e  0 

0   an 

0 

0  e  0 

000 

0  e 

«  « 

P.       § 

0  C 

S       0 

0    0 

000 

0    04 

0 

000 

000 

0  0 

>■ 

0   C 

»       an 

04    0 

an  «0  0 

^d     «ra 

0 

000 

000 

0  0 

co  — 

"<       ■ 

• 

■                   ■ 

•               • 

•           •           • 

•          • 

• 

•           •           ■ 

a 

•            ■ 

•      • 

O)  eC 

O 

an  0 

0        Cl 

-«-    •* 

1^  «0  •♦ 

0  co 

94 

0  0  an 

0   0     ao 

an  an 

aof)«^o  «i  op 

0  c 
00  r 

n      00 

G4    04 

OC   oc 

oc   0  0 
an  oo  00 

00     -^ 

CO  co 

•4i 
CO 

m  •«  an 

co    co    co 

04  O)     an 
«O  an    r- 

0    C4 
CO    f- 

BXYa 

00    0 

0          90 

P4            w4 

00    00 

oo  00  oo 

•VN       V4      1«4 

00   oo 

^1*   ^* 

00 

^■1 

00    00    00 

W4    ^4    ^N 

oo  00    00 

^4      ^iN         w4 

00   00 

si2 

1  . 

h 

1 

w^    OB 

S! 

1      - 

0 

0 

s; 

«Q 

'1 

• 

1" 

1 

1' 

•0 

•c 

§1 1 

1, 

1 

c 

S 
N 

MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO  330.  —   15    Mars  1896.  ^   29«  année. 


GÉNÉRALITÉS  SUR  LES  RÉSERVES 


POUR   RISQUES   EN   COURS 


Dans  le  Journal  des  Actuaires  de  Tannée  1872,  M.  Maas  écrivait  les 
lignes  suivantes  : 

«  On  entend,  en  général,  par  réserve,  dans  une  Compagnie  d'assu- 
rances, la  portion  des  primes  qu'elle  a  reçues  et  qui  doit  être  mise 
de  côté  pour  faire  face  aux  risques  restant  à  courir;  ainsi  dans  les 
Compagnies  d'assurances  contre  l'incendie,  la  plus  grande  partie  des 
assurances  se  faisant  par  périodes  d'années,  au  bout  de  six  mois 
d'assurance,  la  moitié  de  la  prime  de  l'année  sera  acquise  et  l'autre 
moitié  mise  en  réserve.  Lorsqu'une  Compagnie  d'assurance  contre 
l'incendie  fait  son  compte  au  31  décembre  d'une  année  quelconque, 
comme  elle  a  souscrit  des  polices  à  toutes  les  époques  de  cette  année 
ou  des  années  antérieures,  on  suppute  en  moyenne  qu'elle  a  acquis 
moitié  des  primes  encaissées,  et  que  l'autre  moitié  doit  être  mise  en 
réserve.  Cette  réserve,  dont  se  déduisent  les  frais  et  commissions 
déjà  payés,  est  évaluée  dans  la  pratique  de  30  à  33  7o  des  primes  de 
Tannée.  » 

Il  est  diflicile  de  mieux  résumer  en  quelques  mots  la  théorie 
générale  des  réserves  et  notre  seul  but,  ici,  est  de  tirer  quelques 
conséquences  d'un  principe  aussi  nettement  posé. 

Les  risques  garantis  par  les  Compagnies  d'assurances  à  primes 
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fixes,  sont  de  deux  natures  bien  différentes.  Ils  peuvent  être  varia- 
bles pendant  la  durée  de  Tassurance  suivant  une  loi  connue  ou  indé- 
terminée, ou  bien  rester  les  mêmes  pendant  un  temps  très  grand, 
c'est-à-dire  être  considérés  comme  invariables. 

Dans  la  première  catégorie,  on  peut  classer  les  assurances  sur  la 
vie  et  contre  la  grêle  ;  dans  la  seconde,  les  assurances  contre  Tin- 
cendie,  les  accidents,  etc. 

Si  nous  mettons  les  assurances  contre  la  grêle  dans  la  première 
catc'gorie,  c'est,  simplement,  parce  que  un  même  champ  donne  lieu 
tous  les  ans  à  un  assolement  nouveau  et  par  suite  à  un  risque  diffé- 
rent ;  mais,  nous  éliminerons  immédiatement  ce  genre  d'opérations 
du  principe  des  réserves  pour  risques  en  cours,  car  à  la  fin  de  chaque 
exercice,  tous  les  risques  sont  éteints,  et  qu'il  est  bien  évident  qu'au 
31  décembre  de  chaque  année,  un  simple  compte  de  recettes  et 
dépenses  fixe  la  situation  des  Compagnies  d'assurances  contre  la  grêle. 

Tout  autre  est  la  situation  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie. 
Ce  sont  elles  qui  donnent  lieu  aux  calculs  les  plus  compliqués  et  aux 
travaux  les  plus  ardus.  La  vie  humaine  représente  un  risque  crois- 
sant suivant  des  lois  peu  simples  et,  d'autre  part,  les  primes  versées 
demeurant  constantes,  la  détermination  de  la  portion  vraiment 
acquise  de  la  prime,  à  chaque  inventaire,  ne  peut  être  faite  que  par 
l'application  de  tables  longuement  étudiées.  L'excellente  étude  faite 
dans  le  Moniteur  des  assurances  des  tables  dites  A  F  et  R  F,  peut 
donner  à  nos  lecteurs  une  idée  de  la  patience  et  de  la  science  qu'il 
faut  déployer  pour  obtenir  un  résultat  satisfaisant. 

Mais,  quand  l'inventaire  technique  d'une  Compagnie  d'assurances 
sur  la  vie  est  terminé,  il  reste  encore  un  élément  dont  il  faut  tenir 
compte  En  dehors  de  la  question  d'accroissement  de  mortalité,  se 
présente  celle  du  paiement  de*la  prime,  qui,  ayant  lieu  indifférem- 
ment à  une  époque  quelconque  de  l'année,  peut  être  considéré 
comme  étant  effectué  au  1"  juillet  de  l'exercice,  c'est-à-dire,  que  la 
moitié  des  primes  (déduction  faite  des  commissions  et  frais)  reste 
au  passif  de  la  Société.  Cette  seconde  partie  des  réserves  pour  ris- 
ques en  cours  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  porte  le  nom 
de  correction  relative  à  Véchvance  des  primes.  Quelques  Compagnies 
font  rentrer  cette  correction  dans  le  calcul  même  des  réserves  tech- 
niques ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  le  total  du  chiffre  porté  en  réserve 
comprend  toujours,  sous  une  forme  plus  ou  moins  visible,  la  somme 
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des  deux  éléments  que  nous  avons  tenu  à  séparer  nettement,  pour  le 
principe. 

Passons  maintenant  aux  Compagnies  qui  assurent  des  risques 
invariables.  Les  Compagnies  d'assurances  contre  Tincendie  en  sont 
le  type  classique. 

Dans  leur  cas,  le  risque  restant  toujours  le  même,  si  les  primes 
étaient  toutes  payées  le  l**"  janvier  pour  Tannée  commençante,  Tin- 
ventaire,  clos  le  31  décembre,  se  solderait  par  un  simple  compte  de 
recettes  et  dépenses,  les  risques  étant  éteints  à  l'échéance  des  nou- 
velles primes  qui  recommencent  indéfiniment  l'opération  primi- 
tive. La  rubrique  «  réserve  pour  risques  en  cours  »  n'a  plus  aucune 
raison  d'être.  Les  mutuelles  opèrent  de  la  sorte  et  elles  ne  peuvent 
guère  opérer  autrement,  car,  ainsi  que  nous  le  verrons  tout-à-l'heure, 
les  réserves  pour  risques  en  cours  donnant  lieu  à  des  interprétations 
diverses,  il  leur  serait  difïlcile  de  déterminer  les  suppléments  de 
cotisations  dus,  si  les  sinistres  ont  été  trop  nombreux. 

Quand,  au  contraire  (et  c'est  le  cas  de  la  grande  majorité  des 
Compagnies  à  primes  fixes),  les  primes  sont  payables  à  une  époque 
quelconque  de  l'année,  il  faut  estimer,  comme  le  dit  M.  Maas,  dans 
les  lignes  citées  au  début  de  cette  note,  qu'elles  arrivent  toutes  à 
échéance  le  l*""  juillet.  Nous  voyons  donc,  si  nous  voulons  établir  une 
comparaison  entre  les  Compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  et 
les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  que  les  premières  n'ayant 
pas  de  réserves,  techniques  à  calculer  à  cause  de  l'invariabilité  de 
leurs  risques,  leurs  réserves  pour  risques  en  cours  se  bornent  k 
rétablissement  de  ce  que  nous  avons  appelé  u  correction  relative  à 
Téchéance  des  primes  i>,  c'est-à-dire  au  second  facteur  des  réserves 
nécessaires  aux  assurances  sur  la  vie. 

C'est,  par  conséquent,  sur  ce  point  spécial  que  nous  devons  fixer 
notre  attention  et,  puisque,  théoriquement,  la  moitié  des  primes 
doit  être  réservée,  sauf  déduction  des  commissions  et  frais,  c'est 
l'évaluation  de  ce  dernier  élément  qui  est  surtout  intéressant. 

Avant  de  donner  notre  opinion  à  ce  sujet,  il  est  bon  de  voir  com- 
ment les  diverses  Compagnies  intéressées  ont  compris  la  question 
et  pour  bien  démontrer  que  nous  ne  désirons  prendre  aucun  parti 
pour  ou  contre  leurs  méthodes,  nous  nous  bornerons  à  donner  ici 
un  extrait  du  tableau  présenté  par  le  Bureau  fédéral  Suisse  pour 
l'exercice  1893  et  concernant  les  Compagnies  française^  : 
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Rteerre  pour  zisqaes  en  cours  : 

/>  Phénix.  —  En  bloc,  une  somme  ronde  de  frs.  4,(H)0,000,  soit  environ 
50  •,  „  de  la  totalité  des  primes  nettes  encaissées  pendant  l'exercice. 

La  Nationale.  —  En  l»loc,  1  3  de  la  totalité  des  primes  nettes  encaissées 
pour  les  risques  couverts  pendant  lexercice. 

U Union.  —  En  bloc,  pas  au-tlessous  de  30  **/o  de  la  totalité  des  primes 
nettes  encaissées  pendant  l'exercice. 

La  France.  —  En  bloc,  la  réserve  de  Tannée  précédente  t^  augmentée 
du  tiers  de  l'augmentation  des  primes  nettes  encaissées  pendant  Texercice. 

La  Providence.  —  En  bloc,  environ  1  3  de  la  totalité  des  primes  nettes 
encaissées  pendant  l'exercice. 

L'Urbaine.  —  En  bloc,  environ  3o  '^/o  de  la  totalité  des  primes  nettes 
encaissées  pendant  l'exercii'e. 

La  Foncit^re.  —  En  blœ,  25  **  „  de  la  totalité  des  primes  nettes  encais- 
sées pendant  l'exercice. 

Puis(|ue  toutes  les  Sociétés  comprises  dans  ce  tableau  sont  autori- 
sées  à  opérer  en  Suisse,  il  s'ensuit  que  le  Bureau  fédéral  des  assu- 
rances  considère  comme  suffisantes  leur  base  des  réserves  pour 
risques  en  cours,  ou  pour  parler  plus  exactement,  la  correction  rela- 
tive à  l'échéance  des  primes,  dont  elles  font  usage.  Et  pourtant,  à 
première  vue,  ces  bases  paraissent  bien  arbitraires  par  la  rondeur 
même  des  chiffres  qui  servent  à  les  établir. 

En  dehors  de  la  question  de  savoir  si  des  réserves  sont  suffisantes, 
il  faut  aussi  se  demander  si  elles  sont  justifiées,  car,  même  par  leur 
exagération,  elles  peuvent,  aussi  bien  que  par  leur  diminution,  peser 
lourdement  sur  le  résultai  final  que  les  actionnaires  sont  en  droit 
d'atlendre  de  leur  Société.  Le  la  première  à  la  dernière  Compagnie 
mentionnée  dans  le  tableau  ci-contre,  nous  trouvons  une  différence 
di»  50  *o  dans  l'évaluation  dos  réserves  pour  risques  en  cours,  et 
remarquons  bien  que  nous  nous  trouvons  ici  en  présence  de  Compa- 
gnies considérées  comme  correctes  par  un  gouvernement  difficile 
dans  ses  appréciations.  De  plus,  de  telles  divergences,  considérées 
comme  normales,  ne  sont  elles  pas  un  réel  danger,  en  laissant  une 
bien  large  marge  à  ceux  qui  sont  appelés  à  en  fixer  les  limites  ? 

Ne  pourrait-on  pas  trouver,  sinon  une  règle  inflexible,  au  moins 
une  base  fixe  pour  établir  ces  chiffres  ?  Supposons  une  assurance 
contractée  le  1*''^  juillet  :  la  prime  est  payée  d'avance  et  la  Compagnie 
considère  comme  acquise  la  portion  de  celte  prime  nécessaire  aux 
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• 

frais  et  commissions,  ce  n'est  donc  que  la  partie  destinée  à  couvrir 
le  sinfslre  possible  qui  reste  à  son  débit  et  quand  l'inventaire  se  fera 
au  31  décembre,  la  moitié  de  cette  partie  sera  acquise  et  l'autre  mise 
en  réserve.  En  un  mot,  la  réserve  pour  risques  en  cours  est  théori- 
quement égale  à  la  moitié  des  sinistres  probables.  Or,  le  sinistre  est 
une  quantité  variable  par  excellence  ;  toutefois,  pour  une  même 
Compagnie,  son  pourcentage  se  maintient  dans  des  limites  assez  res- 
treintes, et  il  est  certain  qu'en  prenant  la  moyenne  des  cinq  dernières 
années,  par  exemple,  l'assureur  qui  se  servirait  de  cette  base  pour 
établir  ses  réserves  ne  serait  pas  critiquable.  Exemple  :  La  Compa- 
gnie X  a  eu,  en  moyenne,  55  Vo  ^e  sinistres  depuis  cinq  ans,  c'est 
donc  27.50  **/o  de  ses  primes  qui  doivent  être  réservées.  On  ne  doit 
rien  lui  demander  de  plus  et  tout  ce  qu'elle  ajoutera  à  cette  somme 
ne  peut  être  considéré  que  comme  une  réserve  pour  éventualités.  Si 
cette  façon  de  calculer  les  réserves  laisse  le  champ  libre  à  l'assureur 
prudent,  au  riche  qui  préfère  augmenter  ses  garanties,  elle  a  du  moins 
l'immense  avantage  d'imposer  un  minimum  à  celui  qui,  pour  un 
motif  facile  à  deviner,  cherche  à  diminuer  son  passif.  Il  est  évident 
que  la  réserve  varie  avec  la  constitution  des  portefeuilles  et,  par  suite, 
de  Compagnie  à  Compagnie.  Ainsi,  nous  trouvons  que  de  1884 
à  1893,  la  moyenne  des  sinistres  des  Compagnies  françaises  d'assu- 
rances contre  l'incendie  a  été  de  54.52  %  des  primes  encaissées  ; 
l'ensemble  moyen  des  réserves  aurait  dû  être  de  27.265  Vo  des  primes. 
Mais,  nous  voyons  aussi  que,  pendant  le  dernier  exercice,  les  sinis- 
tres se  sont  élevés  à  54  **/o  dans  certaines  Compagnies,  tandis  qu'ils 
ont  atteint  80  et  93  **/o  dans  d'autres.  11  tombe  sous  le  sens  que  ces 
dernières  courraient  à  leur  ruine  en  se  contentant  des  réserves 
moyennes. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  les  Compagnies  incendie  s'ap- 
plique à  toutes  les  Sociétés  assurant  des  risques  invariables. 

Un  mot  pour  finir  cette  note  déjà  longue.  L'augmentation  des 
réserves  incendie,  en  dehors  des  variations  inhérentes  aux  transfor- 
mations des  portefeuilles,  variations  lentes  dans  une  Compagnie 
ancienne,  provient  surtout  de  l'élévation  successive  des  primes  à 
encaisser.  C'est  donc  surtout  pour  les  Compagnies  à  développement 
rapide  que  l'insufflsance  des  réserves  devient  un  grand  danger  ;  elle 
n'est  pour  les  autres  qu'un  aléa  périlleux,  dont  il  est  bon,  pourtant, 
de  se  méfier. 
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C*est  à  rinsuflîsance  et  à  Tabsence  de  réserves  qu'il  faut  attribuer 
les  catastrophes  auxquelles  nous  avons  assisté.  Encaissements 
effrénés  et  réserves  nulles,  telle  est  leur  principale  cause. 

I..    MASSÉ. 
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En  deuxième  lecture  au  Sénat.  —  Un  événement  heureux.  Contre- 
projet  Bérenger  —  Renvoi  à  la  Commission.  —  Un  changement 
de  front.  —  Nomination  d'une  Commission  nouvelle.  —  Discours 
djB  M.  Bépenger.  —  Le  projet  Bérenger  devant  la  nouvelle  Com- 
mission. —  Un  nouveau  projet. 

Le  28  janvier  dernier,  au  moment  où  s*ouvrait  la  discussion,  en  deuxième 
lecture,  de  la  loi  sur  les  accidents,  M.  Bérenger  prenait  la  parole.  Il  avait 
à  soutenir  un  amendement  dont  il  était  Fauteur.  Elargissant  le  débat, 
l'honorable  sénateur  fit  une  critique  très  serrée  du  projet  de  loi  dans  son 
ensemble  et  soumit  à  la  haute  assemblée  un  contre-projet  dont  Timpression 
et  la  distribution  fut  décidée  séance  tenante  ;  la  suite  de  la  discussion  fut 
remise  au  surlendemain. 

Le  30  janvier,  le  Sénat,  par  91  voix  contre  76,  votait  le  renvoi  à  la 
Commission,  du  contre-projet  Bérenger.  A  la  suite  de  ce  vole,  la  Commis- 
sion donna  sa  démission.  En  présence  de  celte  démission  M.  Bérenger  prit 
la  parole  pour  remercier  la  Commission  démissionnaire  «  de  tout  le  zèle 
apporlé  par  elle  à  soutenir  pendant  si  longtemps  le  projet  d  que  le  vote  du 
Sénat  vient  de  jeter  par  dessus  bord  ;  et  après  avoir  ainsi  couvert  de  fleurs 
la  déroule  de  ses  adversaires,  il  montra  sa  volonté  bien  arrêtée  de  pousser 
les  choses  avec  toute  la  vigueur  que  lui  donnent  ses  convictions.  «  Ceux, 
dit-il,  qui  ont  voté  la  proposition  qui  a  molivé  la  démission  collective  de  la 
Commission  tiennent  à  témoigner,  par  un  acte  immédiat,  de  leur  très 
ferme  résolution  de  faire  aboutir  par  d'autres  moyens  que  la  Commission, 
mais  de  faire  réellement  et  promptemenl  aboutir  la  proposition  dont  il 
s*agit.  Ils  vietmeiil  vous  demander  de  ne  pas  perdre  un  seul  jour  et  de 
décider  que  les  bureaux  seront  convoqués  dès  demain  pour  nommer  une 
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Commission  nouvelle.  »  —  Et  le  Sénat  applaudit.  —  Une  nouvelle  Com- 
mission du  travail  au  Sénat  a  été  nommée  * . 

C'est  un  changement  de  front  complet. 

Le  renvoi  du  contre-projet  à  la  Commission,  c'est  l'abandon  définitif  du 
projet  dont  le  Sénat  avait  laborieusement  volé  les  43  articles  en  première 
lecture.  Avant  de  parler  des  travaux  de  la  nouvelle  Commission,  il  est 
nécessaire  de  rappeler  succinctement  les  phases  principales  qui  ont 
marqué  la  discussion  de  la  loi  projetée. 

C'est  en  1893  que  la  Chambre  vota  le  projet  de  loi^  sur  les  accidents  du 
travail  :  les  députés,  animés  d'une  belle  ardeur,  après  une  discussion  où  la 
question  économique  était  reléguée  à  l'arrière  plan,  ont  alors  franchi, 
comme  dans  un  petit  galop  de  chasse,  les  obstacles  les  plus  redoutés,  sans 
un  regard  en  arrière  ;  créant,  en  notre  pays  d'égalité  devant  la  loi,  des 
catégories  de  citoyens,  créant  une  juridiction  exceptionnelle,  créant  l'assu- 
rance obligatoire  et  ouvrant  la  porte  au  monopole  de  l'assurance  par  l'État. 
Toute  la  lyre  du  socialisme  d'Ëtat.  —  D'aucuns,  étonnés  de  cette  audace 
grande,  ont  osé  prétendre  que  certains  députés  votaient  ces  mesures 
extrêmes,  dans  un  but  politique,  avec  le  secret  espoir  qu'elles  seraient 
rejetées  par  le  Sénat.  Nous  ne  croyons  rien  à  ces  méchants  bruits  :  nous 
préférons  croire  que  nos  députés  n*avaient  pas,  alors,  envisagé  la  question 
sous  son  jour  véritable  et  espérer  que  nous  verrons  se  produire  à  la 
Chambre  une  évolution  parallèle  à  celle  du  Sénat. 

Le  projet,  en  43  articles,  voté  en  première  lecture,  était  déjà  très  différent 
du  projet  de  la  Chambre  des  députés,  le  Sénat  lui  ayant  fait  subir  des  mo* 
difications  importantes.  Une  analyse  très  complète  de  ces  modifications  a 
paru  dans  le  Moniteur  des  Assurances  du  15  janvier  1896,  et  nous  ne 
saurions  mieux  faire,  pour  fixer  les  idées,  que  de  reproduire  les  lignes 
suivantes  de  l'article  de  notre  collaborateur,  M.  E.  Pagot. 

«  En  résumé,  il  (le  projet  vole  en  première  lecture),  continue  à  admettre 
la  théorie  du  risque  professionnel  et  la  fixation  par  avance  des  indemnités 
dues  en  cas  d'accident  ;  il  renonce  à  la  création  d'une  juridiction  exception- 
nelle, laissant  aux  tribunaux  de  droit  commun  le  jugement  des  difficultés 
qui  peuvent  se  présenter,  et  prévoyant  la  faute  lourde  soit  du  patron,  soit 
de  la  victime.  Il  abandonne  le  principe  de  l'assurance  obligatoire,  se 
contentant  d'organiser  la  solvabilité  obligatoire,   et  chargeant  la  Caisse 

1.  Elle  se  compose  de  MM.  Bérenger,  Caniescasse,  Déprez,  D'ruinet,  Paye,  Huguet 
Prével,  Thévenet  et  Trarieux.  M.  Béreiiger  a  été  nommé  président  et  M.  Prévet, 
secrétaire. 

2.  Monitetir  de$  Assurances,  io  juillet  1893. 
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nationale  d*un  triple  r6le  de  banquier,  de  percepteur  forcé  et  d'assureur 
facultatif.  Enfin,  il  crée  un  Conseil  supérieur  des  accidents.  > 

M.  Bérenj:er  est  venu  dt'inonirer  que  tous  ces  remaniements  n'étaient 
pas  de  nature  à  donner  >ati>raction  à  tous  les  intérêts.  L'amendement  à 
Farticie  ^*^  déposé  par  lui  et  par  un  certain  nombre  de  ses  collègues,  se 
bornait  à  modifier,  en  la  simplifiant,  la  définition  du  risque  professionnel; 
mais  ce  ne  fut  pour  lui  qu'une  occasion  de  monter  à  la  tribune.  «  Le  Projet 
de  loi  tout  entier,  dit-il,  tel  qu'il  est  sorti  de  la  première  délibération  du 
Sénat,  organise,  à  mon  sens,  dans  ses  diveises  parties,  des  nouveautés  que 
je  juge  incompatibles  avec  l'état  de  notre  droit  public. 

«  Je  considère  que  le  projet  fait  peser  sur  certaines  industries  des  charges 
trop  lourdes. 

>»  JV  vois  un  autre  danger.  Beaucoup  de  ses  dispositions  constituent — j'ai 
déjà  eu  Toccasion  de  le  dire  et  j*y  insiste  parce  que  ma  conviction  n'a  fait 
que  se  confirmer  sur  ce  point  —  de  véritables  privilèges  capables,  s'ils 
étaient  admis,  de  compromettre  cette  grande  unité  française,  une  des  prin- 
cipales conquêtes  de  1789,  cette  unité  obtenue  au  prix  de  tant  de  sacrifices 
d'eflbrts  et  de  sang,  par.régalité  des  droits  de  tous  ;  et  l'inégalité  qu'elles 
créent  n'établit  pas  seulement  d'injustes  diflërences  de  droits  entre  certaines 
catégories  de  citoyens  ;  elle  a  ce  caractère  de  gravité  particulier  que  dans 
la  catégorie  même  que  la  loi  entend  distinguer,  elle  crée  des  situations 
anormales  et  injustes.  > 

Il  craint  de  voir  diminuer  l'esprit  de  prévoyance  dans  l'industrie,  de 
voir  multiplier  les  causes  d'accidents. 

c  II  ne  me  semble  pas  qu'un  amendement  à  l'article  i^%  c'est-à-dire  une 
simple  modification  à  la  définition  donnée  par  le  projet  au  risque  profes- 
sionnel, suffise  à  calmer  les  alarmes  qui  peuvent  justement  se  dégager  du 
projet  et  je  viens  en  mon  nom  personnel  demander  au  Sénat  de  substituer 
aux  dispositions  précédemment  votées  un  court  contre-projet  qui,  malgré 
la  brièveté  de  sa  forme,  me  parait  contenir  tout'ce  qui  est  nécessaire  pour 
formuler  clairement  le  principe  nouveau  et  en  assurer  l'application.  » 

Avant  de  faire  connaître  son  projet,  il  lui  parait  utile  de  résumer  les 
principales  objections  que  soulève  celui  de  la  Commission.  D'après  lui,  tout 
le  monde  est  d'accord,  dit-il,  sur  le  risque  professionnel,  en  principe. 

«  Oui,  en  dehors  de  la  faute  du  patron,  en  dehors  de  la  faute  de  l'ouvrier 
et  entre  ces  deux  fautes,  il  y  a  un  très  grand  nombre  d'accidents  qui 
peuvent  se  produire,  qui  ne  sont  imputables  à  personne,  qui  sont  la  simple 
conséquence  du  travail  lui-même.  » 

C'est,  on  Fa  dit  avec  raison,  c  le  risque  professionnel  ».  S'il  est  la  consé- 
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quence  du  travail  même,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  doive  engager  la  respon- 
sabilité de  celui  qui  Ta  commandé  et  qu*il  doive  donner  lieu  à  réparation  ». 

Comment  se  fait-il  que  Taccord  n'ait  pu  se  Taire  sur  un  principe  accepté 
par  tous?  c'est  qu'au  lieu  de  se  borner  à  Tappliralion  du  principe  même, 
de  demander  simplement  m  une  réparation  assurée  sans  avoir  besoin  de 
prouver  la  feute  du  patron,  quand  c'est  la  nature  du  travail  qui  a  entraîné 
l'accident  »,  on  a  voulu  créer  de  véritables  privilèges  en  élaborant,  au  Heu 
d'une  loi  simple  et  claire,  une  loi  compliquée  et  confuse,  dans  un  dédale  de 
dispositions  où  l'on  a  peine  à  se  reconnaître. 

L'orateur  se  demande  pourquoi  la  loi  s'appliquera  à  tous  les  ouvriers  de 
rindustrie,  mais  tiendra  tous  les  autres  à  l'écart.  «  Tout  ouvrier  doit  pro- 
fiter du  principe  nouveau,  ou  ce  principe  n'est  qu'un  privîlèire  injustifiable  ». 

La  deuxième  observation  est  relative  à  l'organisation  nouvelle  de  la 
justice  qui  fait  du  magistrat  «  un  magistrat  machine,  car  vous  l'obligez  à 
appliquer  une  tarification  à  laquelle  il  ne  peut  rien  changer  ». 

Le  législateur  se  substitue  au  juge,  ce  qui  est  inadmissible  :  il  demande 
c  que  les  tribunaux  ne  soient  pas  dessaisis  du  droit  d'apprécier  ». 

Quant  aux  garanties  privilégiées  de  la  créance,  l'orateur  demande  la 
9  suppression  complète  des  dispositions  précédemment  votées  à  cet  égard 
»  et  la  simple  application  du  droit  commun  i>. 

M.  Bérenger  met  en  regard  de  ses  critiques  son  contre-projet  en  quatre 
articles  : 

Art.  i«r.  —  ff  Tout  accident  qui  se  produit  dans  l'exécution  d'un  travail 
»  dangereux  oblige  celui  qui  a  commandé  ou  dirige  ce  travail  à  sa  repa- 
ie ration,à  moins  qu'il  n'ait  été  causé  par  la  faute  seule  de  l'ouvrier  ». 

«  Je  justifie  la  restriction  contenue  dans  le  dernier  paragraphe  de  cet 
article,  en  faisant  ressortir  la  nécessité  d'éviter,  en  France,  l'augmentation 
dans  le  nombre  des  accidents  qui  s'est  produit  en  Allemagne. 

»  N'avons-nous  pas,  d'ailleurs,  sur  le  fâcheux  effet  de  là  loi  allemande, 
le  témoignage  de  l'homme  qui  a  le  plus  contribué  à  la  faire  voter?  H.  Bœt- 
ticher.  Les  journaux  d'hier  ne  nous  annonçaient-ils  pas  qu'il  venait'  de 
reconnaître  la  nécessité  de  profondément  la  modifier,  non  seulement  sur 
la  question  des  garanties,  mais  encore,  si  je  ne  me  trompe,  dans  quelques 
autres  de  ses  parties  d. 

Ici  se  place  un  assez  curieux  incident  : 

«  M.  Ricard,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  —  Je  vous 
demande  pardon  de  vous  interrompre,  mais  c'est  une  çrreur.  M.  Bœlticher 
qui  était  à  Paris,  il  y  a  environ  deux  mois,  a  constaté  devant  moi,  dans  une 
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réunion  à  laquelle  j'assistais,  qu'en  Allemagne  on  était  satisfait  des  résultats 
de  la  loi  en  vigueur  :  on  est  donc  loin  de  songer  à  la  modifier.  » 

Ces  paroles  valent  au  ministre  de  la  justice,  cette  réplique  d'une  spiri- 
tuelle sévérité  :  c  Je  vous  remercie,  monsieur  le  Garde  des  Sceaux,  de 
votre  explication.  Hais  permettez-moi  de  vous  dire  qu'elle  me  semble  sim- 
plement démontrer  que  l'amour-propre  national,  quand  on  parle  devant 
des  étrangers,  peut  singulièrement  modifier  le  langage.  M.  Bœtticher  a  dit, 
je  n'en  doute  pas,  devant  des  Français  et  devant  vous-même  qu'il  était  sa- 
tisfait de  la  loi,  mais  dans  son  pays  il  annonce  à  l'heure  actuelle  rintention 
de  la  modifier.  » 

Laissons  le  Garde  des  sceaux  se  rasseoir  à  son  banc  pour  méditer  sur  la 

belle  occasasion et  reprenons  le  discours  de  M.  Bérenger  :  il 

montre  les  charges  imposées  au  patronat  et  il  reprend,  en  les  développant, 
les  objections  qu'il  a  énumérées;  il  revient  sur  le  création  de  classes  privi- 
légiées, sur  la  provocation  à  la  négligence  et  à  l'imprévoyance  dans  les 
travaux. 

Il  présente  ensuite  la  deuxième  discussion  du  projet,  ayant  pour  but  de 
supprimer  le  forfait  judiciaire  proposé  par  la  Commission,  et  de  fournir  à 
l'ouvrier  une  procédure  rapide  et  économique. 

Art.  3.  —  «  Les  instances  engagées  en  vertu  de  l'article  ci-dessus  sont 
)  jugées  d'urgence  et  comme  en  matière  commerciale. 

i>  Ces  actions  jouissent  de  plein  droit  du  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
»  ciaire  si  le  salaire  de  l'ouvrier  est  inférieur  à  2,400  francs.  Le  délai 
))  de  la  prescription  est  d'une  année  à  partir  du  jour  de  l'accident.  > 

L'auteur  du  contre-projet  ne  touche  pas  à  l'organisation  judiciaire  ac- 
tuelle :  il  se  contente  de  créer  un  nouveau  terme  de  procédure. 

«  D'urgence  »,  qu^esl-ce  à  dire?  C'est  un  terme  nouveau  dans  la  pro- 
cédure. En  ce  moment  vous  n'avez  devant  les  tribunaux  que  les  affaires 
ordinaires  et  les  affaires  sommaires.  Ces  dernières  jugées  avec  un  peu  plus 
de  rapidité  que  les  autres.  Vous  aurez  désormais  une  troisième  catégorie 
d'affaires,  les  affaires  urgentes,  qui  devront  prendre  le  pas  sur  les  autres. 

Les  contestations  seront  jugées  «  comme  en  matière  commerciale  », 
c'est-à-dire  qu'elles  pourront  être  jugées  sans  le  ministère  obligatoire  de 
l'assuré. 

Ainsi,  on  arrive  à  la  rapidité  de  la  justice,  à  la  gratuité  par  l'organisation 
de  l'assistance  judiciaire  et  1  article  3  prévoit  les  besoins  urgents  de  l'ou- 
vrier au  cours  de  l'instance  : 

Art.  3.  —  <r  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire  du 
»  jugement  ou  allouer  aux  demandeurs  des  provisions.  » 
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Au  sujet  de  la  garantie  de  la  créance,  M.  Bérenger  rappelle  un  amende- 
ment proposé  par  M.  Chovet,  et  trouvant  le  remède  sans  chercher  en 
dehors  du  droit  commun.  C'est  cet  amendement  qu'il  reprend  pour  son 
compte  en  le  modifiant  un  peu  et  dont  il  fait  Farticle  A  de  son  projet. 

Art.  4.  —  a  La  créance  des  victimes  de  l'accident  ou  de  leurs  ayants 
>  droit  est  garantie  par  le  privilège  des  articles  2101  et  2104  du  Code  civil. 

»  Toutefois,  ce  privilège  n'a  d'effet,  si  le  patron  ou  chef  d'entreprise  a 
»  contracté  avec  une  Compagnie  d'assurances  ou  une  caisse  de  secours 
»  mutuels,  qu'en  cas  d'insolvabilité  de  ces  établissements.  » 

M.  Bérenger  termine  ainsi  son  éloquent  discours  : 

«  Voilà,  messieurs,  à  côté  de  la  critique,  le  remède  que  je  propose.  Je 
prie  le  Sénat  de  vouloir  bien  peser  attentivement  et  avec  mûre  réflexion 
l'ensemble  de  ces  nouvelles  dispositions  et,  à  cet  égard,  je  lui  renouvellerai 
la  demande  que  je  lui  ai  déjà  faite  d'ajourner  la  suite  de  la  discussion  à 
une  prochaine  séance  pour  que  le  texte  imprimé  puisse  lui  être  distribué. 

y»  J'ose  espérer  que,  si  vous  le  votez,  vous  aurez  fait  tout  ce  qu'il  est  juste 
et  en  même  temps  suffisant  de  faire  dans  cette  délicate  matière  ;  vous 
aurez  rassuré  le  patronat  contre  les  risques  véritablement  excessifs  dont  il 
est  menacé.  Vous  aurez  en  même  temps  considérablement  amélioré  la 
condition  ouvrière  ;  et  enfin,  j'y  reviens  encore,  nous  aurons  respecté  cet 
esprit  tutélaire  de  nos  lois,  qui,  depuis  1789,  a  fondé  le  grand  principe  de 
l'unité  française  sur  l'égalité  des  droits  de  tous  les  citoyens.  » 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  ici,  même  une  courte  analyse  du 
discours  prononcé  par  M.  Thévenet,  le  30  janvier,  pour  demander  le  renvoi 
à  la  Commission.  L'honorable  sénateur  estime  que  la  loi  nouvelle  doit 
avoir  simplemeiit  pour  but  de  remédier  aux  vices  essentiels  de  la  législa- 
lation  actuelle.  Il  n'admet,  ni  la  suppression  de  l'appréciation  du  juge,  ni 
l'intervention  de  TEtat  assureur.  Les  paroles  suivantes  sont  bonnes  à  noter  : 

«  La  caisse  nationale  d'assurance  contre  les  accidenis,  c'est-à-dire  l'inter- 
vention directe  et  effective  de  l'Etat  pour  couvrir  tous  les  industriels  qui 
sont  soumis  à  l'application  de  la  loi  contre  les  risques  de  la  loi  nouvelle, 
voilà  bien  le  principe  qui  me  parait,  permettez-moi  de  le  dire,  fort  redou- 
table. Je  dis,  messieurs^  que  notre  réforme  devrait  être  réduite  à  des 
termes  beaucoup  plus  simples,  et  qu'il  n'est  nul  besoin  de  faire  intervenir 
en  cette  matière  l'Etat,  pas  plus  que  dans  bien  d'autres.  Vous  faites  de 
l'Etat  l'assureur  des  accidents  aujourd'hui,  demain  vous  le  ferez  assureur 
des  incendies  ou  de  tous  les  sinistres  qui  pourraient  se  produire.  Est-ce 
juste?  Est-ce  possible?  N'y  a-t-il  pas  là  un  principe  nouveau  fort  dange- 
reux, et,  je  crois,  qu'il  est  imprudent  d'inscrire  dans  une  loi.  J&  pense 
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qae  le  projet  peut  être  ramené  à  des  dispositions  plus  pratiquement  réalisa- 
bles. Celui  qui  vous  est  présenté  contient  quarante-sept  articles  ;  à  mon 
sens,  c'est  beaucoup  trop  pour  remplacer  Tarticle  1382,  Tarticle  unique  de 
notre  Code.  » 

Le  renvoi  à  la  Commission  fut  voté.  La  nouvelle  Commission,  nommée 
comme  nous  Tavons  dit,  sans  plus  tarder  se  mit  à  l'œuvre  et  élabora  un 
nouveau  projet.  Après  avoir  entendu  les  observations  du  Ministre  du 
commerce,  elle  a  chargé  M.  Thévenet  de  déposer  son  rapport  sur  le 
bureau  du  Sénat. 

L'évolution  qui  vient  de  s'opérer  au  Sénat  est  de  nature  à  permettre  aux 
assureurs  d'espérer  que  nos  législateurs  finiront  par  adopter  une  solution 
conforme  aux  principes  généraux  de  notre  droit  public.  Ce  premier  succès 
remporté  par  l'assurance  contre  les  accidents  va  donner  à  tous  les  repré- 
sentants des  autres  branches  d'assurances  une  nouvelle  énergie  dans  la 
défense  de  leurs  intérêts.  Il  est  à  supposer  que  ceux  des  assureurs  accidents 
(directeurs,  représentants  pu  outsiders)  que  Ton  avait  pu  accuser  d'une 
certaine  tiédeur  à  entrer  dans  le  mouvement  protestataire,  en  présence  des 
menaces  d'assurances  par  l'Etat,  se  joindront  à  leurs  collègues  des  autres 
branches  pour  pousser  vigoureusement  l'agitation  créée  par  les  syndicats 
d'assureurs. 

Cette  agitation  ne  fut  pas  étrangère  à  la  modification  profonde  qui  s*est 
produite  dans  Topinion  de  la  majorité  du  Sénat.  Il  est  certain  qu'un  certain 
nombre  de  Sénateurs  ont  mis  à  profit  les  arguments  produits  dès  la  discus- 
sion en  première  lecture  ;  que,  sur  bien  des  points,  le  doute  est  entré  dans 
leur  esprit  ;  qu'ils  ont  entrevu  les  dangers  que  présenterait  l'application  d'une 
loi  pareille,  les  conséquences  de  ses  dispositions  ;  que,  mettant  de  côté  les 
préoccupations  politi)[]ues,  ils  ont  voulu  étudier  la  question  au  point  de  vue 
économique  et  social  en  même  temps  qu'au  point  de  vue  juridique  ;  ils  ont 
tenu  compte  des  protestations  nombreuses  à  eux  adressées  par  les  indus- 
triels, par  les  chambres  de  commerce,  par  les  syndicats  industriels,  par  les 
assureurs  et  ils  ont  étudié  les  documents  qui  leur  étaient  soumis. 

M.  Uérenger  a  formulé  pour  eux  les  objections  qui  existaient,  à  I  état 
latent,  dans  la  conviction  déjà  ébranlée,  d'un  grand  nombre  de  ses  collè- 
gues et  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'il  ait  rencontré  leur  appui  lorsqu'il  est 
venu  leur  présenter  une  formule  simple  et  précise,  dégagée  des  préoccu- 
pations politiques  qui  tendent  parfois  à  faire  sombrer  les  lois  les  plus 
humanitaires  dans  les  décevantes  illusions  du  socialisme  d'Etat. 

PAUL  SIDRAG. 


ÉTRANGER  101 


ETRANGER 


NOUVELLE    LOI     BRÉSILIENNE    CONCERNANT     LES 

ASSURANCES    SUR    LA   VIE 

Décret  n»  294,  du  5  septembre  1895,  ooncemant  les  Compagnies 
étrangères  d'assurances  sur  la  vie,  qui  opèrent  sur  le  territoire 
du  Brésil. 

Moi,  Président  de  la  République  des  États-Unis  du  Brésil,  fais  savoir  que 
le  Congrès  national  a  décrété  et  que  je  sanctionne  la  loi  suivante  : 

ARTICLE  PREMIER.  —  Les  Compagnies  d'Assurances  sur  la  vie,  autorisées 
à  opérer  au  Brésil  et  dont  le  siège  social  est  situé  dans  un  pays  étranger, 
devront  présenter  au  Gouvernement  et  publier  dans  les  journaux,  dans  les 
soixante  jours  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  état  de  toutes  les 
assurances  acceptées  par  elles  et  en  cours  sur  le  territoire  de  la  République, 
indiquant  le  numéro  de  chaque  police,  le  nom  de  la  personne  assurée,  le 
montant  du  capital  garanti,  la  prime  annuelle  et  le  montant  de  la  Réserve 
attribuée  à  ladite  police  le  1*"^  janvier  1895. 

Art.  2.  —  La  totalité  des  Réserves  afiereiites  à  toutes  les  polices  en  cours 
au  Brésil  à  cette  date,  doit  être  placée  en  fonds  nationaux,  immeubles 
situés  sur  le  territoire  de  la  République,  hypothèques  sur  propriétés  rurales 
ou  bâties,  titres  de  chemins  de  fer,  banques,  entreprises  industrielles  ou 
autres  ayant  leur  siège  au  Brésil,  ou  en  dépôts  faits  pour  un  minimum 
d'un  an  dans  des  maisons  de  banque  opérant  au  Brésil. 

Art.  3.  —  Lesdilcs  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  devront  fournir 
au  Gouvernement,  dans  les  soixante  jours  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  la  justification  de  l'emploi  de  la  totalité  des  Réserves  visées  par  le  pré- 
cédent article,  conformément  aux  prescriptions  de  cet  article,  et  publier  celte 
justification  dans  les  journaux. 

Art.  4.  — A  partir  de  la  promulgation  de  là  présente  loi,  le  montant  des 
primes  reçues  par  ces  Compagnies  au  Brésil,  déduction  faite  des  sommes 
nécessaires  pour  payer  les  frais  généraux,  hs  sinistres,  les  dividendes  et 
autres  allocations  revenant  aux  assurés,  devra  être  employé  en  totalité 
comme  il  est  dit  à  l'article  3. 

Art.  5.  —  Les  sus-dites  Compagnies  d'assurances  devront  ordonner  à 
leur  agence  principale  au  Brésil,  de  statuer  sur  toutes  les  propositions 
d'assurances  qui  seront  faites  dans  ce  pays,  afm  de  les  refuser  ou  de  les 
accepter  et,  dans  ce  dernier  cas,  de  délivrer  la  police  définitive. 

Paragraphe  unique,  —  Si,  dans  les  quinze  jours  de  sa  réception  par 
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l'agence  principale,  la  proposition  n*a  pas  été  refusée,  et  si  le  montant  de  la 
première  prime  payée  par  le  proposant  a  été  reçue  par  l'agence,  l'assurance 
aura  son  plein  effet,  comme  si  la  police  avait  été  délivrée,  et  la  Compagnie 
ne  pourra  plus  la  refuser. 

Art.  6.  —  La  vérification  et  le  règlement  des  sinistres  et  des  réclamations 
des  assurés  doivent  être  aussi  définitivement  effectués  par  Tagence  prin- 
cipale au  Brésil. 

Art.  7.  —  A  la  fin  de  chaque  semestre,  et  dans  un  délai  de  deux  mois, 
les  Compagnies  doivent  fournir  au  Gouvernement  et  publier  dans  les  jour- 
naux un  état  de  toutes  les  primes  reçues  pour  les  assurances  sur  la  vie 
contractées  postérieurement  au  soixantième  jour  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  Dans  les  soixante  jours  qui  suivront,  la  promulgatioo  de  la 
présente  loi,  les  Compagnies  qu'elle  concerna  devront  faire  savoir  officielle- 
ment au  ministère  des  finances  qu  elles  en  acceptent  les  conditions. 

Paragraphe  unique.  —  Les  Compagnies  qui  ne  se  conformeront  pas  à 
cette  prescription  se  verront  retirer  Tautorisation  de  souscrire  de  nou- 
veaux contrats  d'assurance  au  Brésil  ;  elles  devront  se  borner  alors  à 
recevoir  les  primes  des  assurances  en  cours  à  la  date  sus-dite  et  à  exécuter 
les  clauses  contenues  dans  les  contrats  correspondants. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  où  les  Compagnies  se  décideraient  à  accepter 
ultérieurement  les  obligations  de  la  présente  loi,  elles  devraient  solliciter 
Tautorisation  du  Gouvernement,  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  en 
vigueur  pour  les  Compagnies  étrangères  qui  désirent  opérer  &ur  le  territoire 
de  la  République,  et  lautorisation  une  fois  obtenue,  déposer  un  nouveau 
cautionnement  au  trésor  national. 

Paragraphe  unique.  —  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  8  et  son  para- 
graphe, la  Compagnie  qui  accepte,  sans  autorisation,  de  nouveaux  contrats 
d'assurances,  devra  verser  au  trésor  dix  pour  cent  des  primes  qu  elle  aura 
reçues  pour  eux,  jusqu'à  ce  que  Tautorisation  ait  été  sollicitée  et  obtenue. 

En  cas  de  non  paiement  dans  les  quinze  jours  de  la  sommation  faite  par 
le  fisc,  la  somme  réclamée  sera  prélevée  sur  le  cautionnement  que  la 
•Compagnie  doit  avoir,  en  vertu  de  la  loi,  déposé,  comme  garantie,  au 
trésor  national,  avant  de  commencer  ses  opérations. 

Art.  10.  —  Le  Gouvernement  promulguera  un  règlement  pour  assurer 
la  bonne  exécution  de  la  présente  loi. 

Capitale  fédérale,  5  septembre  1895,  septième  année  de  la  République. 

Signé  :  Prudekite  de  Horàos-Barros. 
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FONGIËRE-VIE 

La  circulaire  suivante,  signée  du  Conseil  d'administration  et  de  la  Direction,  a 
été  adressée,  le  29  février  dernier,  aux  Actionnaires  de  la  Compagnie. 

Nous  avons  l'honneur  de  venir  porter  à  votre  connaissance  que  le 
texte  des  résolutions  votées  par  l'assemblée  générale  extraordinaire 
des  actionnaires  de  la  Compagnie  * ,  réunis  le  20  février  pour  délibérer  : 

i"  Sur  la  demande  de  dissolution  et  de  mise  en  liquidation  de  notre 
Société  introduite  par  vingt  actionnaires  ; 

^^  Sur  une  proposition  de  réduction  du  capital  social  de  40  millions 
à  20  millions,  et  sur  le  texte  des  modifications  à  introduire,  comme 
conséquence  de  cette  réduction,  dans  les  statuts  de  notre  Compagnie, 
lo  £n  ce  qui  concerne  la  demande  de  mise  en  liquidation  : 

L'assemblée,  à  l'unanimité,  a  repoussé  cette  demande  par  l'adop- 
tion de  la  résolution  ci-après  : 

PREMIÈRE  RÉSOLUTION 

«  L'assemblée  repousse  énergiquemenl  toute  proposition  de  dissolu- 
»  tion  et  de  mise  en  liquidation  de  la  Compagnie  et  blâme  le  dépôt  de 
M  cette  proposition. 

»  Elle  exprime  le  vœu  que  le  Conseil  prenne  les  mesures  nécessaires 
M  pour  faire  cesser  la  campagne  de  dénigrement  dirigée  contre  elle.  » 

2*  En  ce  qui  concerne  la  proposition  de  réduction  du  capital  social 

et  les  articles  modicatifs  des  statuts. 

L'assemblée,  à  l'unanimité,  moins  trois  actionnaires  représentant 
quarante  et  une  voix,  qui  ont  voté  contre,  a  adopté  la  résolution 
suivante  : 

DEUXIÈME  RÉSOLUTION 

«  L'assemblée  décide  que  le  capital  social  sera  réduit  de  40  millions 
»  à  20  millions^  représentés  par  20^000  actions  libérées  chacune  de 
^y  250  francs. 

»  L'assemblée  approuve  les  modifications  aux  articles  1 5 ^  iS,  26^ 

1.  Les  actionnaires  présents,  au  nombre  de  277,  ou  représentés  à  rassemblée 
réunissaient  27,283  actions,  donnant  2,608  voix. 
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»  28,  38  paragraphe  3,43  paragraphes  1  et  3,  49,  59  paragraphes 
))  /  et  2,  et  le  nouveau  texte  proposé  pour  ces  articles. 

(Tous  ces  articles  ont  été  lus  et  votés  séparément  à  1  "unanimité  des  actionnaires, 
moins  trois  actionnaires  représentant  41  voix). 

»  L'assemblée  délègue  au  Conseil  d'administration  tous  pouvoirs^ 
»  avec  faculté  de  substituer,  à  Veffet  de  remplir  les  formalités  et  de 
»  faire  les  démarches  pour  suivre  auprès  du  Gouvernement  la  modifica- 
»  tion  des  statuts,  et  pour  faire  tous  changements,  suppressions  ou 
»  additions  qui  pourraient  être  jugés  nécessaires  au  cours  de  Vins- 
»  tance,  » 

Ces  résultais  permettent  de  constater  que,  tout  en  manifestant  de 
nouveau,  par  la  presque  unanimité  de  ses  votes,  sa  confiance  dans  le 
Conseil  d'administration  qu'elle  s'est  donnée  il  y  a  deux  ans,  l'Assem- 
blée a  tenu  également  à  faire  justice  des  manœuvres  tentées  contre 
Texistence  et  le  crédit  de  noire  Compagnie,  en  votant  l'ordre  du  jour 
de  blâme  que  vous  avez  lu  plus  haut. 

Dans  le  domaine  des  affaires,  nos  collaborateurs  de  tous  ordres,  un 
moment  arrêtés  dans  leurs  démarches,  vont  reprendre  immédiate- 
ment la  recherche  des  affaires.  Nous  savons  ,que  nous  pouvons 
compter  sur  un  redoublement  d'efforts  de  leur  part,  maintenant  sur- 
tout que  la  vitalité  de  notre  Compagnie  vient  encore  de  s'aflirmer  et 
que  son  organisation  d'inspections  et  d'agences,  remaniée  et^sensi- 
blement  fortifiée,  est  à  même  de  lui  conserver  la  place  importante 
qu'elle  occupe  parmi  les  autres  Compagnies. 

Les  actionnaires  sont  les  premiers  intéressés  au  développement  de 
la  Compagnie  ;  nous  espérons  qu'ils  voudront  bien  seconder  les  efforts 
de  nos  agents,  notamment  en  leur  réservant  leurs  assurances  et  celles 
susceptibles  d'être  réalisées  dans  leurs  relations. 


CAISSE  GÉNÉRALE  DES  FAMILLES 

La  Caisse  générale  des  Familles  (Vie)  est  sur  le  point  de  terminer 
une  opération  financière  importante  destinée  à  lui  fournir  les  moyens 
de  reprendre  sa  marche  en  avant,  interrompue  depuis  plusieurs 
années. 

Celte  opération,  par  son  originalité,  sa  difficulté  presque  complè- 
tement surmontée  aujourd'hui,  par  le  degré  de  confiance  dans  l'a- 
venir de  l'affaire  qu'elle  implique  de  la  part  de  tous  les  intéressés, 
par  la  persévérance  et  T  énergie  qu'ont  déployées  ceux  qui  l'ont 
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conduite,  mérite  qu'on  lui  consacre  quelques  lignes  et  qu'on  la  fasse 
connaître  au  public. 

On  se  souvient  peut-être  que  la  Caisse  générale  des  Familles  avait 
émis  en  1880  des  titres  appelés  «  Bons  d'amortisssement  »  de  500  fr. 
chacun,  rapportant  25  fr.  payables,  par  privilt>ge,  mais  seulement 
sur  les  bénéfices  nets  et  s'il  y  avait  bénéfice. 

La  présence  de  ces  titres  entre  les  mains  de  porteurs  autres  que 
les  actionnaires  et  ayant  des  intérêts  différents,  a  amené  de  graves 
difficultés  au  sujet  de  la  manière  d'établir  les  comptes.  Il  en  est 
même  résulté  un  procès  qui  fut  gagné  par  la  Compagnie  et  à  la  suite 
duquel  le  cours  des  bons  tomba  fort  bas. 

Les  actionnaires  ont  résolu  aujourd'hui  de  racheter  les  anciens 
bons  de  1880  et  de  les  convertir  en  les  remplaçant  par  des  bons 
nouveaux  en  nombre  égal  aux  actions,  mais  nominatifs,  qui  ne 
pourraient  être  souscrits  que  par  les  actionnaires  eux-mêmes  et  qui 
resteraient  attachés  aux  actions. 

La  presque  totalité  des  porteurs  de  bons  a  consenti  au  rachat  de 
leurs  titres  à  un  prix  tel  que  l'émission  des  bons  nouveaux  permettra 
non  seulement  de  faire  disparaître  les  bons  anciens,  mais  encore 
d'augmenter  l'actif  et  les  réserves  de  sommes  importantes  et  de 
rendre  disponibles  et  distribuables  les  bénéfices  sociaux. 

Les  actionnaires,  et  c'est  ce  qui  prouve  la  foi  robuste  qu'ils  ont  en 
l'avenir  de  leur  Société,  ont  presque  tous  souscrit  les  bons  nouveaux 
en  nombre  égal  à  leurs  actions. 

Toutefois,  cette  souscription  doublant  l'engagement  de  chacun, 
un  certain  nombre  d'entre  eux  ont  désiré  diminuer  cet  engagement 
en  cédant  une  partie  de  leurs  nouveaux  titres  d'actions  avec  bons. 

Un  Syndicat  s'est  formé  pour  le  replacement  des  titres  et  s'en 
occupe  en  ce  moment. 

Nous  ne  pouvons  qu'encourager  ses  efforts  et  lui  souhaiter  prompt 
succès,  car  La  Caisse  des  Familles  a  toujours  eu  les  sympathies  du 
monde  des  assurances,  et  il  est  certain  qu'un  avenir  prospère  doit 
s'ouvrir  devant  elle,  dès  qu'elle  pourra  librement  mettre  en  jeu  ses 
moyens  d'action  et  qu'elle  verra  remonter  le  cours  de  ses  titres. 

A  ce  sujet,  on  remarquera  que  nous  cessons  de  coter  les  actions 
et  les  bons  anciens  de  La  Caisse  générale  des  Familles.  En  efTet,  si, 
comme  tout  le  fait  supposer,  la  souscription  ouverte  en  ce  moment 
réussit,  nous  devrons  coter  les  actions  avec  bons  nouveaux  qui  vau- 
dront certainement  le  pair,  si  ce  n'est  mieux  ;  si  elle  ne  réussit  pas,  il 
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serait  iinpossi4)le,  a  priori^  d*assigner  une  valeur  quelconque  aux 
anciens  titres  de  la  Compagnie.  Nous  restons  donc  dans  l'attente  de 
Tissue  de  Topération. 
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Paris-Assureur.  —  Annuaire  pour  1896,  publié  par  E.  Lbchautieii,  97,  rue 
de  la  Pompe,  à  Paris.  —  Une  brochure  in-8<>.  Prix  :  1  fr.  75  c,  franco  2  francs. 
—  En  vente  à  la  Librairie  des  Assurances. 

Cette  édition  renferme  les  renseignements  suivants  : 

i^  Les  noms  de  tout  le  haut  personnel  des  Compagnies  ; 

^  Les  résumés  décennaux  des  comptes  rendus  publiés  par  les 
principales  Compagnies  ; 

3®  La  liste  alphabétique  complète  des  experts  de  France  et  une 
carte  spéciale  ; 

4*"  La  Liste  de  toutes  les  Compagnies  françaises  opérant  à  l'étranger  ; 

5®  La  liste  de  toutes  les  Compagnies  opérant  en  France  ; 

6**  Une  nomenclature  des  Compagnies  disparues. 


INFORMATIONS 


Bulletin  des  Actuaires  français.  —  Sommaire  du  numéro  de 
janvier  1896  : 
L  —  Dîner  offert  le  19  décembre  1895  à  M.  Pavl  Guieysse,  Ministre 

des  Colonies,  Président  de  Tlnstitut  des  Actuaires  français. 

IL  —  Compte  rendu  de  la  séance  mensuelle  du  21  novembre  1895. 

IlL  —  Compte  rendu  de  la  séance  mensuelle  du  19  décembre  1895. 

IV.  —  Compositions  écrites  proposées  aux  candidats  pour  le  titre  de 

Membre  stagiaire. 
V.  —  Note  sur  un  nouveau  Planimètre  par  M.  H.  Laurent. 
VI.  —  Rapport  sur  les  Droits  du  Mutation  dos  Rentes  Viagères,  par 

M.  i4.  Qmquei. 


L*nnion  Nationale  (en  liquidation),  —  Un  troisième  dividende  de 
15  francs  par  action  est  mis  en  paiement  depuis  le  10  février  1896, 
chez  M.  Albert  Robin,  liquidateur  de  ladite  société,  rue  des  Pyra- 
mides, 21,  à  Paris. 
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A  raison  du  travail  de  répartition  et  d'envoi  de  fonds,  le  liquida- 
teur fixe  à  trente  jours,  à  dater  du  10  février,  ou  à  partir  de  la 
demande  en  paiement,  le  délai  d'envoi  du  dividende. 


Caisses  départementales  et  nationales  d'assurances.  —  Nous 
publions  ci-après,  le  sommaire  et  la  conclusion  d'une  brochure  très 
intéressante  intitulée  :  A^ote  relative  aux  projets  de  Caisses  départe- 
mentales et  nationales  d'assurances  contre  Vincendie^  actuellement  à 
V ordre  du  jour  d'un  certain  nombre  de  Conseils  généraux  pour  leur 
session  d'avril  i 896, 

Sommaire  :  Etat  actuel  de  la  question.  —  Esprit  belliqueux  et  envahis- 
sant de  la  Caisse  des  incendiés  de  la  Marne.  —  Analyse  de  la  proposition 
Calvet.  —  Opinion  de  la  Chambre  dô  eomnioree  d'Abbeville  sur  la  Caisse 
départementale  de  la  Somme.  —  Pénible  situation  d\m  Conseiller  général. 
—  Propagande  à  outrance  de  la  Caisse  des  incendies  de  la  Meuse.  —  Toute 
création  d'une  Caisse  départementale  nouvelle  serait  une  violation  flagrante 
des  lois  en  vigueur.  —  En  fait,  par  la  nature  des  choses,  l'exemple  donné  par 
la  Caisse  de  la  Meuse  ne  peut  pas  être  suivi.  —  La  liberté  suffit  pour  établir 
le  taux  normal  des  primes  d'assurances.  —  Echec  en  1894  du  projet  d'une 
Caisse  départementale  d'Orau.  —  Echec  en  1895  du  projet  d'une  Caisse 
départementale  de  la  Côte-d'Or.  —  Un  projet  de  Caisse  départementale  du 
Rhône  en  suspens.  —  Concours  de  la  presse.  —  Avis  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon.  —  Statistique  des  protestations  des  Chambres  de  com- 
merce contre  la  proposition  Bourgeois  (du  Jura)  et  le  projet  de  loi  Viger. 

Conclusion,  —  En  résumé,  trois  affirmations  s'imposent  : 

1°  Toute  création  d'une  nouvelle  Caisse  départementale  par  un  Conseil 
général,  dans  'Sa  prochaine  s  »ssion  ou  dans  les  suivantes,  tant  que  la  loi  de 
18C7  et  le  décret  de  1868  resteront  en  vigueur,  serait  condamnée  d'avance 
comme  illégale  et  pourrait  être  déférée  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoirs  ; 

2"  Eu  fait,  une  telle  création,  même  si  la  loi  l'autorisait,  serait  aventureuse 
et  imprudente  par  ce  motif  que  toute  assurance  digne  de  ce  nom  comporte 
un  ensemble  de  garanties  sérieuses  et  de  réserves  solides  et  qu'une  jeune 
Caisse  ne  pourrait  les  offrir  qu'à  la  condition  d'engager,  de  la  manière  la 
plus  grave,  les  finances  du  département  d'abord  et  subsidiaireijient  celles  de 
l'Etat  ; 

3"  Il  convient  de  protester  contre  toute  mesure  législative  qui,  sous  la 
forme  de  Caisses  nationales  ou  départementales  d'assurances,  ferait  entrer 
dans  notre  droit  français,  au  lieu  et  place  de  1  industrie  privée  et  delà  mutua- 
lité régulière,  I'Assurance  officielle  administrative,  plus  ou  moins  im- 
prégnée d'influences  politiques  ou  électorales^  gérée  par  des  préfets  et  des 
ministres,  servie  par  des  fonctionnnires  distraite  de  leurs  attributions  nor- 
males, et  organisée  de  manière  à  pouvoir,  éventuellement,  dans  des  jours  de 
détresse,  appeler  à  son  secours  le  Trésor  public  et  l'impôt. 
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Le  marché  des  valeurs  d'assurances  continue  à  s'améliorer  et  les 
cours  sont  généralement  en  progression. 

Assurances  maritimes.  —  Les  assemblées  générales  qui  ont  eu 
lieu  ont  confirmé  nos  prévisions.  L'exercice  écoulé  a  été  défavorable, 
néanmoins  les  cours  n'ont  pas  sensiblement  baissé  ;  les  porteurs 
savent  se  rendre  compte  que,  pour  ces  titres,  reposant  sur  une  indus- 
trie essentiellement  aléatoire,  il  faut  tabler  sur  des  moyennes  de 
revenu. 

Les  transactions  ont  été  à  peu  près  nulles,  sauf  sur  le  Comptoir 
qui  s'est  négocié  à  2,500  francs. 

La  Sécwnié  a  été  demandée  à  500  francs.  La  Foncière-Transports  a 
eu  quelques  négociations  aux  environs  de  iiO  francs. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  baisse  est  complètement  arrêtée  et 
tous  les  titres  offerts  trouvent  facilement  preneur. 

La  Générale  s'est  négociée  entre  57,000  et  57,500  francs,  la  Natio- 
nale est  demandée  à  29,000  francs,  le  Phénix  à  30,000  francs. 

L'Union  est  en  progression  sensible  et  reste  demandée  au-dessus  * 
de  4,500  francs  sans  aucune  offre.  La  Caisse  Paternelle  est  mieux 
tenue  à  370  francs.  Le  Monde  est  demandé  à  210  francs. 

Les  actions  remboursables  de  la  même  Compagnie  ont  donné  lieu 
à  plusieurs  négociations  importantes  à  120  francs.  Comme  nous  Ta- 
vons  dit  dans  un  numéro  précédent,  ce  titre  n'est  en  réalité  qu^une 
obligation  do  c  hemin  do  fer  dont  le  revenu  est  de  4  fr.  30  c.  et  la 
valeur  intrinsèque  145  francs;  nous  lo  recommandons  aux  personnes 
qui  désirent  un  placement  de  tout  repos. 

L'Urbaine  s'est  négociée  à  800  francs.  Le  titre  entièrement  libéré 
a  continué  à  être  offert  k  1,800  francs. 

Le  Soleil  est  recherché  à  290  francs,  l'Aigle  est  toujours  offert. 

L'Abeille  s'est  négociée  à  460  francs,  La  Confiance  est  recherchée 
à  210  francs,  la  France  est  inutilement  demandée. 

La  Fonàire  a  eu  beaucoup  de  demandes  aux  environs  de  90  francs, 
conséquence  toute  naturelle  de  la  dernière  assemblée  extraordinaire 
des  actionnaires  qui  a  repoussé  la  demande  de  liquidation  et  volé  la 
réduction  du  capital  social.  Il  résulte  avec  évidence  de  toute  la  polé- 
mique récente  engagée  autour  de  cette  affaire  que  les  cours  actuels 
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sont  absolument  dépréciés.  Nous  conseillons  aux  porteurs  actuels  de 
profiter  de  cette  dépréciation  pour  se  faire  une  moyenne  avantageuse. 

m 

Le  Nord  et  la  Providence  sont  sans  affaires. 

Assurances  contre  les  accidents.  —  La  nouvelle  Commission 
nommée  parle  Sénat  pour  étudier  la  loi  sur  les  accidents  a  terminé  son 
étude.  Le  rapport  de  M.  Thévenet  a  été  déposé  récemment  sur  le  bureau 
du  Sénat.  Il  est  donc  probable  que  la  loi  ne  tardera  pas  à  venir  en 
discussion.  Telle  qu'elle  est  présentée,  la  loi  nouvelle  ne  peut  pas 
nuire  aux  Compagnies,  elle  leur  procurera  au  contraire  un  élément 
considérable  d'affaires. 

Les  cours  sont  en  forte  reprise  sur  toute  la  ligne  et  les  demandes 
trouvent  difficilement  leur  contre-partie. 

La  Préservatrice  est  revenue  à  1,400  francs. 

Z.e  So/e?7  est  en  hausse  à  475  francs  et  r  Urbaine  atteint  le  cours 
de  500  francs. 

Le  Patrimoine  reste  à  125  francs.  L'Abeille  est  demandée  à  300  fr. 
et  la  Providence  se  relève  à  700  francs. 

Le  Secours  est  en  reprise  à  210  francs,  regagnant  la  plus  grande 
partie  du  terrain  perdu. 

Assurances  contre  l'incendie.  —  Les  demandes  continuent  à  affluer 
sur  la  plupart  des  titres  de  cette  branche,  et  nous  constatons  une 
hausse  sensible  sur  la  plupart  des  actions. 

La  Générale  s'est  négociée  à  34,000  francs,  la  Nationale  à  29,500  fr. 

Le  Phénix  est  recherché  à  9,400  francs. 

L'Union  est  devenue  introuvable. 

La  France  s'est  négociée  entre  14,500  et  14,700  francs  et  reste 
demandée. 

Le  Soleil  remonte  à  4,700  francs,  VUrbaine  à  4,850  francs  et 
r  Aigle  à  5,700  francs. 

La  Paternelle  s'est  négociée  à  4,700  francs. 

Le  Nord  est  demandé  au-dessus  de  2,900  francs. 

La  Confiance  a  continué  à  progresser  à  630  francs,  ainsi  que 
l  Abeille  qui  s'élève  à  2,225  francs. 

Le  Monde  est  sans  affaires. 

La  Foncière  que-nous  avons  signalée  comme  avantageuse  à  acheter 
à  200  francs  s'est  élevée  à  230  francs. 

» 

Assurances  contre  la  grêle.  —  V Abeille  est  bien  tenue  à  300  francs 
sans  grandes  négociations. 
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La  Confiance  est  toujours  offerte. 

Compagnies  étrangères.  —  Peu  d'affaires  sur  cette  catégorie  de 
titres. 

U Helvétia-Transporis  est  offerle  à  3,900  francs,  la  Bàloise-Vie  est 
demandée  à  750  francs,  ainsi  que  la  Zurich  à  1,500  francs  et  la  Win- 
ierthur  à  1,150  francs. 

La  Fondiaria-Incendie  s'çst  négociée  à  70  francs  et  la  Fondiaria- 
Vita  à  75  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Samt-Gobaxn  s'est  négociée  à  31,500  fr. 

Le  Monaco^  dont  nous  conseillions  l'achat  à  1 ,960  francs  dans  notre 
précédent  bulletin,  a  profité  d'un  mouvement  de  hausse  important  et 
clôture  à  2,175  francs. 

La  part  Petit-Parisien  est  également  en  hausse  à  950  francs. 

L'action  Vichy  a  faibli  à  3,750  francs,  coupon  détaché.  Le 
coupon  n^  24  est  mis  en  paiement  à  partir  du  2  mars  à  raison  de 
232  fr.  70  pour  les  titres  au  porteur  et  236  fr.  75  c.  pour  les  titres 
nominatifs. 

Les  Mines  d'or.  —  Nous  disions  dans  notre  numéro  du  7  janvier 
«  nous  croyons  qu'il  n'y  a  plus  grand  danger  à  acheter  dans  une  pro- 
portion modérée  des  actions  des  Compagnies  donnant  un  dividende 
comme  la  Durban  Roodepoort^  la  Fereira^  la  Geldenhuis'  Estate^  la 
Langlaagte^  la  Primrose,  la  Rohinson,  la  Shébu,  et  parmi  les  Compa- 
gnies territoriales,  la  Mozambique  et  la  Transvaal-Land.  » 

Depuis,  le  marché  de  ces  titres  s'est  raffermi,  et  toutes  les  valeurs 
que  nous  avons  indiquées  ont  profité  d'une  plus-value  très  impor- 
tante que  nous  croyons  prudent  de  réaliser,  tout  au  moins  en  partie  ; 
les  difficultés  d'exploitation  des  mines  occasionnées  par  la  rareté  de 
la  main-d'œuvre  sont  un  obstacle  à  une  hausse  nouvelle^  du  moins 
quant  à  présent. 

Compagnie  française  des  Pétroles  de  rAmérique  du  Sud.  —  La 

construction  du  matériel  nécessaire  à  la  misc^en  exploitation  suit  son 
cours  régulier  et  sera  terminée  dans  les  délais  prévus,  c'est-à-dire  à 
la  fin  du  mois  ;  il  pourra  être  embarqué  dans  le  courant  d'avril. 

Son  prix  de  revient  sera  inférieur  d'environ  175,000  francs  aux 
prévisions  des  devis  primitifs.  Ce  fait  est  d'autant  plus  intéressant  à 
constater  que  c'est  généralement  le  contraire  qui  se  produit  en 
pareil  cas. 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


Mo  331.  —   15   Avril  1896.  —   29*  année. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


LA  I.OI  SUR  LES  ACCIDENTS  AU  SÉNAT 

On  se  rappelle  le  véritable  coup  de  théâtre  qui  s'est  produit  au 
Sénat,  à  la  fin  du  mois  de  janvier  dernier,  lorsque  le  projet  de  loi 
sur  les  accidents  du  travail  vînt  en  seconde  lecture  devant  cette 
Assemblée.  L'honorable  M.  Bérenger  présenta  un  contre-projet  en 
quatre  articles,  qui  démolissait  de  fond  en  comble  le  projet  voté  en 
première  délibération,  un  mois  auparavant.  Malgré  les  efforts  de  la 
Commission  et  du  Gouvernement,  le  Sénat  vota  le  renvoi  de  ce 
contre-projet  à  la  Commission,  qui  se  hâta  de  donner  sa  démission, 
et  fui  remplacée  par  une  nouvelle  Commission,  en  grande  partie 
favorable  au  projet  Bérenger,  ou  plutôt  hostile  au  texte  précédemment 
adopté. 

Celte  nouvelle  Commission,  présidée  par  M.  Bérenger,  nomma 
rapporteur  M.  Thévenet  ;  elle  mena  rondement  les  choses,  et  présenta 
au  Sénat  un  projet  en  seize  articles,  qui  a  été  adopté  par  la  haute 
Assemblée  dans  les  séances  des  17,  19,  20,  23  et  24  mars  1896.  La 
discussion  n'a  pas  manqué  d'intérêt  ;  toutefois,  elle  a  été  beaucoup 
moins  vive,  beaucoup  moins  ardente  que  celle  qui  avait  eu  lieu  lors 
de  la  première  délibération.  Une  quantité  énorme  d'amendements  ont 
été  présentés  ;  très  peu  ont  été  adoptés.  Le  Gouvernement  est,  à  deux 
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ou  trois  reprises,  intervenu  par  Torgane  de  M.  Mesureur,  ministre 
du  commerce,  qui  a  fait  entendre  de  timides  protestations  dont  un 
ministère  socialiste  ne  pouvait  se  dispenser.  Le  garde  des  sceaux, 
dont  Tencombrante  personnalité  avait  dominé  toute  la  première  dis- 
cussion, s'est  complètement  abstenu,  dépilé  sans  doute  et  vexé  de 
constater  que  ses  efforts  avaient  été  vains,  et  que  le  Sénat  faisait  de 
son  autorité  le  cas  qu'il  fallait. 

En  définitive,  après  une  honorable  défense  de  Tancien  rapporteur, 
et  à  la  suite  des  explications  lumineuses,  précises,  du  rapporteur 
nouveau,  le  Sénat  a  voté,  à  l'énorme  majorité  de  233  voix,  un  projet 
qui  est  la  négation  absolue  de  celui  qu'il  avait  adopté  trois  mois  plus 
tôt.  Le  fait  est  intéressant  à  constater  en  passant,  et  donne  une  jolie 
idée  du  parlementarisme.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  féliciter  le  Sénat 
d'être  revenu  à  des  idées  beaucoup  plus  sages,  plus  équitables,  plus 
pratiques,  comme  on  pourra  s'en  rendre  compte  par  l'analyse  et  le 
résumé  que  nous  allons  donner. 

L'article  1"^  consacre  le  principe  du  risque  professionnel^  dans  les 
termes  suivants  :  <i  Les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail,  ou 
à  l'occasion  du  travail,  aux  ouvriers  et  employés  occupés  dans  l'in- 
dustrie du  bâtiment,  les  usines,  manufactures,  chantiers,  les  entre- 
prises de  transports  par  terre  et  par  eau,  de  chargement  et  de  déchar- 
gement, les  magasins  publics,  mines,  minières,  carrières,  et,  en 
outre,  dans  toute  exploitation  ou  partie  d'exploitation  dans  laquelle 
sont  fabriquées  ou  employées  des  matières  explosibles,  ou  dans 
laquelle  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que 
celle  de  l'homme  ou  des  animaux,  donnent  droit,  au  profit  de  la  victime 
ou  de  ses  représentants,  à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef  d'en- 
treprise, à  moins  qu'il  n*y  ait  eu  faute  inexcusable  de  la  part  de  Tou- 
vrier  ou  de  l'employé  ;  et  à  la  condition  que  l'interruption  de  travail 
ait  duré  plus  de  trois  jours.  —  Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls 
d'ordinaire  ne  pourront  être  assujettis  à  la  présente  loi  par  le  fait  d'une 
collaboration  accidentelle  avec  un  ou  plusieurs  de  leurs  camarades.  » 

On  le  voit,  le  nouveau  projet,  comme  l'ancien,  exclut  les  travaux 
de  l'agriculture,  sauf  dans  le  cas  où  il  y  est  fait  usage  d'un  outillage 
mécanique.  Mais  on  ne  distingue  plus  entre  les  ouvriers  et  employés 
dont  le  salaire  est  supérieur  à  2,400  francs  et  les  autres  ;  et,  en  outre, 
sous  la  réserve  de  ce  qui  est  dit  au  dernier  paragraphe  de  l'article, 
la  loi  s'appliquera  à  la  petite  industrie  occupant  même  moins  de  cinq 
ou>riers«  Enfin,  on  remarquera  l'exclusion  du  bénéfice  de  la  loi  des 
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yictimes  dont  la  faute  inexcusable  aura  été  la  cause  de  l'accident  ;  les 
mots  «  faute  inexcusable  »  remplacent  les  mots  «  faute  lourde  », 
mais  ridée  est  la  même.  Il  convient,  d'ailleurs,  d'observer  qu'un 
autre  article  du  projet  déclare  que  si  Taccident  est  dû  à  la  faute 
inexcusable  du  chef  d'entreprise,  il  ne  sera  en  rien  dérogé  à  Tarticle 
1382  du  Code  civil,  c'est-à-dire  que  le  droit  commun  sera  applicable, 
et  que  la  responsabilité  civile  ou  personnelle  du  patron  demeurera 
pleine  et  entière. 

En  ce  qui  concerne  le  quantum  des  indemnités,  le  Sénat  a  renoncé 
au  système  de  tarification  immuable,  fixant  d'avance  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  qui  seront  dus,  suivant  la  gravité  des  accidents  ; 
il  a  déterminé  un  maximum  et  un  minimum  entre  lesquels  les  tribu- 
naux pourront  évoluer  pour  les  allocations  à  accorder,  en  s'inspirant 
des  circonstances.  Voici  les  degrés  de  cette  sorte  d'échelle  adoptée 
par  le  projet  sénatorial  :  pour  l'incapacité  temporaire  de  travail, 
l'indemnité  ne  pourra  être  supérieure  à  la  moitié  du  salaire,  ni  infé- 
rieure au  quart  ;  —  pour  l'incapacité  partielle  permanente,  elle  ne 
pourra  être  supérieure  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident 
aura  fait  subir  au  salaire,  ni  inférieure  au  quart  de  cette  réduction  ; 
—  pour  rincapacité  absolue  permanente,  elle  ne  pourra  être  supé- 
rieure aux  deux  tiers  du  salaire,  ni  inférieure  au  tiers  ;  —  enfin,  en 
cas  de  mort,  l'indemnité  ne  pourra  dépasser  les  deux  tiers  du 
salaire,  ni  être  inférieure  à  20  ^/o  de  ce  salaire.  L'indemnité,  dans  ce 
cas,  sera  due  à  l'époux,  aux  enfants  légitimes  ou  naturels  reconnus, 
âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  ou  infirmes,  et  aux  ascendant»  qui 
auraient  eu  droit  à  une  pension  alimentaire. 

Cette  progression  des  indemnités  nous  semble  tout  à  fait  équitable 
et  offre  incontestablement  moins  d'inconvénients  que  le  système  de 
la  tarification  absolue.  Toutefois,  il  n'est  pas  douteux  que  son  appli- 
cation donnera  lieu  à  de  fréquentes  difficultés  et  à  des  procès,  dont 
il  n'apparaît  pas,  d'ailleurs,  que  le  projet  dont  nous  nous  occupons 
doive  avoir,  d'une  façon  générale,  pour  conséquence  de  diminuer 
sensiblement  le  nombre. 

Si  l'indemnité  est  constituée  sous  forme  de  pension,  elle  sera 
payable  d'avance  et  par  trimestre  ;  elle  sera  incessible  et  insaisis- 
sable. Les  frais  funéraires  seront  à  la  charge  du  chef  d'entreprise, 
ainsi  que  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ;  mais  l'importance 
de  ces  derniers  sera  fixée  par  le  juge  compétent,  quand  la  victime 
aura  choisi  elle-m^me  son  médecin. 
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La  victime  ou  ses  ayants  droit  conserveront  contre  les  auteurs  de 
Taccident,  autres  que  le  cherd^entreprise  ou  ses  ouvriers  et  préposés, 
le  droit  à  la  réparation  du  préjudice  causé,  conformément  aux  règles 
du  droit  commun  ;  et  l'indemnité  qui  leur  sera  allouée  de  ce  chef 
exonérera,  à  due  concurrence,  le  chef  d'entreprise  des  obligations 
mises  à  sa  charge.  Au  reste,  cette  action  contre  les  tiers  responsa- 
bles pourra  être  exercée,  à  ses  risques  et  périls,  par  le  chef  d'entr^ 
prise,  aux  lieu  et  place  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  si  c^ 
derniers  négligent  d'en  faire  usage.  Les  dispositions  relatives  au 
recours  sont  la  reproduction  de  celles  du  précédent  projet. 

Un  point,  encore,  sur  lequel  le  Sénat  ne  s'est  pas  déjugé  est  celui 
relatif  aux  juridictions  chargées  de  trancher  les  difficultés  qui  pourront 
surgir.  Pas  de  tribunaux  d'exception,  voilà  le  principe.  Tout  accident 
devra  être,  dans  les  quarante-huit  heures,  déclaré  au  juge  de  paix, 
qui  constatera  les  faits  et  en  dressera  procès-verbal.  Dans  les  huit 
jours  de  ce  procès- verbal,  il  convoquera  les  parties  ;  si  un  accord 
intervient,  il  dressera  un  nouveau  procès-verbal  qui  en  contiendra 
les  conditions  et  vaudra  titre  exécutoire. 

Dans  le  cas  contraire,  les  tribunaux  de  droit  commun  seront  saisis 
des  différends  et  les  jugeront  comme  en  matière  sommaire  et  d'urgence. 
Le  délai  de  prescription  sera  d'une  année  à  partir  du  jour  de  l'accident. 
La  demande  en  révision  de  l'indemnité  allouée,  fondée  sur  une  aggra- 
vation ou  sur  une  atténuation  de  Tinfinnilé  de  la  victime,  sera  pres- 
crite par  trois  ans,  à  dater  de  laccord  intervenu  entre  les  parties  ou 
de  la  décision  définitive.  Le  bénélice  de  Tassistance  judiciaire  sera 
accordé  de  plein  droit,  en  première  instance,  à  la  victime  ou  à  ses 
représenianls,  et  l'article  9  du  projet  indique  les  formalités  à  accom- 
plir à  cet  égard. 

La  créance  de  la  victime  ou  de  ses  ayants-droit  sera  privilégiée  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'article  10.  Si  l'indemnité  consiste 
en  une  rente  viagère,  le  chef  d'entreprise  pourra  s'affranchir  de  ce 
privilège  en  garantissant  le  paiement  de  la  rente  par  la  constitution 
d'un  capital  suffisant  pour  assurer  le  service  des  arrérages.  A  cet 
effet*  il  pourra  soit  efïectuer  un  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations, 
soit  fournir  une  afiectation  hypothécaire,  soit  enfin  contracter,  avec 
une  Compagnie  d'assurance,  une  mutualité  en  un  syndicat  de  garantie, 
d'une  solvabilité  notoire  . 

L'article  15  du  projet  est  de  nature  à  intéresser  tout  particulièrement 
nos  lecteurs,  et  nous  croyons  devoir  le  reproduire  textuellement. 
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a  Les  Compagnies  d'assurances  contre  les  accidents,  françaises  ou 
étrangères,  sont  soumises  à  la  surveillance  de  TÉtat,  et  astreintes  à 
constituer  des  réserves  dans  les  conditions  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique.  —  Le  montant  des  réserves 
sera  affecté  par  privilège  au  paiement  des  pensions  et  indemnités. 
—  Les  Caisses  syndicales  mutuelles  d'assurances  et  les  syndicats  de 
garantie  seront  soumis  h  la  même  surveillance,  et  im  règlement 
d'administration  publique  déterminera  les  conditions  de  leur  création 
et  de  leur  fonctionnement.  —  Les  frais  de  toute  nature  résultant  de 
la  sun'eillance  sont  couverts  au  moyen  de  contributions  proportion- 
nelles au  montant  des  réserves  et  fixées  annuellement  pour  chaque 
Compagnie  ou  chaque  Caisse  syndicale  par  arrêté  du  Ministre  du 
commerce.  —  Article  16  :  Les  infractions  aux  dispositions  du  règle- 
ment d'administration  publique  prévu  par  l'article  précédent,  com- 
mises par  les  administrateurs  et  gérants,  seront  punies  d'une  amende 
de  ^  à  3,000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois, 
ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement.  —  L'article  463  du  code 
pénal  sera  applicable.  » 

La  nouvelle  loi  sera  exécutoire  six  mois  seulement  après  sa  pro- 
mulgation; dans  le  même  délai,  les  chefs  d'entreprise  seront  tenus 
d'en  afficher  le  texte  dans  leurs  ateliers. 

Tel  est  le  nouveau  projet  voté  par  le  Sénat,  et  qui  va  être  main- 
tenant soumis  à  la  Chambre  des  députés.  Il  diffère  très  sensiblement, 
comme  on  le  voit,  de  celui  qui  avait  été  adopté  par  cette  Assemblée 
et  modifié  au  Luxembourg,  lors  de  la  première  délibération.  H 
maintient  bien  et  consacre  une  fois  de  plus  le  principe  du  risque 
professionnel  ;  mais  il  renonce  au  système  de  la  tarification  absolue 
et  immuable  des  indemnités,  laissant  aux  tribunaux  la  liberté  de 
décider  entre  un  maximum  et  un  minimum  qu'il  se  contente  de  fixer. 
II  ne  crée  pas  de  juridictions  exceptionnelles,  laissant  aux  tribunaux 
de  droit  commun  le  jugement  des  procès,  au  sujet  desquels  il  pose 
des  règles  très  sages,  en  ce  qui  concerne,  par  exemple,  l'assistance 
judiciaire. 

Enfin,  par  la  création  d'un  privilège  nouveau,  il  garantit  aux 
victimes  le  paiement  des  indemnités  ;  mais  il  laisse  aux  chefs  d'entre- 
prise le  droit  de  s'assurer  où  et  comme  bon  leur  semble.  Il  laisse, 
d'ailleurs,  vivre  et  fonctionner  les  Compagnies  privées  d'assurance 
contre  les  accidents,  leur  imposant  seulement  une  surveillance 
qu'elles  ne  manqueront  pas  d'accueillir,  sinon  avec  empressement. 
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du  moin^  avec  résignation,  et  à  laquelle  elles  se  soumettront  sans 
diffîcuUés. 

Ce  projet  est,  en  somme,  comme  nous  le  disions  en  commençant, 
beaucoup  plus  équitable,  beaucoup  plus  libéral  que  le  précédent  ;  et 
il  est  à  souhaiter  que  la  Chambre  des  députés  Taccepte  et  s'y  rallie; 
comprendra-t-elle  que  c'est  là  son  devoir?  11  faut Fespérer. 

E.  PAGOT. 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE 
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Littérature,  mathématiques  et  finances 

La  plupart  des  publications  périodiques  font  paraître,  de  loin  en  loin, 
des  études  sur  les  assurances  sur  la  vie.  C'est  un  signe  des  temps. 

Il  y  a  vingt  ans  seulement,  moins  peut-être,  il  eût  fallu  la  croix  et  la 
bannière  pour  décider  le  Directeur  d'une  revue  littéraire  à  donner  Thospi- 
talité  à  un  article  sur  les  assurances.  Aujourd'hui,  la  question  s'impose  à 
tous  ;  les  revues  financières,  cela  se  conçoit,  s'occupent  d'assurances,  tout  aa 
moins  au  point  de  vue  strictement  financier.  Les  revues  d  économie  politique 
ne  restent  pas  indifférentes  aux  progrès  de  l'institution  ;  elles  en  parlent 
souvent  et  en  (ont,  de  temps  en  temps,  Tobjet  d'une  étude  spéciale.  Enfin, 
voici  venir  les  revues  littéraires.  Si  les  économistes  et  les  financiers  ne 
pouvaient  passer  sous  silence  le  rôle  considérable  que  l'assurance  joue 
aujourd'hui  dans  notre  société,  les  littérateurs,  eux-mêmes,  qui  se 
montraient  plus  rebelles  aux  études  de  ce  genre,  ont  été  obligés  de  recon- 
naître que  l'assurance  sur  la  vie  est  si  intimement  liée  aux  conditions  de 
notre  existence  sociale  qu'il  est  indispensable  d  en  connaître  les  bases  et 
les  principes  si  l'on  veut  étudier  (suivant  une  heureuse  expression  que 
nous  restituerons  bientôt  à  son  auteur)  le  mécanisme  de  la  vie  moderne. 

L'assurance  qui,  aux  débuts,  attendait  humblement  à  la  porte  des  jour- 
naux qu'on  voulût  bien,  quelquefois,  lui  donner  l'hospitalité,  a  conquis 
aujourd'hui  le  droit  de  cité  dans  toute  la  presse,  tout  simplement,  et  cela 
suflit,  parce  qu'elle  est  devenue  un  rouage  nécessaire  de  notre  état  social. 

Les  publicistes  et  les  littérateurs  y  sont  venus,  parce  qu'ils  sont  appelés, 
par  la  force  même  des  choses,  à  porter  leur  attention  sur  les  questions 
les  plus  diverses,  au  fur  et  à  mesure  des  transformations  auxquelles  ils 
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assistent  :  ils  sont  bien  moins  des  précurseurs  que  des  enregistreurs  plus 
ou  moins  fidèles  des  faits  et  gestes  de  leurs  contemporains,  des  historiens 
plus  ou  moins  consciencieux  du  fonctionnement  et  du  progrès  des 
institutions.  Ceux-là,  pourtant,  étaient  des  précurseurs  qui,  les  premiers, 
faisaient  paraître,  dans  quelques  journaux  politiques,  des  études  sérieuses 
sur  les  assurances  sur  la  vie,  ceux  qui,  appuyant  leur  œuvre  de  vulgarisation 
sur  les  principes  scientifiques  et  moraux  de  l'institution,  défrichaient  le 
terrain,  déracinant  les  préjugés,  combattant  l'ignorance  et  jettant  à  pleines 
mains  la  semence  féconde.  C'est  alors  que  commencèrent  à  être  mises 
en  œuvre  les  brochures  de  propagande  et  les  publications  spéciales, 
répandues  de  tous  côtés  par  les  inspecteurs  et  les  agents  de  nos  Compagnies. 
L'assurance  fit  bientôt  de  tels  progrés  qu'elle  a  fini,  quoiqu'on  en  dise, 
par  entrer  profondément  dans  nos  mœurs  ;  nous  en  avons  chaque  jour  des 
preiives  nouvelles.  Il  suffit  de  voir  l'importance  que  prennent  ces  questions 
dans  les  organes  les  plus  divers  de  la  publicité  moderne. 

Deux  articles  ont  paru,  sur  les  assurances  sur  la  vie,  l'un  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes^  l'autre  dans  le  Monde  Moderne.  Dans  les 
articles  de  ces  deux  revues,  essentiellement  littéraires,  nous  voyons  les 
assurances  sur  la  vie  présentées,  d'un  côté  par  un  littérateur  qui  traite  en 
philosophe  et  en  chercheur  les  questions  d'économie  politique  ;  de  l'autre 
par  un  spécialiste  porté,  par  ses  aptitudes,  à  la  recherche,  quand  même,  de 
la  vérité  mathématique.  Nous  aurons  à  parler  aussi  d'une  brochure  où  la 
question  est  posée  par  un  financier. 

M.  le  vicomte  G.  d'Avenel  a  publié,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes^ 
une  série  d'études  très  appréciées  ayant  pour  titre  général  :  Le  mécanisme 
de  la  vie  moderne.  Il  a  consacré  Tune  de  ses  études  aux  assurances  sur  la 
vie,  élude  remarquable  par  la  méthode  et  l'habile  arrangement,  par  la 
clareté  et  Télégance  du  style.  On  peut  ne  pas  être  toujours  d'accord  avec 
M.  G.  d'Avenel,  mais  il  tient  constamment  le  lecteur  sous  le  charme  de  la 
forme  littéraire  la  plus  séduisante. 

Comme  entrée  en  matière,  il  nous  montre  l'assurance  ayant  fait  naître 
et  grandir  «  une  forme  de  dévouement  filial,  plus  complète  qu'aucune  de 
celles  qu'on  avait  pratiquées  »  avant  le  commencement  du  siècle.  Il  fait 
remarquer  qu'il  faut  plus  d'abnégation  pour  constituer  par  l'assurance  un 
capital  au  profit  de  ses  héritiers  u  qu'il  ne  fallait  de  désintéressement  pour 
accumuler  de  ses  propres  mains  une  épargne  dont  on  avait  la  satisfaction 
de  jouir  tout  le  premier,  avant  de  la  transmettre  à  ses  successeurs  ».  Et 
tout  en  philosophant,  il  définit  d'une  façon  charmante  le  rôle  de  l'assurance 
dans  la  vie  moderne. 
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«  Qui  se  serait  avisé  par  exemple,  à  l'origine  des  assurances  sar  la  vie, 
que  cette  institution  pût  servir  d'instrument  au  nivellement  social  ?  Depuis 
la  baisse  récente  du  taux  de  Tintérét,  qui  rend  difficile  l'épargne  person- 
nelle, les  Compagnies  se  trouvent  sollicitées  de  changer  des  capitaux  en 
revenus,  dans  leur  rayon  de  c  rentes  viagères  »,  presque  autant  que  de 
transmuer  des  économies  en  capitaux.  Elles  détruisent  des  fortunes  dune 
main  et  en  construisent  de  l'autre,  vaporisent  des  lingots  ou  crislalisent 
des  parcelles  de  métal.  Le  capital  parfois  se  dissout  en  même  temps  qu'il 
se  forme,  lorsqu'il  s'agit  de  «  rentes  viagères  différées  »,  lorsqu'un  individu 
s'assure,  par  des  versements  annuels,  un  revenu  dont  il  aura  la  jouissance 
à  partir  d'un  âge  déterminé.  Ainsi  Tassurance,  multipliant  l'instabilité 
naturelle  de  la  propriété,  facilite  à  la  fois  la  constitution  de  richesses  qui 
n'existent  pas  encore  et  la  dispersion  de  richesses  qui  demain  n'existeront 
plus.  » 

Vient  ensuite  un  historique  de  l'assurance  depuis  les  temps....  les  plus 
reculés  jusqu'à  nos  jours.  L'auteur  n'a  pas  osé  remonter  au  déluge  ;  il 
trouve  son  point  de  départ  au  moyen  âge,  ce  qui  est  déjà  très  beau.  Il  faut  lui 
savoir  gré  de  n*avoir  pas  suivi  quelques  écrivains  qui  veulent  trouver  des 
assurances  parmi  les  Grecs  et  les  Romains.  Il  voit  de  l'assurance  contre  le 
brigandage  au  moyen  âge,  une  prime  étant  payée  aux  brigands  :  voilà,  il 
faut  l'avouer,  des  gens  qui  faisaient  de  l'assurance  sans  le  savoir.  Serait-ce 
trouver  trace  de  l'assurance  dans  l'ancien  testament  que  de  raconter  la 
visite  du  courtier  d'assurance  Joseph,  sa  clef  des  songes  sous  le  bras, 
faisant  signer  à  M.  Pharaon  une  police  d'assurance  contre  la  famine? 

Au  cours  de  l'historique  de  M.  G.  d'Avenel,  notons  cette  définition  de  la 
tontine. 

u  Or  la  tontine,  introduite  en  France  sous  Mazarin  et  baptisée  ainsi  du 
nom  de  l'importateur  napolitain  Lorenzo  Tonti,  était  tout  justement  le 
contraire  de  notre  mécanisme  contemporain,  fondé  sur  l'affection  et  sur 
l'algèbre.  Dans  la  tontine,  les  morts  payciient  pour  les  vivants  :  dans  l'assu- 
rance en  cas  de  décès  les  vivants  paient  pour  les  morts.  La  première  a 
pour  but  de  tirer  un  bénéfice  des  malheurs  d'autrui,  la  seconde  a  pour 
objet  de  les  atténuer.  Par  la  tontine,  un  certain  nombre  de  gens  formaient 
entre  eux  une  masse  commune,  que  les  survivants  convenaient  de  se  par- 
tager au-delà  d'une  date  fixée.  Pour  que  l'aiïaire  soit  fructueuse,  il  faut 
que  la  mort  multiplie  les  victimes.  Ainsi,  tandis  que  l'assuré  marche  vers 
un  résultat  sûr,  le  tontinier  ne  sait  où  il  va.  » 
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Arrivé  au  temps  actuel,  l'auteur  montre  les  Compagnies  d'assurances 
assemssant  le  dieu  Hasard  pour  le  plus  grand  bien  de  Thumanité. 

«  S'il  a  fallu,  comme  on  voit,  presque  trois  quarts  de  siècle  pour  que  les 
générations  nouvelles  comprissent  la  portée  de  cette  arithmétique  de  la 
mortalité,  elle  est  aujourd'hui  solidement  assise  sur  ses  bases  scientifiques, 
dont  le  propre  est  d'afiranchir  l'assuré  des  risques  qu'il  redoute,  pour  les 
transférer  à  l'assureur,  qui  les  recueille,  les  pèse,  les  classe  dans  ses  car- 
tons, où  ils  deviennent  sans  danrger  par  leur  nombre  même,  leur  division, 
leur  équilibre.  Ces  bureaux,  où  griflbnnent  paisiblement  des  employés 
sédentaires,  sont  un  laboratoire  de  confection  et  de  vente  d'un  vaccin 
contre  le  hasard.  Cette  expression,  angoissée  d'espérance  ou  de  crainte, 
qui  si  souvent  revient  sur  nos  lèvres  :  a  Si  le  hasard  veut...  »,  est-il  donc 
possible  qu'elle  disparaisse?  Le  dieu  Hasard,  l'ancienne  Fortuna,  capri- 
cieux et  rebelle  par  définition  à  tout  calcul,  cessera-t-il  d'en  faire  à  sa 
volonté?  Les  hommes  du  xx'^  siècle  parviendront-ils  à  le  mettre  en  cage, 
à  le  domestiquer  comme  ces  autres  forces  de  la  nature,  indomptées  na- 
guère, que  les  hommes  du  xix^  siècle  ont  su  réduire  en  esclavage  ?  Tou- 
jours est-il  que  l'assurance  sur  la  vie  a  su  quelque  peu  Tapprivoiser, 
surprendre  quelques-uns  de  ses  secrets,  et,  l'opposant  à  lui-même,  de 
cinquante  mille  hasards  contraires  tirer  un  millier  de  certitudes.  » 

Ces  quelques  lignes  contiennent  toute  l'économie  des  muliiples  combi- 
naisons d'assurances,  assurances  en  cas  de  décès  ou  en  cas  de  vie,  l'assuré 
remplaçant  l'aléa  par  une  certitude.  Puis  vient  une  description  des  com- 
binaisons les  plus  usuelles,  nous  citerons  seulement  ce  qui  concerne  l'assu- 
rance vie  entière. 

«  L'assurance  en  cas  de  décès,  dite  de  «  vie  entière  »,  la  plus  connue, 
la  plus  féconde,  a  pour  objet  la  constitution  immédiate  du  patrimoine  de  la 
famille.  Elle  s'adresse  à  la  classe  immense  des  maris  et  des  pères  qui 
vivent  plus  ou  moins  largement,  au  jour  le  jour,  du  produit  de  leur  travail  : 
toute  la  force  intellectuelle  de  la  nation,  tous  ceux  qui  sont  en  train  de 
grandir.  La  disparition  du  chef  serait  pour  la  femme  et  les  enfants  le  signal 
de  la  décadence,  le  bail  résilié,  le  mobilier  vendu,  les  serviteurs  congédiés, 
les  éducations  interrompues,  la  ruine  greffée  sur  le  deuil.  L'individu  qui, 
placé  dans  celte  situation  périlleuse,  n'assure  pas  aux  siens,  par  des 
primes  annuelles,  un  capital  payable  à  sa  mort,  est  aujourd'hui  une  excep- 
tion coupable.  » 
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«  L'épargne  ne  remplit  pas  le  même  rôle  :  en  versant  au  commencement 
de  chaque  année  un  millier  de  Trancs  d'assurance,  Thomme  de  30  ans 
garantit  dès  le  premier  jour  à  ses  héritiers  plus  de  40,000  francs.  II  lui 
faudrait  vingt-quatre  ans  pour  amasser  une  somme  équivalente,  en  écono- 
misant 1 ,000  francs  par  an,  qu'il  placerait  à  intérêts  composés  au  taui 
de  4  pour  iOO.  Qui  donc  ose  se  flatter  d'avoir  devant  lui  vingt-quatre  ajis 
de  vie  ?  Durant  cette  période  de  vingt-quatre  années,  sur  cent  jeunes 
hommes,  âgés  aujourd'hui  de  trente  ans,  il  en  mourra  vingt-sept.  Qui  peut 
avoir  la  certitude  d'être  parmi  les  survivants  ?  » 

L'auteur  se  demande  quelles  sont  les  classes  de  la  société  qui  ne  jouissent 
pas  encore  des  bienfaits  de  Tassurance  sur  la  vie  et  il  déplore  avec  raison 
que  l'institution  n'ait  pas  pu  encore  pénétrer,  chez  nous,  dans  la  classe 
ouvrière.  Il  signale,  après  tant  d'autres,  cette  regrettable  lacune,  sans 
pouvoir  indiquer  un  remède.  Il  tourne  alors  ses  regards  vers  l'étranger  et 
il  s'emballe  un  peu  au  sujet  de  l'Angleterre  ;  emballement  bien  compréhen- 
sible chez  quiconque  aperçoit,  sans  préparation,  les  résultats  extraordinaires 
des  assurances  industrielles.  Nous  avons  eu  l'occasion  d'étudier  à  loisir  ces 
petites  assurances,  nous  avons,  ici  même,  publié  divers  articles,  au  sujet 
des  assurances  à  primes  hebdomadaires;  nous  avons  montré  la  route 
tracée  et  nous  souhaitons  encore  aujourd'hui  que  l'on  trouve  la  formule, 
s'adaptant  aux  mœurs  et  aux  idées  de  la  classe  ouvrière  française. 

«  L'Angleterre  aura  su  réaliser,  par  le  jeu  spontané  de  la  liberté,  ce  que 
l'Allemagne  et  TAutriche  cherchent  à  obtenir  péniblement  par  la  main  de 
l'Etat  :  l'assurance  universelle  ;  le  régime  où  tout  travailleur,  dès  les  pre- 
miers jours  de  la  jeunesse,  jouira  de  ce  luxe  inaccessible  à  ses  pères,  la 
Certitude  du  lendemain  ;  où  l'ouvrier  ne  luttera  plus  dans  la  condition  du 
sauvage  primitif,  dépendant  de  sa  chasse  et  de  sa  pêche  quotidiennes, 
victime  du  besoin  le  jour  où  elles  ne  lui  fournissent  pas  d'aliments. 

:b  Jamais  nos  contemporains  ne  se  pénétreront  assez  de  cette  vérité  mathé- 
matique :  qu'avec  tout  le  superflu  du  riche,  si  exactement  rogné  qu'on  le 
suppose,  il  n'y  a  pas  de  quoi  constituer  le  nécessaire,  à  plus  forte  raison 
l'aisance  du  pauvre.  C'est  la  grande  vertu  de  l'assurance  de  chercher  le 
supplément  de  bien-être,  auquel  chacun  a  le  droit  de  tendre,  -non  dans  le 
dépouillement  chimérique  de  quelques-uns,  mais  dans  l'aménagement  plus 
fécond,  dans  la  trituration  plus  savante  des  ressources  générales.  Le  succès 
en  Angleterre  des  «  Compagnies  industrielles  »,  nom  donné  à  celles  qui 
s'occupent  exclusivement  des  petits  capitaux,  est  venu  de  ce  qu'elles  ont 
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imaginé  Tassurance  à  primes  hebdomadaires  de  10  centimes.  Ce  mode 
d'encaissement,  le  détail  infini  d*un  mécanisme  aussi  émietté  engendre  de 
terribles  frais  généraux,  presque  triples  de  ceux  des  Compagnies  ordi- 
naires. C'est  le  grave  défaut  d'un  système  encore  bien  récenl.  Il  est  néces- 
sa|(e  que,  par  des  améliorations  progressives,  il  puisse  disparaître  ou 
s'atténuer.  » 

Ce  grave  défaut  n'a  pas  empêché  l'assurance  industrielle  de  se  répandre 
en  Angleterre,  ce  n'est  donc  pas  là  qu'il  faut  chercher  la  raison  pour 
laquelle  cette  assurance  n'existe  pas  en  France.  Il  y  a  là  une  question  de 
mœurs,  de  coutumes,  qui  vaudra  la  peiue  d'être  étudiée  quelque  jour. 

Nous  trouvons  ensuite  des  explications  sur  les  tables  de  mortalité,  les 
tarifs,  la  prime  pure,  la  prime  croissante,  et  la  réserve. 

((  Au  moment  où  l'assuré  signe  sa  police,  cette  prime  constante  excède  le 
risque  annuel  ;  elle  s'en  rapproche  chaque  année,  l'égale  un  instant,  puis 
lui  devient  de  plus  en  plus  inférieure.  L'assuré  est,  dans  la  Compagnie, 
comme  dans  une  banque,  le  cHent  auquel  est  ouvert  un  compte,  d'abord 
créditeur  puis  débiteur  ;  l'assureur  mettant  de  côté,  dans  les  premiers 
temps,  la  somme  nécessaire  pour  compléter  les  primes  trop  faibles  des 
temps  à  venir.  » 

Et  plus  loin  : 

€  La  réunion  de  tous  ces  excédents,  encaissés  pendant  les  premières  années 
des  contrats  en  cours,  forme  la  «  réserve  de  compensation  ».  Mathémati- 
quement calculée  pour  parer,  comme  nous  l'avons  vu,  aux  chances  de 
mortalité,  elle  dépend  en  partie  du  taux  d'intérêt  que  les  Compagnies  en 
retireront.  Ces  primes  anticipées  sont  en  effet  placées  aussitôt  que  per- 
çues, et  s'augmentent  chaque  année  de  l'intérêt  qu'elles  produisent,  et  de 
l'intérêt  des  intérêts.  On  évalue  par  avance  le  montant  de  ces  intérêts 
composés,  et,  comme  la  réserve  grossira  plus  ou  moins  vite  suivant  qu'elle 
rapportera  un  taux  plus  ou  moins  élevé,  on  voit  que  ce  taux  de  capitalisa- 
tion influe  par  là  même  sur  la  prime,  dont  cette  réserve  forme  partie 
intégrante,  i» 

Passons  rapidement  sur  ce  qui  concerne  les  surprimes,  la  réduction,  le 
rachat  et  arrivons  au  fonctionnement  administratif  de  nos  Compagnies. 
Après  avoir  parlé  des  administrateurs,  des  directeurs,  des  agents,  des 
inspecteurs,  l'auteur  arrive  aux  courtiers.  L'auteur  nous  parait  accorder 
une  place  beaucoup  trop  importante  au  courtier  raslaquouère,  importation 
des  Compagnies  étrangères,  ce  courtier  sans  vergogne  et  sans  conscience. 
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qui  enlève  les  affaires  par  les  promesses  les  plus  extraordinaires,  u  et 
pousse  indistinctement  le  gibier  de  sa  chasse  vers  celle  (la  Compagnie) 
qui  promet  de  le  mieux  récompenser  ».  Ce  courtier  que  nous  connaissons 
tous,  c'est  celui  des  Compagnies  étrangères  dont  il  a  fait  pénétrer  chez 
nous  les  mœurs  démoralisantes,  offrant  l'assurance  au  rabais,  se  souciant 
fort  peu  de  la  qualité  de  la  marchandise  qu'il  prône,  ayant  toujours  en 
réserve  le  suprême  argument  de  Tabandon  de  commission  fait  à  Fassaré. 
.Ces  camelots  de  l'assurance,  dont  quelques  uns  portent  des  gants  clairs  et 
de  superbes  cravates,  ne  travaillent  pas  pour  les  Compagnies  françaises  :  il 
leur  faut  de  la  marchandise  de  qualité  inférieure  et  des  boniments  trompe- 
l'œil  ;  H.  G.  d'Avenel  n'ignore  pas  qu'il  y  a  à  Paris  des  Compagnies  exo- 
tiques où  ils  trouvent  l'une  et  l'autre. 

Nous  avons  le  regret  de  constater  que  pour  ce  qui  touche  les  détails  du 
fonctionnement  administratif  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et  la 
question  de  la  mutualité,  M.  G.  d'Avenel  s'est  inspiré  surtout  des  prospectus 
et  des  brochures  des  Compagnies  étrangères.  A  propos  de  l'incontestabilité 
des  polices  après  un  certain  temps,  il  reproche  à  nos  Compagnies  de  ne 
pas  assurer  (après  deux  ans)  même  le  duel  et  le  suicide  ;  comme  si  elles 
étaient  libres  de  le  faire.  L'auteur  n'a-t-il  pas  au  nombre  de  ses  documents 
une  police  de  nos  Compagnies  et  ignore-t-il  que  les  conditions  générales 
en  doivent  être  approuvées  par  le  Conseil  d'État?  Plus  loin,  il  parle  de  la 
commission  de  70  ®/o  et  il  prétend  que  l'assuré  «  s'abouche  directement 
avec  l'administration,  et  exige,  avant  de  souscrire  une  police,  la  promesse 
de  bénéficier  lui-même  des  remises  dont  il  connaît  Timpoiiance  ».  Que  cela 
puisse  se  faire  avec  les  Compagnies  étrangères,  nous  n  y  contredisons  pas  ; 
mais  avec  le  nouveau  régime  adopté  par  nos  Compagnies,  cela  est  impos- 
sible. La  supression  de  l'escompte  des  commissions  est  dans  toutes  nos 
Compagnies  un  fait  accompli.  M.  G.  d'Avenel  ajoute,  il  est  vrai,  que 
plusieurs  Compagnies  ont  récemment  décidé  d'échelonner,  sur  les  quatre 
ou  cinq  premières  années  le  paiement  de  la  commission.  —  L'auteur  a  été 
insuffisamment  renseigné. 

Enfm,  nous  sommes  étonnés  de  trouver  la  question  de  la  mutualité 
traitée  bien  moins  au  point  de  vue  de  la  théorie  qu'à  celui  de  la  concur- 
rence avec  des  Compagnies  étrangères.  Mais  tout  cela  est  si  bien  fait, 
d'un  doigté  si  habile  que  la  sage  Revue  des  Deux-Mondes  a  bien  pu 
ne  pas  se  douter,  que  si  la  première  partie  du  travail  'de  M.  G.  d'Avenel 
devait  être  fort  appréciée  de  tous,  son  exposition  théorique  étant  parfaite, 
la  deuxième  en  serait  surtout  agréable  aux  pires  ennemis  de  l'épargne 
française. 
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Le  Monde  Moderne  a  publié  une  étude  intitulée  Les  Assurances  sur  la 
vie.  Nous  avons  été  heureux  de  trouver,  au  bas  de  Tarticle,  la  signature 
Aciuarius,  bien  connue  au  Moniteur  des  Assurances, 

Nous  retrouvons,  dans  cette  étude,  les  rares  qualités  de  cet  écrivain  si 
apprécié  de  nos  lecteurs  ;  la  clarté,  la  méthode,  la  précision  rigoureuse 
du  spécialiste  parlant  ex  professo  des  choses  de  son  métier.  N'ayant  pas 
à  se  documenter  en  vue  de  Tétude  à  entreprendre,  ce  qui  est  un  énorme 
avantage,  il  lui  est  peri  lis  de  s'appuyer  seulement  sur  ses  connaissances 
techniques  et  sur  son  expérience  des  affaires  pour  se  placer  au  point  de 
vue  le  plus  élevé.  Il  n'éprouve  pas  le  besoin  de  plaider  pour  tel  ou  tel 
système  ;  à  peine  plaide*-t-il  pour  l'assurance  sur  la  vie  :  il  la  fait  connaître, 
simplement.  En  huit  pages,  il  expose  les  bases  et  le  mécanisme  de  Tinsti- 
tution.  Son  article  est  un  compendieux  traité  des  assurances  sur  la  vie. 

Après  avoir  donné  une  définition  classique  de  l'assurance,  l'auteur 
indique  immédiatement  ce  qu'on  peut  assurer.  «  On  peut  s'assurer,  dit-il, 
contre  toute  éventualité,  indépendante  de  la  volonté  humaine,  dont  les 
conséquences  soient  assez  graves  et  la  fréquence  assez  faible  pour  que 
l'assurance  ne  dégénère  pas  en  un  simple  abonnement  ».  Il  fait  ensuite 
l'historique  de  l'assurance  et  commence  (lui  auesi)  au  moyen  âge,  par 
les  associations  (d'armateurs  du  xv«  siècle),  contre  les  pertes  maritimes  : 
u  l'assurance  maritime  est  la  première  en  date  ;  aussi  possède-t-elle  le 
privilège  d'être  encore  aujourd'hui  la  seule  réglementée  par  la  législation 
française.  » 

Puis  l'assurance  sur  la  vie  entre  en  scène  : 

u  De  tout  temps,  les  hommes  prévoyants  ont  épargné  une  partie  de  leurs 
ressources  pour  constituer  un  patrimoine  à  leur  famille.  Mais  celte  sage 
précaution  est  trop  souvent  inefficace,  caria  mort  peut  venir  prématurément 
interrompre  l'œuvre  entreprise.  Pour  éviter  cet  écueil,  il  suffit  de  mettre 
les  épargnes  en  commun  et  de  convenir  que  le  montant  du  patrimoine 
formé  ne  dépendra  pas  de  l'époque  du  décès  de  chacun.  Tel  est  le  but  de 
TAssurance  sur  la  vie.  » 

Où  en  sommes-nous,  en  tant  qu'assurances  sur  la  vie  ?  l'auteur  va  nous 
le  dire  :  le  Français  «  qui  travaille  si  volontiers  pour  épargner  et  qui  se 
dessaisit  de  son  épargne  quelquefois  avec  tant  de  facilité,  est  rebelle  à  l'idée 
de  l'assurance,  qui  est. la  forme  la  plus  perfectionnée  de  l'épargne  ».  Il  y 
a  donc  beaucoup  à  faire. 

u  Nous  devons  cependant  reconnaître  que  l'idée  d'assurance  s'est  très 
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largement  propagée  dans  notre  pays  depuis  un  quart  de  siècle.  Si  le  mou- 
vement continue  à  s*accentuer,  nous  pouvons  espérer  atteindre  et  même 
dépasser  un  jour  nos  voisins,  dans  la  voie  de  la  véritable  prévoyance.  Cette 
heureuse  progression  est  d'ailleurs  grandement  facilitée  par  les  efforts 
incessants  des  assureurs  français,  dont  la  réputation  de  sagesse  et  de 
loyauté  est  universellement  établie  aujourd'hui.  9 

L'assurance  sur  la  vie  entre  donc  chaque  jour  plus  avant  dans  nos  mœurs 
et  il  en  sera  ainsi  de  plus  en  plus  à  la  condition  de  ne  pas  lui  demander 
ce  qu'elle  ne  peut  pas  donner.  L'auteur  de  l'article,  expliquant  le  méca- 
nisme de  l'assurance  sur  la  vie  entière  ajoute  : 

«  Les  assurés  qui  vivent  longtemps  payent  pour  ceux  qui,  moins  heureux, 
disparaissent  les  premiers.  Il  s'établit  ainsi  une  moyenne  qui  permet  d'équi- 
librer les  charges  et  les  ressources  de  l'assureur.  On  ne  saurait  donc  envi- 
sager l'assurance  comme  une  «  bonne  affaire  »,  devant  procurer  à  tous  un 
bénéfice  pécuniaire.  Une  pareille  assertion,  trop  souvent  émise  encore  de 
nos  jours,  ne  peut  émaner  que  de  charlatans  ou  d'ignorants.  L'assareur 
qui  pratiquerait  une  opération  de  ce  genre  pourrait  marcher  de  pair  avec 
le  fabricant  de  petits  pâtés  c  qui  perd  sur  chacun,  mais  se  rattrape  sur  la 
quantité  ».  Heureusement  les  gogos  capables  d'accepter  de  pareilles  bali- 
vernes se  font  de  plus  en  plus  rares.  » 

Après  l'assurance  vie  entière  et  l'assurance  temporaire,  nous  trouvons 

j  l'explication  des  primes  naturelles  ou  croissantes,  des  primes  nivelées,  de 

la  réserve  mathématique,   de    la  réduction  des  polices  et  du   rachat. 

Viennent  ensuite,  les  principales  combinaisons  d'assurances  en   cas  de 

décès  et  en  cas  de  vie,  rente  viagère,-  etc. 

La  fin  de  Tétude  est  consacrée  à  rétablissement  des  primes,  s'appayant 
sur  trois  éléments  distinctifs  :  la  table  de  mortalité,  le  taux  d'inléiêt  et  le 
chargement.  L'auteur  termine  en  disant  les  résultats  obtenus  par  les 
Compagnies  françaises  ;  »  ils  nous  semblent,  dit-il,  de  nature  à  justifier 
l'importance  que  nous  attribuons  aux  assurances  sur  la  vie  dans  notre  pays. 
Ils  permettent,  en  outre,  d'espérer  que  le  développement  de  cette  utile 
institution  ne  s'arrêtera  pas  en  si  beau  chemin  et  qu'elle  progressera 
d'autant  plus  qu'elle  sera  mieux  connue  du  public.  » 

Il  nous  reste  à  parler  d'une  brochure  où  l'assurance  sur  la  vie  est  pré- 
sentée d'une  manière  fort  originale,  ce  qui  n'est  pas  pour  nous  déplaire. 
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Aujourd'hui.  Demain^  tel  est  le  titre  choisi  par  M.  Maurice  de 
Lavigerie.  On  voit  bien  que  si  l'assurance  sur  la  vie  n'occupe  pas  le  pre- 
mier rang  dans  les  préoccupations  de  l'auteur,  elle  y  tient  pourtant  une  place 
très  honorable,  en  dehors  des  autres  combinaisons  financières  modernes. 
Le  fmancier  nous  annonce  une  modification  radicale  que  va  «  subir  Forga- 
nisation  des  Sociétés  modernes  par  suite  de  Tavilissement  du  capital.  »... 
...  la  diminution  de  nos  revenus  et  le  renchérissement  du  prix  de  toute 
chose.  L'évolution  complète  des  mœurs  financières  tendant  à  faire  dispa- 
raître le  placide  rentier,  a  créé  «  un  être  nouveau,  le  capitaliste  >,  dont 
l'avenir  rendra  la  situation  «  de  plus  en  plus  laborieuse  et  préoccupante.  » 

<(  Capitaliste,  peu  ou  prou,  nous  le  sommes  tous;  le  JuiF-Errant  Tétait  un 
peu,  Rothschild  Test  beaucoup  :  mais  le  savoir  nécessaire  au  capitaliste  est 
resté  rare.  C'est  même  une  lacune  grave  de  notre  éducation  à  tous.  On 
nous  apprend  tout,  le  latin,  la  danse,  la  géométrie  descriptive  et  le  droit 
romain.  Dès  le  collège  on  nous  rend  savants  de  ovini  re  scibili  et  quibus- 
dam  aliis^  excepté  toutefois  en  matière  financière.  Nous  entrons  généra- 
lement dans  la  vie  sans  savoir  discerner  une  obligation  d'une  action,  une 
rente  convertissable  d'une  valeur  à  lots.  La  méthode  expérimentale  est 
notre  première  éducation  :  généralement  elle  coûte  cher.  » 

Nous  ne  saurions  suivre  Tauteur  dans  les  développements  qu'il  donne 
aux  questions  de  la  diminution  du  taux  de  l'argent,  oc  de  l'invasion  de  l'or, 
pas  masses  colossales  n,  du  renchérissement  du  prix  de  toute  chose.  Avant 
de  donner  des  conseils  au  capitaliste,  il  fait  pressentir  la  nécessité  d'une 
nouvelle  organisation  sociale. 

«  Dès  maintenant  on  peut  dire  que  la  vieille  conception  sur  laquelle  la 
société  vit  depuis  trois  cents  ans  :  Travailler  jusqu'à  cinquante  ou  soixante 
anSy  amasser  une  somme  suffisante  pour  vivi^e  avec  le  revenu  annuel^ 
transmettre  le  capital  à  ses  enfants^  est  une  conception  désormais  sans 
application.  Certainement  le  capital  s'économisera  encore  plus  ou  moins 
facilement,  mais  le  revenu  sera  de  plus  en  plus  insuffisant  pour  assurer 
l'existence  et  le  capital  amassé  sera  mangé  par  tranches  dans  la  vieillesse.  » 

«  Il  faut  que  l'homme  qui  travaille  s'attende  lui-même  à  travailler  plus 
longtemps  durant  sa  vie,  parceque  désormais  aucune  fortune  ne  permettra 
de  vivre  décemment  du  revenu  de  ses  capitaux  et  que  l'homme  laborieux 
lui-même  sera  contraint  dans  les  dernières  années  de  sa  vie  de  prélever 
une  partie  de  ses  moyens  d'existence  sur  le  capital  même  qu'il  aura  épargné  ; 
il  faut  que  les  chefs  de  famille  fassent  pénétrer  dans  l'esprit  de  leurs  enfants 
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cette  idée  que  dorénavant  la  fortune  et  les  capitaux  ne  peuvent  plus  être 
qu*un  adjuvant  au  travail  ;  que  le  millionnaire  oisif  jouira  d'un  moindre 
bien  être  et  même  d'une  considération  moindre  que  ceux  qui  sauront  se 
défendre  dans  la  vie  en  usant  de  leurs  bras  et  de  leur  intelligence  ;  bref, 
que  le  travail  est  noble  et  qu'il  n'est  pas  seulement  une  loi,  qu*il  est  une 
nécessité  pour  tous.  Au  surplus  on  peut  affirmer  que  tout  capitaliste  inactif 
est  un  indigent  différé^  » 

n  est  donc  nécessaire  que  le  capitaliste  abandonne  la  vieille  routine  du 
rentier  légendaire. 

L'auteur  affirme  que  les  placements  les  plus  sûrs  deviendront  si  peu 
rémunérateurs  que,  pour  arriver  à  un  revenu  raisonnable,  il  sera  néces- 
saire d'admettre  certains  placements,  rapportant  davantage  et  forcément 
plus  aléatoires  ;  et  comme  contre  partie,  il  indique  Tassurance  sur  la  vie 
comme  s'imposant  obligatoirement.  Peut-être  pourrait-on  lui  reprocher  une 
tendance  à  considérer  l'assurance  sur  la  vie  comme  un  placement. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  le  point  de  vue  financier  de  la  brochure, 
cela  n'est  pas  notre  affaire  ;  nous  nous  sommes  donc  bornés  à  en  indiquer 
les  grandes  lignes. 

Voici  le  résumé  de  la  conclusion  pratique  de  Tauteur. 

D'après  lui,  trois  éléments  forment  aujourd'hui  le  trépied  de  toute 
fortune  intelligemment  assise  : 

i""  u  Un  placement  principal  en  valeurs  ayant  un  passé,  à  l'abri  pour 
l'avenir  de  toute  conversion,  choisies  après  examen  sérieux,  en  tenant 
compte  des  résultats  et  des  leçons  que  fournit  chaque  jour  une  évolution 
financière  dont  le  mouvement  s'accentue  avec  une  progression  constante  et 
indéniable.  2> 

2®  Un  placement  d'appoint  en  valeurs  industrielles  dont  le  choix  doit 
être  très  judicieux  ; 

3"  «  Une  combinaison  d'assurance  sur  la  vie,  combinaison  variant  sui- 
vant la  situation  de  chacun,  et  destinée  à  rétablir  la  sécurité  de  l'avenir 
mise  en  grand  péril  par  le  bouleversement  des  conditions  de  la  vie.  » 

C'est  la  première  fois  que  nous  voyons,  dans  une  brochure  financière, 
l'assurance  sur  la  vie  considérée  comme  une  opération  nécessaire.  Nous  ne 
pouvons  que  nous  en  réjouir. 

PAUL  8IDIIAC. 


CAISSE  DÉPARTEMENTALE  DES  ARDENNES  133 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


ÉTUDE  SUR  liA  CAISSE  DÉPARTEMENTALE  DES  ARDENNES 

Ek>n  histoire 

Dans  une  brochure  publiée  en  1888  par  la  Caisse  elle-même,  son 
histoire  se  trouve  résumée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Caisse  Départementale  des  Ardennes  n'était  à  l'origine  qu'une 
»  Caisse  de  Secours  pour  les  incendiés.  Une  letlre  pastorale  de 
»  l'archevêque  de  Reims,  Monseigneur  de  Talleyrand-Périgord,  en 
»  date  du  3  décembre  1779,  établit  des  quêtes  générales  en  faveur 
»  des  incendiés  du  diocèse.  Le  but  principal  était  de  venir  en  aide 
»  aux  pauvres,  au  moyen  de  dons  volontaires  des  riches.  La  Caisse 
»  des  incendiés  cessa  de  fonctionner  après  la  révolution  de  1789, 
»  mais  dès  l'an  VIII,  le  Conseil  général  en  demandait  le  rétablisse- 
»  ment  en  se  fondant  sur  ce  que  les  fonds  de  non-valeur  étaient 
»  insuffisants  pour  secourir  les  victimes  des  incendies  et  qu'on  y 
»  pouvait  suppléer  en  sollicitant,  par  des  quêtes,  des  souscriptions 
))  honorables  dont  la  connaissance  serait  rendue  publique.  La  pro- 
»  position  fut  acceptée  et  par  un  arrêté  préfectoral  du  l*''^  prairial 
»  an  Xllï,  la  Caisse  des  incendiés  fut  rétablie.  Les  collectes  furent 
»  confiées  non  plus  aux  curés  seuls,  mais  aussi  aux  maires. 

»  Lors  de  la  chute  du  premier  Empire,  les  opérations  de  la  Caisse 
»  des  incendiés  furent  encore  une  fois  interrompues  et  l'institution 
»  ne  fut  rétablie  que  par  un  arrêté  du  23  décembre  1838.  Cet  arrêté 
»  stipulait  que  tout  habitant  des  Ardennes,  qui  serait  victime  d'un 
»  incendie,  aurait  droit  à  recevoir  un  secours  de  la  Caisse  des  incen- 
»  diés,  s'il  avait  fait  une  offrande  pour  cette  Caisse.  Toutefois  dans 
M  aucun  cas,  ni  sous  un  prétexte  quelconque,  les  secours  ne  pou- 
»  vaient  excéder  le  tiers  de  la  perte  de  chaque  incendié. 

»  Les  archives,  dont  une  grande  partie  a  disparu  à  la  suite  du 
»  bombardement  de  Mézières  en  1870-1871,  ne  permettent  plus  de 
»  suivre  les  progrès  de  la  Caisse  des  incendiés  ». 

QuoiquMl  en  soit,  il  résulte  du  document  ci-dessus  publié  par  la 

Caisse  elle-même  en  1888,  qu'elle  a  été  créée  comme  Caisse  de  Secours. 

Comment  la  Caisse  a-t-elle  dévié  peu  à  peu  de  son  but  d'origine 

pour  arriver  à  s'intituler  Société  mutuelle  à  cotisations  fixes.  Est-ce 

10 
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par  suite  d'arrêtés  préfectoraux,  devenus  introuvables  dans  les 
archives.  Nous  ne  le  pensons  pas,  du  moins  depuis  1867,  date  delà 
loi  sur  les  sociétés.  A  partir  de  cette  époque,  les  polices  de  la  Caisse 
cessent  d'être  signées  par  le  Préfet  et  ne  portent  plus  que  la  signature 
du  Directeur.  Les  dernières  polices  que  nous  ayons  trouvées,  «ignées 
et  restant  en  vigueur  jusqu'à  1866  par  un  préfet,  datent  du  28  octo- 
bre 1863.  Les  statuts  qu'elles  contiennent  sont  tout  à  fait  différents 
des  statuts  actuels.  —  La  Caisse  est  représentée  comme  une  asso- 
ciation de  dons,  qui  n'a  nullement  le  caractère  d*une  société  d'assu- 
rances. La  perte  n'est  couverte  que  jusqu'à  concurrence  des  9/10.  Le 
don  sans  alTectation  ne  peut  dépasser  30  francs.  Outre  les  dons,  qui 
confèrent  aux  donateurs  des  droits  proportionnels,  des  collectes  sont 
faites  en  novembre  et  avril  pour  les  sinistrés.  On  donne  sans  demander 
à  être  assuré. 

Surviennent  alors  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés  et  le 
décret  du  22  janvier  1868,  réglementant  les  Sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles. Dès  lors,  les  polices  de  la  Caisse  cessent  d'être  signées  par 
le  Préfet  :  il  ne  pouvait  en  être  autrement,  car  il  est  facile  de 
démontrer  que  la  Caisse  a,  dès  ce  moment,  cessé  d'être  dans  la 
légalité. 

De  1867  à  1875,  la  Caisse  reste  en  dehors  de  la  loi  nouvelle  sur  les 
Sociétés,  loi  qu  elle  semble  ignorer  ainsi  que  le  décret  du  22  jan- 
vier 1868.  Ce  n'est,  en  effet,  que  le  9  novembre  1875,  qu'elle  dépose 
chez  le  notaire  Lacaille  et  le  19  janvier  1876,  au  greffe  de  Mézières, 
conformément  à  la  loi,  les  nouveaux  statuts,  qu'elle  a  fait  élaborer 
par  son  Conseil  d'administration. 

Le  20  décembre  1875,  ces  nouveaux  statuts  sont  présentés  à  l'as- 
semblée g(''nérale,  qui  en  approuve  l'ensemble,  sauf  certaines  modi- 
lications.  Toutefois  ce  vote  n'ayant  pu  avoir  un  caractère  définitif, 
parce  que  l'assemblée  ne  réunisssait  pas  la  moitié  au  moins  des 
membres  ayant  droit  d'y  assister  (et  par  sui(e  était  nulle),  il  fut 
convenu  qu'avant  de  réunir  une  nouvelle  assemblée  générale,  ou 
ferait  [lendant  quelque  lem])s  l'essai  des  nouveaux  statuts.  Cet  essai 
a  duré  5  ans,  et  ce  fut  seulement  le  20  mai  1881  que  les  statuts 
délinitifs  furent  déposés  cliez  le  notaire  Lacaille  et  le  25  du  même 
mois  au  greffe  de  Mézières.  C'est  à  partir  de  cette  époque  (1881)  que 
la  Caisse  départementale  des  Ardennes  prend  le  sous-titre  de  Société 
d'assurances  mutuelles  à  cotisations  fixes  contre  l'incendie  et  la  grêle.* 

l.  La  grêle  fonctionne  depuis  18 iO. 
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Ses  Statuts. 

Contrairement  à  Tarlicle  10  du  décret  du  22  janvier  1868,  les  statuts 
complets  de  la  Caisse  n'étant  pas  inscrits  sur  les  feuilles  d'adhésions, 
nous  croyons  utiles  de  publier  le  texte  complet  de  ces  statuts,  en 
soulignant  les  parties,  qui  ne  figurent  pas  sur  les  polices. 

• 
I.  —  But,  caractère,  siège,  circonscription,  durée  de  la  société. 

1*»  La  Caisse  Départementale  des  Ardennes,  réorganisée  en  1805 
par  le  Préfet  des  Ardennes,  sous  le  patronage  du  Conseil  général  du 
département,  dans  le  but  de  fournir  des  secours  aux  incendiés  pauvres, 
a  maintenant  pour  objet  principal  d'indemniser  ses  souscripteurs  des 
pertes  matérielles  causées  par  l'incendie.  En  cdïiséquence,  il  y  a 
société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  entre  les  propriétaires, 
qui  ont  adhéré  et  ceux  qui  adhéreront  aux  présents  statuts  par  le  fait 
d'une  cotisation  quelconque  en  vue  de  l'incendie. 

2<»  La  société  est  à  cotisations  fixes,  c^est-à-dire  que  l'assuré  nest 
jamais  engagé  au-delà  de  la  cotisation  volontaire^  qu'il  a  versée  pour 
V exercice^  finissant  toujours  le  51  décembre  à  minuit  :  cependant  il 
peut  être  admis  des  engagements  de  cinq  ans  aux  conditions  fixées  par  le 
tarifa  au  tableau  des  risques, 

3^  La  Société  continue  à  porter  le  litre  de  Caisse  Dé[)artenientale 
des  Ardennes  :  elle  y  ajoute  le  sous-titre  :  Société  d'assurances  mu- 
tuelles à  cotisations  fixes  contre  l'incendie  et  la  grôle.  Sa  durée  est 
fixée  à  trente  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1881.  Néanmoins  il  se  fait 
chaque  année  une  liquidation  partielle  :  les  diverses  années  ne  sont 
solidaires,  qu'en  ce  qui  concerne  la  réserve. 

4"  La  durée  de  trente  ans  peut  être  prolongée  par  un  vote  de  l^assem- 
blée  générale  :  la  dissolution  anticipée  peut  aussi  être  prononcée  de  la 
même  manière  :  elle  a  lieu  de  plein  droit,  si  les  cotisations  brutes  sont 
tombées  au-dessous  de  vingt  mille  francs  pour  L'exercice  précédent, 

o*'  Le  siège  de  la  Société  est  à  Méziéres,  au  domicile  du  Directeur* 
où  se  font  valablement  toutes  les  significations,  notifications  légales 
et  judiciaires.  Il  est  à  la  Préfecture  pour  la  réunion  de  l'assemblée 
générale  et  du  Conseil  d'administration. 

1.  Contrairement  à  l'article  3  Ues  Statuts,  les  bureaux  de  la  Caisse  et  par  suite 
le  siège  de  la  Société,  sont  à  la  Préfecture  et  non  au  domicile  du  Directeur,  qui, 
uccupe  en  même  temps  le  poste  de  chef  de  bureau  à  la  Préfecture. 
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6»  La  Société  a  pour  circonscription  le  département  des  Ardennes, 
en  ce  qui  concerne  l'incendie,  à  moins  que  le  Conseil  d'administration 
ne  juge  opportun  d'en  étendre  les  limites. 

7®  La  Caisse  départementale  couvre  entièrement  la  perte  constatée, 
lorsque  la  cotisation  est  sufGsante.  Si  elle  ne  Test  pas,  Tindemnité 
est  réduite  proportionnellement,  conformément  aux  règles  ci-après: 
sont  compriSy  dans  les  pérîtes  matérielles  à  réparer^  les  dommages  causés 
aux^propriétés  risquables,  voisines  de  V incendie ^  lorsque  ces  dommage* 
sont  dûment  constatés^  sauf  les  cas  de  négligence. 

8®  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  :  1«  lorsque  Tobjet  est  brûlé  dans 
un  foyer  régulier  ou  à  proximité  de  ce  foyer,  par  suite  de  négligence; 
2®  lorsque  le  dommage  causé  par  Tincendie  ne  s'élève  pas  à  vin^ 
francs  pour  le  réclamant  ;  3^  lorsque  Tincendie  est  la  suite  de  faits  de 
guerre,  d'émeute  ou  d'incursion  à  mains  armées  :  lorsqu'il  résulte 
d'explosion  de  poudrière  ou  dépôt  de  poudre,  de  volcans  ou  de 
tremblement  de  terre. 

9^  La  Caisse  départementale  garantit  les  dommages  résultant  de 
la  foudre  ou  de  l'explosion  du  gaz  d'éclairage,  lorsqu'il  y  a  eu  incendie 
£lle  répond  des  objets^  volés  pendant  l'incendie^  lorsque  le  vol  est 
prouvé;  elle  ne  répond  pas  des  objets  perdus, 

II.  —  Obligations  réciprool'es  des  sociétaires  et  de  la 
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10®  Lorsqu'un  incendie  n'est  pas  dénoncé  par  la  clameur  publique, 
c'est  au  réclamant  à  prouver  que  sa  perte  est  le  résultat  d'un  sinistre 
réel  et  involontaire  et  n'est  pas  dit  à  une  faute  lourde, 

11»  Pour  avoir  droit  à  une  indemnité,  il  faut  avoir  versé  aux  mains 
d'un  maire  du  département,  un  jour  franc  au  moins,  avant  le  sinistre, 
une  cotisation  en  vue  de  ce  sinistre.  La  cotisation  n'est  pas  reçue,  si 
elle  n'est  pas  de  cinquante  centimes  au  moins ^  y  compris  le  coût  de  la 
police  qui  est  de  dix  centimes*^  lesquels  restent  à  la  disposition  du 
maire  et  servent  à  couvrir  les  frais  d'écritures,  etc.,  à  la  commune. 

12®  Quelle  que  soit  la  date  du  versement,  l'effet  de  la  cotisation 
cesse  le  31  décembre  à  minuit. 

1.  Les  mots  en  italique  sont  remplacés  dans  les  statuts  imprimés  sur  les  polict^ 
par  les  mots  :  un  franc  vingt  centimes  au  moins,  y  compris  le  coût  de  la  police, 
qui  est  fixé  à  vingt  centimes,  plus  un  centime  par  franc. 

Et  contrairement  aux  Statuts  déposés,  la  Caisse  n'accepte  pas  de  dons  inférieurs 
à  1  fr.  20  c. 
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id*»  On  ne  peut  assurer  un  objet,  que  lorsqu'on  a  un  intérêt  réel  à 
sa  conservation.  La  cotisation  versée,  sans  cette  condition  ne  produit 
pas  d'effet.  Elle  n'est  pas  rendue. 

14**  L^  directeur  peut  toujours  refuser  une  cotisation^  sans  être  obligé 
(Ten  déduire  les  motifs:  alors^  mais  dans  ce  cas  seulement^  la  cotisation 
est  intégralement  rendue.  On  ne  peut  réclamer  une  cotisation  versée 
quand  même  la  chose  assurée  aurait  péri^  avant  le  point  de  départ  de 
îassurance, 

15<>  La  cotisation  donne  droit  en  cas  de  sinistre,  à  une  indemnité 
calculée  en  raison  directe  de  son  chiffre,  multiplié  par  le  chiffre  de 
la  perle  et  en  raison  inverse  de  la  valeur  assurée,  multipliée  par  son 
risque  réglementaire. 

Pour  Texécution  de  cet  article,  un  tableau  des  risques  est  dressé 
par  le  Conseil  d'administration,  d'aprh  la  nature  des  co7istructionSf  Ict 
destination  des  bâtiments  et  la  facilité  des  secours  y  suivant  Vusage 
adopté  par  les  Compagnies. 

16  "  La  cotisation  versée  se  divise  en  trois  parties  :  7:2,  5  <>/o  sur  les 
recettes  brutes  sont  toujours  appliqués  au  paiement  des  indemnités, 
dans  les  conditions  fixées  dans  les  présents  statuts  ;  12,  5  »/o  sur  les 
recettes  brutes  des  cotisations  sont  réservés  pour  couvrir  les  frais 
de  timbre,  d'enregistrement  et  tous  autres  droits  et  frais  perçus  au 
profit  de  l'Etat,  pour  le  mouvement  des  fonds.  Le  reste  est  attribué  h 
forfait  à  la  Direction  pour  couvrir  les  dépenses  annuelles  du  per- 
sonnel et  du  matériel  :  émoluments,  iraiiementSy  remises  du  directeur, 
inspecteur,  employés,  percepteurs,  frais  de  bureau  de  toute  sorte, 
sauf  ce  qui  est  dit  à  i article  i  1  ci-après. 

17«  Les  excédants  donnés  par  le  calcul  des  droits  des  sinistrés  sur  le 
chiffre  de  la  perte  de  ceuxy  dont  la  cotisation  serait  plus  forte^  qu'Un  est 
nécessaire  et  ceux  qui  proviendraient  de  Félévation  de  la  part  propor- 
tionnelle au-delà  du  maximumy  couvrent  d^ abord  les  dépenses  suivantes  : 
Pensions  et  secours^  frais  deposte^  location  et  ameublement  des  bureaux^ 
fourniture^  impression  et  reliure  des  registres^  destinés  aux  communes 
pour  r enregistrement  des  cotisathns  et  à  la  direction  pour  V établisse- 
ment des  comptes  et  des  procès-verbaux^  impression  des  polices  et  des 
procès-verbaux  y  frais  des  jetons  de  présence^  s'il  y  a  lieu.  Le  reste  des 
excédants  est  versé  à  la  réserve  :  s'il  y  a  insuffisance  il  y  est  pourvu  par 
rassemblée  générale^  sur  la  proposition  du  Conseil  d'admimstration, 

18®  La  cotisation,  rfan«  les  limites  de  l'article  i6,  lorsqu'elle  est 
versée  sans  affectation  spéciale,  s'applique  à  tout  ce  qu'on  possède 
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de  risquable  dans  toute  la  commune,  où  elle  est  versée,  ou  pour 
laquelle  elle  est  versée,  excepté  :  1»  aux  objets  d'art  ou  objets  pré- 
cieux, tels  que  bijoux,  montres,  statues,  tableaux,  livres  rares  de 
plus  de  50  francs,  bibliothèques  de  plus  de  200  francs  de  valeur, 
médailles,  dentelles,  arfi^enterie,  etc.  ;  2»  aux  objets  dont  on  n'a  que 
l'usufruit  ou  que  la  nue-propriété  ;  3®  aux  voitures,  bateaux,  mar- 
chandises en  circulation  ;  4«  aux  objets  risquables  situés  en  dehors 
de  la  commune  ;  5®  aux  objets  appartenant  à  autrui,  même  lorsqu'on 
en  est  responsable  ;  6»  aux  bois  sur  pied  et  même  abattus,  mais 
encore  sur  coupes  ;  7«  aux  caves  dans  le  roc,  séparées  des  bâtiments; 
8°  au  risque  locatif,  au  recours  des  voisins  :  ces  huit  classes  d'objets 
ne  peuvent  être  couverts  que  par  des  dons  spéciaux  :  s'il  s'agit  des 
numéros  1,  3  et  5,  le  souscripteur  est  tenu  d'indiquer  la  valeur 
approximative. 

19<*  La  cotisation  ne  s'applique  jamais  :  1®  aux  papiers  de  commerce 
et  d'affaires  ;  2**  aux  titres,  billets  à  ordre  ou  de  banque,  quittances, 
reconnaissances,  monnaies,  lingots  ;  S^aux  objets  placés  ou  transpor- 
tés hors  du  département  ;  4°  aux  objets  qui  n'ont  pas  dans  le  com- 
merce une  valeur  courante.  La  cotisation  versée  pour  ces  sortes  d'ob- 
jets n'est  pas  rendue.  Les  objets  assurés  à  une  autre  Gompa^ie  ne 
sont  couverts  par  la  cotisation  que  pour  la  partie  de  leur  valeur  qui 
dépasse  la  valeur  de  l'assurance,  au  moment  du  sinistre  ;  mais  la 
même  valeur  ne  peut  être  couverte  à  la  fois  par  l'assurance  étrangère 
et  par  la  cotisation. 

20«  Quel  que  soit  le  souscripteur,  la  cotisation  doit  toujours  profiter 
au  propriétaire,  sauf  les  cas  déterminés  au  règlement.  Si  plusieurs 
cotisations  s'appliquent  au  même  objet,  elles  sont  considérées 
comme  n'en  faisant  qu'une. 

21®  Les  cotisations,  versées  aux  mairies,  sont  inscrites  sur  un 
registre  ad  hoc^  fourni  à  chaque  mairie.  Extrait  de  ce  registre  est 
adressé  au  Directeur,  savoir  :  avant  le  1"  janvier,  s'il  s'agit  d'une 
collecte  générale  et  sans  délai,  s'il  s'agit  d'une  cotisation,  versée  en 
cours  d'exercice.  Le  timbrée  date  de  la  direction  donne  date  certaine 
à  l'extrait  et  indique  le  point  de  départ  de  l'assurance. 

2î«  Le  maire  reverse  chaque  mois  au  percepteur,  les  cotisations 
vers(^es  et  agréf^es.  Les  fonds  sont  ensuite  centralisés  aux  mains  du 
trésorier-payeur  général,  pour  recevoir,  sous  la  responsabilité  du 
directeur,  la  destination  prévue  au  règlement. 

23®  Les  droits  des  sinistrés  à  l'indemnité  son  fixés  d'après  les  bases 
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suivantes  :  D'une  part,  il  est  fait  masse  des  cotisations  nettes  (art.  16)  ; 
d'autre  part,  il  est  fait  état  de  la  somme  de  tous  les  droits  des  sinis- 
trés (art.  15).  On  divise  le  total  des  cotisations  nettes  par  la  somme 
des  droits.  Le  quotient  exprime  la  part  proportionnelle.  L*indemnité, 
due  au  sinistré,  est  le  produit  de  la  part  proportionnelle  par  le  chiffre 
exprimant  son  droit. 

24°  Le  droit  de  chacun  se  calcule  ainsi  :  On  fait  le  produit  de  sa 
cotisation  dégagée  de  TimpcSt  (art.  IG)  par  la  perte  ;  on  fait  ensuite 
le  produit  de  la  valeur  assurée  parle  chiffre  réglementaire  exprimant 
le  risque  ;  on  divise  le  premier  produit  par  le  second.  Le  quotient  est 
un  nombre  abstrait,  qui  exprime  le  droit  proportionnel  du  sinistré. 
S'il  y  a  plusieurs  risques  applicables  à  plusieurs  valeurs^  on  fait  le 
même  calcul  pour  chaque  valeur  risquable  et  on  divise  par  le  total, 

25°  Les  tarifs  sont  combinés  pour  que  la  part  proportionnelle 
ordinaire  soit  de  1,000  francs.  Si  les  cotisations  nettes  ne  sufllsent 
pas  pour  lui  donner  cette  valeur  on  y  ajoute  les  revenus  des  fonds 
placés  à  la  trésorerie,  les  rentes  de  la  réserve  el  au  besoin  les 
sommes  disponibles  du  compte  d'impôt.  Si  les  éléments,  qui  précè- 
dent ne  suffisent  pas  encore  pour  élever  la  part  proportionnelle  à  i  ^000 
francs,  on  essaie  néanmoins  de  la  calculer  svr  i  ,000  francs,  et  si  le 
calcul  ainsi  préparé  donne  plus  de  dix  mille  francs  d*excédent,  le 
surplus  i ajoute  à  la  masse  à  répartir  entre  les  sinistrés.  Enfin,  s'il  est 
nécessaire,  on  ajoute  encore  à  cette  masse  un  dixième  du  chiffre  de 
la  réserve  consolidée.  Si  cette  addition  est  insuffisante,  la  part  pro- 
portionnelle est  comptée  pour  900  francs.  Si  elle  est  insuffisante 
même  pour  900  francs,  on  y  ajoute  une  portion  du  capital  de  .la 
réserve,  jusqu'à  concurrence  de  un  cinquième  de  ce  capital,  s'il  est 
nécessaire.  En  cas  d'insuffisance  de  ce  cinquième,  la  part  est  comptée 
à  800  francs.  Dans  le  cas  où  elle  n'atteindrait  pas  môme  800  francs, 
au  moyen  des  ressources  précédentes,  on  emploierait  jusqu'à  moitié 
de  la  réserve.  En  cas  d'insuffisance  de  cette  moitié,  la  somme  néces- 
saire pour  couvrir  le  déficit  serait  imputée  par  cinquième  sur  les 
cinq  années  suivantes  avec  les  intérêts  à  3<»/o.  Par  suite,  le  premier 
versement  à  faire  au  sinistré  dans  le  mois  sera  calculé  sur  la  base 
de  800  francs  la  part  ^ 

Lorsque  le  calcul  de  l'article  24  porte  la  part  proportionnelle  à  plus 

1.  L'article  25,  prévoyant  les  cas  où  les  assurés  ne  recevront  que  90  •/©,  ou  même 
80  »/o  de  leurs  pertes,  est  en  contradiction  avec  l'article  7,  qui  dit  que  la  perle  est 
payée  intégralement. 
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de  i,800  francs,  elle  est  considérée  comme  étant  de  1,000  francs.  Les 
excédents  s'ajoute  à  la  réserve  pour  les  mauvaises  années. 

26®  L'indemnité  ne  peut  dépasser  la  perte  :  si  la  cotisation  est  telle 
que  le  calcul  donne  au  sinistré  plus  que  sa  perte ^  le  surplus  est  un 

excédent  (article  17), 

IIL  —  Administration  de  la  Caisse  Départementale. 

27«  L'assemblée  générale  représente  la  totalité  des  sociétaires. 
Elle  exerce  les  attributions,  qui  lui  sont  départies  par  le  décret  du 
22  janvier  1868. 

28«  L'assemblée  générale  se  compose  :  1**  des  membres  du  Conseil 
d'administration  ;  2"  des  maires  des  quarante  communes  ^  dans  les- 
quelles la  somme  des  cotisations  est  la  plus  élevée.  Cette  moyenne 
s'obtient  en  divisant  le  total  des  cotisations  de  Vannée  par  le  nombre 
total  des  habitants  de  la  commune.  La  liste  de  ces  quarante  membres 
est  dressée  chaque  année  par  le  Conseil  de  censure.  Une  erreur  invo- 
lontaiî^ede  calcul^  affectant  quelques  communes,  ne  rendrait  pas  nulles 
les  décisions  de  Rassemblée,  Un  maire  désigné  pour  faire  partie  de 
l'assemblée  générale  a  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  membre 
du  même  Comité  communal. 

29<»  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  ans,  au  moins  une 
fois,  aux  fins  du  décret  du  22  janvier  1868,  à  l'époque  fixée  par  le 
Conseil  de  censure,  sous  la  présidence  du  Préfet^  président-né. 

30**  Le  procès-verbal  de  ses  délibérations  est  publié  et  adressé  à 
tous  les  Comités  communaux. 

3i"  La  Caisse  départementale  est  administrée  par  un  Conseil  d*ad- 
nistration,  présidé  par  le  Préfet.  Le  Conseil  se  compose  de  six  mem- 
bres du  Conseil  général,  choisis  par  ce  Conseil  et  de  six  autres 
membres,  choisis  par  l'assemblée  générale.  Tous  ces  membres,  pris 
parmis  les  Sociétaires^  sont  renouvelés  par  tiers  d'année  en  année.  Ils 
sonl  rééligibles.Sile  Préfet  n'exerçait  pas  la  présidence  par  lui-même 
ou  par  son  représentant,  le  Conseil  serait  présidé  par  le  plus  âgé  de 
ses  membres.  Le  Conseil  ne  peut  délibérer  valablement,  s'il  n'est 
composé  du  tiers  au  moins  des  membres  en  exercice. 

32"  Le  Directeur  assiste  aux  séances  ;  il  dresse  et  signe  le  procès- 
verbal  avec  le  président  ;  —  il  a  voix  consultative,  ainsi  que  l'Ins- 
pecteur, lorsque  celui-ci  est  convoqué. 

1.  Les  statuts  imprimés  sur  les  polices  disent  12  communes  au  lieu  de  40. 
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33""  Le  Conseil  d'administration  statue  :  sur  la  fixation  des  tarifs; 
sur  la  détermination  des  éléments  de  la  masse  à  répartir  sur  les 
sinistrés  ;  sur  la  part  proportionnelle  qui  en  résulte  ;  sur  le  procès- 
verbal  de  chaque  sinistre  et  sur  l'indemnité  à  payer  ;  sur  les  appels 
des  décisions  des  Comités  communaux  ;  sur  l'emploi  et  le  placement 
de  la  réserve;  sur  les  encouragements,  récompenses,  pensions,  etc., 
à  délivrer  sur  les  excédents  de  Tannée. 

34®  Dans  tous  les  cas  où  l'assemblée  générale  prononce,  elle  le 
fait  après  avis  du  Conseil  d'administration. 

35®  Le  Conseil  d'administration  fixe  par  un  règlement  tous  les 
détails  de  service,  qui  ne  sont  pas  fixés  par  les  présents  statuts.  Ce 
règlement  est  déposé  dans  chaque  mairie,  pour  être  communiqué  à 
tout  requérant.  Il  est  obligatoire  comme  les  statuts  eux-mêmes. 

36®  Chaque  année,  le  Conseil  d'administration  choisit  dans  son 
sein  trois  censeurs,  dont  la  mission  spéciale  est  de  surveiller  l'appli- 
cation des  statuts  et  du  règlement,  d'examiner  les  écritures,  de 
vérifier  la  gestion  du  Directeur,  de  s'assurer  de  la  concordance  des 
livres  avec  les  collectes  et  avec  le  compte-courant  de  la  trésorerie, 
de  veiller  à  ce  que  les  procès-verbaux  des  sinistrés,  soient  dressés 
dans  le  mois  de  la  déclaration  et  à  ce  que  les  sinistrés  reçoivent  sans 
délai,  s'il  n'y  a  pas  appel,  la  somme  à  laquelle  ils  ont  droit. 

37®  Les  censeurs  remplissent,  avec  l'agrément  de  l'assemblée 
générale,  les  fonctions  déterminées  par  les  articles  21,  2:2  et  23  du 
décret  du  22  janvier  1868. 

38®  Le  Conseil  de  censure  peut  décider  que  la  constatation  d'un 
sinistre  sera  révisée,  si  le  règlement  ne  lui  parait  pas  avoir  été  exé- 
cuté. Dans  ce  cas,  il  peut  décider  que  deux  nouveaux  maires,  autres 
que  les  premiers,  seront  adjoints  au  Comité  communal  et  que  le 
Directeur  remplira  obligatoirement  les  fonctions  d'inspecteur. 

39®  La  Caisse  départementale  est  représentée  dans  chaque  commune 
par  nn  Comité  communal^  composé  comme  suit  :  —  Le  Maire  ou 
celui  qui  remplit  les  fonctions  de  Maire,  le  Curé  ou  son  suppléant^ 
deux  Conseillers  municipaux  pris  dans  l'ordre  du  tableau,  le  Secré- 
taire de  la  mairie,  deux  Maires  voisins  désignés  par  le  Président  du 
Conseil  d'administration  ;  ces  deux  derniers  ne  sont  convoqués  que 
lorsqu'il  s*agit  du  règlement  définitif  d'un  sinistre.  Dans  ce  cas,  la 
présence  de  Vun  d'eux  au  moins  est  nécessaire  pour  la  validité  des 
délibérations, 

40®  Le  Maire  délivre  les  polices,  il  préside  le  Comité.   En  son 
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absence,  le  Comité  choisit  soo  président.  L'inspecteur  assiste  tou- 
jours au  règlement  délinitif;  il  tient  la  plume,  rédige  et  fait  signer  le 
procès- verbal.  Il  a  voix  consultative. 

41''  Le  Comité  communal,  composé  comme  il  est  dit,  statue  en 
premier  ressort  en  qualité  d  amiable  compositeur,  choisi  d'avance 
par  la  Société  et  par  chacun  des  sociétaires  intéressés  :  l''  sur  la 
date,  la  valeur  et  raffectation  de  la  cotisation;  T"  sur  la  valeur  des 
propriétés,  couvertes  par  cette  cotisation  ;  3^  sur  le  chiffre  des  perles; 
4"  sur  la  détermination  des  risques. 

4â"  Le  Comité  communal  donne  son  avis  sur  les  secours  à  accorder, 
sur  les  réclamations  des  sinistrés  contre  ses  décisions,  sur  les  amé- 
liorations locales  du  service.  Il  est  chargé  en  outre  de  faire  connaître 
aux  habitants  de  la  commune,  les  principes,  les  tarifs  et  les  avan- 
tages de  la  Caisse  départementale,  de  faire  les  collectes  des  cotisa- 
tions et  de  voilier  à  ce  qu'elles  soient  inscrites  régulièrement  et 
envovées  utilement  à  la  direction. 

43''  Le  sinistré  peut,  dans  le  mois,  appeler  de  la  décision  du 
Comité  communal,  au  moyen  d*une  lettre  chargée,  adressée  an 
Directeur. 

L'Inspecteur  a  le  même  droit,  dans  le  même  délai.  Le  Conseil  de 
censure  juge  si  l'appel  exige  que  le  paiement  soit  ajourné.  L'appel 
est  jugé  sur  pièces  par  le  Conseil  d'administration,  opérant  comme 
amiable  compositeur,  sans  être  astreint  aux  formes  et  délais  de  la 
procédure.  Si  le  litige  porte  sur  l'application  ou  rinlerprétation  des 
statuts  ou  des  tarifs,  leur  décision  est  souveraine.  S'il  doit  porter  sur 
des  faits  ou  sur  des  valeurs,  le  Conseil  peut,  avant  faire  droit,  dé- 
léguer deux  maires,  n'ayant  pas  fait  partie  d'un  comité  communal, 
lesquels,  avec  le  président  de  ce  comité  entendront  l'intéressé, 
l'inspecteur  et  tous  autres,  et  feront  leur  rapport  au  Conseil,  qui 
statuera  alors  souverainement,  au  même  titre  que  dessus.  Par  le  fait 
seul  du  versement  de  sa  cotisation,  le  souscripteur  accepte  cette 
juridiction  et  s'y  soumet  en  tout  état  de  cause  *. 

44*'  Le  Directeur  est  chargé  d'assurer  l'exécution  de  toutes  les 
décisions  de  l'assemblée  générale  et  du  Conseil  d'administration  :  de 
tenir  les  écritures,  la  comptabilité  et  la  correspondance  ;  d'organiser 
et  de  surveiller  le  personnel  nécessaire,  pour  que  tous  les  travaux  de- 

1.  Lartirle  43  constitue  un  compromis,  non  valable,  aux  termes  de  l'article  1006 
du  code  de  procédure,  aussi  le  Tribunal  de  Charleville  s'est  déclaré  compétent 
dan$  le  procès  intenté  par  M.  Ronnet  de  Thélonne,  contre  la  Caisse  départementale. 
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bureaux  et  d'inspection  soient  constamment  à  jour;  en  un  mot 
d'activer  et  de  régler  toutes  les  parties  du  service,  dont  il  a  la  res- 
ponsabilité entière. Il  partage  avec  les  Compagnies  les  cotisations  trop 
lourdes.  La  réassurance  est  obligatoire,  lorsque  la  cotisation  d'un 
assuré  est  de  15  francs  dans  les  villes  et  de  20  francs  partout  ailleurs  *. 
Il  ordonne  le  paiement  des  sommes  dues  par  la  Caisse  à  quelque  titre 
que  ce  soit.  Il  tient  constamment  ses  livres  à  la  disposition  du  Conseil 
de  censure.  Par  le  fait  seul  de  l'acceptation  d'un  acompte  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  cession,  titre  ou  mandat,  la  Caisse  Départe- 
mentale est  subrogée  dans  tous  les  droits,  recours  et  actions  du  si- 
nistré ou  ses  ayants  droit  contre  toutes  personnes  garantes  ou  res- 
ponsables du  sinistre,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  même  contre  tous 
assureurs.  Le  sociétaire  consent  expressément  à  cette  subrogation  et 
s'oblige  à  la  réitérer  par  acte  notarié  ou  sous  signatures  privées  à  la 
demande  et  dans  la  forme  qui  lui  serait  indiquée  par  le  Directeur. 

Le  Directeur  reçoit  toutes  notifications,  significations,  oppositions 
au  nom  de  la  Caisse  Départementale.  11  la  représente  valablement, 
même  devant  les  tribunaux.  Il  assiste  aux  réunions  de  l'assemblée 
générale,  du  Conseil  d'administration  et  du  Conseil  de  censure  et  s'il 
le  juge  à  propos  aux  réunions  des  Comités  communaux.  Il  tient  la 
plume  aux  réunions  auxquelles  il  assiste  et  soumet  le  procès-verbal 
à  la  signature  du  président.  Les  procès- verbaux  sont  exécutoires^ 
avec  la  signature  du  président  et  le  contre-seing  du  directeur,  sauf 
réclamation  ultérieure  des  membres  qui  assistaient  à  la  réunion. 

45"  Le  Directeur  est  nommé  par  l'assemblée  générale.  11  peut  être 
révoqué  pour  malversation,  sur  la  proposition  du  Conseil  d'adminis- 
tration. En  cas  de  maladie  ou  d'absence,  le  Directeur  peut  s'adjoindre 
un  aide.  Le  Directeur-adjoint  doit  être  agréé  par  le  Conseil  de  cen- 
sure. Pour  que  ses  fonctions  aient  un  caractère  permanent^  il  doit  être 
agréé  par  rassemblée  générale. 

46**  L'Inspecteur  est  chargé  spécialement  de  tout  ce  qui  concerne 
la  constatation  des  sinistres,  dont  avis  lui  est  donné  par  la  Direction. 
//  se  conforme  aux  instructions  qui  lui  sont  données,  de  manière  à  ce 
que  tous  les  règlements  se  fassent  dans  les  délais  prescrits  y  c'est-à-dire 
dans  le  mois.  Il  remplit  auprès  du  Comité  communal,  dans  le  règle- 
ment des  sinistres,  des  fonctions  analogues  au  Ministère  public, 
dans  l'intérêt  de  la  Société  :  il  requiert  l'application  des  statuts  et 
du  règlement. 

1.  La  réassurance  de  la  Caisse  est  faite  par  la  Mutuelle  de  ]*Ouest. 
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IV.  —  Règlement  des  sinistres. 

47®.  Dès  qu'un  sinistre  arrive,  le  sinistré  est  tenu  d'informer  le 
maire,  président  du  Comité  communal  :  1®  qu'il  a  versé  une  cotisa- 
tion de aux  mains  du  maire  de  telle  commune,  vn  jour  plein 

au  moins  avant  le  sinistre  ;  2®  qu'il  a  perdu  en  bloc  une  valeur 

de ou  à  peu  près  ;  3®  que  les  propriétés,  couvertes  par  sa 

cotisation,  avaient  une  valeur  de avant  le  sinistre  ;  4*  que  ses 

propriétés  sont  assurées  à  une  autre  Compagnie  pour  une  valeur 
de ou  qu'elles  ne  sont  assurées  qu'à  la  Caisse  départementale. 

48**  Le  Conseil  d'administration  peut  prononcer  la  déchéance  si  la 
déclaration  n'a  pas  été  faite  dans  le  mois  du  sinistre  ou  si  la  décla- 
ration faite  est  exagérée  volontairement. 

49«  Le  Maire  reçoit  la  déclaration  du  sinistré.  //  en  soumet  l'objet 
au  Comité  communaly  qui  vérifie  sommairement.  Puis,  il  adresse  au 
Directeur  le  résultat  de  cette  vérification  sommaire. 

50°  Au  jour  rwé  par  l'Inspecteur,  le  Comité  se  réunit  pour  la  véri- 
lication  détaillée  du  sinistre,  avec  l'adjonction  de  deux  maires  voisins. 
Le  sinistré  est  tenu  de  fournir  au  Comité  les  pièces  justificatives  de 
ses  déclarations,  telles  que  factures,  livres  de  commerce,  titrea  d'acqui- 
sitions,  etc.  S'il  est  assuré  ailleurs,  il  doit  fournir  ses  polices  et  le 
procès-verbal  de  règlement  avec  les  Compagnies. 

51**  Le  Comité  communal  opère,  comme  il  est  dit  à  l'article  41.  Le 
procès-verbal,  dressé  par  l'inspecteur,  est  signé  par  les  membres 
présents,  qui  ont  le  droit  de  faire  ajouter  telles  observations  qujils 
jugent  convenables,  dans  la  limite  de  leurs  attributions. 

52®  Les  détails  d'administration,  non  réglés  par  les  présents  statuts, 
seront  l'objet  d'un  règlement,  délibéré  en  Conseil  d'administration.  Ce 
règlement  déposé  dans  chaque  mairie  a  la  même  autorité  que  les  pré^ 
sents  statuts. 

53®  Le  Directeur  est  chargé  de  remplir  les  obligations  imposées  aux 
Compagnies  d'assurances  mutuelles  par  les  articles  38  et  suivants  du 
décret  du  22  janvier  i 86S,  Tous  pouvoirs  lui  sofit  donnés  à  cet  effet. 

Les  Illégalités  de  la  Caisse. 

La  Caisse  départementale  des  Ardennes,  Société  d'assurances 
mutuelles  à  cotisations  fixes  contre  l'incendie,  a  répété  tant  de  fois 
dans  ses  statuts  et  ses  comptes-rendus,  qu'elle  s'était  conformée  à  la 
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loi  de  1867  et  au  décret  du  22  janvier  1868,  que  beaucoup  de  per- 
sonnes, même  parmi  celles  qui  s'occupent  des  assurances,  ont  fini 
par  le  croire  et  par  l'écrire.  Cependant  il  n'en  est  absolument  rien. 

La  Cai*>se  a  fait  seulement  semblant  de  se  conformer  au  décret 
de  1868,  dont  elle  viole  effrontément  presque  tous  les  articles,  comme 
l'explique  parfaitement  l'éminent  avocat  de  Charleville,  M.  Maurice 
Riche,  dans  sa  Consultation  du  8  octobre  1895,  à  laquelle  nous 
empruntons  les  preuves  ci-dessous  de  l'illégalité  complète  de  la 
Caisse. 

Dans  une  déclaration,  émanée  de  la  Caisse  elle-même,  dit 
M.  Riche,  déclaration  qui  se  trouve  dans  un  acte  notarié  du  9  no- 
vembre 1875,  enregistré  le  10  novembre  1875,  on  lit  : 

<  A  la  suite  des  perfectionnements,  indiqués  par  l'expérience,  ce 
»  qui  n'était  d'abord  qu'un  secours  aux  incendiés  pauvres  est  devenu 
»  peu  à  peu  un  secourç  proportionnel  aux  dons  et  aux  pertes  et, 
»  finalement,  une  véritable  indemnité,  qui  peut  aller  jusqu'aux  9/10 
»  de  la  perte. 

>  La  Caisse  départementale  des  Ardennes^  étant  ainsi  devenue  une 
»  véritable  Société  d'assurances  mutuellesy  il  ne  lui  manquait  plus 
»  que  l^ accomplissement  de  quelques  formalités  légales^  prescrites  par 
1  le  décret  du  Se  janvier  i  868^  pour  réunir^  à  ses  avantages  anciens^ 
3  toutes  les  garanties  nouvelles  des  Sociétés  d'assurances  mutuelles  et 
»  couvrir  complètement  les  pertes.  » 

L'aveu  est  catégorique  :  La  Caisse  départementale  est  devenue  une 
Société  d'assurances  mutuelles  y  il  lui  faut  maintenant  s'organiser  con- 
formément â  la  loi. 

La  loi  de  1868,  c'est  en  1875  qu'on  y  pense  I  Sept  ans  d'illégalité  et 
d'arbitraire.  Ceci  n'est  rien  encore. 

Le  Conseil  d'administration,  absolument  irrégulier  depuis  sept  ans, 
s'imagine  qu'il  n'a  qu'à  accomplir  quelques  formalités  sans  impor- 
tance pour  régulariser  la  constitution  de  la  Société  ;  quant  à  l'admi- 
nistration de  le  Société,  il  ne  s'en  préoccupe  nullement.  En  sorte 
que,  en  1875,  le  Conseil  d'administration  se  compose  du  Préfet,  de 
cinq  membres  du  Conseil  général,  choisis  par  le  Conseil,  de  l'archi- 
prêtre  de  Mézières,  du  receveur  municipal,  d'un  ancien  notaire,  d'un 
notaire,  notables  choisis  par  le  Préfet. 

C'est  ce  que  le  Conseil  d'administration  appelle  se  conformer  au 
décret  de  1868. 

Or,  d'après  le  décret  de  1868,  article  15,  les  membres  du  Conseil 
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d'administration  doivent  être  pris  parmi  les  sociétaires^  ayant  la 
tomme  de  valeurs  assurées,  déterminée  par  les  statuts. 

Pas  un  des  membres  du  Conseil  d'administration  n'est  sociétaire. 

C*eftt  te  Conseil  d'administration  de  1875,  illégal  depuis  4868,  qui 
modifie  les  statuts,  sans  avoir  aucun  pouvoir  à  cet  égard. 

Et  dans  la  séftDce  du  7  octobre  1875,  les  statuts  nouveaux  sont 
faits  par  le  Conseil  d'administration,  double  irrégularité,  car  le 
Conseil  d'administratioa  est  absolument  fantaisiste,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  n'étant  pas  pris  parmi  les  sociétaires,  et  d'autre  part,  fût-il 
régulier,  il  n'a  pas  qualité  pour  uodifier  les  statuts,  droit  qui  n'ap- 
partient qu'à  V Assemblée  générale  extraordinaire  des  sociétaires. 

Les  statuts  déclarent  qu'il  y  a  Société  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  entre  les  propriétaires  qui  ont  adhéré  et  ceux  qui  adhére- 
ront aux  dits  statuts,  par  le  fait  d'une  cotisation  quelconque  en  vue 
de  l'incendie. 

Voilà  donc  les  sociétaires,  les  seuls  sociétaires,  —  que  viennent 
faire  le  Préfet,  les  Conseillera  généraux  et  les  Notables? 

La  Société  ajoute  à  son  titre  de  Caisse  départementale,  le  sous-titre 
de  Société  d'assurances  mutuelles  à  cotisations  iixes.  Sa  durée  sera 
de  trente  ans. 

L'assemblée  générale  se  réunit  à  la  Préfecture^  et  le  Conseil  d'ad- 
ministration sera  présidé  par  le  Préfet.  L'indemnité  couvre  la  perle 
entièrement,  lorsque  la  cotisation  est  suflisante. 

La  cotisation  est  versée  aux  mains  d'un  maire  du  département. 

La  cotisation  se  divise  en  trois  parties  :  72  cent.  1/2  est  appliquée 
au  paiement  des  indemnités  :  12  cent.  1/2  pour  l'enregistrement, 
frais  et  autres  droits,  perçus  par  l'État ef  le  surplus(1ô  cent,) attribué 
à  forfait  à  la  Direction,  pour  couvrir  les  dépenses  annuelles  de  per- 
sonnel et  de  matériel. 

Le  personnel  comprend  les  maires  et  les  instituteurs,  qu'on  trans- 
forme en  agents  d'assurances. 

L'assemblée  générale,  qui  d'après  l'article  16  du  décret  de  1868 
devrait  se  composer  exclusivement  de  sociétaires,  soit  des  plus  forts 
assurés,  soit  de  sociétaires  ayant  un  nombre  minimum  de  valeurs 
assurées,  se  compose  d'après  les  nouveaux  statuts  : 

1**  Des  membres  du  Conseil  d'administration  (Préfet,  Conseillers 
généraux  et  Notables,  non  associés)  ;  2**  des  Maires  des  quarante 
communes  dans  lesquelles  les  cotisations  sont  les  plus  élevées. 
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Le  Préfet  est  Président  né  de  T Assemblée  générale. 

Le  nouveau  Conseil  d*administration  est  présidé  par  le  Préfet,  non 
sociétaire,  composé  de  six  membres  du  Conseil  général,  non  socié- 
taires, auquels  on  veut  bien  adjoindre  six  membres  choisis  par 
rassemblée  générale. 

La  Caisse  départementale  est  représentée  dans  chaque  commune 
par  un  comité  communal  composé  du  maire,  du  curé,  deux  conseil- 
lers municipaux,  le  secrétaire  de  la  mairie,  deux  maires  voisins, 
désignés  par  le  conseil  d'administration. 

Le  Maire  délivre  les  polices  :  le  Comité  statue  en  premier  ressort 
sur  les  contestations,  donne  son  avis  sur  les  secours  à  accorder,  fait 
connaître  aux  habitants  les  principes  des  tarifs  et  les  avantages  de  la 
Caisse  départementale  ;  il  fait  les  collectes.  Bref,  toute  l'administra- 
tion est  mise  en  mouvement  pour  faire  la  propagande,  la  réclame  et 
gérer  les  intérêts  de  la  Société  d'assurances,  dite  Caisse  départemen- 
tale. 

Tel  est  le  résumé  des  statuts  adoptés,  sauf  des  modifications  sans 
importance,' par  l'Assemblée  générale  du  20  décembre  1875. 

Inutile  d'ajouter  que  cette  Assemblée,  radicalement  nulle  par  sa 
composition  même,  faite  en  violation  du  décret  de  1868,  n'avait 
aucun  pouvoir  pour  approuver  des  statuts  illégaux  par  eux-mêmes. 

Quand  même  les  statuts  eussent  été  faits  conformément  à  la  loi, 
ils  seraient  nuls,  comme  n'ayant  jamais  été  approuvés  par  une 
assemblée  régulière,  composée,  comme  le  veut  la  loi,  de  sociétaires. 

Bien  plus,  en  J  8 80,  on  s'aperçut  que  l'Assemblée  générale  de  1875 
n'était  pas  même  en  nombre  pour  délibérer.  On  a  ainsi  vécu  cinq 
ans  dans  un  chaos  de  nullités  et  d'illégalités,  avec  une  étonnante 
désinvolture  et  un  sang-froid  tout  administratif. 

On  convoque  à  la  hâte  une  Assemblée  générale,  après  avoir  déclaré 
qu'un  ancien  règlement  encore  en  vigueur  avait  permis,  malgré  les 
lois  de  1867  et  1868,  de  vivre  pendant  cinq  ans  avec  des  statuts  illé- 
gaux, à  titre  d'essai,  et  cette  nouvelle  Assemblée,  dans  deux  séances 
du  5  novembre  1880  et  27  avril  1881,  a  de  nouveau  adopté,  sauf  de 
légères  modifications,  les  statuts  élaborés  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration de  1875  et  l'Assemblée  générale  de  la  même  époque. 

Les  modifications  les  plus  importantes  sont  la  substitution  du  millé- 
sime 1881  au  millésime  1876,  reconnaissance  naïve  que  la  Société 
n'avait  pas  d'existence  depuis  1876,  et  la  suppression  de  la  Présidence 
obligatoire  du  Préfet. 
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Cependant,  à  Tarticle  31,  on  ajoute  :  •  Si  le  Préfet  n'exerce  pas  la 
présidence  par  lui-même  ou  par  son  représentant  y  le  Conseil  sera 
présidé  par  le  plus  âgé  de  ses  membres. 

L'Assemblée  générale  de  1881  approuve  d'un  seul  coup  les 
comptes  des  tonées  1876,  1877,  1878,  1879  et  1880.  Ces  comptes 
avaient  été  approuvés  par  le  Conseil  d'administration.  L'Assemblée 
générale  fait  quelques  rectiûcations  et  les  approuve  en  bloc. 

L'exposé  des  faits,  continue  M.  Ricbé,  sufQt  à  démontrer  l'absolue 
nullité  de  la  Société  d'assurances  mutuelles,  dite  Caisse  départemen- 
tementale  des  Ardennes. 

Sa   Sitiiation. 

Ces  illégalités  officielles  sont  elles  au  moins  compensées  par  des 
services  rendus  ?  Par  aucun. 

Outre  les  personnes,  versant  à  la  Caisse  des  cotisations  pour  s'as- 
surer, beaucoup  (c'est  le  plus  grand  nombre),  font  des  dons  pour  le 
cas,  où  leur  assurance  à  une  Compagnie,  serait  insuffisante  :  à  ces 
derniers,  la  Caisse,  tout  en  refusant  d'accepter  la  co-assurance,  avec 
la  Compagnie,  fait  payer  un  supplément  de  prime  de  20  »/o.  D'autres 
enfin  ont  continué  les  dons,  qu'elles  avaient  pris  l'habitude  de 
verser  pour  les  secours  aux  sinistrés,  non  assurés.  Mais  depuis 
que  la  Caisse  des  Ardennes  s*est  transformée  en  Société  d'as- 
surances mutuelles  à  primes  fixes,  elle  continue  bien  à  encaisser  ces 
dons,  mais  elle  n'accorde  plus  un  centime  aux  malheureux  incendiés 
ne  lui  ayant  fait  aucun  versement. 

Voici  les  comptes-rendus  des  derniers  exercices,  publiés  par  la 
Caisse  des  Ardennes  : 


Exercice   1 890. 

fr.       c. 

Montant  des  collecU'S  nettes  1.  191.758  75 
Montant  des  sinistres.  .  .  .  181.500  » 
72  1/2  «/•  des  recettes  étant 

affectés  aux  sinistres,  il  a 

fallu  prélever  sur  les  fonds 

libres 24.142    » 

Reste  en  avoir  net 35.51  i  35 

outre  un  titre  de  1,480  fr. 

de  rente  3  «'/o  sur  TËtat. 


Exercice  1891. 


fr. 


Montant  des  collectes  nettes.  194.966  98 

Montant  des  sinistres.  .   .  .  174.840   ' 

Les.  72  1/2  «/o  des  recettes 
ne  suffisant  pas,  il  a  fallu 
prélever  sur  les  fonds  li- 
bres     11.669  52 

Reste  en  avoir  net 23.844  85 

outre  un  titre  de  1,480  fr. 
de  rente  3  «/o  sur  TEtat. 


1.  Nettes  veut  dire,  déduction  faite  du  montant  des  polices,  laissé  aux  Secré- 
taires des  mairies. 
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ExEROCK   1892. 

Montant  des  collectes  nettes .  200 .  247  ÎSO 
Montant  des  sinistres.   .   .  .  140.459  65 

Bénéfice  de  Tannée 16.622  63 

Reste  en  avoir  net 40.467  48 

outre  un  titre  de  1,480  fr. 

de  rente  3  <>/•  sur  TEtat. 

ExsRcicB  1894. 

Montant  des  collectes  nettes.  184.627  10 
Montant  des  sinistres.  .  .  .    62.486  90 

Bénéfice  de  l'année 80.872  97 

Reste  en  avoir  net 93.667  63 

outre  un  titre  de  2,520  fr. 

de  rente  3  «/o  sur  l'Etat. 


ExBRcicB  1893. 

Montant  des  collectes  nettes.  200.565  85 

Montant  des  sinistres.   ...  90.612  35 

Bénéfice  de  Tannée 60.333  69 

Reste  en  avoir  net 100.801  17 

outre  un  titre  de  1,480  fr. 

de  rente  3  »/o  sur  TEtat. 

ExERacB  1895. 
Non  encore  publié. 


Dans  le  détail  de  tous  ces  comptes,  nous  relevons  une  moyenne  de 
300  francs  accordés  aux  compagnies  de  Pompiers  \  mais  nous  n'y 
trouvons  pas  un  centime  de  secours  donné  aux  incendiés,  non  assurés. 
La  Caisse  départementale  n'est  plus  Caisse  de  secours  et  rejette  avec 
dédain  l'objet,  pour  lequel  elle  a  été  créée,  et  qui  lui  avait  permis  de 
rendre  des  services. 

Peut-elle  au  moins  être  utile  aux  personnes  peu  fortunées  ?  Pas 
davantage.  Malgré  ses  statuts,  qui  Tautorisent  à  recevoir  des  dons 
de  0  fr.  50  c,  ses  polices  actuelles  portent  qu'il  ne  sera  pas  reçu  de 
don,  moindre  de  1  fr.  20  c.  Ainsi,  un  ouvrier,  n'ayant  qu'un  petit 
mobilier  de  quelques  centaines  de  francs,  ne  pourra  s'assurer  à  la 
Caisse,  sans  lui  verser  chaque  année  i  fr.  20  c.  au  moins,  c'est-à-dire 
un  prix  de  beaucoup  supérieur  au  tarif  des  Compagnies. 

Mais,  direz-vous,  si  la  Caisse  ne  donne  aucun  secours  aux  incen- 
diés, non  assurés,  et  si  elle  ne  garantit  les  pauvres  qu'en  leur  faisant 
payer  plus  cher  que  les  Compagnies,  à  quoi  peut-elle  bien  servir  ? 
A  ceci  simplement.  Faire  une  très  belle  situation  à  son  Directeur, 
déjà  pourvu  d'un  emploi  de  chef  de  bureau  à  la  préfecture  et  créer 
une  clientèle  à  une  mutuelle,  étrangère  au  département,  et  chargée 
des  réassurances. 

Et  c'est  pour  obtenir  de  semblables  résultats  qu'on  met  en  mou- 
vement le  Préfet  des  Ardennes,  les  Conseillers  généraux,  les  Maires, 
les  Instituteurs,  le  Trésorier-Payeur  et  les  Percepteurs.  En  un  mot 
toute  l'administration  du  département  ! 

i.  C'est  à  peu  près  la  somme  versée  par  chacune  des  Compagnies  opérant  dans  le 
département. 

11 
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Goneloaion. 

« 

Divers  projets  de  loi  ont  été  déposés  à  la  Chambre  des  Dépalés  et 
au  Sénat,  pour  rétablissement  de  Caisses  départementales  et  seront 
bientôt  discalés.  De  nouvelles  tentatives,  ayant  le  même  but,  voat 
être  faites  dans  la  prochaine  session  des  Conseils  généraux.  Enfin, 
nous  trouvons  chaque  jour,  soit  dans  les  rapports  déposés,  soit  dans 
les  ouvrages  et  certains  journaux,  des  opinions,  complètement 
erronées  sur  la  Caisse  départementale  des  Ardennes.  Nous  avons  dés 
lors  cru  utile  de  faire  connaître,  par  des  documents  authentiques, 
rhistoire,  les  statuts,  les  illégalités  et  les  résultats  de  cette  Caisse. 

Nous  avons  voulu  détruire  cette  légende,  qui  la  représente  comme 
s'étant  conformée  au  décret  de  1868,  tandis  que  tout  y  est  illégal, 
statuts  et  administration. 

On  a  envoyé  à  tous  les  Conseils  généraux  de  France  une  notice  sur 
le  fonctionnement  de  la  Caisse  de  la  Meuse  et  fait  briller,  aux  yeux 
des  Conseillers,  la  situation  exceptionnelle,  que  cette  Caisse  a  pu 
atteindre,  grâce  à  des  réserves,  commencées  alors  qu'elle  ne  payait 
qu'une  portion  de  ses  sinistres  et  grâce  surtout  â  la  faveur,  dont 
jouit  ce  département,  sous  le  rapport  des  incendies. 

Nous  avons  tenu  à  prouver  qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  les 
Ardennes  et  que  la  plus  ancienne  des  Caisses  départementales  n  a 
que  des  réserves  insignifiantes,  qu'une  mauvaise  année  suffirait  à 
absorber,  et  qu'elle  ne  rend  plus  aucun  service,  depuis  qu'elle  a  cessé 
de  distribuer  des  secours  aux  incendiés.  Et  cependant,  â  l'instar  des 
chauves-souris,  lorsqu'il  s'agit  de  récolter  les  dons,  elle  agite  avec 
fracas  ses  ailes,  sur  lesquelles  elle  a  inscrit  en  grosses  lettres  : 
Société  (Tasswanres  mutuelles  à  primes  fixes  ;  mais  dés  qu'arrive  un 
sinistre,  qui  lui  est  commun  avec  une  Compagnie  d'assjirances  et 
qu'elle  devrait  régler  avec  elle  au  prorata  des  primes  reçues,  si  elle 
était  réellement  Société  d'assurances,  elle  replie  prudemment  ses 
ailes  et  va  se  cacher  dans  le  bureau  d'assistance  de  la  Préfecture 
pour  ne  reparaître,  qu'après  le  règlement,  fait  par  la  Compagnie.  La 
Caisse  des  Ardennes  a  cessé  d'être  une  Caisse  de  secours  ;  elle  n'est 
pas  une  Société  d'assurances  mutuelles,  puisqu'elle  ne  s'est  pas 
conformée  à  tous  les  articles  du  décret  de  18G8  et  qu'elle  ne  remplit 
pas  les  obligations  de  cette  sorte  de  Sociétés.  Qu'est-elle  donc? 

Nous  avons  la  conviction  qu'à  la  Chambre  et  au  Sénat,  la  majorité 
renverra  â  leurs  auteurs,  MM.  Viger,  Calvet  et  autres,  leurs  projets 
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de  création  de  Caisses  départementales  et  que  les  tentatives  qui  vont 
être  faites  auprès  des  Conseils  généraux  auront  le  même  succès  qu'à 
Oran  et  à  Dijon.  Mais  nous  demandons  surtout  que  s'adressant  enfin 
à  la  justice  et  s'appuyant  sur  la  liberté  de  l'industrie  et  sur  Tégalité 
des  citoyens  devant  la  loi,  on  fasse  disparaître  les  Caisses  départe- 
mentales existantes,  au  lieu  de  songer  à  en  établir  de  nouvelles, 
comme  le  voudraient  les  Collectivistes. 


INFORMATIONS 


Avenir-HlitMlto-Bétail.  —  Résultais   des   exercices  comparés  de 
1894  et  de  i 895. 

1894  i895 

Nombre  de  Polices.   ...  5.791    »  6.190    » 

Valeurs  assurées 9.671.978    »  10.628.716    » 

Recettes 344.151  15  441.805  80 

Sinistres 300.370    >  312.129     » 

De  même  que  les  années  précédentes,  les  indemités  ont  été  payées 
par  la  Société  à  raison  de  95  "/o  du  montant  des  pertes. 

La  réserve  s'élève  à  108,139  francs  ;  les  cotisations  à  recevoir  pen- 
dant la  durée  des  contrats  atteignent  un  million  cinq  cent  mille  francs. 


Conférence  des  Avocats  à  la  Cour  de  cassation.  —  La  conférence 
du  stage  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  dans  sa  séance  du 
7  mars,  présidée  par  M.  Devin,  président  de  l'ordre,  assisté  de 
MM.  Clément  et  Fernand  Le  Gendre,  secrétaires,  a  discuté  la  question 
suivante  résolue  affirmativement  par  une  Cour  d'appel,  dont  la 
décision  a  été  déférée  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  : 

«  Lorsqu'une  personne  a  contracté  une  assurance  mixte  sur  la 
vie,  le  syndic  de  sa  faillite  est-il  en  droit  de  traiter  avec  la  Compagnie 
du  rachat  de  la  police  ?  » 

La  négative  a  été  soutenue  par  M*  Dreyfus,  qui  a  développé  le 

pourvoi. 

L'afQrmative  par  M*  Labbé,  qui  a  présenté  la  défense. 
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M.  Motet,  comme  ministère  public,  a  conclu  à  la  cassation  de 
Tarrèt  attaqué. 

La  conférence  a  adopté  TafOrmative  et  voté  pour  le  rejet  du  pourvoi. 


La  Célérité  ^/fm  des  Glaces!.  —  A  partir  du  i*' juin,  le  siège  de 
la  Célérité  sera  transféré  place  Boleldieu,  n®  i. 


nécrologie.  —  M.  Pradelle,  olDcier  de  la  Légion  d'honneur,  admi- 
nistrateur délégué  à  la  direction  de  la  Compagnie  d'assurances  sur 
la  vie  la  Confiance^  est  décédé,  subitement,  le  28  mars  dernier,  à 
rage  de  68  ans. 

REVUE    FINANCIÈRE 


^  Le  marché  a  été  très  ferme,  et  les  demandes  dominent  principale- 

ment pour  les  titres  Incendie  et  Accidents. 

Jjsnrances  maritimes.  —  Les  cours  sont  généralement  station- 
naires  et  les  transactions  peu  nombreuses. 

Le  Comptoir-Maritime  trouverait  preneur  à  2,200  francs,  la  Mélu- 
sine  s'est  négociée  à  4,000  francs,  la  Méliisine-Prévoyance-Réassu' 
rance  a  été  offerte  à  500  francs. 

La  Foncière-Transports  s'est  négociée  aux  environs  de  115  francs. 

Asaorances  sur  la  Tie.  —  Le  marche  s*est  raffermi. 

La  Générale,  après  s'être  négociée  à  58,000  francs  est  revenue  à 
57,300  francs^  le  Phénix  reste  à  30,000  francs  et  l'Union  est  inutile- 
ment demandée  à  4,600  francs. 

La  Nationale  est  offerte  à  29,000  francs.  A  ce  prix,  ce  titre  nous 
semble  avantageux  à  acheter.  Si  l'on  tient  compte  du  dividende  à 
toucher  prochainement,  le  revenu  net  ressort  à  3.40  7o- 

La  Caisse  Paternelle  est  en  reprise  à  400  francs. 

Le  Monde  est  demandé  à  210  francs. 

L'Urbaine  s'est  négociée  à  800  francs,  et  l'action  entièrement 
libérée  à  1,775  francs. 

Le  Soleil  est  en  progrès  à  300  francs.  Par  contre,  l'Aigle  est  offert 
à  190  francs. 

L'Abeille  a  été.recherchée  à  460  francs. 
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La  Confiance  trouverait  preneur  à  200  francs  et  la  France  à  520  francs. 
La  Foncière  a  eu  de  nombreuses  négociations  entre  90  et  100  francs. 
Le  Nord  a  été  demandé  a  130  francs.  La  Providence  continue  a  être 
offerte. 

Assurances  contre  les  accidents  —  Tous  les  titres  de  cette  branche 
sont  en  forte  progression. 

La  Préservatrice  consolide  son  cours  de  1,400  francs. 

Le  Soleil  dépasse  500  francs  et  l'Urbaine  atteint  530  francs. 

Le  Patrimoine  est  recherché  à  130  francs,  VAbeille  à  310  francs  et 
la  Providence  à  700  francs. 

Le  Secours  s'est  négocié  à  215  francs. 

Assurances  contre  Tincendie.  —  Les  demandes  dominent  et  trouvent 
diflîcilement  leur  contre-partie. 

La  Générale  est  demandée  à  34,000  francs,  le  Phénix  à  9,700  francs, 
l'Union  à  15,500  francs. 

Le  Soleil  s'est  négocié  à  4,725  francs,  V Aigle  à  5,800  francs. 

L'Urbaine  est  demandée  à  4,950  francs,  le  Nord  à  2,900  francs  et 
la  Paternelle  à  4,700  francs. 

La  Con/îance  s'est  négociée  à  540  francs  et  faiblit  ensuite  à  530  francs 
par  suite  de  plusieurs  gros  sinistres. 

U Abeille  s'est  élevée  à  2,250  francs. 

Le  Monde  est  stationnaire  à  305  francs. 

La  Foncière  a  eu  de  nombreuses  transactions  entre  220  et  230  fr. 

Assurances  contre  la  grêle.  —  L Abeille  est  demandée  au-dessus  de 
300  francs,  mais  la  Confiance  est  toujours  offerte. 

Compagnies  étrangères.  —  Les  affaires  ont  été  à  peu  près  nulles, 
sauf  sur  la  Bàloise-Vie  qui  a  eu  de  nombreuses  demandes  et  s'est 
élevée  à  900  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  est  très  recherchée  à 
31,500  francs. 

Le  Monaco  a  varié  entre  2150  et  2190  francs,  il  reste  à  2160  francs. 

La  part  Petit  -Parisien  se  négocie  à  925  francs  et  l'action  Vichy  à 
3,850  francs. 

Les  actions  Pétroles  de  l'Amérique  du  Sud  se  sont  négociées  à 
125  francs  et  les  actions  Pétroles  Français  à  550  francs. 

Les  Mines  d'or.  —  Le  marché  des  mines  d'or  est  généralement 
faible.  Nous  renouvelons  nos  conseils  de  prudence  et  engageons  nos 
clients  à  vendre  ces  valeurs,  tout  au  moins  en  partie.  La  situation 
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troublée  de  l'Afrique  du  Sud  est  de  nature  à  empêcher  la  hausse  des 
titres  pendant  une  période  qui  pourra  êlre  très  longue. 

Compagnie  française  des  Pétroles  de  rAmériqne  du  Sud.  —  Nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  annoncer  que  cette  affaire  va  entrer 
très  prochainement  dans  la  période  d'exploitation. 

La  Compagnie  vient  d'acheter  un  navire-citerne,  indispensable 
pour  le  transport  des  pétroles. 

Après  examen  des  nombreuses  propositions  qui  lui  ont  été  faites 
depuis  trois  mois,  le  choix  du  Conseil  d'administration  s'est  arrêté 
sur  le  navire  à  vapeur  Madeleine^  ancien  ffafis^  construit  en  Angleterre 
il  y  a  huit  ans,  et  classé  au  Veritas  avec  la  première  cote. 

Les  machines,  à  triple  expansion,  ont  une  puissance  efiective  de 
800  chevaux. 

Les  douze  citernes  peuvent  contenir  !2400  tonnes  de  pétrole  et  les 
soutes  600  tonnes  de  marchandises,  soit  au  total  3000  tonnes. 

Le  navire  a  90  mètres  de  long  et  est  gréé  en  trois-mâts,  de  sorte 
qu'il  peut  également  marcher  à  voiles.  Après  inspection,  par  un 
ingénieur  compétent,  il  a  été  reconnu  en  très  bon  état  et  susceptible 
de  rendre  pendant  longtemps  de  très  bons  services. 

Le  prix  d'acquisition  12,500  liv.,  soit  315,000  francs,  représente 
moins  de  la  moitié  de  son  prix  de  construction. 

Aussitôt  que  ce  navire  sera  francisé,  il  se  rendra  au  Havre  où  il 
arrivera  le  15  ou  le  16  courant. 

D'autre  part,  le  matériel  est  entièrement  terminé.  11  a  été  construit 
par  les  meilleures  maisons  françaises,  notamment,  par  MM.  Crespelie- 
Fontaine,  à  la  Madeleine-les-Lille  ;  Bruckner,  Pierson  frères,  à  Paris; 
Aillot,  à  Monceau-los-Mines  ;  Galland,  à  Châlon-sur-Saone;  la  Société 
métallurgique  d'Amiens;  les  Forges  et  Aciéries  de  la  Marine,  à  Rive- 
de-Gier,  etc. 

Tout  ce  matériel  est  en  route  pour  le  Havre,  et  sera  embanpié  au 
fur  et  à  mesure  de  son  arrivée,  de  sorte  que  le  départ  du  bateau 
pourra  s'efTectuer  vers  la  fin  du  mois. 

La  traversée  demandera  environ  50  jours  ;  c'est  donc  dans  le 
courant  de  juillet  que  les  travaux  pourront  commencer. 

Comme  nous  l'avons  dit  dans  un  numéro  précédent,  la  mise  en 
place  du  matériel  et  le  creusement  des  premiers  puits  demandera 
environ  trois  mois. 

L'aÛaire  sera  donc  en  exploitation  avant  la  fin  de  l'année. 
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ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


L'ASSURANCE    DES    INDUSTRIES    MÉCANIQUES 

Filatures  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute. 

En  dehors  du  coton,  les  végétaux  à  ûbre  textile  employés  depuis 
un  temps  immémorial  à  la  fabrication  des  toiles  sont  le  lin  et  le 
chanvre^  auxquels  est  venu  se  joindre  plus  récemment  et  pour  des 
usages  déterminés  le  jute.  Le  lin  et  le  chanvre,  que  l'emploi  d^  plus 
eu  plus  répandu  du  coton  a  de  nos  jours  relégués  au  second  plan  de 
la  consommation  courante,  ont  été  très  rebelles  au  travail  mécanique 
de  filature.  Encore  aujourd'hui  la  main  de  Thomme  doit  à  un 
moment  donné  venir  corriger  Timperfection  des  machines  et  cer- 
taines opérations  préparatoires  n'ont  jamais  pu  entrer  définitivement 
dans  le  domaine  manufacturier;  elles  sont  restées  manuelles  et 
agricoles. 

Le  lin  est  une  plante  annuelle,  cultivée  en  grand  dans  presque  tous 
les  pays  de  l'Europe,  mais  principalement  en  France  (Ouest  et 
Nord),  en  Belgique,  en  Hollande  et  en  Russie.  La  Belgique  et  la 
Hollande  fournissent  les  lins  les  plus  estimés,  mais  c'est  la  Russie 
qui  est  le  pays  producteur  par  excellence  de  ce  textile.  La  Russie 
alimente  à  elle  seule  les  deux  tiers  des  filatures  de  l'Europe.  Le  lin, 
une  fois  arrivé  à  maturité,  consiste  en  une  tige  assez  grêle,  au 
sommet  de  laquelle  se  trouve  la  graine.  La  tige  est  constituée  par  un 
axe  ligneux  creux,  entouré   de  libres  ;  ce   sont  ces  fibres  qui  sont 
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utilisées  comme  matière  textile.  Les  libres  adhèrent  fortement  au 
tube  ligneux  par  suite  de  la  présence  d'une  matière  gommo-résineuse 
qui  agglutine  les  deux  parties.  La  première  opération  à  laquelle  la 
tige  de  lin  est  soumise  a  pour  but  de  détruire  cette  substance  gom- 
meuse,  afin  de  pouvoir,  par  une  opération  ultérieure,  séparer  nette- 
ment la  fibre  textile  ou  écorce  de  la  partie  ligneuse  intérieure 
(chènevottp).  Ces  deux  opérations,  appelées  la  première  rouissage,  la 
seconde  ieillage,  se  font  presque  toujours  sur  les  lieux  mômes  de 
la  récolte,  afin  de  ne  transporter  aux  usines  que  la  filasse  débarrassée 
du  poids  encombrant  de  la  chènevotte.  C'est  encore  un  motif  pour 
que  ces  deux  opérations  n'aient  pas  pu  sortir  de  la  pratique  agricole. 

Le  chanvre  est  une  plante  en  tout  semblable  au  lin.  Seulement, 
sa  tige  est  beaucoup  plus  longue,  ses  fibres  plus  grossières  et  plus 
tenaces.  Les  opérations  auxquelles  il  est  soumis  sont  identiques  à 
celles  du  lin,  sauf  une  opération  en  plus,  Vassouplissage,  qu'on  lui 
fait  subir  en  raison  précisément  de  sa  longueur  et  de  sa  ténacité. 

Le  jute  est  une  plante  herbacée,  de  la  famille  des  tibiacées  en 
botanique  corchorus),  qui  est  cultivée  en  grand  aux  Indes.  Sa  tige  est 
excessivement  haute,  de  trois  mètres  à  trois  mètres  et  demi.  La  libre 
textile  résulte,  comme  pour  le  lin,  des  couches  corticales  qui  enve- 
loppent la  tige  ligneuse.  Son  traitement  préparatoire  a  lieu  aussi  sur 
les  lieux  de  culture,  de  sorte  que  le  jute  arrive  en  Europe  à  l'état  de 
filasse.  Ce  sont  les  filateurs  de  lin,  qui  traitent  cette  filasse  par  des 
procédés  analogues,  sauf  quelques  détails,  à  ceux  employés  pour  le 
lin  et  pour  le  chanvre. 

Comme  on  voit,  c'est  toujours  à  l'état  de  filasse,  c  est-à-dire  de 
fibres  végétales,  sensibloni(»nt  débarrassées  de  toute  matière  non  tex- 
tile, que  les  établissements  de  filature  travaillent  le  lin,  le  chanvre  et  le 
jute.  Nous  ne  devrions  donc  commencer  la  description  de  leur  traite- 
ment industriel  qu'à  partir  de  ce  moment.  Toutefois,  comme  le  rouis- 
sage et  le  teillage  constituent  quelquefois  de  véritables  petites  usines 
et  qu'en  outre  ces  deux  opérations  tendent  à  s'affranchir  des  procédés 
primitifs  pour  devenir  industrielles,  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'en  faire 
connaître  ici  le  principe. 

Rouissages  et  teillages  de  lin  ^  —  Après  la  récolte,  le  lin  est 
égrené.  On  sait  que  la  graine  du  lin,  quand  elle  ne  sert  pas  de 

1.  Tout  Ci;  que  nous  disons  ici  du  lin  s'applique  également  au  chanvre. 
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semence,  est  utilisée  comme  graine  oléagineuse,  Thuile  qu*elle  ren- 
ferme, en  raison  de  sa  grande  siccativité,  étant  très  propre  à  la 
fabrication  des  vernis  et  des  peintures.  Une  fois  dépouillé  de  sa 
graine,  le  lin  est  mis  à  rouir. 

Rouissage.  —  Le  rouissage  consiste  dans  une  macération  du  lin 
dans  de  l'eau  courante  ou  dormante.  Il  a  pour  but  d'amener  par 
pourriture  la  destruction  des  substances  gommeuses  et  pectiques, 
qui  tiennent  attachées  les  fibres  textiles  à  la  partie  ligneuse  de  la 
plante.  Au  contact  de  Teau,  ces  substances,  très  altérables,  fermen- 
tent, se  décomposent,  pourrissent  en  un  mot  et  se  dissolvent  dans 
Teaa,  mettant  ainsi  les  fibres  en  liberté. 

Les  rouioirs  sont  établis  dans  des  ruisseaux  ou  des  rivières  ou  bien 
dans  des  fossés  artificiels.  Le  lin,  disposé  par  couches  dans  des 
caisses  en  bois,  appelées  ballons,  est  mis  à  séjourner  dans  Teau, 
pendant  huit  à  dix  jours.  Au  bout  de  ce  temps,  on  le  retire  des 
ballons,  on  le  sèche  et  on  le  met  en  meules  en  attendant  le  teillago. 

On  a  essayé  bien  des  fois  de  remplacer  cette  macération  brutale 
par  un  rouissage  rationnel  à  Taide  d'agents  chimiques,  mais  il  ne 
semble  pas  qu'on  y  soit  parvenu,  les  moyens  actifs  détériorant  géné- 
ralement la  fibre.  Le  seul  procédé  qui  a  obtenu  quelque  faveur  est  celui 
qui  consiste  à  détruire  la  matière  gommeuse  par  de  Teau  bouillante 
sous  pression.  Le  lin  est  soumis  dans  un  autoclave  horizontal 
d  abord  à  Taction  de  l'eau  bouillante,  puis  à  celle  de  la  vapeur,  qui 
arrive  sous  une  pression  de  cinq  atmosphères.  Sous  cotte  double 
action  la  matière  agglutinante  se  détruit  et  la  libre  se  détache  du 
bois.  Le  complément  indispensable  de  ce  mode  de  macération  est  le 
séchage  artificiel  du  lin,  qui  a  lieu  dans  une  série  de  chambres  en 
maçonnerie,  où  Von  fait  circuler  un  courant  d'air  énergique. 

Teillage.  —  Le  rouissage  ne  fait  que  détruire  l'adhésion  naturelle 
de  la  fibre  à  la  chènevotte.  Il  faut  ensuite  procéder  à  la  séparation 
effective  de  ces  deux  parties.  Cette  opération  s'appelle  teillage.  Dans 
le  procédé  manuel,  le  teillage  comporte  deux  phases  distinctes  ;  dans 
la  première  on  brise  la  tige  dans  toute  sa  longueur,  dans  la  seconde 
on  décortique,  on  sépare  la  filasse.  Ces  deux  opérations  sont  géné- 
ralement connues,  la  première  sous  le  nom  de  broyage,  la  seconde 
sous  le  nom  d'espadage,  mais  ces  dénominations  varient  encore  sui- 
vant la  contrée  et  le  genre  d'instrument  dont  on  fuit  usage. 
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Généralement  on  brise  la  tige  à  Taide  d'une  lame  en  bois  appelée 
broie^  manœuvrée  à  la  main,  qui  entre  dans  la  fente  d'une  planche,  sur 
laquelle  le  lin  est  disposé  transversalement  à  la  fente.  Les  coups 
répétés,  que  la  poignée  de  tiges  reçoit  sur  toute  sa  longueur,  brisent 
la  chènevotle,  qui  est  très  sèche  et  cassante,  alors  qu'ils  sont  sans 
action  sensible  sur  la  libre.  Celte  lame  de  bois  s'appelle  broie,  d'oùle 
nom  de  broyage  donné  à  ce  procédé.  Au  lieu  de  broie,  on  peut  faire 
usage  d'un  battoir  en  bois  appelé  macque^  qui  frappe  les  tiges  étalées 
par  terre,  ou  bien  d'un  maillet  de  bois,  manœuvre  au-dessus  d'une 
pierre.- L'opération  prend  alors  le  nom  de  macquage  ou  de  maillag^. 
E;ifin,  dans  les  teillages  d'une  certaine  importance,  teillages  à  façon 
ou  teillages  dépendant  de  filatures,  le  broyage  se  fait  mécaniquement 
entre  des  rouleaux  cylindriques  pourvus  de  cannelures,  qui  détermi- 
nent la  rupture  de  la  chènevotte  sans  porter  atteinte  à  la  lilasse. 

Le  teillage  proprement  dit  consiste  à  détacher  la  filasse  des  frag- 
ments ligneux,  qui  y  adhèrent  encore.  L'instrument  qu'on  emploie 
à  cet  effet  s'appelle  tantôt  espade^  tantôt  f'couc/ie,  tantôt  écangue^  d'où 
les  noms  d'espadage,  d\^conchnie,  d'écanguage^  donnés  à  cette  opéra- 
tion. C'est  toujours  une  sorte  de  sabre  en  bois,  avec  le  tranchant 
duquel  on  donne  des  coups  obliques  sur  les  tiges  placées  sur  un 
support,  de  manière  à  racler,  à  enlever  tous  les  débris  de  paille  que 
le  broyage  a  produits.  Avec  la  paille  il  tombe  en  même  temps  une 
certaine  quantité  de  lilasse,  qui  constitue  le  déchet  du  teillage.  C'est 
de  Vêioupe  très  grossière,  qu'on  utilise,  après  traitement  spécial, 
pour  la  fabrication  des  sacs  et  des  toiles  d'emballage. 

Voilà  le  procédé  de  la  campagne.  Lorsqu'il  s'agit  de  teillage  en 
grand,  on  fait  usage  d'une  machine  plus  perfectionnée,  appelée 
moulin^  dont  l'organe  principal  est  formé  d'un  certain  nombre  de 
lattes  en  bois  ou  en  fer,  mobiles  autour  de  l'axe  d'une  manivelle,  qui 
donnent  des  coups  au  lin,  placé  sur  une  planche  à  teiller.  Sous  ces 
coups  répétés,  la  paille  finit  par  se  détacher  totalement  de  la  fibre. 
Entin,  il  y  a  aussi  des  brogruses-lnlleuses^  qui,  à  l'aide  de  méca- 
nismes généralement  simples,  réalisent  dans  la  même  machine  le 
bris  de  la  paille  et  le  secouage  des  fibres.  Toutes  ces  machines,  quel 
que  soit  le  degré  de  perfectionnement  qu'elles  peuvent  avoir  atteint, 
sont  purement  agricoles,  mais  il  s'est  créé  dernièrement  à  Lille  une 
machine  teilleuse,  sur  laquelle  nous  devons  nous  arrêter  un  instant, 
non  pas  tant  à  cause  de  la  différence  absolue  de  son  mécanisme 
qu'en  raison  du  principe  nouveau  qu'elle  tendait  à  introduire  dans 
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rindustrie  linière  et  qui  consistait  à  réunir  dans  la  même  machine 
le  teillage  du  lin,  opération  absolument  agricole,  et  le  peignage  de  la 
fibre,  opération  entièrement  du  domaine  de  la  ûlature.  Nous  voulons 
parler  de  la  teillpuse-peigneuse  Cardon, 

Dans  cette  machine,  le  bris  de  la  chènevotte  est  obtenu  non  pas 
par  le  broyage,  mais  par  le  piqitagede  la  tige.  Le  piquage  est  produit 
par  deux  peignes  animés  d'un  mouvement  de  va  et  vient  Tun  contre 
Tautre,  entre  les  aiguilles  desquels  le  lin  vient  se  piquer,  c'est-à-dire 
se  diviser,  se  désagréger.  Le  lin  subit  ensuite  Taction  d'une  secoueuse 
à  lattes  qui  le  débarrasse  entièrement  de  la  chènevotte  et  va  enfin  se 
peigner  (et  c'est  ici  que  réside  la  principale  innovation)  sur  une 
machine  peigneuse  qui  fait  suite  ù  la  teilleuse,  de  telle  sorte  que 
dans  cette  machine  le  lin  entre  rn  paille  et  en  sort  tout  peigné, 
devançant  ainsi  l'une  des  opérations  les  plus  importantes  de  la 
filature,  le  peignage. 

Hàtons-nous  de  dire  que  cette  machine  n'a  eu  qu'un  succès  éphé- 
mère et  que  tous  les  établissements  qui  s'en  étaient  rendu  acqué- 
reurs s'en  sont  débarrassés  comme  vieille  fonle  après  avoir  perdu 
des  sommes  considérables  *. 


Filatures  de  lin.  —  C'est  à  l'état  de  filasse,  avons-nous  dit,  que  le 
lin  arrive  aux  établissements  de  filature.  De  quelque  manière  que  la 
filasse  ait  été  détachée  de  la  tige  ligneuse,  elle  est  toujours  consti- 
tuée par  de. petites  lanières,  qui  sont  elles-mêmes  le  résultat  d'un 

1 .  Nous  tenons  ce  renseignement  du  Directeur  d  une  grande  fllature  de  lin  du  Nord, 
qui  a  bien  voulu  nous  faire  un  tableau  complet  de  cette  invention.  Nous  ne  résistons 
pas  au  plaisir  de  publier  quelques  passages  de  sa  lettre  : 

«  Avec  un  peu  de  réflexion,  on  comprend  facilement  que,  pour  le  ûlateur,  c^tte 
invention  était  impraticable. 

»  Quand  un  industriel  achète  des  lins  teilles,  il  choisit,  selon  ses  besoins,  des 
lins  dans  les  contrées  dont  les  genres  s'adaptent  le  mieux  aux  numéros  à  filer  et 
encore,  dans  ces  sortes,  Irouve-t-il  quatre  à  cinq  degrés  de  finesse  qu'il  sépare. 

M  Dans  la  machine  Cardon,  ce  classement  est  impossible.  Le  lin  est  mélangé  de 
telle  sorte  que  tout  triage  est  impraticable. 

»  Puis,  la  filature  n'a  pas  réfléchi  que  lni*squ'e11e  achète  du  lin  l'hiver  pour  les 
six  mois  d'été,  elle  doit  s'approvisionner  de  plusieurs  millions  de  kilos  de  lins  teilles. 
Or,  comme  les  lins  en  paille  dorment  moyennement  20  "/o  de  fibres  par  «/o  kilos,  on 
voit  de  suite  quelle  énorme  quanClté  de  paille  il  lui  aurait  fallu  réunir.  Tous  les 
locaux  auraient  été  insuffisants,  sans  compter  que  ci*s  énormes  agglomérations  de 
marchandises,  sur  un  seul  point,  auraient  augmenté  considérablement  les  risques 
d'incendie. 

»  Celte  invention,  loin  d'avoir  été  fructueuse  et  utile  k  l'industrie,  a  retardé  un 
moment  les  progrès  de  la  filature  de  lin  par  les  pertes  énormes  qu'elle  a  fait  subir 
à  la  plus  grande  partie  des  établissements.  » 
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assemblage  de  libres  élémentaires  très  fines  et  très  courtes.  Le  pre- 
mier traitement  auquel  ces  lanières  sont  soumises  est  le  peignage. 
Le  peignage  a  pour  but  de  fendre,  de  diviser  les  lanières  dans  le  sens 
de  leur  longueur,  afin  de  les  amener  à  un  degré  de  finesse  et  de 
régularité  suffisantes  pour  ensuite  en  former  une  mèche,  que  des 
préparations  ultérieures  convertiront  en  fil.  Le  peignage  détermine 
aussi  en  môme  temps  le  nettoyage  complet  des  fibres,  qu'il  débar- 
rasse des  menus  fragments  de  paille  qui  y  adhèrent  encore  ainsi  qne 
des  brins  courts.  C'est  à  Taide  de  peignes,  c'est-à-dire  de  pointes  en 
acier  de  plus  en  plus  fines,  qu'on  arrive  à  ce  résultat  ;  après  quoi  la 
conversion  des  fibres  en  mèches  et  des  mèches  en  fils  se  fait  par  les 
procédés  que  nous  avons  abondamment  décrits  à  l'article  coton  et  qni 
consistent  en  des  doublages-étirages  répétés,  en  un  commencement 
de  torsion  par  des  bancs-à-broches  et  enfin  en  un  étirage  final  et  une 
torsion  définitive  par  le  métier  à  filer  proprement  dit. 

Voici,  au  surplus,  en  quoi  se  résument  les  opérations  d'une  fila- 
ture de  lin  : 

1**  Peignage  mécanique  ; 

2**  Peignage  à  la  main,  ou  repassage  ; 

3°  Préparations  de  filature  (étalage^  doublages-étirages)  ; 

A"^  Filature  proprement  dite  (au  sec  ou  au  mouillé). 

Nous  allons  décrire  chacune  de  ces  opérations,  en  ne  nous  arrê- 
tant en  détail  que  sur  celles  qui  présentent  un  caractère  de  spécialité 
par  rapport  aux  autres  filatures  déjà  traitées,  telles  que  le  peignage. 
l'étalage  et  la  filature  au  mouillé. 

Peignage  de  lln.  —  Le  peignage  de  lin  est  mécanique,  mais  il 
nécessite  une  division  préalable  de  la  balle  de  filasse  en  grosses 
mèches  ou  poignées.  L'atelier  où  ce  travail  préparatoire  a  lieu  esl 
généralement  séparé  du  peignage.  C'est  là  que  les  balles  de  filasse 
sont  introduites  et  divisées  à  la  main  en  petits  paquets,  prêts  à  être 
livrés  à  la  peigneuse.  Souvent  ces  petits  paquets  de  lin  subissent  un 
commencement  de  peignage  à  la  main,  appelé  émouchage  ou  ébauekage. 
qui  est  ainsi  exécuté.  L'ouvrier  prend  une  poignée  de  lin  et  la  lance 
sur  des  peignes  fixes,  c'est-à-dire  sur  des  pointes  en  acier  implantées 
verticalement  sur  des  barrettes  en  bois,  qui  sont  assujetties  sur  des 
bancs  particuliers.  11  tire  ensuite  la  poignée  à  lui  et  de  cette  manière 
commence  à  diviser  dans  le  sens  de  sa  longueur  le  brin  de  lin,  qu'il 
débarrasse  aussi  en  même  temps  des  brins  courts.  Ces  poignées  de 
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lin,  disposées  transversalement  les  unes  sur  les  autres,  sont  portées 
à  la  peigneuse  mécanique. 

La  peigneuse  consiste  en  un  grand  bâti  en  fer,  composé  de  deux 
montants,  entre  lesquels  se  trouve,  à  une  certaine  hauteur,  une  sorte 
de  coulisse,  ou  couloir,  qui  s'abaisse  et  se  relève  automatiquement. 
C'est  dans  cette  coulisse  qu'on  engage  les  poignées  de  lin,  préalable- 
ment serrées  dans  une  presse  en  fer.  Au  dessous  et  parallèlement  à 
la  coulisse  se  meuvent  des  peignes  circulaires,  gradués  de  fmesse, 
qui  ne  sont  autre  chose  que  des  gills.  Ceci  dit,  voici  comment  le 
peignage  se  fait.  Un  enfant,  placé  sur  un  tabouret  près  de  Tun  des 
montants  de  la  peigneuse,  engage  dans  une  presse  en  fer  Textrémité 
d'une  poignée  de  lin,  dont  l'autre  extrémité  reste  ainsi  flottante  au- 
dessous  de  la  presse,  puis  il  place  cette  presse  à  l'entrée  de  la 
coulisse.  Là,  une  tige,  à  mouvement  intermittent,  pousse  la  presse 
qui  glisse  dans  la  coulisse  et  va  ainsi  se  placer  devant  la  première 
rangée  de  peignes.  A  ce  moment,  la  coulisse  s'abaisse  et  expose  la 
filasse,  qui  pend  verticalement,  à  l'action  des  peignes  tournants. 
En  se  relevant,  la  coulisse  dégage  la  filasse  des  peignes  et  réalise 
ainsi  le  peignage  de  la  mèche,  laquelle  laisse  entre  les  dents  des 
peignes  les  filaments  courts  et  grossiers,  c'est-à-dire  r^^ot//7e.  Chaque 
fois  que  la  coulisse  remonte,  la  presse  avance  d'une  longueur  de 
presse,  de  manière  à  se  présenter,  pendant  la  descente  suivante,  à 
une  rangée  de  peignes  plus  fins  que  les  premiers,  qui  déterminent 
un  nouveau  peignage  de  la  mèche.  De  cette  façon  la  presse  parcourt 
toute  la  coulisse,  dont  la  longueur  est  celle  de  huit  presses  mises 
bout  à  bout.  Arrivée  à  l'extrémité  de  la  coulisse,  la  presse,  qui  a  subi 
successivement  l'action  de  huit  rangées  de  peignes  de  plus  en  plus 
fins,  sort  de  la  peigneuse.  A  chaque  sortie  d'une  presse  correspond 
rintroduction  à  l'entrée  de  la  coulisse  d'une  presse  nouvelle.  L'ali- 
mentation de  la  machine  est  ainsi  continue.  La  poignée  de  lin  qui 
sort  de  la  peigneuse  n'est  peignée  que  sur  la  moitié  de  sa  longueur  ; 
il  faut  soumettre  ensuite  au  peigiiage  l'autre  moitié,  celle  qui  était 
serrée  par  la  presse.  Pour  cela  on  ouvre  la  presse  et  on  retourne  la 
poignée  de  lin  de  façon  à  laisser  pendre  la  partie  non  peignée.  Cette 
partie  est  peignée  à  son  tour  dans  une  autre  machine  d'une  façon 
identique  à  la  première.  Les  peignes  tournants,  dans  les  dents  des- 
quels se  fixe  l'étoupe,  sont  constamment  nettoyés  par  une  brosse 
circulaire,  suivie  d'un  doffer  et  d'un  peigne  battant,  qui  fait  tomber 
l'étoupe  dans  une  boîte  placée  sous  la  machine. 


^M"    "^ 
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PeICNACE  A  LA  MAIN   OU    REPASSAGE.  —    Lc   lin   peigné  eSt  ^Kî*^  ' 

suite  à  l'atelier  de  repassage.  Ici,  le  travail  est  tout  raaniieUiï' 
logue  à  celui  décrit  pour  Témouchage.  Ce   sont  des  (mm.': 
parmi  les  plus  habiles,  qui  ont  mission  d'achever  le  peigr-i: 
enlevant  les  boutons  et  en  classant  le  lin  par  ordre  de  fiD^> 
ouvriers  ont  à  leur  disposition  trois  séries  de  peigne?  fixes d^jN 
plus  lins.  C'est  en  abattant  plusieurs  fois  la  poignée  de  lin  sur  « 
aiguilles  des  peignes  et  en  tirant  à  eux  doucement  que  les p^ij'* 
arrivent  à  rendre  la  poignée  de  lin  bien  régulière  et  bien  propre 

En  sortant  de  Tatèlier  des  peignerons,  le  lin  est  introdaildanii- 
magasins  frais,  où  il  se  rrjtosf  pendant  huit  jours,  hx  bon' 
ce  temps,  on  le  reprend  pour  le  soumettre  aux  préparai 
filature. 

Préparations  (étalage^  doublages-éthages). —  Pour  convertir  1*^ 
poignées  de  lin  fournies  par  le  peignage  en  fil,  il  faut  loutd'akl 
opérer  leur  jonction  de  façon  k  les  transformer  en  un  ruban  cuniû: 
puis  agir  graduellement  sur  ce  dernier  au  moyen  de  doublageH 
rages  successifs.  Les  machines  à  étirer  sont  en  tout  semblalVï» 
celles  du  coton,  sauf  l'interposition,  entre  les  cylindres  livreurs"'^ 
les  cylindres  étireurs,  de  gills,  qui  ont  pour  but  de  bien  soutenir  1^ 
lin  et  de  continuer  le  raffinage  de  la  mèche.  Nous  ne  referons  dir- 
pas  ici  leur  description,  mais  nous  devons  nous  arnHer  uninstan 
sur  la  machine  caractéristique  des  préparations  du  lin,  celle  qi 
réalise  la  transformation  des  poignées  de  lin  en  ruban,  et  qu'i' 
appelle  la  table  à  étaler.  Cette  dénomination  lui  vient  de  ce  quot 
étale  les  poignées  de  lin,  les  unes  après  les  autres,  sur  une  toi^ 
sans  fin  qui  constitue  l'entrée  de  la  machine.  Toute  la  machiw 
se  compose  :  1®  d'une  toile  sans  fin  ;  2°  de  deux  cylindres  alimen 
taires  ;  3°  d'une  série  de  peignes  (gills)  animés  de  mouvement? 
ascendants  et  descendants;  i»  de  deux  cvlindres  étireurs.  l ri 
ouvrière  place  les  poignées  de  lin  sur  la  toile  sans  fin,  eu  ayant  m 
que  la  tète  d'une  poignée  repose  sur  la  queue  de  la  poignée  préc 
dente.  La  toile  fait  avancer  les  poignées  de  lin  vers  les  premiers  ro 
leaux,  (|ui,  «lans  leur  mouvement  de  rotation,  les  attirent  et  1 
portent  sur  les  gills.  Des  gills,  les  poignées  de  lin,  réunies  en  nib 
continu,  progressent  vers  les  cylindres  étireurs,  qui,  tournant  pi 
vite  que  les  premiers,  déterminent  l'étirage  ouallongementdurubJ 
Ce  ruban  élémentaire,  possédant  déjà  une  certaine  régularité  eti 
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certaine  finesse,  tombe  dans  un  pot  en  fer  placé  en  avant  de  la 
machine. 

C'est  ce  ruban  qui  est  porté  aux  étirages.  On  réunit  de  0  à  10  pots 
et  le  double  qui  en  résulte  alimente  le  premier  laminoir.  Le  ruban 
sortant  du  premier  laminoir  est  à  son  tour  accouplé  à  d'autres  rubans 
de  même  provenance  et  porté  derrière  le  deuxième  banc  d'étirage  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  le  ruban  ait  atteint  le  degré  de  fmesse 
et  de  régularité  voulu. 

Bancs  a  broches.  —  A  ce  moment  le  ruban  doit  subir  un  commen- 
cement de  torsion  afin  de  pouvoir  mieux  résister  à  retirage.  La  ma- 
chine qui  réalise  ce  travail  est  le  banc  à  broches.  C'est  la  même 
machine  que  nous  avons  décrite  à  l'article  coton,  sauf  Tadjonction 
ici  aussi  de  gills  entre  les  cylindres  étireurs.  Le  ruban  introduit  à 
l'arrière  de  la  machine  subit  un  étirage  puis  une  légère  torsion  par 
Tailette  de  la  broche,  qui  Tenvide  sur  bobine. 

Filature  proprement  dite.  —  Ces  bobines  sont  portées  derrière  le 
métier  à  filer.  En  filature  de  lin  on  ne  fait  usage  que  de  continus,  mais 
le  filage  se  fait  tantôt  à  sec,  tantôt  au  mouillé.  Les  fils  communs, 
destinés  à  des  tissusplus  ou  moins  grossiers,  sont  filés  à  sec;  mais  les 
numéros  tins  ne  peuvent  être  obtenus  qu'en  les  trempant  avant  torsion 
clans  l'eau  chaude.  L'eau  chaude  dissout  la  matière  gommeuse  qui 
agglutine  les  fibres  élémentaires,  dont  est  constitué  chaque  brin,  ces 
fibres  peuvent  alors  glisser  les  unes  sur  les  autres  et  les  brins  qui 
constituent  le  fil  s'étirer,  s'allonger  indéfiniment. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  différence  entre  les  métiers  à  filer  à  sec  et  les 
métiers  à  filer  au  mouillé  que  l'interposition  dans  ces  derniers  d'une 
auge  pleine  d'eau  chaude  (oO**)  entre  la  bobine  contenant  la  mèche  à 
filer  et  les  cylindres  étireurs.  La  mèche  se  déroulant  de  la  bobine 
passe  dans  le  bac  d'eau  chaude,  s'en  imprègne,  puis  elle  va  s'allonger 
♦*nlre  les  cylindres  étireurs  et  est  finalement  tordue  parla  broche.  La 
broche  au  lieu  d'être  droite,  comme  dans  les  continus  du  coton,  est 
ici  à  ailettes. 

Bien  entendu  les  ateliers  de  filature  au  mouillé,  qui  sont  saturés 
(l'humidité,  sont  toujours  distincts  de  ceux  travaillant  à  sec. 

DÉviDERiE.  —  Comme  pour  les  autres  textiles,  les  bobines  sortant  du 
métier  à  filer,  destinées  aux  fils  de  chaîne,  sont  dévidées  on  écheveaux. 
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Séchage.  —  Les  lins  filés  au. mouillé  doivent,  on  le  comprend,  être 
séchés.  Les  écheveaux  ou  les  bobines  sont  portés  au  séchoir,  vaste 
pièce  où  Tair  est  généralement  chauffé  par  des  tuyaux  de  vapeur. 
Quelquefois  le  séchoir  est  installé  au-dessus  de  la  plate-forme  des 
générateurs,  dont  on  utilise  ainsi  la  chaleur  perdue. 


Filatures  d'étoupe.  —  Le  déchet  très  important  que  le  lin  laisse 
entre  les  dents  de  la  peigneuse  (30  à  40  Vo)  ^t  qui  est  connu  sous  le 
nom  d'éioupe  n'est  pas  perdu.  C'est  toujours  du  lin,  mais  du  lin 
grossier  et  à  fibres  courtes  et  irrégulières.  Les  fîlateurs  de  lin  par- 
viennent par  un  traitement  approprié  à  le  convertir  en  mèche 
d'abord,  puis  en  111.  Ce  traitement  est  basé  sur  l'action  d'une  machine 
que  nous  connaissons  déjà,  la  cardi\  laquelle  est  en  tout  semblable  à 
la  carde  à  laine  sauf  les  dimensions  de  ses  organes,  qui  sont  ici  consi- 
dérables. La  carde  à  éloupe  est  deux  fois  plus  grande  que  la  carde  à 
laine  ;  de  plus,  elle  est  entièrement  couverte  de  façon  à  retenir  Té- 
norme  quantité  de  poussières  qu'elle  occasionne.  Par  le  cardage,  on 
enlève  les  impuretés  de  Tétoupe,  poussières,  brins  de  paille,  bou- 
tons, etc. ,  ainsi  que  les  libres  trop  courtes  ;  en  même  temps,  on  divise, 
on  redresse  et  on  parallélise  les  filaments  textiles.  Nous  n'insistons 
pas  autrement  sur  le  mode  de  travail  de  la  carde  à  étoupe,  que  nous 
avons  longuement  expliqué  à  l'article  laine  cardée.  L'étoupe  aprrs 
avoir  fait  le  tour  de  la  carde  sort,  en  avant  de  la  machine,  en  nappe 
qu'un  appareil  diviseur  sépare  en  plusieurs  mèches.  Ces  mèches, 
détachées  par  un  peigne,  vont  se  réunir  aussitôt,  à  travers  un  étirage, 
qui  fait  partie  de  la  carde,  en  une  seule  mèche,  laquelle  constitue 
ainsi  un  ruban  élémentaire,  prêt  à  être  converti  en  fil.  11  suffît  pour 
cela  de  faire  passer  cette  mèche  par  la  série  des  ^^réparations  que 
nous  avons  décrites  pour  le  lin,  c'est-à-dire  la  soumettre  à  des 
doublages-étirages,  puis  au  banc  à  broche,  et  enfin  au  métier  à  filer 
au  sec  ou  au  mouillé  *. 

Le  fil  d'étoupe  sert  à  faire  des  tissus  spéciaux,  des  toiles  à  teindre 
pour  tabliers,  des  essuie-mains,  des  coutils  et  des  draps. 

Les  déchets  faits  à  la  eaide  ne  peuvent  plus  être  utilisés  comme 
matière  textile.  Après  avoir  subi  un  nettoyage  énergique  dans  des 

1.  Quelquefois  celle  mèche  subil  avant  êlirage  un  peignage  par  une  peigneuse 
spéciale,  la  prigneitse  Dujardin,  qui  en  fait  tomber  un  déchet  vendu  tel  quel  aux 
papeteries. 
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machines  telles  que  le  perroquet  ou  willow  ou  bien  à  la  batterie,  ils 
sont  vendus  aux  fabricants  de  papier. 


Filatures  de  chanvre.  —  Nous  ne  dirons  qu'un  mot  du  chanvre 
dont  le  travail  se  confond  avec  celui  du  lin.  Après  rouissage  et  teil- 
lage  par  Tune  des  méthodes  décrites  plus  haut,  le  chanvre  est  soumis 
à  une  opération  spéciale,  Vassouplissage,  qui,  ainsi  que  son  nom  Tin- 
dique,  a  pour  but  de  rendre  flexibles  les  filaments  beaucoup  trop 
rudes  du  chanvre. 

L'assouplissage  est  souvent  accompagné  du  coupage  de  ce  textile. 
Les  fibres  du  chanvre  sont  trop  longues,  on  les  coupe  donc  en  deux 
ou  trois  parties  à  l'aide  d'une  roue  garnie  de  petites  lames  d'acier  de 
forme  éliplique.  C'est  une  sorte  de  scie  circulaire,  animée  d'un  mou- 
vement de  rotation  très  rapide  (1,200  tours  par  minute),  qui  déchire 
le  chanvre  à  l'endroit,  où  il  lui  est  présenté. 

Quant  àl'assouplissage,  il  consiste  à  soumettre  la  matière  à  l'action 
d'un  corps,  qui  par  froissement  en  adoucit  la  raideur  naturelle. 
L  opération  se  fait  soit  à  l'aide  d'un  pilon  ordinaire,  sorte  de  gros 
marteau  venant  frapper  verticalement  le  chanvre  au  fond  d'une  auge, 
soit  entre  deux  meules  verticales  en  granit  tournant  sur  une  piste 
circulaire. 

Sauf  ces  deux  opérations  spéciales,  le  chanvre  est  traité  d'une 
manière  identique  au  lin. 


Filatares  de  jute.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  le  jute  arrive  en 
Europe  à  l'état  défilasse.  Les  brins  qui  composent  cette  filasse  étant 
bien  plus  longs  et  encore  moins  souples  que  ceux  du  chanvre,  on 
conçoit  sans  peine  qu'ils  doivent  subir  les  mêmes  opérations  de  cou- 
page et  d^assouplissement  que  ce  dernier.  Seulement,  comme  le  jule 
est  de  plus  très  sec  et  très  cassant,  on  ne  procède  pas  à  ces  opéra- 
lions  sans  l'avoir  au  préalable  arrosé  d'huile.  C'est  un  véritable 
ensimage,  comme  pour  la  laine  grasse,  composé  d'huile  de  poisson, 
de  savon  et  d'eau.  Le  jute,  étendu  sur  le  sol,  est  arrosé  du  mélange 
ensimant,  puis  abandonné  à  lui-même  pendant  vingt-quatre  heures. 
Au  bout  de  ce  temps,  on  le  coupe  et  on  l'assouplit  par  les  moyens 
déjà  décrits  plus  haut. 

L'assouplissement  du  jute  a  lieu  souvent  dans  une  machine  spéciale, 
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sorte  de  longue  table  en  fer  se  composant  d'une  trentaine  de  paires  de 
cylindres  cannelés  on  spirale.  Le  jute,  qui  dans  ce  système  est 
ensimo  à  Taide  d'un  lilet  d'huile  coulant  au-dessus  dos  cvlindres. 
s'assouplit  par  le  froissement  qu'exercent  sur  lui  les  cylindres  can- 
nelés entre  lesquels  il  passe. 

Quant  au  travail  do  filature,  il  y  a  deux  modes  différents  de  traite- 
ment du  jute.  Ou  bien  on  le  coupe  comme  le  chanvre  à  la  dimension 
voulue  (30  à  40  centimètres  de  longueur)  et  on  le  Soumet  ensuite  au 
peignage,  à  l'étalage,  aux  étirages  et  à  la  torsion  exactement  comnio 
le  lin  ;  ou  bien  on  le  traite  par  un  procédé  dit  de  cotonisation,  qui 
a  pour  but  de  le  réduire  à  l'état  d'étoupe.  Ce  procédé  consiste  à  dé- 
chirer le  jute  en  lambeaux  do  8  à  10  centimètres  à  Taide  d'un  loup, 
dont  le  tambour  a  ici  une  vitesse  de  1,500  tours  par  minute,  puis 
à  soumettre  ces  lambeaux  au  cardage,  comme  pourl'étoupe.  La  carde 
les  transforme  alors  en  une  moche  élémentaire,  que  les  préparation* 
suivantes,  doublages-étirages,  bancs-à-broche  et  métier  à  filer, 
achèvent  de  convertir  en  lil. 

Los  lils  de  jute  servent  à  faire  d(»s  tissus  grossiers  pour  sacs,  toiles 
d'emballage,  etc.  ;  ils  entrent  aussi  en  grande  proportion  dans  les 
tissus  d'ameublement  bon  marché. 


l)i:S    DANGKKS   d'lnCENDIE   ET    DES    PRIMES. 

Los  iilaturos  de  lin  sont,  à  n'en  pas  douter,  un  fort  mauvais  risque. 
Los  iiicoiiciios  y  sont  fréquents  et  atteignent  souvent  des  proportions 
olevr(\s.  Lorscju'on  a  visité  à  fond  plusieurs  usines  de  ce  genre, 
lorsqu'on  s'est  enquis  près  dos  industriels,  près  des  inspecteurs  d'as- 
surance ou  en  compulsant  les  dossiers  de  sinistres,  des  causes  qui  ont 
déterminé  la  plupart  de  ces  incendies,  on  ne  peut  formuler  qu'une 
opinion  à  cet  égard,  c'est  que  ces  sinistres  nombreux  sont  4^s,  avant 
tout,  à  la  nature  de  la  matière  traitée,  puis,  partiellement,  au 
traitement  industriel. 

Le  lin  est  oxcessivomont  inilanmiable  ot  très  combustible,  mais  ce 
qui  exalte  encore  ces  propriétés  c'est  l'état  de  grande  division  où  il 
so  trouve  depuis  l'entrée  jusqu'à  la  sortie  de  l'usine.  Le  lin  n'est 
jamais  on  masses  compactes,  comme  cela  a  lieu  quelquefois  pour  ]<" 
colon  ot  la  laine,  avant  déballage  par  exemple,  de  sorte  qu'un  com- 
mencement d'incendie,  morne  dans  les  magasins^  n'est  que  rarement 
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partiel.  Ceci  dit,  comme  dans  tout  (établissement  où  la  matière  ma- 
nipulée est  inflammable,  il  n'y  a  ici  aussi  qu  une  seule  bonne  mesure 
à  prendre  pour  conjurer  des  désastres  fréquents,  c'est  la  division  des 
opérations.  Cette  division  doit  être  comprise  de  telle  sorte  que  les 
ateliers  inofîensifs  puissent  se  trouver  à  l'abri  du  feu  prenant  naissance 
dans  les  ateliers  dangereux. 

Disons  tout  de  suite  que  les  opérations  les  plus  dangereuses  d'une 
filature  de  lin  sont  en  premier  lieu,  la  carderie  à  étoupe  et  le  séchoir 
à  lin,  puis  Tatelier  de  peignage  ;  mais  il  faut  aussi  se  méfier  grandement 
des  ffiagasins,  surtout  lorsqu'il  y  a  triage.  C'est  la  pratique  des 
sinistres  qui  fournit  ces  indications.  Le  point  de  départ  des  incendies 
s>st  toujours  vérifié  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  parties.  Rare- 
ment le  feu  s'est  développé  dans  les  préparations  et  presque  jamais 
dans  les  salles  des  métiers  à  filer.  11  est  facile  aussi  de  donner  une 
explication  de  ce  fait;  c'est  ce  que  nous  allons  faire  en  examinant 
une  à  une  les  opérations  d'une  filature.  Mais  avant  nous  devons  dire 
un  mot  des  teillages  de  lin,  risques,  on  Ta  vu,  distincts  de  ceux  de 
filature  et  qu'il  convient  par  conséquent  d'examiner  à  part. 


Teillages  de  lin  et  de  chanvre.  —  Les  teillages,  mécaniques  ou 
non,  sont  de  véritables  nids  à  sinistres.  11  y  en  a  peu  qui  n'aient 
éprouvé  des  incendies,  petits  ou  grands.  Le  danger  de  ces  risques, 
tout  entier  dans  la. matière  manipulée,  est  proportionnel  à  leur 
importance.  11  est  aussi  plus  grand  dans  les  usines  où  le  teiliage 
s'opère  mécaniquement,  eu  raison  des  étincelles  qui  se  produisent 
lors  de  la  rencontre  d'un  caillou  avec  les  cylindres  de  la  machine  ou 
de  réchauffement  des  organes  de  mouvement,  dont  le  graissage  est 
rendu  défectueux  par  la  grande  poussière  qui  voltige  dans  l'atelier. 
On  n'a  qu'à  signaler  le  fait  pour  comprendre  quel  danger  s'attache  à 
la  présence  d'étincelles  ou  de  corps  portés  au  rouge  au  milieu  de 
ces  tas  de  lin  en  paille,  de  filasse  et  de  chènevotte,  dont  est  bondé 
l'atelier,  sans  compter  les  poussières  en  suspension  dans  l'air,  qui 
s'embrasent  aussi  facilement  et  avec  la  même  rapidité  que  la  poudre. 
Celte  dernière  circonstance  explique  l'instantanéité  des  sinistres  dans 
les  teillages. 

Un  risque  aussi  dangereux  doit,  on  le  conçoit  facilement,  payer 
des  prinaes  élevées,  mais  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  proportionner  les 
primes  suivant  l'importance  des  usines  et  les  procédés  employés  ? 
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Si  nous  consultons  le  tarif,  nT>us  trouvons,  en  effet,  des  primes  diffé- 
rentes d'après  ce  principe.  Mais  cela  n'est  pas  très  clairement  expliqué, 
de  plus  il  y  a  des  taux  qui  varient  simplement  d'après  la  dénomination, 
enlin  la  tarification  en  vigueur  ne  comporte  aucune  mesure  préven- 
tive. En  réunissant  tout  ce  qui  existe  au  tarif  concernant  ce  risque, 
voici  ce  qu'on  trouve  : 

Teillages  mécaniques  de  chanvre  et  de  lin 12  » 

Épurapes  ou  espa.lafîes  dej  jusqu'à  6,000 fr.  de  matériel  et  nnarchandises  2  50 

clmnvre  et  de  lin.         (  au-dessus  de  6,000  fr 8  » 

Kcoucheries  de  lin 10  » 

m 

On  remarquera  tout  de  suite  la  contradiction  qui  existe  entre  la 
prime  des  espadages  et  celle  des  écoucheries.  L'une  ou  l'autre  de  ces 
primes  est  erronée,  puisque  espadage  est  synonyme  d'écoucherie 
et  qu'il  s'agit  d'un  travail  identique.  Éliminons  donc  ce  qui  a  trait  aux 
écoucheries,  qui  n'a  pas  lieu  d'être,  et  arrêtons-nous  sur  les  deux 
autres  tarifications. 

Dès  l'instant  que  dans  l'une  de  ces  tarifications  figure  le  mot 
mécanique,  il  faut  en  déduire  qu'il  s'agit  dans  l'autre  de  travail  manuel. 
S'il  en  est  ainsi,  le  principe  de  la  tarification  est  bon,  car  il  propor- 
tionne les  primes  aux  dangers  d'incendie,  comme  nous  l'avons 
expliqué  plus  haut.  Néanmoins  il  y  aurait  lieu  de  bien  préciser  celle 
différence,  afin  d'avoir,  pour  la  même  industrie  et  sous  la  même  dé- 
nomination, deux  catégories  de  risques  bien  distinctes  :  les  teillages 
î\  la  main  et  les  teillages  mécaniques. 

Un  teillage  à  la  main  (espadage,  écoucherie,  etc.),  est  une  véritable 
profession  agricole.  Ici  il  serait  superflu  d'indiquer  des  mesures  pré- 
ventives. L'assureur  doit  se  contenter  pour  ces  petits  risques  de  parer 
aux  sinistres  par  rimi)osition  de  primes  suffisamment  élevées.  Mais 
en  ce  qui  concerne  les  teillages  mécaniques,  la  tarification  est  à  faire. 
11  y  aurait  lieu  tout  d'abord  d'établir  des  distinctions  de  prime  basée? 
sur  la  présence  de  voûtes  et  sur  le  mode  de  chauffage  et  d'éclairage. 
Un  teillage  aux  ateliers  hauts  et  larges,  entièrement  voûtés,  ayant 
chauffage  à  la  vapeur  et  éclairage  extérieur,  offre  certaines  garanties 
à  l'assureur,  qui  doivent  se  traduire  par  une  diminution  sur  la  prime 
applicable  aux  teillages  installés  dans  d'autres  conditions.  Puis  on 
ne  devrait  jamais  tolérer  l'emploi  de  lumières  mobiles  ouvertes,  ni, 
dans  le  cas  où  l'éclairage  ne  serait  pas  extérieur,  l'emploi  d'allumettes 
pour  l'allumage  des  ateliers.  Enfin  on  devrait  interdire  de  fumer. 
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Teillage  Cardon.  —  Nous  avons  vu  que  ce  procédé,  qui  a  eu  un 
moment  d'engouement,  a  complètement  disparu  ;  il  est  donc  inutile 
de  nous  y  arrêter.  La  tarification  est  d'ailleurs  fort  bien  faite,  et  le 
lecteur,  en  s'y  reportant,  peut  voir  de  suite  quels  auraient  été  les  côtés 
défectueux  du  risque. 


Filatures  de  lin. — Examinons  maintenant  une  à  une^  comme  nous 
avons  rhabitude  de  le  faire,  les  différentes  phases  du  traitement  indus- 
triel d'une  filature  de  lin  en  commençant  parles  plus  graves  au  point 
de  vue  des  dangers  d'incendie. 

Garderie.  —  La  matière  traitée  à  la  carde,  Tétoupe,  est  beaucoup 
plus  dangereuse  que  le  lin,  puisqu'elle  constitue  le  déchet  de  ce 
dernier.  C'est  un  mélange  de  filaments  courts,  de  menues  pailles,  de 
poussières  et  de  corps  étrangers.  Son  passage  à  la  carde  dégage  une 
telle  quantité  de  poussières  qu'on  est  obligé  de  recouvrir  complète- 
ment la  machine. 

Dans  les  filatures  de  coton  et  de  laine,  la  carde  n'est  nullement  dan- 
gereuse par  elle-même,  en  raison  de  ce  qu'elle  travaille  une  matière 
débarrassée  de  la  plus  grande  partie  des  corps  étrangers,  notamment 
des  corps  durs.  Ici,  l'étoupe  n'a  subi  aucun  nettoyage  préalable,  de 
sorte  que  la  rencontre  d'un  petit  caillou,  d'un  clou  ou  de  tout  autre 
corps  résistant  avec  la  garniture  des  cardes  peut  déterminer,  et  déter- 
mine souvent,  une  étincelle,  qui  embrase  l'étoupe.  Effectivement  il  ne 
se  passe  pas  de  mois  où  il  n'y  ait  le  feu  aux  cardes.  Mais  il  ne  faut  pas 
s'effrayer  outre  mesure  de  cette  particularité  à  première  vue  très 
grave.  L'industriel  a  le  moyen,  et  l'assureur  doit  l'y  obliger,  de  rendre 
vains  ces  commencements  d'incendie.  Pour  cela  il  est  nécessaire  : 
1°  que  la  carderie  soit  établie  sous  voiltes  afin  que  les  flammes  se 
dégageant  de  la  carde  en  feu  aillent  se  briser  contre  la  voûte  sans 
effet  sensible  sur  cette  dernière  ;  S''  que  les  cardes  soient  intelli- 
gemment espacées  entre  elles  ;  3"  qu'il  n'y  ait  jamais  d'approvi- 
sionnement de  matières  près  des  cardes  ;  A9  qu'il  existe  dans  l'atelier 
une  prise  d'eau  sous  pression  avec  dévidoir  et  lance  tout  montés 
de  façon  à  noyer,  non  pas  la  carde,  car  alors  les  dégâts,  par  suite  du 
rouillage  subséquent  de  la  garniture,  seraient  très  élevés,  mais  le 
pavé  du  tour  de  la  carde  embrasée,  afin  d'éviter  la  propagation  du  feu 
par  les  poussières  et  déchets  qui  existent  près  des  cardes  ;  5°  enfin 
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qu'il  soit  procédé  à  des  nettoyages  fréquents  pour  balayer  les  pous- 
sières qui  s'échappent  des  cardes  et  s*attachent  aux  murs,  au  plafond, 
aux  transmissions  et  aux  machines.  Dans  ces  conditions,  comme  les 
cardes  sont  presque  toujours  munies  de  couverture  en  tôle,  tout  se 
réduit  à  une  flambée  de  la  matière  en  travail  et  à  des  dégâts  peu  impor- 
tants, qui  ne  sont  généralement  pas  réclamés.  Mais  si  ces  conditions 
ne  sont  pas  remplies,  le  désastre  est  certain  ;  en  un  clin  d'œil  la 
carderie  est  en  flammes  et  tout  moven  de  secours  devient  inutile. 

Une  carderie  d*étoupe  devrait,  à  notre  avis,  s'éclairer  extérieure- 
ment ou  bien  à  l'électricité  par  lampes  à  incandescence.  De  cette 
façon  tout  danger  est  conjuré  non-seulement  du  chef  de  la  matière 
pouvant  s'enflammer  aux  brûleurs,  mais  aussi  du  chef  des  acci- 
dents de  l'éclairage  journalier.  Si  l'éclairage  n'est  pas  extérieur,  on 
peut  accepter  un  éclairage  au  gaz  avec  flammes  nues,  pourvu  que  les 
becs  soient  à  une  certaine  hauteur.  La  pratique  a  fait  connaître  que 
les  lanternes,  dans  lesquelles  on  renfermait  les  flammes,  occasion- 
naient beaucoup  plus  d'accidents  que  la  flamme  nue  en  raison  de 
Taocumulation  des  poussières  dans  les  lanternes  et  à  un  moment 
donné  de  leur  embrasement.  Mais  il  faut  proscrire  impitoyablement 
tout  autre  mode  d'éclairage  et  défendre  aussi  de  se  servir  d'autres 
allumoirs  que  lï»s  allumoirs  électriques.  Cette  défense  s'applique 
d'ailleurs  à  tous  les  autres  ateliers. 

Quant  au  chaufl*age,  nous  ne  pouvons  admettre  qu'on  tolère  des 
poêles  ou  même  des  calorifères.  L'assureur  est  maître  de  sa  garantie 
et  il  ne  doit  l'accorder  sur  ces  risques  que  lorsqu'ils  se  trouvent 
dans  d'excellentes  conditions  matérielles. 

Séchoirs.  — Le  séchoir  qui  dessert  la  filature  au  mouillé  est  aussi 
très  dangereux.  L^un  des  plus  mauvais  est  celui  installé  au-dessus 
des  générateurs.  11  suflit  d'une  étincelle  s'échappant  des  foyers  pour 
mettre  immédiatement  le  feu  à  cette  masse  de  lin  très  divisée  et  très 
sèche.  C'est  là  une  très  mauvaise  disposition  que  les  assureurs 
devraient  s'efforcer  de  faire  disi)araitre  en  la  taxant  très  fortement. 

Cette  disposition  deviendrait  extrêmement  dangereuse  si  les  géné- 
rateurs touchaient  à  l'un  quelconque  des  bâtiments  de  la  filature 
autrement  que  par  un  fort  mur  en  maçonnerie  sans  aucune  ouverture. 

Quant  aux  autres  genres  de  séchoir,  il  n'est  plus  possible  aujour- 
d'hui d'admettre  qu'on  puisse  faire  usage  d'un  agent  calorifique  autre 
que  la  vapeur.  Mais  le  mode  de  chauffage  n'est  pas  seul  à  influer  sur 
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Ja  bonne  qualité  du  séchoir.  Il  faut  encore  que  le  bois  soit  complè- 
tement exclu  de  sa  construction,  que  les  châssis  ou  étentes  soient 
tout  en  fer,  que  l'éclairage  soit  extérieur,  et  enfin  que  défense  soit 
faite  d'y  pénétrer  avec  une  lumière  nue.  Dans  un  pareil  séchoir,  les 
risques  se  trouvent  limités  à  Taccident  proprement  dit,  dont  la  réali- 
sation est  toujours  possible  avec  une  matière  aussi  inflammable  que 
le  lin. 

Peignage.  —  L'atelier  de  peignage  n'est  dangereux  que  par  la  grande 
quantité  de  matière  qui  y  est  introduite  ainsi  que  par  les  poussières 
elles  débris  végétaux  qui  se  trouvent  éparpillés  un  peu  partout.  Il 
eo  est  de  même  de  l'atelier. de  peignage  à  la  main. 

En  eifet,  les  mouvements  de  la  peigneuse  mécanique  pas  plus  que 
les  manipulations  des  peignerons  ne  doivent  inspirer  aucune  crainte 
à  l'assureur.  Un  sinistre  ne  peut  donc  être  le  fait  que  d'une  circons- 
tance indépendante  du  travail  industriel,  telle  que  manque  de  surveil- 
lance, imprudence  d'ouvriers,  mauvaise  installation  de  l'éclairage  ou 
éclairage  mobile,  etc.  Il  ne  peut  être  ici  question  d'accident  de 
chauffage,  car  un  peignage  de  lin  chauffé  autrement  que  par  la  vapeur 
est,  à  notre  avis,  inassurable.  Mais  lorsque  cet  accident  se  produit, 
si  Jes  secours  ne  sont  pas  immédiats,  tout  le  peignage  devient  rapide- 
ment la  proie  des  flammes. 

Ces  circonstances  étant  commes,  ce  devrait  être  un  principe  de 
prudence  élémentaire  que  d'avoir  sous  la  main  des  moyens  de  secours 
énergiques,  tels  que  des  robinets  d'eau  jaillissante,  et  d'isoler  le 
peignage  des  autres  ateliers. 

Prkparations.  —  Les  ateliers  de  préparations,  étalage*,  étirage  et 
bancs  à  broches  n'offrent  pas  non  plus  de  danger  exceptionnel.  C'est 
foujours  la  matière  qui  inspire  des  inquiétudes,  car,  en  cas  d'acci- 
dent, la  propagation  du  feu  est  immédiate  dans  tout  l'atelier.  Mais 
ici  le  risque  à  courir  est  relativement  minime,  en  raison  de  ce  que 
cet  atelier  ne  renferme  en  général  que  la  matière  nécessaire  au 
travail  journalier.  Toutefois,  il  serait  à  .désirer  que  l'industriel  dis- 
tançât les  machines  les  unes  des  autres,  de  façon  à  éviter  l'agglomé- 
ration de  matières  et  à  diminuer  ainsi  encore  davantage  les  effets 

1.  Notons  ici  que  le  tarif  fait  usage  d'un  terme  impropre.   Le  mot  boudinagey 
qui  doit  certainement  vouloir  désif^^ner  Tétalage  ou  formation   <les  boudins,  est 
innmnu  aux   filateurs.  11  y  a  donc  lieu  <le  lui  substituiT  le  terme  ledmique,  celui- 
iVelalatje. 

13 
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d'un  accident.  Signalons  aussi  comme  mauvaise  disposition,  l'instal- 
lation des  machines  préparatoires  sur  des  planchers;  le  bois  s'im- 
preignant  d'huile  constitue  à  la  longue  un  danger  permanent 
d'incendie. 

Filature.  —  Les  ateliers  de  filage,  qui  ne  renferment  que  des 
continus,  sont,  on  peut  dire,  exempts  de  danger,  surtout  Tatelier  au 
mouillé,  où  la  matière  imbibée  d'eau  ne  présente  plus  aucun  risque 
de  feu.  Il  en  est  de  même  de  la  déviderie. 

Magasins.  —  Restent  les  magasins,  bondés  de  balles  de  tilasse  ou  de 
paquets  de  filés.  Ici,  la  seule  cause  de  sinistre  apparente  réside  dans 
Téclairage,  que  les  Compagnies  d'assurance  ne  devraient  tolérer  que 
s'il  est  extérieur.  Mais,  lorsque  les  magasins  renferment  un  triage  ou 
s'ils  communiquent  avec  l'atelier  de  caisserie  ou  de  paquetage,  le 
risque  se  complique  de  toutes  les  chances  inhérentes  à  ces  mani- 
pulations. De  toute  façon,  cette  partie  de  l'usine  est  très  mauvaise 
et,  comme  souvent  elle  se  trouve  située  au  milieu  des  bâtiments 
renfermant  le  matériel  roulant,  l'intensité  du  feu  entraîne  alors  la 
destruction  de  l'usine.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  de  quelle  façon 
nous  comprenons  la  disposition  générale  d'une  filature  de  lin,  mais 
d'ores  et  déjà,  nous  exprimons  le  vœu  que  l'assureur  soumette  les 
magasins  de  lin,  sous  peine  de  refus  d'assurance,  à  certaines  condi- 
tions de  garantie  frappant  aussi  bien  la  cause  que  l'efFet  des  sinistres. 
Ces  conditions,  simples  à  exiger,  faciles  à  remplir,  sont  : 

1**  Construction  entièrement  en  dur  et  division  du  bâtiment,  à 
l'aide  de  murs  pleins  déliassant  la  toiture,  en  plusieurs  compartiments, 
dont  la  contenance  correspondra  à  une  valeur  de  25,000  à  30,000  fr. 
de  marchandises  ; 

2»  Éclairage  extérieur  et  défense  absolue  d'introduire  dans  Ips 
magasins  des  lampes  mobiles  ; 

3"  Isolement  de  tous  les  magasins  des  autres  parties  de  l'usine. 

L'examen  de  chaque  opération  nous  a  révélé  les  dangers  qu'elle 
présente,  ainsi  que  les  moyens  de  les  combattre.  C'est  un  point 
essentiel,  mais  ce  n'est  pas  tout.  Si  l'observation  des  mesures  qu*» 
nous  indi(iuons  est  apte  à  paralyser  les  chances  d'incendie  inhérente^^ 
au  travail  industriel,  il  ne  faut  pas  moins  compter  aussi  avec  racci- 
dent  proprement  dit,  le  cas  fortuit,  l'imprudence,  la  force  majeure 
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ou  la  malveillance.  Un  accident  de  cette  nature  est  relativement  rare, 
mais  lorsqu'il  se  produit,  il  peut,  malgré  les  mesures  prises  plus  haut, 
occasionner  la  destruction  de  toute  l'usine,  si  on  ne  cherche  pas  à  y 
obvier  par  l'imposition  d*une  autre  mesure  générale,  la  division 
intelligente  du  risque.  C'est  par  là  que  nous  avons  débuté,  c'est  par 
là  que  nous  Unissons.  L  assureur  ne  peut  avoir  une  sécurité  absolue 
vis-à-vis  de  ce  risque  que  s'il  est  bien  divisé. 

Cette  division  peut  s'obtenir  de  deux  manières  :  ou  bien  en  établis- 
sant autant  de  groupes,  à  simple  rez-de-chaussée,  qu'il  y  a  de  phases 
dangereuses,  ou  bien  en  installant  toute  la  filature  dans  un  bâtiment 
à  étages,  solidement  voûtés,  sans  la  moindre  communication  entre 
eux,  et  avec,  en  tout  cas,  la  carderie  et  les  magasins  séparés. 

Dans  le  premier  cas,en  adoptant  la  construction  shed  (toiture  divisée 
en  plusieurs  travées,  chacune  à  deux  versants,  dont  l'un  couvert  en 
tuiles,  Tautre  en  vitraux),  on  peut  disposer  le  peignage,  la  carderie 
et  les  générateurs,  chaciln  dans  un  bâtiment  à  part,  sur  une  ligne 
parallèle.  Le  mur  latéral,  par  lequel  ces  bâtiments  se  font  face,  ne 
contenant  pas  de  fenêtres,  Tincendie  qui  prendrait  naissance  dans  Tun 
de  ces  bâtiments,  ne  pourrait  se  communiquer,  faute  d'ouvertures,  au 
bâtiment  qui  suit.  Du  coté  opposé,  en  face,  séparées  par  une  large 
cour,  se  dresseraient  les  préparations  et  la  lilature,  qui,  à  la  rigueur, 
pourraient  être  mises  dans  une  conslruction  à  un  ou  deux  étages,  dont 
le  rez-de-chaussée  au  moins  solidement  voûté.  Plus  loin,  sur  la  même 
ligne,  le  séchoir  dans  les  conditions  d'incombustibilité,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Un  quatrième  groupe  distinct,  à  10"*  au  moins 
des  précédents,  dont  il  ferait  en  quelque  sorte  le  retour  d'équerre, 
serait  constitué  par  les  magasins.  Enfin,  les  dépendances,  telles  que 
caisserie,  paquetage,  emballage,  réparation  de  machines,  écuries 
et  remises  formeraient  un  cinquième  groupe,  dont  l'emplacement 
peut  varier  suivant  la  configuration  du  terrain,  mais  qui  est  tout 
indiqué  à  l'entrée  et  à  une  certaine  distance  de  l'usine.  Avec  une 
pareille  disposition,  facile  à  réaliser  lorsqu'il  s'agit  d'établissements 
nouveaux  et  pouvant  être  adoptée,  au  moins  partiellement,  dans  les 
usines  existantes,  l'incendie  serait  forcément  limité  à  un  groupe 
seulement,  et,  même  en  cas  de  vent  violent,  les  larges  passages  exis- 
tant entre  les  groupes  permettraient  la  circulation  facile  des  moyens 
de  secours  et,  partant,  la  préservation  du  surplus  de  l'usine. 

La  construction  entièrement  à  étages  peut  très-bien,  à  notre  avis, 
s  adapter  à  une  filature  de  lin,  pourvu  qu'elle  remplisse  les  conditions 
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(l'incombustibilité  et  de  non  communication  entre  les  étages  que 
nous  avons  citées  plus  haut.  Quitte  à  nous  répéter,  il  nous  faut  bieu 
rappeler  que  les  ouvertures  dans  les  voûtes  détruisent  tout  le  béné- 
fice de  ce  mode  de  construction.  Voit-on  le  peignage  bondé  de  mar- 
chandises communiquer  aux  autres  étages  par  les  larges  conduits 
des  ascenseurs  ou  des  escaliers  ?  C'est  inadmissible.  De  plus  la  voûte 
(lu  rez-de-chaussée  doit  être  ici  très  solidement  établie,  préférablement 
sur  piliers  en  maçonnerie.  C'est  cette  voûte  qui  recouvre  les  phase> 
les  plus  dangereuses  ainsi  que  la  plus  grande  agglomération  de 
matières,  qui  est  donc  le  plus  fréquemment  exposée  et  qui  supporte 
le  feule  plus  violent.  Si  la  voûte  n*est  pas  très  solide,  elle  peut  s'affaisser 
et  déterminer  la  destruction  de  tout  le  bâtiment.  En  outre,  il  est 
absolument  nécessaire  que  la  carderie  à  étoupes  ainsi  que  la  batterie  à 
déchets  soient  reléguées  dans  une  construction  à  simple  rez-de-chaus- 
sée indépendante  de  la  filature,  comme  cela  se  pratique  dans  le  coton  à 
regard  des  batteurs.  Il  en  est  de  même  des  hiagasins.  L'assureur  ne 
devrait  pas  tolérer  qu'une  partie  quelconque  de  la  filature,  même 
le  sous-sol,  abritât  des  approvisionnements  de  lin. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  l'éclairage  devrait  être  exclusivement 
au  gaz  ou  à  l'électricité  par  lampes  à  incandescence  et  le  chauflas:^ 
entièrement  à  la  vapeur? 

Le  complément  indispensable  de  toute  bonne  installation  d'usine 
consiste  dans  la  présence  de  moyens  de  secours  intelligents.  Ici  ces 
moyens  de  secours  s'imposent  d'une  façon  absolue,  qu'il  s'agisse  de 
rez-de-chaussée  ou  d'étages.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  faut  devant 
chaque  carde  un  robinet  d'eau  jaillissante.  Des  prises  d>au  aver 
appareils  de  projection  tout  montés  doivent  également  être  installés 
au  peignage  et  aux  préj>arations.  Pour  les  magasins,  il  suffît  d'une 
bouche  d'eau  à  l'extérieur,  mais  le  dévidoir  et  la  lance  qui  la  desservent 
doivent  se  trouver  à  proximité,  alin  que  leur  fonctionnement  soit 
immédiat  en  cas  de  sinistre.  Kntin  une  pompe  à  incendie  serait 
d'une  grande  efficacité  pour  circonscrire  le  feu,  au  cas  où  les  premiers 
secours  intérieurs  auraient  été  insuffisants. 


Filatures  de  chanvre  et  de  jute.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  au  sujet  du  lin,  s'applique  également  au  chanvre  et  an  juf*». 
Pour   ce  dernier   seulement,    il   convient  d'appeler  l'attention  de 


FILATURES  DE  LIN,  DE  CHANVRE  ET  DE  JUTE  181 

l'assureur  sur  l'opération  de  lassouplisnage  et  du  coupage  en  raison 
de  la  grande  quantité  d'huile  qu'elle  nécessite  et  des  déchets  gras 
qu'elle  occasionne.  Ces  opérations  ne  devraient  jamais  se  faire  que 
dans  un  bâtiment  distinct  pour  éviter  que  de  nouvelles  causes  d'in- 
cendie, dues  à  la  propagation  de  Thuile  dans  les  ateliers  voisins  et 
à  réchauffement  des  déchets  gras^  ne  viennent  s'ajouter  à  celles 
déjà  nombreuses  dont  fourmille  l'usine. 

En  ce  qui  concerne  la  tarilication  des  filatures  de  lin,  il  faut  recon- 
naître que  le  principe  sur  laquelle  elle  repose  est  bon.  Les  primes  sont 
en  elTet  progressives  suivant  qu'il  s'agit  de  filature  seule,  de  filature 
avec  préparations  (étalage,  étirages  et  bancs  à  broches),  mais  sans 
peignage  ni  cardage,  et  de  filature  contenant  à  la  fois  les  préparations 
et  le  cardage  ou  peignage.  Une  différence  de  prime  est  aussi  établie 
en  faveur  des  établissements  dont  le  peignage  ou  la  carderie  sont 
installés  sous  voûte.  Enfin  la  prime  des  magasins  est  relativement 
élevée.  Malgré  cela,  peu  de  Compagnies  parviennent  à  équilibrer 
les  dépenses  et  les  recettes  à  l'égard  de  ce  risque  et  une  statistique 
irénérale  de  ces  dernières  vingt  années  accuserait  certainement  des 
pertes  élevées.  Que  faut-il  en  conclure  ?  que  les  taux  de  prime  du 
tarif,  bons  quant  à  leur  proportionnalité  entre  eux,  sont,  chacun  pris 
à  part,  trop  faibles  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  les  augmenter?  C'est  la 
fonclusion  la  plus  simple  et  à  laquelle  on  devrait  aussi  s'arrêter 
en  principe,  mais  il  faudrait  s'entendre  sur  le  mode  de  procéder  à 
cette  augmentation. 

Plus  nous  avançons  dans  l'étude  détaillée,  minutieuse  des  sinistres 
dans  les  usines,  plus  nous  nous  fortifions  dans  l'idée  qu'il  y  a  autre 
chose  à  faire  qu'à  procéder  constamment  et  uniquement  par  des 
(élévations  de  prime  en  bloc.  Dans  l'espèce,  si  le  tarif  aux  distinctions 
qu'il  contient  déjà  adjoignait  celle  capitale  de  la  division  matérielle 
du  risque  suivant  des  distances  fixes  ou  des  modes  de  construction 
déterminés,  la  graduation  des  primes,  d'eflet  peu  sensible  aujourd'hui 
surTindustriel,  serait  extrêmement  efTicace.  En  effet,  en  augmentant 
fortement  les  primes  actuelles,  en  les  doublant,  par  exemple,  à  l'égard 
des  filatures  installées  sans  aucune  division  ou  avec  des  divisions 
seulement  apparentes,  et  en  réservant  les  taux  de  prime  en  cours 
pour  les  filatures  qui  obéiraient  aux  prescriptions  prévues  plus  haut, 
l'industriel,  mis  dans  le  dilemme  de  payer  une  prime  extraordinaire- 
nient  élevée  ou  d'améliorer  son  usine,  opterait  certainement  pour 
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celte  dernière  mesure.  Prenons  un  exemple.  Aujourd'hui  les  magasins 
de  lin  sont  soumis  a  une  prime  unique  de  2  fr.  50  :  c'est  juste  et 
logique  si  Ton  veut  faire  sentir  par  là  que  ces  magasins,  en  tant  que 
chances  intrinsèques,  sont  dangereux  aussi  bien  dans  Tenceinle 
qu'en  dehors  de  l'usine.  Mais,  au  point  de  vue  des  effets  d'un  sinistre, 
on  conviendra  que  la  situation  de  ces  magasins  par  rapport  à  l'usine 
a  une  réelle  importance.  Un  magasin  à  100  mètres  offre  moins  de 
chances  d'incendie  qu'un  magasin  à  10  mètres  et  celui-ci  court  moins 
de  risque  que  le  même  magasin  à  1  mètre  des  ateliers,  les  chances 
propres  se  trouvent  augmentées  de  celles  des  risques  voisins  et  réci- 
proquement. La  tarification  devrait  donc  suivre  cette  progression 
dans  les  causes  et  les  effets  des  incendies  et  comporter  par  exemple 
les  divisions  suivantes  : 

A  plus  de  30  mètres  des  ateliers 2  fr.     » 

de  10  à  30  mètres  2  fr.  50 

à  moins  de  10  mètres         primes  des  ateliers. 

Ces  primes  subiraient  elles-mêmes  deux  augmentations  succes- 
sives :  1"  si  la  construction  n'était  pas  entièrement  en  dur  ;  2°  si  les 
magasins  ne  comportaient  pas  de  divisions  intérieures. 

Une  lacune  importante  existe  au  tarif  en  ce  qui  concerne  le  séchoir. 
Le  cas  n'est  prévu  que  pour  le  séchoir  au-dessus  des  générateurs; 
mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  autre  genre  de  séchoir,  quelle  prime 
appliquer?  Pour  nous,  nous  émettons  l'opinion  qu'en  dehors  du 
séchoir  fire-proof  décrit  plus  haut  et  assurable  à  la  prime  de  5  fr., 
l'assureur  devrait  frapper  d'exclusion  tout  autre  genre  de  séchage. 

Pour  nous  résumer,  nous  croyons  qu'il  y  aurait  lieu  de  revoir 
sérieusement  cette  industrie  en  prenant  comme  nouveaux  éléments 
de  tarilication  :  la  construction,  la  division  des  groupes  par  distances 
fixes,  la  limitation  des  marchandises  sur  un  seul  point  et  les  moyens 
de  secours. 

En  tout  cas,  dans  l'état  actuel  du  tarif,  il  est  absolument  nécessaire 
que  les  polices  renferment  les  clauses  suivantes  : 

l**  Interdiction  de  fumer  dans  l'établissement  ; 

2"  Interdiction  d'employer  des  allumettes  pour  l'allumage  des 
ateliers  et  magasins  ; 

3®  Interdiction  de  circuler  dans  les  ateliers  et  les  magasins  avec 
des  lumières  ouvertes  ; 

4°  Interdiction  de  laisser  séjourner  les  chiffons  de  nettoyage  ailleurs 
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que  dans  des  boîtes  en  métal  munies  de  couvercle  et  obligation  de 
les  sortir  des  ateliers  dès  qu'ils  ne  peuvent  plus  servir  ; 

5**  Enlèvement  deux  fois  par  jour  des  déchets  gras  et  balayures  et 
transport  en  dehors  des  ateliers  ; 

6**  Présence  de  jets  d'eau  à  la  batterie  età  lacarderie  et  de  plusieurs 
seaux  à  incendie  constamment  remplis  au  peignage  et  aux  prépa- 
rations. 

Nous  avons  la  ferme  convicticm  qn'en  revisant  cette  tarification  sur 
les  bases  que  nous  indiquons  et  en  imposant  à  Tassuré  nn  petit  cahier 
de  charges  rigoureusement  obligatoire  on  parviendrait  à  améliorer 
notablement  cette  industrie. 

A.    CANDIAMI. 
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Assemblée  générale  ordinaire  tUi  1.")  février  1896. 


Extrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  l'exercioe  180B. 

I.  —  BRANCHE    INCENDIE 

1"  Valeurs  assurées  au  1-f  janvier  189o Fr.      282.593.890 

donnant  en  primes      182.585  30 

i^  Assurances  nouvelles  réalisées  an  cours  de  l'année 

1S9> * Fr.        ni. 935. 186 

donnant  en  primes 32.918  60 

Ensemble.   .    .   .  Fr.  334.529.076  215.503  90 
Dont   il  convient  de    déduire  pour  annulations  et 

remplacements Fr.  13.201.124  12.400  95 

Hesle  .   .   .  Fr.  321.327.952  203.102  95 


■^        ^ 


Nos  opérations  en  capitaux  assurés  et  primes  à  la 
fin  de  1894  s'élevaient  à Fr.      317.70:.. 090      201.197  70 

T>'où  il   ressort  en   faveur  de  l'exercice   1895  une 
différence  en  plus  de Fr.  3.622.862  1.905  25 

11.    —   BRANCHE   TRANSPORTS 

La  crise  industrielle  qui  a  continué  desévirpendanllapremière  partie  de  l'exercice, 
a  amené  une  nouvelle  réduction  sur  le  cliiftre  de  ces  assurances. 

Les  capitaux  assurés  pendant   Tannée   189  ^  s'étaient 

♦'levés  à   la  somme  de Fr.      I8.836..*i65 

donnant  en  primes 14.147  65 

Le  chiffre  des  capitaux  assurés  en  1895  est  de.   .   .   .       15.032.716 
donnant  en  primes 11.179  45 

Différence  en  moins  pour  l'exercice  189:;  .   .   .   .  Fr.        3.803.849         2.968  20 
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BILAN    AU    81     OèCEMBRC     1985 

Passif 

Capital  social Fr. 

Réserve    statutaire 

—  des  risques  en  cours  Incendie 

—  des    risques   Transports 

Compte  d'amortissement  d'immeubles 

Réassurances  Incendie  (solde  dû  aux  Compagnies) 

—  Transports  (soide  dA  aux  Compagnies) 

Jetons  (le  présence *• 

Répartition  aux  Assurés 

Enregistrement    (soldes    dus    à    TÉlal   pour  l'impôt  sur  primes 
Incendie,  le  timbre  sur  capitaux  assurés  et  la  taxe  sur  le  revenu). 

Intérêts  et  dividendes  de  1883    à    1894,  non  réclamés 

Solde  disponible 

ToTAf Fr. 

Actif 

Actionnaires Fr. 

500  Obligations  P.-L.-M.,  certificats  n»»  9.067,    10.116,   205.048, 

240.809,  309.893,  310.568 

150         —  Paris-Orléans,  certificat  n«»  16.251 

354         —  Ardennes,  certificats  n«»  26.091,  33.300,  34.520, 

35.439  

200         —  Dauphiné,  certificat  no  13.806 

225         —  Midi,  certificats  no»  4.753,  151.462 

200         —  BAne-Guelma,  certificat  n»  11.509 

521  —  Ouest,   certificats  n»"    44.970,   160.846,   161.521, 

229.197 • 

550         —  Est,  Certificats  n"  37.591,  59.289,  67.034  .... 

100         —  Ouest- Algérien,  certificat  n«  6.063 

244         —  Chemins  de  fer  départementaux,  certificats  n*»  706, 

1.493 

200         —  Ville  de  Reims,  certificats  noM08  à  307 

100         —  Crédit  Foncier  de  France.  Obligations  foncières 

1885,  certificat  no  18.489 

29         —  Chambre  de  Commerce  de  Reims 

Rente  3  1/2  «/o,  certificat  38.457,  49.338 

Immeubles  rue  de  l'Université,  4,  et  rue  du  Cloître,  3 

—  rues  Thiers,  2,  et  des  Consuls,  1 

—  rue  de  Talleyrand,  50 

Espèces  en  Caisse 

Banquiers  de  la  Compagnie  :  Ed.  Chapuis  et  C^* 

—  Camusct  et  C»« 

Intérêts  à  recevoir 

Débiteurs  divers 

Mobilier  (mémoire) 

Total.   .   .   .  Fr. 

COMPTE    DE    PROFITS     ET    PERTES    AU    31     OëCEMBRE     1895 

Débit 

Sinistres  Incendie Fr.      22.484  25 

A  déduire  :  Remboursements  par  les  réassureurs  et 
par  divers 13.119  45  9.364  T'i 

Sinistres  Transports 947  60 

A  déduire  :  Remboursements  par  les  réassureurs   .   .  303  60  64i 

A  reporter.   .    .  10.008  73 


5. 000. 000  . 

493.682    M 

80.000   . 

30.000   » 

69.827  il" 

19.7%  iO 

597  5.j 

654  •«! 

7.435  10 

9.001  ia 

5.357  i'i 

149.044  30 

5.863.402  7." 

3.750.000   . 

202.763  7» 

83.152   . 

141.706  f. 

73.89^)  •}■ 

86.545  ^^ 

75.495   . 

203.850  4"     ; 

204.133  0.-^ 

36.007  V> 

i 

84.546   - 

200. 000   •> 

47.741  3"    ' 

23.431    ' 

60.671  3i- 

198.224  (!'• 

218.953  90 

115.083  4Ô 

4.589  5>l 

26.222  iC. 

26.483  on 

15.409   » 

4.494  '.«:. 

a       ■ 

5.865.4U2  73 
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Report.   .   .  10.008  lo 
Primes  cédées  en  réassurances  : 

Branche  Incendie 76.451  40 

—      Transports 2.032  70 

Abonnement  au  timbre  des  actions 3.000    » 

Taxe  sur  l'intérêt  des  actions 3.195  90 

Commissions  et  frais  d'agences 6.916  75 

Entretien  et  réparation  des  Immeubles 1.580  95 

JfVais  Généraux  : 

Traitements,  imprimés,  frais  de  bureau,   chauffage, 

éclairage 34.035  60 

Jetons  de  présence 1.445    »  ^         46.114  55 

Loyer,  patente  et  contributions 8.508  20 

Gratifications  et  souscriptions  diverses 2.125  75 

Solde  créditeur 149.044  30 

Total.   .   .  Fr.  298.345  30 

ATTRIBUTION  DU   SOLDR  CRÉDITKUR  DE  l'eXERCICE  1895 

1»  Intérêts  4  «/o  aux  Actionnaires.  Fr.      50.000    »  ]  -„  ^^^ 

20  Dividende  2  0/0 25.000    »  I  ^^        " 

30  25  0/0  Réserve  statutaire 24.761    u 

4*  25  0/0  aux  Assurés 24.761    » 

5»  5  0/0  au  Directeur 4.952  20 

6»  5  0/0  aux  Œuvres  de  bienfaisance 4.952  20 

7«  Sapeurs-Pompiers,  Sauveteurs,  elc 1.200    » 

8<>  Amortissement  d'immeubles 13.417  90 

Total.   .   .  Fr.     149.044  30 

Crédit 

Prîmes  d'assurances  Incendie Fr.  203.102  95 

—                —         Transports 11.179  45 

Intérêts  et  locations 80.158  05 

Bénéfices  sur  polices,  impôts  et  remboursement  d'obligations.  .   .  2.452  35 

Profits  et  Pertes 1.452  50 

Total.   .   .  Fr.  298.345  30 


ETRANGER 


ÉTABLISSEMENT  DES  COMPTES-RENDUS 
PAR  LES   COMPAGNIES   D'ASSURANCES  EN    PRUSSE 

Presque  tous  les  gouvernements  Européens  ortt  imposé,  aux 
Compagnies  d'Assurances,  un  mode  spécial  de  publication  de  leurs 
comptes  rendus  et  la  production  de  documents,  de  nature  à  faciliter 
le  contrôle  de  leurs  opérations. 

Nous  avons  publié   en  son  temps  *  la  circulaire  du  Ministre  du 

1.  V.  Moniteur  des  Ass.  des  15  août  1893,  15  avril,  15  mai  et  15  novembre  1894. 
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commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  du  15  mars  i894,  faisant 
connaître  aux  Compagnies  françaises  les  modèles  de  tableaux 
qu'elles  doivent  annexer  aux  comptes  rendus  officiels  de  leurs  opéra- 
tions, conformément  à  la  clause  insérée  par  le  Conseil  d'Elat  dans 
les  décrets  approbatifs  des  tarifs  mis  en  vigueur  depuis  le  commen- 
cement de  1894.  Ces  tableaux  ont  été  établis  dans  le  but,  non-seule- 
ment de  jeter  la  plus  grande  lumière  sur  les  opérations  de  nos 
Compagnies,  mais  encore  d'assurer  à  la  clientèle  des  Compagnies 
françaises,  une  incomparable  sécurité.  Des  préoccupations  analogues 
s'étaient,  depuis  quelques  années,  manifestées  en  Allemagne  :  el 
dés  1891,  la  Prusse  mettait  en  vigueur  des  règlements  spéciaux. 

Les  documents  dont  nous  publions  ci-après  la  traduction  per- 
mettront à  nos  lecteurs  de  se  faire  une  idée  très  nette  et  très  précise 
des  mesures  prises  par  le  Gouvernement  prussien  en  vue  du  contrôle 
qu'il  entend  exercer  sur  les  opérations  des  Compagnies  d'assurances, 
allemandes  ou  étrangères.  Nous  plaçons  ces  documents  dans  leur 
ordre  chronologique  en  commençant  par  ceux  concernant  les  assu- 
rances sur  la  vie. 

Le  premier  arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur  de  Prusse  porte  la  date 
du  2  février  1891  ;  il  fut  modilié  et  complété  par  l'arrêté  du  8  mars 
1892,  que  nous  reproduisons  en  entier.  Cet  arrêté  est  du  plus  grand 
intérêt.  Les  modèles  du  compte  de  profits  et  pertes  et  de  la  balance 
des  écritures  sont  très  complets.  Dans  les  annexes,  le  paragraphe  8, 
relatif  aux  participations  en  tontine  est  tout  à  fait  remarquable  :  c'est 
là,  à  notre  avis,  une  formule  très  efficace  pour  le  si  difficile  contrôle 
des  opérations  tontinières.  Nous  publions  encore  Tarrêté  du  6  no- 
vembre 1893  et  l'ordonnance  du  1"  mars  1894  ;  enfin  l'arrêté  du 
22  février  1893  concernant  h»  Compagnies  d'assurances  contre 
l'incendie. 

PAUL  8IDRAC. 
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Ministère  de  rintérieur, 

Berlin,  le  S  Mars  iS9^. 

Comme  supplément,  et  pour  partie  comme  modification,  à  mon  arrêté  du 
2  février  de  l'année  écoulée,  concernant  les  publications  à  faire  du  résultat 
de  leurs  opérations  par  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  Vie  autorisées 
en  Prusse,  j'ordonne,  pour  toutes  les  Compaiçnies  d'Assurances  sur  la  Vie 
opérant  en  Prusse,  pour  les  allemandes  aussi  bien  que  pour  les  étrangèn'S, 
ce  qui  suit  : 
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I.  —  Compta  de  Profita  mi  Pertes. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  devra  être  étftMi  d'après  les  catégories 
suivantes  : 

RECETTES 

1"^  Reports  de  Tannée  précédente  : 

a.  Réserves  de  primes  ; 
6.  Report  de  primes; 

c.  Réserve  pour  sinistres; 

d.  Réserve  pour  la  participation  ; 

e.  Réserves  diverses  (Réserve  sociale,  réserve  spéciale,  réserve  de  guerre,  etc.  ) 

2°  Recettes  de  primes  : 

a.  Pour  assurances  en  ras  de  décès; 

b.  Pour  assurances  en  cas  de  vie; 

c.  Pour  assurances  de  rentes  viagères: 

d.  Pour  assurances  diverses; 

e.  Pour  réassurances  acceptées. 

3®  Revenus  : 

a.  Intérêts; 

b.  Loyers. 

4^  Bénéfices  réalisés  sur  valeurs  vendues. 

5"^  Bonifications  des  réassureurs. 

ô"*  Receltes  diverses. 

7**  Pertes  éventuelles,  comment  les  couvrir  ? 

DÉPENSES 

l""  Sinistres  des  années  précédentes  : 

a.  Réglés; 

b.  Ajournés. 

2**  Sinistres  de  Texercice  : 

a.  Sur  assurances  en  cas  de  décès  : 

a.  Réglés; 

b.  Ajournés. 

b.  Sur  assurances  Jen  cas  de  vie  : 

a.  Réglés; 

b.  Ajournés. 

c.  Rentes  : 

a.  Payées; 

b.  Différées. 

d.  Assurances  diverses  arrivées  à  échéance  : 

a.  Réglées: 

b.  Différées. 

3^  Dépenses  pour  assurances  résiliées  avant  terme  (rachats,  rembourse- 
ments de  primes). 
4°  Participation  des  assurés  : 

a.  Payée; 

b.  Non  payée. 
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5°  Primes  pour  réassurances  cédées. 

6<>  Commissions. 

7«  Frais  généraux  (voir  détail  :  IV-O®). 

8^  Amortissements  (suivant  détail  à  TActifdu  Bilan). 

9«  Perles  sur  valeurs  vendues. 
lO  Report  de  primes  (montant  à  la  fin  de  Texercice). 
11^  Réserve  de  primes  ^montant  à  la  fin  de  l'exercice). 

a.  Pour  assurances  en  cas  de  décès  ; 

b.  Pour  assurances  en  cas  de  vie; 

c.  Pour  assurances  de  rentes  viagères; 

d.  Pour  assurances  diverses. 

12«  Réserves  diverses  (à  détailler). 
\3^  Dépenses  diverses  (lesquelles?) 
14<>  Excédant  de  recettes. 

EMPLOI    DE   L  EXCÉDANT 

1^  Versement  à  la  réserve  sociale. 
*i^  Allocations  attribuées  : 

a.  Au  Conseil  de  surveillance; 

b.  A  la  Direction; 

c.  Aux  Fondés  dt*  pouvoirs  généraux; 

d.  A  divers. 

3^  Dividendes  aux  actionnaires  ou  garants. 
4®  Versements  aux  assurés. 
5»  Emplois  divers  (lesquels  ?) 

II.  —  Balance  générale  des  éoritaras. 
Le  bilan  devra  rendre  compte  sur  les  points  suivants  : 

ACTIF 

1°  Engagements  des  actionnaires  ou  garants. 

2^  Immeubles  (état  détaillé  des  immeubles  diaprés  leurs  destinations, 

situation,  valeur  et  revenu). 
3<>  Placemenls  hypothécaires. 
4®  Avances  sur  litres. 
b^  Valeurs,  estimées  au  prix  d*achat  ou  au  cours  de  la  Bourse,  mais  en 

tout  cas  au  plus  bas  des  deux  : 

a.  Valeurs  d'État; 

b.  Obligations; 

c.  Valeurs  communales; 

d.  Valeurs  diverses  (voir  pour  détail  :  IV-IO"). 

6")  Avances  sur  contrats. 
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7<>  Avances  de  cautionnements  à  des  fonctionnaires  assurés. 

8^  Effets  à  recevoir. 

9^  Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers. 
IQo  Sommes  dues  par  des  Compagnies  d'assurances. 
11 0  Intérêts  échus. 

12o  Primes  échues  et  non  recouvrées. 
IS^'  Soldes  des  agences. 
14^  Espèces  en  caisse. 
15<»  Inventaires  et  imprimés. 
16^  Créances  diverses  (lesquelles  ?) 
ilo  Provisions  pour  erreurs. 

PASSIF 

1<>  Capital  social  ou  de  garantie. 

2»  Réserve  sociale. 

3°  Réserves  spéciales  (détail). 

4^^  Réserves  pour  sinistres. 

5^  Reports  de  primes. 

6<^  Réserves  de  primes. 

a.  Pour  assurances  en  cas  de  décès; 

b.  Pour  assurances  en  cas  de  vie; 

c.  Pour  assurances  de  rentes  viagères  ; 

d.  Pour  assurances  diverses. 

7«  Réserves  pour  participation  des  assurés. 

%^  Sommes  dues  à  des  Compagnies  d'assurances  ou  à  des  tiers. 

9<>  Cautionnements  en  espèces. 
\(y*  Divers  (comptes-créditeurs,  lesquels  ?) 
11»  Excédant  éventuel. 

III.  —  Annexes  aux  Comptes-Rendus. 

Outre  la  justification  de  toutes  les  receltes  et  dépenses,  le  Compte-rendu 
annuel  devra  contenir  ce  qui  suit  : 
1<>  Un  état  des  assurances  de  toutes  catégories,  en  cours  au  corpmence- 

ment  de  Tannée  (par  tètes  ou  polices,  et  par  sommes). 
'i^  Un  état  des  assurances  nouvelles  souscrites  dans  le  courant  de  Tannée 

(par  têtes  et  polices,  et  par  sommes). 
3°  Un  état  des  annulations,  classées  selon  les  divers  modes  de  résiliation 

(par  tètes  ou  polices,  et  par  sommes). 
4»  Un  état  des  assurances  en  cours  à  la  fin  de  Texercice  (par  têtes  ou 

polices^  et  par  sommes). 
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—  Ici  (de  1^  à  i^)y  il  y  aura  lieu  de  scinder  partout  les  affaires  sous- 
crites avec  et  sans  participation,  et,  dans  le  cas  où  il  existerait  plusieurs 
systèmes  de  participation,  il  devra  être  indiqué  exactement,  pour  chacun 
d'eux,  le  nombre  des  participants  avec  les  capitaux  y  afférents.  — 

5**  Des  états,  conformes  aux  formulaires  I  et  II  ci-joints,  donnant, 
pour  l'assurance  simple  ou  combinée  en  cas  de  décès,  le  classement 
des  contrats  de  tous  genres  par  professions  et  capitaux. 

6»  Un  état  comparatif  de  la  mortalité  réelle  et  de  celle  probable. 

1^  Un  état  indiquant  le  nombre,  l'importance  et  les  motifs  des  litiges 
survenus. 

8»  Si  une  Compagnie  accorde  à  ses  assurés  une  part  dans  les  bénéGces, 
d'après  le  système  dit  des  tontines,  —  (ici  trouvent  spécialement  plac« 
tous  les  systèmes  de  répartition,  pour  assurances  en  cas  de  décès, 
où  les  bénéfices,  provenant  de  certains  groupes  d'assurances,  sont 
accumulés  pendant  une  période  d'au  moins  trois  ans,  et  sont  ensuite 
répartis,  à  l'expiration  de  la  période  fixée,  entre  les  tètes  encore 
existantes  des  groupes  respectifs),  —  elle  n'aura  pas  le  droit  d'ad- 
ministrer les  différents  groupes  de  tontines  comme  une  masse 
commune,  et  d'en  éliminer  une  partie  au  moment  de  chaque  partage 
méthodique  des  bénéfices  résultant  de  cette  masse;  elle  sera 
obligée,  au  contraire,  de  créer  un  compte  spécial,  dans  chaque 
exercice,  pour  toutes  les  assurances  de  tontines  qui  appartiendront 
à  un  seul  et  même  groupe,  et  dont,  à  la  fois,  la  période  d'accumu- 
lation de  bénéfices  sera  la  même.  —  Dans  le  compte-rendu  de 
chaque  exercice,  elle  devra  en  outre  publier,  séparément  pour 
chacun  des  groupes  de  tontines,  ce  qui  suit  : 

a.  Pendant  la  période  d'accumulation,  jusqu  à  Vannée  de  la  rt^rtition  : 

a.  Capital  garanti  au  !•''  janvier  de  l'exercice  ; 

b.  Capital  garanti  à  la  clôture  de  Texercice  ; 

c.  Réserve  des  bénéfices  de  Tannée  précédente  ; 

d.  Dividendes  payés  pendant  Texercice  ; 

e.  Report  des  bénéfices  de  l'année  courante  ; 

f .  Réserve  des  bénéfices  à  la  clôture  de  l'exercice . 

b.  Dans  l'exercice  où  à  lieu  la  répartition  : 

a.  (Capitaux  garantis  au  jour  de  la  répartition  v 

b.  Total  des  primes  encaissées  au  jour  de  la  répartition-, 

c.  Total  des  intérêts  produits  au  jour  de  la  répartition; 

d.  Total  des  sinistres  pavés  ; 

e.  Total  des  frais  généraux  et  commissions; 

f.  Total  des  snmnies  payées  pour  rachats  ; 

g.  Fonds  de  tontines  disponibles  pour  la  répartition; 

11.  Total  des  primes  au  prorata  desquelles  doit  se  faire  la  répartition. 

Si,  par  exemple,  une  Compagnie  acceptait  au  cours  d*un  exercice,  dans 
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un  système  de  lontines,  des  assurés  dont  les  uns  fixeraient  la  répartition 
au  bout  de  dix  ans,  d'autres  au  bout  de  quinze  ans,  et  d'autres  encore 
au  bout  de  vingt  ans,  elle  devrait  fournir,  pour  les  entrées  de  cette  année-là, 
dans  le  compte-rendu  de  chaque  exercice,  jusqu'à  la  répartition,  et  pour 
chacun  des  groupes  d'une  durée  respective  de  dix,  quinze  ou  vingt  ans,  tous 
les  renseignements  exigés  ci-dessus  ;  en  outre,  dans  le  compte-rendu  de 
chaque  exercice,  elle  devrait  produire  séparément,  pour  chaque  groupe 
formé  antérieurement,  les  mêmes  renseignements  pour  l'année  écoulée,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  la  répartition  du  fonds  de  tontine  de  chacun  des 
groupes. 

9^  Un  état  détaillé  des  frais  généraux  figurant  aux  dépenses  du  compte 
de  profits  et  pertes,  et  indiquant  les  sommes  payées  pour  : 

a.  Impôts  ; 

6.  Honoraires  do  médecins; 

c.  Appointements; 

d.  Frais  de  voyage  ; 

e.  Frais  d'impressions  ; 

f.  Frais  judiciaires  ; 

g.  Frais  divers. 

10»  Un  état  exact  des  valeurs  portées  à  l'actif  du  bilan,  et  contenant  : 

a.  La  dénomination  exacte  des  différents  titres; 
h.  Leur  valeur  nominale  ; 

c.  Leur  prix  d'achat  ; 

d.  Leur  cours  au  31  décembre  de  Texcrcice; 

e.  La  valeur  qui  leur  est  attribuée  dans  le  bilan  de  IVxercice. 

Cet  état  devra  mentionner,  en  regard  des  différents  titres,  s'ils  ont  été 
déposés  comme  cautionnement  auprès  d'un  Gouvernement,  et  auprès 
duquel. 

11*>  Des  indications  sur  la  partie  des  réserves  de  primes  de  Texercice 
précédent  devenue  disponible  pendant  Texercice  courant  : 

a.  Comme  provisions  pour  sinistres  al^'ébriquement  prévus; 

b.  Par  suite  de  résiliations  avant  terme  ; 

c.  Par  suite  d'annulations  pour  non-paiement  de  primes. 


Un  exemplaire  imprimé  de  ce  Compte-rendu  devra  être  délivré  à  tout 
assuré  prussien  qui  en  fera  la  demande  avant  la  clôture  de  l'exercice, 
contre  paiement  d'une  somme  maxima  de  0,50  pfennigs,  pour  frais  d'im- 
pression et  remboursement  de  port. 

Deux  exemplaires  du  Compte-rendu  devront  élre  adressés  à  l'autorité  de 
surveillance. 

Les  prescriptions  qui  précèdent  devront  être  suivies,  pour  la  première 
fois,  lors  de  rétablissement  des  Comptes-rendus  de  l'exercice  1892,  sauf 
l'exception  accordée  sous  le  n®  IV  —  5®. 
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Je  vous  prie,  en  conséquence,  très  honoré  monsieur,  de  vouloir  bien 
porter  le  présent  arrêté  à  la  connaissance  de  toutes  les  Compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie,  allemandes  et  étrangères,  dont  le  représentant  général  a 
son  domicile  dans  les  limites  de  votre  région. 

Le  Ministre  de  Viniéneur^ 
Signé  :  Herrfurt. 

A  tous  les  Présidents  royaux  du  Gouvernement,  et  au  Président  royal  de  la 
police  à  Berlin. 


A  la  demande  du  Comité  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  en 
Pnisse,  le  Gouvernement  prussien  a  rendu  à  l'adresse  des  présidents  du 
Gouvernement  l'arrêté  suivant,  dispensant  les  Compagnies  de  fa^re  figurer 
dans  leurs  comptes-rendus  la  statistique  des  assurances  classées  par  provinces. 

L'arrêté  porte  : 

Berlin,  le  6  Novembre  1893. 
Ministère  de  l'Intérieur. 

Comme  suite  à  mes  arrêtés  des  i  février  1891  et  8  mars  de  l'année  dernière 
concernant  les  publications  à  faire  par  les  Compagnies  d'assurances  sur  la 
vie  autorisées  en  Prusse  du  résultat  de  leurs  opérations,  j'ordonne  par  le 
présent  que  les  états  statistiques  à  établir  par  les  Compagnies  d'assurances 
sur  la  vie,  et  ayant  pour  but  le  classement  des  assurances  par  provinces, 
importance  et  genre,  ainsi  que  leur  groupement  par  professions,  ne  devront 
pas  être  dressés  conformément  aux  formulaires  1  et  2  cités  sous  le  n"^  4-5  de 
mon  arrêté  du  8  mars  de  Tannée  écoulée,  mais  bien  en  conformité  avec 
les  modèles  A  et  B  ci-joints,  et  ce  à  partir  de  l'exercice  1894.  Je  fais 
remarquer  ici  que  dans  la  subdivision  des  différents  groupes  professionnels, 
tels  qu'ils  sont  mentionnés  dans  Félat  B,  le  tableau  systématique  de^ 
genres  de  professions  devra  être  celui  qui  figure  dans  la  statistique  gént^ 
raie  des  professions  poui*  l'année  1892  ;  et  que  l'étal  A*  n'aura  pas  besoin 
d'être  établi  annuellement,  mais  seulement  de  cinq  en  cinq  années. 

En  outre,  ces  étals  pourront  faire  défaut  dans  le  compte-rendu  annuel 
des  Compagnies  d'assurances.  Mais  ils  devront  être  délivrés  spécialement 
à  l'administration  de  surveillance,  à  part,  et  en  dehors  des  comptes-rendus. 

Une  publication  officielle  dos  indications  fournies  n'aura  pas  lieu  pour 
chaque  Compagnie  séparémenl.  Le  chiffre  total  produit  par  Tensembie  de 
toutes  les  Compagnies  réunies  sera  seul  porté  à  la  connaissance  du  public. 
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Je  vous  prie,  en  conséquence,  1res  honoré  monsieur,  de  vouloir  bien 
perler  le  présent  arrêté  à  la  connaissance  des  Compagnies  indigènes  et 
étrangères,  dont  la  direction  ou  les  fondés  de  pouvoirs  généraux  sont  domi- 
ciliés dans  les  limites  de  votre  région,  et  de  m'adresser  les  étals  statistiques 
qui  doivent  vous  être  fournis  par  les  Compagnies  d'assurances,  en  même 
temps  que  les  comptes-rendus  des  opérations  annuelles. 

Le  Ministre  de  VintérieuVy 
Signé  :  Comte  Eulenburg. 

L  état  A  doit  contenir  les  assurances  en  cours,  à  la  Compagnie  respec- 
live,  classées  par  provinces,  ainsi  que  par  importance  et  genre  d  opération. 

L'élat  B  doit  représenter  les  assurances  nouvelles  de  capitaux  souscrites 
en  Prusse  à  la  Compagnie  respective  pendant  Tannée  . . . . ,  toujours  en 
cours  à  la  fin  de  Texercice,  et  classées  par  provinces  et  groupes  profes- 
sionnels suivants  : 

1*  Agriculture,  jardinage  et  élevage.  —  2^  Economie  forestière,  chasse  et 
pêche.  —  3"  Exploitation  des  mines,  fonderies,  salines  et  tourbières. — 
4"  Industries  relatives  aux  pierres  et  terres.  —  5**  Travail  des  métaux.  — 
6°  Constructions  de  machines  et  appareils.  —  7®  Industries  des  produits 
chimiques.  —  8**  Professions  des  matières  pour  Téclairage,  graisses  et 
résines.  —  9°  Industries  des  tissus.  —  10"  Industries  du  papier  et  du  cuir. 

—  11°. Industries  du  bois  et  du  décoiipa^'e.  —  12"*  Industries  des  objets  de 
consommation.  —  13"  Professions  de  Tliabilleiuent  et  du  nettoyage.  — 
14"  Industries  du  bâtiment.  —  15**  Imprimerie  du  livre  et  inij)riinerie  d'art. 

—  10°  Sculpture  d'art.  —  17°  Professions  non  définies.  —  18"  Professions 
Cfïmmerciales.  —  19°  Professions  d'assurance.  —  20°  Profe-^sions  indus- 
trielles. —  21°  Professions  de  lo<j:eiirs  et  oabaretiers.  —  22"  Service  de 
maison  et  travail  à  gages.  —  23°  Service  dans  l'armée  et  l'administration, 
et  professions  libres.  —  24°  Sans  profession  ou  sans  indication  de  profes- 
sion. —  25°  Dans  tous  les  groupes  professionnels. 


Monsieur  le  Ministre  de  l'intérieur  a  rendu,  à  la  date  du  premier  courant, 
l'ordonnance  suivante  relative  à  l'établissement  de  leurs  comptes-rendus  par 
les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  opérant  eu  Prusse  : 

Berlin,  le  i*^  mars  1894. 

Ministère  de  Tlntérienr, 

L'examen  des  comptes-rendus  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie 
autorisées  en  Prusse  a  démontré,  pour  l'année  1892,  que  les  prescriptions 
de  mon  arrêté  du  8  mars  1892  n'ont  généralement  pas  été  étroitement 
observées.  Les  rapports  sur  les  opérations  de  l'année,  ainsi  que  le  compte 
de  profits  et  pertes,  de  même  que  le  bilan,  ne  répondent  pas  toujours  à 
mes  prescriptions,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  classement,  Tordre  suivi 

14 
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et  la  désignation  des  diflërents  articles,  d'où  il  résulte  un  manque  de  nedelé 
et  de  clarté  générales.  Dans  certains  rapports,  des  indications  importantes 
manquent  tout-à-fait  :  comme  par  exemple,  Tétat  comparatif  de  la  morta- 
lité réelle  et  celle  probable  (4-6  de  mon  arrêté  du  8  mars  iS&î);  l'état 
indiquant  le  nombre,  Timportance  et  les  motifs  des  litiges  survenus  (4-7  de 
Tarrété)  ;  les  indications  sur  la  partie  des  réserves  de  primes  de  Texercice 
précédent,  devenue  disponible  pendant  Texercice  courant  comme  provi- 
sions pour  sinistres  algébriquement  prévus,  etc.  (4-ii  de  Tarrêté). 

L'état  C,  à  joindre  au  compte  de  profits  et  pertes,  et  indiquant  le  mode 
d'emploi  de  Texcédant  de  l'année,  n'a  pas  été  établi  avec  le  soin  néces- 
saire. 

Dans  les  différents  états  demandés  sous  4-1  à  4  du  dit  arrêté  quelques 
Compagnies  ont  négligé  aussi  de  faire  la  différence  entre  les  assurances 
avec  et  sans  participation. 

A  bien  des  endroits  la  disposition  extérieure  des  différents  articles  n'a 
pas  répondu  non  plus  aux  ordonnances  prescrites.  Tout  cela  doit  être  évité 
à  l'avenir.  Si,  par  exemple,  il  n'y  a  pas  de  réponses  à  faire  à  certaines 
questions  posées  au  compte  de  profits  et  pertes  et  au  bilan,  les  raisons 
devront  en  être  données,  et  la  place  qui  leur  est  réservée  devra  rester  en  blanc. 

Pour  l'année  1892,  je  me  suis  abstenu,  dans  la  plupart  des  cas,  d  exiger 
par  rétablissement  d'un  nouveau  compte-rendu  le  complément  des  indi- 
cations défectueuses  ;  mais  en  revanche  je  nourris  le  ferme  espoir  qu'à- 
l'avenir  les  prescriptions  de  mon  arrêté  du  8  mars  1892  seront  scrupule  u 
sèment  observées  dans  tous  leurs  détails. 

Veuillez,  en  conséquence,  très  honoré  monsieur,  informer  du  présent 
les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  indigènes  et  étrangères,  dont  le 
fondé  de  pouvoirs  général  est  domicilié  dans  les  limites  de  votre  région; 
soumettre  à  l'avenir  les  comptes-rendus  des  Compagnies  à  un  examen 
minutieux  ;  cl  rendre  à  ces  dernières,  en  vue  de  leur  transfornnation,  ceux 
des  comptes-rendus  qui  ne  seraient  pas  conformes  au  modèle  prescrit. 

Enfin,  je  vous  prie,  très  honoré  monsieur,  de  m'adresser  à  l'avenir,  en 
double  exemplaire,  les  tableaux  des  opérations  des  Compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie  et  contre  l'incendie  tels  qu'ils  sont  exigés  ?ous  la  rubrique 
3  de  l'arrêté  du  8  mars  1892,  et  la  rubrique  4  de  Tarrêlé  du  22  février  1893. 

Le  Mimstre  de  V  intérieur  y 
Par  ordre  :  HAASE. 

A  tous  les  Présidents  rovaux  du  Gouvernement  et  au  Président  royal  de  la 
police  à  Berlin. 
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20  COMPAGNIES   D'ASSURANCES   CONTRE   L'INCENDIE 

Le  Ministre  de  Fintérieur  de  Prusse  adresse  aux  Présidents  du  Gouver- 
nement des  provinces  pnissiennes  Tordre  suivant,  relativement  à  rétablisse- 
ment des  comptes  des  Compagnies  d'assurances  contre  Tincendie  en  Prusse  : 

Berlin,  le  22  février  i893. 

Afin  de  faire  paraître,  dans  Tîntérêt  même  des  assurés,  les  comptes  des 
Compagnies  privées  d'assurances  contre  Tincendie  en  Prusse  à  un  degré 
de  clarté  et  de  netteté  plus  puissant  qu'autrefois,  j'ordonne  pour  toutes  les 
Compagnies  pnissiennes  d'assurances  contre  l'incendie  par  actions,  ainsi 
que  pour  toutes  les  autres  Compagnies  d'assurances  contre  Tincendie 
opérant  en  Prusse  par  Tintermédiaire  d'agents,  qu'elles  soient  anonymes 
ou  mutuelles,  relativement  à  l'établissement  de  leurs  comptes,  et  en  annu- 
lant toutes  dispositions  antérieures  contraires  au  présent,  ce  qui  suit  : 

Il  devra  être  établi  à  la  fin  de  chaque  exercice  : 

l""  Un  compte  de  profits  et  pertes,  conformément  au  formulaire  I  ci-joint; 

2^  Un  bilan,  conformément  au  formulaire  II; 

3<>  Un  compte  rendu  de  l'année,  conformément  au  formulaire  III  ; 

4<>  Un  tableau  des  opérations,  conformément  au  formulaire  IV,  ces 
pièces  devront  être  délivrées  à  l'autorité  de  surveillance,  en  double  exem- 
plaire, dans  un  délai  de  six  mois  après  la  clôture  de  l'exercice. 

Dans  le  même  délai,  et  à  leurs  frais,  les  Compagnies  devront  faire  publier 
les  renseignements  demandés  sous  les  numéros  l*'  et  S^'  ci-dessus  dans  les 
journaux  destinés  ad  hoCy  ainsi  que  dans  le  Moniteur  de  l'Empire  et  de 
VÉiat. 

Les  Compagnies  qui  exploiteront  d'autres  branches  que  celle  contre 
l'incendie  devront  séparer,  dans  tous  ces  détails,  celte  dernière,  branche 
d'avec  les  autres. 

Pour  les  éclaircissements  à  apporter  dans  les  pièces  à  fournir,  nous 
faisons  remarquer  encore  ce  qui  suit  : 

i*'  Dans  le  calcul  des  reports  de  primes  (réserve  de  primes),  il  y  aura 
lieu  de  déduire,  tout  d'abord,  du  montant  des  receltes  de  priine.^  les  ris- 
tournes faites  aux  assurés,  ainsi  que  les  primes  payées  aux  réassureurs. 
Ensuite  il  faudra  faire  figurer  en  dépenses  la  portion  de  primes  portée  en 
recettes  et  correspondant  au  temps  restant  à  courir  au-delà  de  l'exercice 
en  cours.  Dans  le  calcul  des  reports  de  primes,  il  pourra  néanmoins  être 
fait  défalcation  des  commissions  escomptées. 

2**  Devra  être  portée  en  dépenses,  comme  réserve  pour  sinistres,  le 
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chiffre  total  des  sinistres  déclarés  à  la  fin  de  Texercice,  et  non  payés  encore  ; 
et,  si  l'importance  des  sinistres  n'est  pas  définitivement  an-étée,  on  devra 
se  baser  sur  le  chiffre  déclaré,  avec  addition  des  frais  d'expertise,  mais 
sous  déduction  de  la  part  éventuelle  incombant  aux  réassureurs. 

3^  La  recette  de  primes  ne  pourra  porter  que  sur  des  affaires,  soil 
directes,  soit  de  réassurance,  sur  lesquelles  la  Compagnie  aura  couru  un 
risque  pendant  le  cours  de  l'exercice. 

4^  Les  dépenses  pour  sinistres  et  primes  de  réassurances  sont  à  porter 
en  compte  dans  Tannée  où  le  sinistre  est  survenu,  ou  au  cours  de  laquelle 
la  réassurance  a  pris  son  effet.  Les  dépenses  pour  acquisitions  doivent 
figurer  au  compte  de  Tannée  où  elles  ont  lieu. 

Ces  prescriptions  seront  suivies  à  partir  4e  l'exercice  1894. 

En  ce  qui  concerne  les  Compagnies  prussiennes  privées  d'assurances 
mutuelles,  les  prescriptions  formulées  par  les  arrêtés  des  8  juin  1842.  — 
L  A.,  1289,  —  et  19  juin  1867.  —  L  A.  4907  —  restent  et  demeurent  en 
vigueur. 

Je  vous  prie,  très  honoré  monsieur,  de  porter  le  présent  à  la  connais- 
sance des  Compagnies  privées  d'assurances  contre  Tincendie  visées 
ci-dessus,  dont  la  direction  ou  le  fondé  de  pouvoirs  général  a  élu  domicile 
dans  les  limites  de  votre  région,  et  de  me  faire  parvenir,  après  examen  et 
rapport  sous  forme  d'avis,  les  comptes  qui  vous  seront  soumis,  et  ce  au 
plus  tard  jusqu'au  15  septembre  de  chaque  année. 

[^  Ministre  de  V intérieur , 
Signé  :   G.   H.   Eulenburg. 


lORMLLAlKK    1 
Compte  de  profita  et  pertes. 

RBCErrrKS 
1"  Reports  de  Tannée  précédente  : 

a.  Reports  de  primes  (Réserves  {\v  primes); 

b.  Réserve  pour  sinistres; 

c.  R«*ports  divers. 

2"  Recelte  de  primes,  ristournes  déduites. 

3®  Apports  supplémentaires  des  assurés  à  la  Compagnie  (Droits  d'entrée, 

coûts  de  polices,  etc.). 
4**  Revenus  : 

a.  Intcrf^ts; 

b.  Lovers. 
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5°  Bénéfices  réalisés  sur  valeurs  vendues. 

6°  Recettes  diverses  (lesquelles?  —  A  indiquer  séparément). 

7**  Perte  éventuelle. 

DÉPENSES 

1*  Sinistres  (frais  compris)  des  années  précédentes  : 

a.  Réglés  ; 
h.  Ajournés. 

2^  Sinistres  (frais  compris)  de  l'exercice,  déduction  faite  de  la  part  in- 
combant aux  réassureurs  : 

a.  Réglés; 

b.  Ajournés. 

3**  Primes  payées  aux  réassureurs. 

\^  Commissions,  déduction  faite  de  la  part  remboursée  par  les  réassu- 
reurs. 

h""  Impôts  et  taxes. 

6<>  Frais  d'administration. 

7^  Dons  pour  causes  d'intérêt  public,  spécialement  pour  l'organisation 
du  service  d'extinction  des  incendies. 

8»  Amortissements  (suivant  détail  à  l'actif  du  bilan). 

9»  Perte  sur  valeurs  vendues. 
\0^  Reports  de  primes. 

H®  Réserve**  diverses,  lesquelles?  (à  détailler). 
12^  Dépenses  diverses,  lesquelles?  —  par  exemple  intérêts  (à  détailler). 
13*^  Excédent  de  recettes,  et  son  emploi  : 

a.  Versement  à  la  réserve  sociale  et  aux  autres  réserves  spéciales  (à  indi- 
quer séparément)  ; 
h.  Tantièmes; 

c.  Dividende  des  actionnaires  ou  garants  ; 

d.  Versements  aux  assurés  ; 

e.  Emplois  divers,  lesquels  ?  (à  détailler). 


FORMULAIRE    II 
Bilan. 

ACTIF 


1»  Engagements  des  actionnaires  ou  garants. 

2^  Immeubles,  sous  déduction  des  hypothèques  dont  ils  peuvent  être 

grevés. 
3®  Placements  hypothécaires  et  en  bièns-fonds. 
4"  Avances  sur  titres. 
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b^  Valeurs,  estimées  au  prix  d'achat  quant  à  celles  acquises  dans  le  cou- 
rant de  Texercice,  respectivement  au  prix  pour  lequel  elles  ont 
figuré  au  dernier  bilan,  mais  pas  plus  haut  qu*à  leur  cours  à  la 
clôture  de  Texercice. 
60  Effets  à  recevoir. 

1^  Soldes  des  comptes  ouverts  chez  des  banquiers. 
S^  Sommes  dues  par  des  Compagnies  d'assurances. 
9®  Intérêts  échus. 
10®  Soldes  des  agences, 
il»  Primes  arriérées. 
12»  Espèces  en  caisse. 
13®  Inventaire  et  imprimés. 
14®  Créances  diverses  et  lesquelles  (Séparément). 
15®  Provisions  pour  erreurs. 

PASSIF 

1®  Capital-actions  ou  de  garantie. 
2®  Fonds  de  réserve  sociale. 
3®  Réserves  spéciales  (détail). 
4®  Réserve  pour  sinistres. 
5®  Report  des  primes. 
6®  Réserve  pour  participation  des  assurés. 

7®  Sommes  dues  à  des  Compagnies  d*assurances  ou  à  des  tiers  (sépa- 
rément). 
8®  Cautionnements  en  espères. 
9®  Comptes  créditeurs  divers  et  lesquels  (séparément). 
10®  Excédant  éventuel. 


KORMULAIllE    III 


Compte-Rendu. 


Le  compte-rendu  doit  contenir,  outre  les  renseignements  exigés  sur 
toutes  les  recettes  et  dépenses,  ce  qui  suit  : 

1®  Un  état  du  mouvement  des  affaires  conforme  au  formulaire  4  ci-joinl. 
2®  Un  état  indiquant  le  nombre,  Timportance,  les  motifs  et  Tissue  des 
procès  après  sinistres. 
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3»  Un  état  des  dépenses  pour  : 

a.  Appointements  et  autres  allocations  aux  employés  ; 

b.  Frais  de  voyage,  ;\  l'exclusion  de  ceux  incombant  aux  sinistres  ; 

c.  Imprimés  ; 

d.  Frais  de  port  ; 

e.  FYais  de  publicité. 

¥  Le  détail  des  tantièmes  distribués  : 

a.  Au  Conseil  de  surveillance  et  à  la  Direction; 

h.  Aux  Fondés  de  pouvoirs  généraux  de  Compagnies  non  prussiennes; 

c.  A  divers. 

5°  Un  état  des   valeurs   figurant  à  l'actif  du   bilan  (Formulaire  II  A. 

Chiffre  5),  comprenant  :   la  dénomination  exacte  des  différents 

titres,  leur  valeur  nominale,  leur  cours  au  31  décembre  de  Texer- 

cice,  et  le  chiff're  pour  lequel  elles  sont  inscrites  au  bilan  de 

l'exercice. 
Cet  état  devra  mentionner,  en  regard  des  différents  titres,  s'ils  ont  été 
déposés  comme  cautionnement  auprès  d'un  Gouvernement  indigène  ou 
étranger,  et  auprès  duquel. 
6<^  Un  état  des  différents  biens-fonds,  classés  selon  leur  nature,  situation, 

valeur,  et  la  base  d'estimation  des  différents  immeubles  figurant  au 

bilan  (Formulaire  II  A.  Chiffre  2). 
7^  Un  tableau  concernant  les  affaires  directes  et  indiquant,  pour  Texer- 

cice  en  cours,  le  nombre  des  sinistres  : 

a.  Survenus  ; 
h.  Réglés  ; 

c.  Ajournés  à  l'année  suivante; 

Ce  tableau  devra  renseigner  également  : 

d.  Sur  le  nombre  des  sinistres  réglés  provenant  des  exercices  antérieurs; 

e.  Sur  le  nombre  de  ceux  non  réglés  encore  ;  et 

f.  Sur  l'exercice  auquel  se  rapportent  les  sinistres  inscrits  sous  « de\  en. 

Partout,  de  »  a  à  e  »,  devra  figurer  également  le  montant  des  paiements 
effectués,  respectivement  différés. 
8""  Un  état  indiquant  de  quels  exercices  proviennent  les  différents  soldes 

des  agences  et  agences  générales.  (Formulaire  11  A.  Chiffre  10). 
Oo  Un  état  indiquant  de  quels  exercices  proviennent  les  primes  arriérées 
des  assurés  (Formulaire  II  A.  Chiffre  H). 


Les  documents  qui  précèdent,  relatifs  à  l'établissement  des  Comptes  rendus  par 
les  Compagnies  d'assurance^s  Vie  et  Incendie  en  Prusse,  sont  extraits,  pour  la  plus 
part,  du  journal  Der  National  Oekononi^  dirigé  par  notre  distingué  confrère 
M.  B.  Israël  (numéros  des  10  mars  i8i^J,  20  novembre  1893  et  20  mars  1894). 

La  traduction  en  a  été  faite  par  M.  Maurer,  atlaclié  au  bureau  de  la  correspon- 
dance de  la  Compagnie  Le  Phénix. 
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INFORMATIONS 


Les  obligations  du  chemin  de  fer  de  l'Est.  —  La  Cour  de  cassation, 
chambre  des  requêtes,  a  rendu,  le  mardi  :il  avril  dernier,  son  arrêt 
dans  l'instance  engagée  entre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  et  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  :  Générale^  Union, 
Nationale  et  Phénix^ 

Nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  qu'il  s'agissait  du  rembourse- 
ment anticipé  des  obligations  Est  5  Vo  ^u  de  le  leur  réduction  à 
4  1/2.  (V.  Moniteur  des  Assurances  des  15  août,  15  septembre  et 
15  décembre  1895). 

La  Cour  suprême  a  décidé  que  l'émission  de  ces  obligations  consti- 
tuait un  contrat  bilatéral  qui  ne  pouvait  être  modifié  sans  le  consen- 
tement des  deux  parties  contractantes,  le  prêteur  et  l'emprunteur; 

Que  le  terme  de  remboursement  avait  été  stipulé  dans  rinlérêt  du 
créancier  aussi  bien  que  dans  celui  du  débiteur; 

Qu'enfin,  la  Compagnie  de  l'Est,  débitrice  en  l'espèce,  ne  pouvait 
pas  transformer  le  mode  de  remboursement  résultant  du  tableau 
d'amortissement  incorporé  au  titre,  ni  réduire  le  taux  de  l'intérêl 
convenu,  sans  l'assentiment  des  obligataires. 


Syndicat-Incendie.  —  Le  Syndicat  des  Compagnies  d'assurances  à 
primes  fixes  contre  l'incendie,  vient  de  fixer  à  8  centimes  pour  mille 
la  prime  d'assurance  à  appliquer  aux  immeubles  de  première  classe 
à  Paris,  et  à  ^  centimes  pour  mille  l'assurance  des  mêmes  risques 
contre  la  dynamite. 


Confiance-Vie.  —  M.  Pérard,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique, 
inspecteur  des  services  administratifs  de  la  marine  en  retraite,  a 
été  nommé  administrateur-directeur,  en  remplacement  de  M.  l*radelle, 
dont  nous  avons  annoncé  le  décès  le  mois  dernier. 
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Urbaine.  —  (Incendie-Vie-Accidenls)  M.  Charles  Welclie,  conseiller 
(l'Ktat  honoraire,  ancien  ministre,  commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur, pr«^sident  du  Syndicat  central  des  Agriculteurs  de  France  a  (Hé 
nommé  administrateur,  en  remplacement  de  M.  Germain  Prétavoine, 
décédé. 

M.  Charles  Cambefort,  de  la  maison  de  banque  Jules  Cambefort  et 
Saint  Olive  de  Lyon,  membre  du  Conseil  d'administration  du 
Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  a  été  nommé  administrateur, 
m  remplacement  de  M.  Denière,  qui  a  donné  sa  démission  en  raison 
de  son  grand  âge. 


Aigle-Vie.  —  Par  décret  en  date  du  18  avril  dernier,  la  Compagnie 
rAifjh*-Vie  a  été  autorisée  à  appliquer  les  Nouveaux  Tarifs. 


Phénix-Espagnol.  —  M.  Sudrie,  qui  remplissait  les  fonctions  de 
secrélaire-général  du  Phcu'ix-Espoijnol^  vient  d'être  nommé  direc- 
teur, en  remplacement  de  M.  G.  Meyer,  décédé. 

M.  Sudrie  est  entré  au  Phénix-EspfK/noi  lors  de  sa  création  ;  le 
concours  dévoué  qu'il  a  constamment  donné  à  l'ancien  directeur  et 
SCS  connaissances  pratiques  juslidenl  bien  le  choix  qui  vient  d'être 
lait  par  le  Conseil. 


Distinction  hoxiorifique.  —  M.  le  Comte  de  Chambrun,  fondateuF 
et  bienfaiteur  du  Musée  socifd  et  de  nombreuses  œuvres  de  prévoyance 
a  été,  tout  récemment,  nommé  oflicier  de  la  Légion  d'honneur. 


Armement  (L*).  —  Un  groupe  d'actionnaires  de  cette  Compagnie 
vJHul  d'assigner  au  Tribunal  de  commerce,  l'ancien  comité  de  liqui- 
dation, en  remboursement  des  sommes  versées  sur  la  totalité  des 
actions  et  des  réserves,  soit,  8,307,09î)  francs. 


Providence- Vie.  —  Le  Conseil  d'État  vient  d'autoriser  la  réduction 
du  capital  social.  Le  dossier  a  été  envoyé  au  ministère  et  le  décret 
paraîtra  très  prochainement. 
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Bulletin  des  Actuaires  français.  —  Sommaire  du  numéro  d'avril 
1896  : 
Mort  de  M.  Mahilloii,  membre  correspondant. 
Compte  rendu  de  l'assemblée  générale  du  16  janvier  1896. 

—  --     de  la  séance  mensuelle  du  20  février  1896. 

—  —     de  l'assemblée  générale  extraordinaire  du  19  mars 

1896. 
Lettre  de  M.  A.  Chaufton  sur  les  droits  de  mutation  de  Renies 

viagères. 
Note  sur  les  Caisses  des  retraites  des  Chemins  de  fer  russes,  par 

M.  de  Savitch. 
Note   sur  une  propriété   commune  à  deux   lois  de  survie,  par 

M.  Poterin  du  Motel. 
Noie  sur  les  Tables  do  mortalité  par  âges  à  l'entrée,  par  M.  Albert 

Quiquet. 
Note  sur  la  Société  de  secours  mutuels  d'Astaffort,  par  M.  Proî^ppr 

de  Laffîte. 


Nécrologie.  —  Nous  apprenons,  avec  regret,  la  mort  de  M.  Edmond 
Petit,  ancien  directeur  du  Temps-Vie^  ancien  représentant  de 
London  and  Luticashire^  de  la  Genevoise  et  de  la  Suisse-Vie.  M.  Petit. 
était  âgé  de  75  ans. 

M.  Fernand  de  Montesquiou,  président  du  Conseil  d'administration 
de  la  Compagnie  le  Phénix,  est  décédé,  le  mois  dernier  à  là?' 
de  74  ans. 

On  annonce  égaleme»!  la  mort,  à  Tâge  de  53  ans,  de  M.  iTU5la\' 
Me  ver,  directeur  du  Phénix-EspagnoL 

M.  Meyer  avait  été  vérificateur  et  courtier  spécial  à  la  Confinno- 
Incf'ndie,  liquidateur  de  la  Con/ifince-Mariiime,  puis  représentaflt  ;< 
Paris  du  Phénix-Hspaijmd,  de  Madrid,  pour  les  réassurances.  Apns 
la  fusion  de  ce  dernier  avec  la  Union,  il  fut  nommé  directeur  pour 
la  France. 

Les  Compagnies  du  Sideii  et  de  lAujle  (incendie)  viennent  de  fair»* 
une  perte  sensible  en  la  personne  de  M.  Floquet,  chef  du  service  de 
l'Industrie,  décédé  à  Tàge  de  63  ans,  à  la  suite  d'une  opération  quil 
avait  dû  subir  dans  la  matinée  du  25  avril  dernier. 
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REVUE    FINANCIERE 


Le  détachement  des  coupons  a  facilité  la  bonne  tenue  de  la  plupart 
des  valeurs.  Les  négociations  sont  cependant  peu  nombreuses  et  les 
cours  pratiqués  ne  s'écartent  pas  sensiblement  des  cours  précédents. 

Assurances  maritimes.  —  Les  cours  sont  stationnaires. 
Le  Comptoir-Maritime  a  continué  à  être  demandé  k  2,200  francs. 
La  Prévoyance di  été  offerte  à  4,000  francs  et  la  Mélusine-Prévoyance- 
Réassurance  à  525  francs. 
La  Foncière-Transports  a  varié  de  115  à  120  francs. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  Générale  s'est  négociée  à  56,000  fr. 
Le  Phénix  a  continué  à  être  recherché  à  29,000  francs  et  V  Union  à 
4,400  francs. 

La  Nationale  continue  à  être  offerte  à  28,300  francs.  11  semble  que 
pour  ce  titre  la  baisse  a  atteint  son  maximum.  A  ce  prix,  le  revenu 
est  des  plus  satisfaisants. 

La  Caisse  Paternelle  est  offerte  à  400  francs,  le  Soleil  à  300  francs 
et  V Aigle  à  180  francs. 

L'Abeille  a  eu  des  demandes  à  480  francs. 

Le  Monde  s'est  négocié  à  220  francs,  la  Confiance  à  200  francs,  et 
la  France  à  520  francs. 

Le  Nord  a  progressé  à  150  francs,  et  la  Providence  à  100  francs. 

Au  cours  de  l'assemblée  générale  de  la  Providence  tenue  ces  jours 
derniers,  le  président  a  déclaré  qu'il  pouvait  annoncer  aux  action- 
naires que  le  Conseil  d'Etat  autorisait  la  réduction  du  capital.  Le 
dossier  est  au  Ministère  du  commerce  et  le  décret  d'autorisation  sera 
promulgué  prochainement. 

Pour  toutes  les  Compagnies  ayant  eu  leur  assemblée  générale, 
les  cours  s'entendent,  coupon  détaché. 

Assurances  contre  les  accidents.  —  Les  résultats  du  dernier  exer- 
cice sont  excellents  pour  toutes  les  Compagnies,  et  les  dividendes  en 
augmentation.  Aussi,  tous  les  titres  sont  recherchés  et  en  progres- 
sion marquée. 

La  Préservatrice  s'est  négociée  à  1 ,430  francs  et  reste  demandée  à 
ce  prix. 
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Le  Soleil 'd  vU'i  dem'àndé  à  olO  francs  et  V Urbaine  kbîQ  îrzuc>, 
coupon  détache''. 

Le  Patrimoine  conserve  son  (*ours  précédent  de  130  francs. 

Z.\4Ae/7/f?  progresse  à  330  francs  et  la  Providence  se  maintient 
à  700  francs. 

Le  Secours  a  été  reclierché  à  220  francs. 

Assurances  contre  Tincendie.  —  En  tenant  compte  des  dividendes 
payés,  les  cours  présentent  peu  de  variations. 

La  Générale  esl  recherchée  à  32,000  francs,  le  Phénix  à  9,500  fr,. 
VUnion  à  14,500  francs. 

A<?  Soleil  s'est  négocié  à  4,550  francs,  V Aigle  à  5,600  franco. 
/'6VAan/f' à  4,700  francs,  le  yard  à  2,900  francs  el  la  PaiernAU  \ 
4,500  francî^. 

La  France  est  offerte  à  14,I(K)  francs,  la  Confiance  à  500  francs  et 
le  Monde  à  300  francs. 

LJ Abeille  est  plus  faible  à  2,175  francs. 

La  Fiincinr,  a  eu  des  transactions  aux  environs  de  220  francs. 

Assurances  contre  la  grêle.  —  LWbeille  est  en  progression  nianiuf*' 
à  325  francs,  mais  la  Confiance  est  toujours  offerte. 

Compagnies  étrangères.  —  Les  transactions  ont  été  sans  im- 
portance. 

La  Bdloi.<e~Vie  a  été  recherchée  ainsi  que  la  Première  Hongrois. 

La  Fondiarla-I ncendie  a  progressé  à  80  francs  et  la  Fondiaria-Viffi 
à  85  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  a  été  recherchée  a 
31,500  francs. 

L'action  Monaco  s'est  négociée  à  1,950  francs. 

La  pari  Petit-Parisien  esl  sans  variation  à  935  francs.  L'acliHii 
]'ichy  est  en  progression  nouvelle  et  dépasse  4,000  francs. 

Les  actions  /J*Url  Continental  ont  progressé  à  350  francs.  Le  divi- 
dende du  dernier  exercice  a  été  lixé  à  20  francs  net  d'impôt. 

Les  actions  Pétroles  de  l'Amérique  du  Sud  n'ont  pas  varié  à  125  fr. 
Les  actions  Pétroles  français  sont  plus  faibles  à  525  francs. 

Les  Mines  d'or.  —  Le  marché  des  mines  d'or  a  continué  à  être 
faible  malgié  les  efforts  des  établissements  de  crédit  intéressés  au 
maintien  des  cours. 

La  situation  dans  l'Afrique  du  Sud  est  toujours  très  tendue  el  nou^ 
croyons  qu'il  est  prudent  de  sortir  de  ces  valeurs. 
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La  spéculation  anglaise,  dont  les  exagérations  ont  amené  la  crise 
qui  pèse  depuis  si  longtemps  sur  le  marcJu'*  de  Paris,  semble  se 
désintéresser  des  valeurs  du  Transvaal  ;  par  contre  elle  s'occupe 
activement  des  valeurs  australiennes. 

A  ceux  de  nos  clients  qui  sont  restés  intéressés  dans  les  mines  d'or 
nous  leur  conseillons  d'arbitrer  tout  ou  partie  de  leurs  mines  du 
Transvaal  contre  des  mines  australiennes.  La  Hatnpion  Plains  Estate 
est  une  de  celles  qui  parait  la  mieux  placée  pour  profiter  du  mouve- 
ment qui  se  prépare.  Cette  Compagnie  est  au  capital  de. 350,000  liv. 
en  actions  de  1  liv.  ;  le  dernier  cours  est  5  liv.  1/4. 

Compagnie  Française  des  Pétroles  de  TAmérique  du  Sud.  —  Le 

navire-citerne  «  Madeleine  »  acheté  par  la  Compagnie  est  au  Havre 
depuis  le  17  avril.  Les  formalités  nécessaires  pour  la  francisation  du 
navire  ont  été  remplies,  et  on  procède  actuellement  à  rembarquement 
du  matériel.  Le  départ  aura  lieu  dans  quelques  jours. 


DIVIDENDES   DE    1805,    MIS    EN  PAIEMENT 

[nets  d'impôt) 

Assurances  Maritimes 

Cmiiptoir-Maritime 100  fr.    »  depuis  le  21  février. 

MfHiisine'Mantime 100         »  —  22      — 

Mdusinc-Prévoyance-Iiéassur,  .             15         »  —  22       - - 

Prévoyance-Maritime 100         »  —  22      — 

Centrale- Maritime 14      40  -  28  mars. 

Assurances  Vie 

Aiijle-Vie o  fr.       «  depuis  le  27    avril. 

Générale-Vie 1.900        »  —  28      — 

Union-Vie 175        »  —  29      — 

Confiance- Vie. . 7      50  —  1'"'    mai. 

Phénix-Vie 1.100        »  —  1"    — 

Urbaine- Vie 35        »  —  1"    — 

France-Vie 10        »  —  2      — 

Nationale-Vie 960        »  —  8      — 

A6f'i7/^-Ki>,  coupon  15 17      50  —  8      — 
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Assurances  Accidents 

Providonce- Accidents..  25  fr.    t    depuis  le  25  avril. 

Urbaine-Accidents 18          »          —  l»""  mai. 

A  heille- Accidents  y  QOXX\}Oïi%.,    .              10          »           —  8     — 

Assurances  Incendie 

Aigte-incendie  {soià^) 180  fr.    »     depuis  le   21  avril. 

Soleil-Incendie  (soXiXe) 130          »           —  21     — 

Providence-Incendie  (so\d(^)..    .           350          »           —  25     — 

Con  fiance-Incendie  y  coupon  ii,             15          »           —  27     — 

Générale-Incendie  {solde). .    .    .       1.100          •»          —  28     — 

Union-Incendie  (solde) 525          «          —  29     — 

Foncière-Incendie 7        68          —  30     — 

Paternelle-Incendie 180          »          —  1^  mai. 

Phénix-Incendie  (solde) ....           275          »          —  l*'  — 

Urbaine-Incendie 190          »          —  l*"*"  — 

France-Incendie 500          »           —  2     — 

Nationale- f ncendie  (^o\dé).  .    .           864          »          —  8     — 

Abeille-Incendie,  coupon  "-1.  .    .             65          »          —  8     — 

Nord-Incendie 110          »          —  15     — 

Compagnies  diverses 

Abeille-Gréle,   coupon  2  .    .    .  10  fr.    »      depuis   le      8   mai. 

Le  Conservateur 70          »            —  l*'  avril. 

Compagnies   étrangères 
Première  Hongroise,  coupon  20.         230  florins    depuis   le    l*""  avril. 

Rhin  et  Moselle,  coupon  14.  .    .            9  marcs            —  16     — 

Helvétia-Incendie 220  fr.    »»            —  l*""  mai. 

Helvèlia-Transports 220           >             —  1"     — 

Bàloise-Vie 50           »             —  P""     — 

Dividendes  probables 

Soleil-Accidents 19    fr  21) 

Secours-Accidents 7         211 

Patnmoine-Accidents 4 

Themis 22         50 

M  onde- Incendie 12 

Monde-Vie 40          » 

Caisse  Paternelle •..•.•..•.-..  20 
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NO  333.  —   15   Juin  1896.  —   29«  année. 


REVUE    DE    LA    JURISPRUDENCE 


PREMIER    SEMESTRE    1896 

Nous  donnons  le  résumé  des  décisions  judiciaires  que  nous  avons  rele- 
vées dans  le  premier  semestre  1896;  ce  travail  fait  suite  à  ceux  que  nous 
avons  publiés  tous  les  six  mois  depuis  le  numéro  de  décembre  1885,  et 
comporte  les  mêmes  divisions  pour  en  faciliter  le  rapprochement. 

DÉGISIONS  RELATIVES  A  L' ASSURANCE-INCENDIE 

l'*  Contestations  sur  sinistres. 

Dommages  incombant  à  rassureur.^—  Un  jugement  du  Tribunal  de        Droiu 

la  Seine,  du  5  août  1895,  a  décidé  que  «  lorsque  la  police  ne  fait  pas  de        ^ 
distinction,  l'assurance  rouvre  les  sucres  droits  compria  et  que  l'assureur,    Dégrèvement, 
en  cns  de  sinistre,  ne  saurait  se  soustraire  au  paiement  du  dommage 
intégral,  sous  prétexte  que  l'assuré  aurait  dû  poursuivre  Tadministralion 
des  contributions  indirectes  devant  les  tribunaux  pour  obtenir  la  restitution 
des  droits  afférents  aux  sucres  détruits  »  (J,  des  Ass.  1896,  p.  155). 

Si  les  droits  sont  dus  au  fisc  même  en  cas  de  disparition,  par  suite  d'in- 
cendie, des  marchandises  qu'ils  frappent,  il  va  de  soi  que  l'assurance,  à 
moins  de  stipulation  contraire,  couvre  ces  marchandises  à  concurrence  de 
la  valeur  intégrale  qu'elle  représente  pour  le  négociant,  c'est-à-dire  droits 
compris. 

Il  est  permis  de  se  demander,  cependant,  si  l'administration  des  contri- 
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bulions  indirectes  n'est  pas  obligée,  en  ras  d'incendie,  de  tenir  compte  au 

négociant  des  droils  aflërents  à  des  marchandises  ainsi  soustraites  à  la 
consommation.  Les  termes  du  décret  de  1852  sont  assez  peu'  explicites  à 
ce  sujet,  et  il  est  généralement  admis  que  la  régie  peut  à  son  gré,  en 
pareille  hypothèse,  accorder  au  contribuable  tel  ou  tel  dégrèvenoent,  mais 
que  ce  dernier  ne  saurait  se  prévaloir  du  sinistre  comme  d'une  cause 
d'exonération  complète. 

C'est  ce  qui  explique  la  décision  ci-dessus  relatée  :  les  droits  étant,  en 
principe,  dus  au  fisc,  sont  forcément  compris  dans  la  perte  subie  par  le 
sinistré  et,  par  suite,  dans  le  dommage  à  la  charge  de  son  assureur. 


Bijoux  tombé! 

dans 

le  feu. 

Commune 
intention 

des 
contractants» 

Incendie. 


La  Cour  de  Paris,  dans  son  audience  du  25  octobre  1895,  a  de  nouveau 
consacré  une  jurisprudence  que  nous  avons  toujours  vivement  critiquée, 
en  déclarant  «  que  d'après  la  commune  intention  des  parties  contractantes, 
Tassurauce  contre  Fincendie  comprend  les  dommages  provenant  de  toule 
destruction  accidentelle  par  Faction  directe  et  TefTet  immédiat  du  feu  >. 
Cet  arrêt  déclare,  en  conséquence,  Fassureur  contre  Vinc**ndie  respon- 
sable de  la  perle  de  bijoux  tombés  accidentellement  dans  le  foyer  d'une 
cheminée  (J,  des  Ass.  1896,  p.  7). 

N'est-il  pas  téméraire,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  d'affîrmer  que  d'après 
la  commune  intention  des  parties  contractantes,  la  perte  d'un  bijou  lomlx* 
dans  le  feu  d'une  cheminée  doit  être  considérée  comme  un  domma|;e 
d'incnidir  ? 

Quoi  qu  il  en  soit,  puisque  la  jurisprudence  tend  de  plus  en  plus  à  main- 
tenir une  interprétation  aussi  abusive  du  contrat  d'assurances,  les  Compa- 
gnies ne  doivent  pas  hésiter  à  indiquer  clairement  dans  les  conditions 
générales  de  leuis  polices  que  ces  sortes  de  dommages  dus  au  feu,  mais 
non  à  Fincendie,  ne  sont  pas  couverts  par  l'assurance. 


Bijoux 
commerciaux 

Assurance 
spéciale. 


Ce  même  arrêt  déclare  aussi,  et  avec  raison  cette  fois,  que  «  le  fait,  de 
la  part  de  la  femme  d'un  joaillier,  de  porter  accidentellement  des  bijoux 
dépendant  du  commerce  de  son  mari,  n'enlève  pas  aux  dits  bijoux  leur 
caractère  de  bijoux  commerciaux.  Que,  par  conséquent,  si  les  objets  du 
commerce  du  joaillier  sont  assurés  par  une  Compagnie,  tandis  que  ses 
objets  mobiliers  personnels  le  sont  par  une  autre,  c'est  au  premier  assu- 
reur à  supporter,  en  cas  de  sinistre,  la  perle  des  dits  bijoux  ». 


Déchéances.  -r~  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Besancon,  du  26  juillet  18^, 
Réticence!,     tout  en  jugeant  en  droit,  que  «  la  simple  suspension  de  paiements,  comme 
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la  liquidation  de  société,  la  faillite  ou  la  liquidation  judici<iire,  doit,  à  peine  Suspension  de 
de  déchéance  en  cas  de  sinistre,  êlre  déclarée  par  l'assuré  à  la  Compagnie,     F 
si  telle  est  la  stipulation  de  la  police  »  décide,  en  fait,  que  pour  que  la  des 

déchéance  soit  encourue,  il  ne  suffît  pas  d'une  suspension  de  paiement  commerciales. 
momentanée,  quoique  suivie  de  protêts,  si  cette  suspension  n'a  pas 
entraîné  Tinterruption  des  opérations  commerciales  de  l'assuré.  Que  peu 
importe  même  que  l'assuré  ait  été  déclaré  en  faillite  postérieurement  aux 
protêts  et  que  sa  faillite  ait  été  reportée  à  la  date  de  ces  protêts  (J.  des 
Ass,  1896,  p.  i22). 

C'est  là,  à  notre  avis,  une  intei*prélation  bien  restrictive  de  la  clause  de 
la  police  :  l'événement,  dans  l'espèce,  n'avait-il  pas  démontré  qu'il  y  avait 
'  eu,  en  réalité,  interruption  des  opérations  commerciales  de  Tassnré  dés 
Tinstant  où  celui-ci  avait  laissé  protester  sa  signature,  puisque  c'est  à  ce 
moment  là  même  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  avait  placé  la  date  ' 
de  la  cessation  de  ses  paiements  ? 

Autrement,  et  sauf  le  cas  où  l'assuré  commerçant  se  décide  à  déposer 
son  bilan,  nous  ne  voyons  pas  alors  que  l'assureur  puisse  jamais  prouver 
qu'il  y  a  eu  cessation  de  paiement  entraînant  «  l'interruption  des  opéra- 
tions commerciales  »  de  l'assuré  ! 


Conformément  à  une  jurisprudence  constante,  la  Cour  de  cassation,  par 
un  arrêt  du  16  décembre  dernier,  a  déclaré  que  <  lorsque  In  clause  d'une 
police  n*est  pas  suffisamment  claire  ni  précise,  qu'elle  présente  de  l'ambi- 
guilé  et  laisse  place  au  doute,  l'apprécialioii  qu'en  fait  le  juge  du  fond  est 
souveraine  »  (J.  des  Ass.  1896,  p.  149). 

Aux  termes  de  la  clause  en  question,  l'assuré  devait  déclarer  et  faire 
mentionner  sur  sa  police,  sous  peine  de  n'avoir  droit,  en  cas  de  sinistre,  à 

aucune  indemnité,  s'il  était  usufruitier,  créancier,  locataire débiteur 

hypothécaire  et  généralement  f^n  quelle  qualité  il  agissait. 

Un  sinistre  s'étant  produit,  la  Compagnie  s'était  refusée  à  indemniser 
l'assuré,  sous  prétexte  que  ce  dernier  s'était  borné  à  indiquer-sa  qualité  de 
propriétaire,  sans  faire  mentionner,  en  outre,  sur  la  police,  une  inscription 
d'hypothèque  grevant  son  immeuble. 

L'assuré,  se  fondant  sur  le  texte  même  de  la  clause  précitée,  soutenait 
que  son  obligation  avait  été*seulement  de  déclarer  la  qualité  en  laquelle  il 
agissait,  et  que  du  moment  où  il  avait  contracté  comme  propriétaire  et  non 
comme  débiteur  hypothécaire,  on  ne  pouvait  lui  reprocher  d'avoir  commis 
une  réticence  quelconque. 

Son  .«système  d'interprétation  avait  triomphé  devant  la  Cour  d'appel  et  la 


Qualité 
de    l'assuré. 

Clause 

anibiffuP, 

Appréciation 

sofweraine. 
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Héritiers. 


Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  de  la  Compagnie,  mais  uniquement 
par  le  motif  sus-énoncé. 

La  validité  d'une  clause  obligeant  clairement  l'assuré  à  déclarer,  à  peine 
de  décJiéanre,  les  hypothèques  existant  sur  Fimmeuble  garanti,  est,  dail- 
leurSy  hors  de  toute  contestation  (V.  Paris,  6  juin  1894.  /.  des  A$$.  1895, 
p.  12). 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  rendu  le  4  mars  1895,  a 

Continuation    déclaré  déchus  du  droit  à  l'indemnité  des  héritiers  qui  n'avaient  pas  obtenu 

rassurancc.     dans  le  mois  à  partir  du  décès  de  leur  auteur,  le  transfert  de  la  police  à 

Défaut        leur  nom,  et  ce,  malgré  une  autre  clause  de  ladite  police  déclarant  que 

de  transfert  ..,,.,.  i       .  ,  .  .  n        «^        i- 

dUins  le  moin.  1  assurance  continuait  de  plem  droit  avec  les  héritiers.  En  effet,  dit  ce 

jugement,  «  si  la  Compagnie  stipule,  d'une  part,  que  la  police  continuera 
•  »  de  plein  droit  sur  la  tête  des  héritiers,  et  si,  d'autre  part,  elle  édicté  une 
»  déchéance  contre  eux  faute  d'une  déclaration  dans  le  mois  qui  suit  le 
»  décès  de  l'assuré,  c'est  afin  de  pouvoir  user  de  la  faculté  qui  lui  est  rè- 
»  servée  par  les  statuts  de  continuer  la  police  avec  les  ayants  droit,  on, 
»  au  contraire,  de  la  résilier,  si  ceux-ci  ne  présentent  pas  au  regard  de 
D  l'assurance  les  garanties  de  solvabilité  et  de  sécurité  qu'offrait  leur 
»  auteur  >>  (/.  des  Ass,  1896,  p.  45). 


Sinistre 
antérieur. 

Objets 

n'appartenant 

pas  à 

Vasruré. 

Défaut 
de  déclaration 

Imprudence 

du 

sinistré. 

Diminution 

de  Vopinion  du 

risque. 


Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  son  audience  du  i&  mars  dernier,  a 
décide  que  la  clause  d'une  police  obligeant  lassuré  à  déclarer  s'il  a  déjà 
subi  un  sinistre,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit  d'un  sinistre  ayant 
détruit,  non  pas  un  immeuble  ou  des  meubles  appartenant  à  l'assuré,  mais 
des  objets  dont  il  était  dépositaire,  dans  l'espèce,  des  bois  qu'il  sélail 
chargé  de  dcbiler  sur  son  chantier  pour  le  compte  d*un  tiers.  Mais  ce 
même  jugement  admet  néanmoins  la  déchéance  parce  que,  tout  en  laissant 
de  côté  Tapplication  de  la  clause  en  question,  il  déclare  que  ce  premier 
sinistre  étant  dû  à  l'iropruilence  de  l'assuré,  le  fait  seul  de  ne  pas  l'avoir 
signalé  à  la  Compagnie  constituait  une  réticence  de  nature  à  diminuer 
l'opinion  du  risque.  (Le  Droit  du  29  avril  1896). 

A  ce  dernier  point  de  vue,  le  ju^^ement  précité  constitue  un  précédent 
fort  intéressant  pour  les  Compagnies  qui  n'obligent  pas  formellement  l'assurv 
à  déclarer  les  sinistres  antérieurs  qu*il  a  pu' éprouver.  Il  en  résulte  qu'en 
l'absence  même  de  toute  clause  spéciale,  le  défaut  de  déclaration  d  un 
sinistre  antérieur  peut,  dans  certains  cas,  constituer  une  réticence  dénature 
h  diminuer  Vojnriion  du  risque  et,  par  suite,  à  exposer  lassuré  à  une 
déchéance  en  cas  de  sinistre  (art.  348  C.  de  coin.). 
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La  Cour  de  Lyon,  djans  uji  arrêt  du  23  janvier  1895,  a  consacré  une 
jurisprudence  consCanle  en  décidant  que  «  l'assuré  est  déchu  de  tout  droit 
à  indemnité  en  cas  d'incendie,  s'il  a  négligé,  même  de  bonne  foi,  de  déclarer 
une  aggravation  de  risques.  Peu  importe  que  cette  aggravation  ait  été  sans 
influence  sur  le  sinistre,  du  moment  où  elle  était  de  nature  à  modifier 
Topinion  du  risque  ».  (Journ.  des  Ass.y  4896,  p.  9). 


Aggravations 
de  risques. 

Bonne  foi  de 
rassuré. 


Un  arrêt  d'Agen,  du  25  juillet  1895,  déclare  licite  et  obligatoire  la  clause 
d'une  police  portant  «  qu'à  défaut  de  paiement  de  la  prime  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  l'échéance,  sans  qu1l  soit  besoin  d'aucune  demande  ni 
mise  en  demeure,  TefTet  de  Fassurance  est  suspendu  ».  Ce  même  arrêt 
ajoute  :  vainement  l'assuré  soutient  que  la  prime  était  portable  en  vertu  des 
statuts,  mais  que  la  Compagnie  y  ayant  dérogé  en  faisant  présenter  les 
quittances  à  son  domicile,  cette  dérogation  au  contrat  primitif  entraînait 
l'abandon  de  la  clause  du  contrat  qui  dispensait  la  Compagnie  de  toute 
mise  en  demeure. 

«  Attendu  qu'il  est  évident  que  c'est  dans  l'intérêt  même  de  l'assuré  que 
»  la  Compagnie,  bien  que  la  prime  fût  payable  à  son  siège,  a  pu  en  opérer 
»  le  recouvrement  chez  l'assuré  même  ;  mais  qu'à  l'article  17  elle  a  eu  soin 
1»  de  préciser  que  ce  paiement  à  domicile  ne  pouvait  lui  être  opposé  comme 
D  une  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  14  ».  (/.  des  A  ss. ,  1 896,  p.  40). 

Cet  arrêt,  rendu  à  propos  d'une  assurance  contre  la  grêle,  est  en  confor- 
mité avec  la  jurisprudence  qui  s'est  établie  à  cet  égard  depuis  quelques 
années,  en  matière  d'assurances  contre  l'incendie. 

C'est  ainsi  que  le  Tribunal  civil  de  Saint-Affrique  a  encore  jugé,  le 
il  mars  dernier,  que  l'assuré  qui  n'a  pas  payé  sa  prime  dans  le  délai  fixé, 
encourt  la  déchéance  sans  mise  en  demeure  et  ne  peut  réclamer  à  la 
Compagnie  d'assurances  aucune  indemnité  à  raison  de  Tincendie  survenu 
à  une  époque  où  l'elTet  de  l'assurance  était  suspendu,  lorsqu'il  est  formel- 
lement stipulé  dans  la  police  que  le  recouvrement  des  primes  à  domicile  ne 
peut  être  opposé  à  la  Compagnie  (La  Loi  du  17  avril  1896). 


Primes. 

Portabilité. 

Usage* 
contixiirt's. 

Clause 
spéciale. 


Mise 

en  demeure 

inutile. 


Nous  trouvons,  dans  ce  semestre,  deux  décisions  intéressantes  relatives 
à  la  prescription  de  six  mois. 

D'abord,  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  19  décembre  1895, 
qui,  tout  en  consacrant,  en  principe,  la  validité  de  cette  prescription  «  en 
tant  que  forclusion  fondée  sur  une  présomption  de  l'abandon  par  l'assure 
de  son  droit  »  déclare  que  si  «  une  saisie-arrêt  a  été  faite,  dans  le  délai 
stipulé,  entre  les  mains  de  la  Compagnie  sur  l'indemnité  à  la  requête  d'un 


Prescription 

de 

six  mois. 

Saisie-arrét. 

Inten^iption. 
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Expertise 
amiable. 

Reconnais- 
sance de  la 
dette. 


créancier  de  l'assuré,  rinaclion  de  celui-ci  ne  peut  faire  supposer  une 
renonciation  à  son  droit  >.  Ce  jugenoenl  ajoute,  en  outre,  que  «  la  saisie- 
]»  arrêt  est,  pour  un  créancier,  un  moyen  d'exercer  les  droits  de  son 
i>  débiteur,  de  sorte  que,  par  cette  procédure,  il  conserve  les  droits  de 
»  celui-ci  tant  contre  le  tiers  saisi  qu'au  profit  des  autres  créanciers  » 
(Rec.  pMod.  des  Ass.  1896,  p.  59). 

Nous  relevons  ensuite,  dans  le  même  recueil  (1896,  p.  33),  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  4  juillet  1895,  décidant  que  «  si  la  clause  d'une  police 
»  d'assurance  contre  Tincendie,  aux  termes  de  laquelle  la  responsabilité 
»  de  la  Compagnie  à  raison  d'un  sinistre  sera  prescrite  après  six  mois  à 
»  compter  du  jour  de  l'incendie,  n'a  en  elle-même  rien  d'illicite,  l'assureur 
»  ne  saurait  s'en  prévaloir  à  l'encontre  de  l'assuré  si,  par  ses  agissements, 
»  il  a  fait  croire  à  ce  dernier  que  ses  droits  étaient  sauvegardés  et  lui  a 
)>  permis  d'en  induire  qu'il  renonçait  à  invoquer  contre  lui  cette  déchéance. 
)»  Spécialement,  que  s'il  a  été  procédé  à  l'expertise  des  dommages  d'io- 
»  ccndie  et  que  le  chiffre  fixé  par  les  experts  a  été  accepté  par  l'assuré  sur 
»  le  procès-verbal  même  d'expertise  et  en  présence  du  représentant  de  la 
x>  Compagnie  qui  s'est  abstenu  de  faire  une  observation  quelconque  de 
D  nature  à  être  mentionnée  au  procès-verbal,  il  y  a  lieu  de  considérer 
Y  l'assureur  comme  ayant  renoncé  à  se  prévaloir  ultérieurement  contre 
»  ras.suré  delà  déchéance  basée  sur  la  prescription  spéciale  de  six  mois  ». 

On  ne  peut  qu'approuver  cette  décision,  très  équitable,  et  regretter  que 
la  Compagnie  la  Aaiion  ait  cru  devoir  soutenir  le  procès  dans  des  circons- 
tances de  fait  aussi  défavorables  ! 


Expertise 
amiable. 

Constatations 

loyales 
et  sincères. 

Pouvoir 
du  juge. 


Fixation  de  l'indemnité.  —  Un  jugement  du  Tribunal  civil  d'Angouléme, 
en  date  du  18  juin  1895,  a  décidé,  conformément  à  une  jurisprudence  qui 
s'affirme  de  plus  en  plus,  que  «  s'il  est  vrai  que  les  parties  ne  se  trouvent 
»  point  engagées  par  les  évaluations  des  experts  amiablement  convenus  et 
j>  qu'un  tribunal  a  toujoucs  la  faculté  de  confier  à  de  nouveaux  experts  le 
»  soin  d'évaluer  le  préjudice  subi,  il  peut  aussi  prendre  pour  base  de  sa 
^  décision  les  évaluations  faites  dans  l'expertise  amiable,  si  les  consla- 
»  lations  de  cette  expertise  lui  paraissent  loyales,  sincères  et  émanées  de 
jf  personnes  ayant  toute  compétence  pour  faire  une  juste  appréciation  do 
»  dommage  éprouvé  par  le  sinistré  ». 

Expert  Ce  même  jugement  ajoute  :  «  que  la  circonstance  que  l'expert  clioiM 

de  1  assuré.    ^^^  lassuré  n'a  pu  se  mettre  d'accord  avec  l'expert  de  la  Compagnie  et  le 
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tiers  eipert  ne  saurait  avoir  aucune  influence,  lorsque  la  compétence  du  Désavœrd 
tiers  expert  nommé  par  ordonnance  du  président  du  Tribunal  de  les  autres 
commerce  est  indiscutable  et  offre  toute  garantie  ».  (Rec.  Périod.,  1890,     ^!^^^*^' 

Tiers  exjyei't 
p.  i02).  compétent. 

■ 

Attribution  de  Tindemnité.  —  La  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  dans  Assurance 
son  audience  du  24  décembre  i895,  a  maintenu  sa  jurisprudence  anté-       locatâs?' 

rieure  (  V.  Monit,  des  Ass.  4895,  p.  643,  v**  Action  directe)  en  décidant  Agg^rance 

que  :  «  le  propriétaire  ou  l'assureursubrogé  dans  ses  droits  est,  aux  termes  du  mobilier 

»  delà  loi  du  19  février  1889,  privilégié,  en  cas  d*assurance  des  riques  locataire. 
»  locatifs  du  locataire  de  Timmeuble  sinistré,  non-seulement  sur  Tindem-        Loi  du 

19   février 

»  nité  afférente  à  ces  risques  locatifs,  mais  encore  sur  Tndemnité  due  au         i889. 
n  dit  locataire  à  raison  de  la  perte  de  tous  les  objets  mobiliers  qui  se    Privilège  du 
»  trouvaient  dans  Timmeuble  »  (/.  des  Ass,  1896,  p.  152).  sur  tes  deux 

indemnités. 

Cependant,  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  4  mars  1896,      Déchéance 
déclare  que  «  le  propriétaire  ou  son  assureur  n'est  pas  fondé  à  invoquer       ^nar"le*^ 
»  les  dispositions  de  la  loi  de  1889  pour  réclamer  directement  à  l'assureur       locataire. 
»  (lu  locataire  le  remboursement  des  dommages  causés  à  Timmeuble,  ^^  Vacthn  du 
»  lorsque  le  locataire  a  été,  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose    propriétaire. 
»  jugée,  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  son  contrat  »  {Rec.  pénod.  1896, 
p.  113).  Ce  jugement  est-il,  comme  on  pourrait  le  croire,  en  opposition 
avec  la  doctrine  de  l'action  directe  résultant  des  arrêls  de  Bordeaux  et 
même  d'un  autre  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  2  juillet  1895, 
cité  également  dans  notre  dernière  Revue  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  il 
faut  remarquer,  en  effet,  que,  dans  la  seconde  espèce  soumise  au  Tribunal 
de  la  Seine,  c  les  faits  ayant  déterminé  la  déchéance  étaient  concomitants 
>y  au  contrat,  affectaient  son  essence  même  et  étaient  de  telle  nature  que 
»  lassureur  n'aurait  pas  contracté  ou  aurait  contracté  à  des  conditions 
»  différentes,  s'il  eût  eu  connaissance  de  ces  agissements,  d 

Or,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  une  action  directe  de  la  part  du  propriétaire 
ou  de  son  assureur,  il  faut  —  cela  va  de  soi  —  qu'il  y  ait  d'abord  lieu  à 
une  action  contre  l'assureur  du  locataire,  c'est-à-dire  que  l'incendie  ait 
ouvert  un  droit  à  l'indemnité. 

Ce  droit  une  fois  ouvert,  c'est  au  propriétaire  qu'il  appartient  de 
Texercer  et  le  locataire  ne  peut,  à  l'insu  de  ce  dernier  et  malgré  lui,  rien 
faire  pour  le  compromettre. 

Mais  si  ce  droit  ne  s'est  jamais  ouvert  parce  que,  au  moment  même  du 
sinistre,  le  locataire  se  trouvait  déjà  sous  le  coup  d'une  déchéance,  il 
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tombe  sous  le  sens  que  le  propriétaire  n'a  pas  plus  de  droit  à  exercer 
que  ce  locataire. 


Recourt 
locaUf. 

Bâtiments 

contigus,  mais 

distincts. 

Faute  non 
prouvée. 

Locataire  non 
responsable. 


Recours.  —  Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  un  jugement  rendu 
le  2i  décembre  1895,  a  déclaré  que  si  «  le  locataire  chez  lequel  le  feu  a 
»  commencé  est  responsable  de  plein  droit,  à  Tégard  du  propriétaire,  du 
»  dommage  causé  par  l'incendie,  même  aux  portions  de  Timmeuble  occu- 
»  pées  par  d'autres  locataires,  cette  responsabilité,  déjà  rigoureuse,  doit 
»  être  limitée  à  Timmeuble  dont  sa  location  fait  partie  et  ne  saurait  s'étendre 
»  aux  autres  immeubles  contigus  appartenant,  ou  non,  au  même  pro- 
»  priétaire.  Qu*il  ne  peut  être  responsable  des  dommages  causés  à  ces 
>  immeubles  que  dans  les  termes  du  droit  commun,  à  charge  d'établir 
»  contre  lui  Texistence  d'une  faute,  d'une  négligence  ou  d'une  impru- 
»  dence  ».  (7.  des  Ass,^  1896,  p.  160). 

En  droit,  le  principe  sus-énoncé  nous  paraît  incontestable. 

En  fait;  la  question  délicate,  dans  la  pratique,  sera  toujours  de  savoir  s'il 
s'agit  de  bâtiments  (/t«/<'7/c/«  ou  de  différents  corps  d'un  seuletméroe  bâtiment. 


Preuve  à  la        ^"  ^^^^^  ^®  '*  ^^^  ^®  Besançon,  du  27  novembre  1895,  a  très  nellemenl 

charge        déterminé  la  nature  de  la  preuve  incombant  au  locataire,  en  cas  d'incendie. 
du  locataire.  ^ 

(Nature  de  la)  "  P^"*  ^^*^®  ^*  preuve  du  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  même  indxvMt- 
Force  menl^  c'est-à-dire  sans  indiquer  positivement  l'événement  de  force  majeure 
qui  a  causé  le  sinistre,  mais  à  la  condition  de  démontrer  avec  ceililude 
i'impossibihté  d'admettre  que  l'incendie  ait  éclaté  par  une  autre  cause  que 
la  force  majeure.  Il  ne  lui  suffit  pas,  par  exemple,  d'établir  que  le  feu  s'est 
déclaré  sans  cause  connue,  dans  un  hangar  ouvert  à  tout  venant,  etc. 
(/.  des  Ass.,  1896,  p.  43). 


majeure. 


Malveillance. 

Auteur 
inconnu. 


Instruction 
criminelle 


Mais  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  par  application  d'ailleurs  des  mêmes 
principes,  a  jugé  dans  son  audience  du  26  juin  1895,  que  «le  locataire,  en 
»  cas  d'incendie  de  Timmeuble  loué,  dégage  sa  responsabilité  en  établis- 
»  sant  simplement  que  le  sinistre,  n'étant  pas  dû  à  sa  faute,  doit,  parla 
]»  même,  être  attribué  à  un  cas  de  force  majeure.  Qu'il  n'a  pas  besoin  d'en 
»  préciser  la  cause.  Que  la  malveillance,  alors  même  que  son  auteur  est 
»  inconnu,  constitue  bien  un  cas  de  force  majeure. 

Cet  arrêt  décide  en  outre  :  que  «  la  preuve  incombant  au  locataire  peut 
»  résulter  des  dépositions  faites  dans  une  instruction  criminelle,  sans  qu  il 
»  soit  besoin  de  les  reproduire  dans  une  enquête  spéciale,  selon  les  formes 
»  de  la  procédure  civile  ».  (/.  des  Ass.^  1896,  p.  33). 
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La  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  il  avril  4895,  a  eu  l'occasion  de 
consacrer  à  nouveau  une  jurisprudence  constante,  en  jugeant  que  le 
locataire  chez  lequel  le  feu  a  pris  naissance  est  tenu  d'indemniser  ini^- 
ffralement  le  bailleur,  alors  même  que  la  cause  du  sinistre  est  demeurée 
inconnue. 

Ce  même  arrêt  tranche,  en  outre,  une  question  beaucoup  plus  nouvelle 
en  décidant  que  le  locataire  «  ne  peut  échapper  au  recours  du  proprétaire, 
n  sous  prétexte  que  ce  dergier  aurait  pris,  dans  le  bail,  Tobligation 
»  (tacquitter  les  primes  d'assurances.  Cette  clause  n*ctant  pas  assez 
»  explicite  pour  qu'on  puisse  en  induire  quelle  vise  la  prime  concernant 
»  les  risques  locatifs  et  non  celle  concernant  les  risques  auxquels  le 
»  propriétaire  est  personnellement  exposé  s»  (/.  des  Ass.  1896,  p.  i). 


Point 

(le  départ  du 

sinistre. 

RespoMahilUé 

intégrale 

du  locataire 

chez  lequel 

V  incendie 

a  commencé. 


Bail. 

Primes 
d*cu9urance8. 

(Obligation 

par  le 

propriétaire 

(f  acquitter  les] 


Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  rendu  le  15  mai  1895,  s'est  refusé  Co-occupation 
à  considérer  comme  simplement  vacant  un  grenier  réservé  par  le  proprié- 


taire, dans  lequel  celui-ci  avait  déposé  des  objets  mobiliers  et  dont  il  avait 


propriétaire. 

Grenier 
réservé. 

confié  les  clefs  à  son  préposé,  lequel  pouvait  y  pénétrer  par  un  escalier  ,  ,  '^^^ 
commun.  Cet  arrêt  déclare  que,  dans  de  telles  conditions,  le  propriétaire 
ou  son  assureur  ne  peut,  en  cas  d'incendie  de  l'immeuble,  exercer  de 
recours  contre  les  locataires  du  dit  immeuble  qu'à  la  condition  de  prouver 
que  le  feu  n'a  pas  commencé  dans  le  grenier  en-  question  ou  dans  les 
locaux  y  donnant  accès  (/.  des  Ass.  189t),  p.  11).  Cette  décision,  qui  s'ex- 
plique facilement  par  les  circonstances  de  fait,  n'a  rien  de  contradictoire 
avec  celle  rendue  dans  un  sens  opposé  par  le  Tribunal  civil  de  Lyon, 
le  2  Mai  i894(  V.  Momt.  des  Ass,  1895,  p,  295.  v«  co-occupalion  du 
propriétaire). 


Contrairement  à  une  jurisprudence  bien  établie  en  matière  d'assurances- 
accidents,  la  Cour  de  Riom  a  jugé,  le  18  juillet  1894,  que  «  l'action  récur- 
»  soirc  du  locataire  d'un  immeuble  incendié,  assigné  par  son  propriétaire, 
»  contre  l'assureur  de  ses  risques  locatifs,  constitue  bien  une  véritable 
>  demande  en  garantie.  Que  cette  demande  peut  donc,  aux  termes  de 
«  l'article  181  du  Code  de  proc.  civ.,  être  portée  devant  le  Tribunal  saisi 
»  de  la  demande  principale,  malgré  une  clause  attributive  de  juridiction  ; 
»  cette  clause  ne  visant  que  les  demandes  principales  que  le  locataire 
y  assuré  pourrait  former  contre  sa  Compagnie  ».  (/.  des  .\ss.  1896,  p.  119). 
11  est  «^  remarquer,  du  reste,  que  cette  décision  est  peut-être  la  première 
rendue  à  propos  d'une  assurance  de  risques  locatifs.  Les  Compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie,  à  la  diflcrence  des  Compagnies-accidents, 


Assurance 
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locatifs. 

Action 
en  garantie. 

Compétence. 
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n'ayant  pour  ainsi  dire  jamais  soulevé  de  diHicullés  à  ce  sujel  et  ayant 
toujours  admis  que  l'assurance  dont  il  s'agit  étant  une  assurance  de  garanti**, 
donne  bien  ouverture  à  une  action  en  garantie  de  la  part  du  locataire  assi- 
gné par  le  propriétaire  et  non  à  une  action  pHncipale, 


Recourt 
des  voisins. 

Co-locataires. 

Preuve. 

Art.  i382 
Code  civil. 


Erilropreneur 
(le  batUge. 

Explosion 

a'un^ 
locomobile. 

Preuve. 


En  matière  de  recours  de  voisinage,  nous  relevons  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  du  20  novembre  1895,  qui  statue  sur  une  question  dé- 
fmilivemeut  tranchée  depuis  bien  longtemps  par  la  jurisprudence. 

Il  déclare  que  les  articles  4733  et  1734  du  C.  civ.  sont  inapplicables 
entre  co-locataires.  —  Qu'un  locataire  chez  qui  le  feu  s>st  communiqué 
ne  peut  exercer  de  recours  contre  celui  de  ses  co-locataires  dans  l'apparte- 
ment duquel  l'incendie  a  pris  naissance,  qu'en  se  fondant  sur  les  articles 
1382  et  suivants  du  C.  civ.  et  à  la  condition,  par  conséquent,  de  prouver 
que  cet  incendie  est  dû  à  la  faute  de  son  co-locataire  (/.  des  Ass.,  1896, 
p.  117).  Il  s'agit  là  de  principes  tellement  incontestables  qu'on  se  demande 
avec  surprise  comment,  en  1895,  un  semblable  procès  a  pu  être  soulevé! 

La  Cour  de  Dijon,  dans  son  audience  du  26  décembre  de  la  même  année, 
a  tranché,  au  contraire,  une  question  assez  vivement  controversée,  en  dé- 
cidant qu'un  entrepreneur  de  battage  est,  en  vertu  de  l'article  4384,  de 
plein  droit  responsable  de  l'incendie  d'une  récolte  qu'il  s'est  chargé  de 
battre,  lorsque  cet  incendie  a  été  causé  par  l'explosion  de  sa  locomobile. 
Ce  serait  à  lui  à  justifier  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  et  non  au 
demandeur  à  prouver  que  l'explosion  est  due  à  un  vice  de  construction  de  la 
machine  :  l'article  138G  ne  devant  pas  être  appliqué  en  dehors  du  cas  par- 
ticulier qu'il  prévoit  et  la  responsabilité  des  dommages  causés  par  des  choses 
inanimées  autres  qu'un  bâtiment  demeurant  régie  par  Tarticle  1384  du 
C.  civ.  (/iec.  P&riod.,  1896;  p.  63). 

Cette  décision  est  en  opposition  avec  la  jurisprudence  la  plus  générale, 
d'après  laquelle  le  demandeur  doit  toujours  prouver  soit  la  faute  du  dé- 
fendeur, soit  le  vice  de  construction  de  la  machine  cause  de  l'incendie. 


2"   CuMESTATlO.NS  A  l'oCCASION  DES  PRIMES 


GessioD 

de 

portefeuiUe. 


Nous  ne  relevons,  dans  ce  semestre,  qu'une  seule  décision  relative  à  une 
question  de  paiement  de  primes. 

C'est  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  3  mars  dernier,  décidant  que 
(n  rassure,  assigné  en  paiement  de  primes,  est  fondé  à  demander  commu- 
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))  nication  du  traité  de  réassurance  intervenu  entre  son  assureur  et  un 
)  tiers,  ce  traite  pouvant  entraîner  une  violation  du  contrat  originaire  et  la 
»  résiliation  de  la  police  ».  L'arrêt  ajoute  que  «  celle  communication  doit 
>  être  ordonnée  par  les  tribunaux  lorsque  les  documents  versés  aux  débats 
»  sont  de  nature  à  faire  supposer  que,  par  suite  du  traité  intervenu,  Tassu- 
»  reur  ne  conserve  plus  une  existence  propre  et  indépendante  ».  (Rec, 
pêrwd.  1896,  p.  146). 

Ce  dernier  considérant  seul  nous  parait  déterminant  :  toute  la  question, 
en  pareille  matière,  est  en  effet  de  savoir  si  la  Compagnie  cédante,  à  la  suite 
du  traité  de  réassurance,  a  ou  non  conservé  son  existence  propre  et  se 
trouve  encore  ou  non,  par  conséquent,  en  mesure  de  faire  elle-même,  et 
p^Tsimnellement,  face  aux  obligations  qu'elle  a  contractées. 


Traité. 

Communica- 
tion à 
Vassiiré. 


3*^  Contestations  entre  compagnies  et  agents  et  solutions  diverses. 

Nous  ne  rencontrons  non  plus  aucune  décision  à  propos  de  contestations 
survenues  entre  Compagnies  et  Agents. 

Cela  prouve  —  et  nous  devons  en  féliciter  ceux-ci  comme  celles-là  — 
que  ces  contestations  sont  aujourd'hui  de  plus  en  plus  rares. 


Nous  notons,  par  contre,  un  jugement  du  16  novembre  1895,  par  lequel 
le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  statué  sur  une  ditficuUé  survenue  entre  un 
sinistré  et  son  expert,  à  propos  du  règlement  des  honoraires  réclamés  par 
ce  dernier.  Ce  jugement  décide  que  «  Tarchitecte  qui,  à  la  suite  d'un 
»  incendie,  procède  pour  le  compte  de  l'assuré,  contradicloirement  avec  la 
^  Compagnie,  à  Tévaluation  des  dommages,  fait  simplement  œuvre  d'expert 
»  et  non  d'architecte  ;  qu'il  ne  peut,  par  conséquent,  dans  le  calcul  de  ses 
•  honoraires,  s'inspirer  de  Tarrêté  du  J2  pluviôse  an  VIII.  Que  sa  rémunc- 
»  ration  doit,  comme  dans  toute  expertise,  être  déterminée  d'après  le 
i>  temps  qu'il  a  employé  dans  Taccomplissement  de  son  mandat  ]».  («/.  des 
\s$.  1896,  p.  157). 


Architecte. 

Expert. 
HonortUres. 


Signalons  aussi,  dans  un  tout  autre  ordre  d'idées,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  30  juillet  1895,  jugeant  conformément  à  une  jurisprudence 
constante,  «  qu^il  y  a  erreur  sur  la  substance  du  contrat,  en  cas  d'assurance 
»  souscrite  à  une  société  établie  sous  la  dénomination  trompeuse  de  société 
*•  d'assurances  mutuelles,  mais  qui,  en  réalité  est  constituée  comme  une 
"  société  non  mutuelle.  Que  cette  erreur  entraine  la  nullité  des  polices, 


Société 

d'atmrancoi 

mutuelles. 

Dénomination 
trompeuse. 

Hembourm'' 

ment    des 

prime». 
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»  délie  les  assurés  de  leurs  engagements  et  les  autorise  à  réclamer  le 
»  remboursement  des  primes  déjà  payées  et  même  des  dommages-intérêts». 

Enfm,  indiquons,  en  terminant,  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  de 
la  Cour  de  cassation,  du  17  décembre  dernier,  qui  admet  le  pourvoi  formé 
contre  1  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  13  juillet  1894,  lequel  avait  jugé 
que  le  propriétaire  d'un  immeuble  qui  se  trouve  obligé,  en  raison  da 
voisinage  d'une  usine,  de  payer  une  surprime,  est  fondé  à  en  réclamer  le 
remboursement  à  Fusinier.  (V.  MonxL  des  Ais.^  1895,  p.  650,  v«  usine). 
L'admission  d'un  pourvoi,  quand  il  s'agit  d'une  question  aussi  délicate  el 
aussi  nouvelle,  ne  préjuge  guère  la  solution  qui  sera  définitivement  donnée 
à  cette  question  par  la  Cour  suprême. 

Il  y  a  donc  lieu  d'attendre  la  décision  de  la  Chambre  civile. 
* 

G.  ouDurri'K. 


DÉGISIONS  RELATIVES  A  L'ASSURANCE  SUR  LA  VIE 

1«  Contestations  entre  compagnies  et  tiers. 

Acceptation  ^^^^  termes  d'un  jugement  rendu  par* le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  le 

dubénéficede  ^5  juillet  1895,  le  bénéficiaire  d'une  assurance,  après  l'acceptation  delà 

Droit  Stipulation  faite  à  son  profit,  a  le  droit  de  racheter  la  police,  sans  le  concours 

dérochât,  j^  souscripteur  et  nonobstant  toute  opposition  sur  ce  dernier  f/.de^Aw., 

souscripteur.  \\  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  police  d  assurance  souscrite  au  profit 
ncfficaciie.  j'y^^  dame  Beaufrère  et,  à  son  défaut,  d'une  dame  Camauer;  les  deux 
bénéficiaires  avaient  accepté  la  stipulation  faite  à  leur  profit  ;  le  souscrip- 
teur ayant  cessé  de  payer  les  primes,  la  dame  Beaufrère  demanda  le  rachat 
de  la  police  ;  la  dame  Camauer  intervint,  au  cours  de  Tinstance,  et  déclara 
s'associer  à  cette  demande. 

La  Compagnie  le  I^hénlr  refusai  d'obtempérer  à  la  demande  de  rachat, 
soutenant  :  1"  Que  les  dames  Beaufrère  et  Camauer  étaient,  quanta  présent, 
sans  droit,  le  décès  du  souscripteur  n'étant  pas  encore  survenu;  2^  que  le 
droit  de  rachat  était  personnel  au  souscripteur  et  ne  pouvait  être  exercé 
par  les  bénéficiaires;  3"  qu'elle  était  saisie  de  trois  oppositions,  dont  elle 
n'avait  pas  à  se  faire  juge. 

Nous  ignorons  les  molits  de  1  assurance,  objet  du  procès,  et  les  termes 
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exacts  de  TaUribution  bénéficiaire  ;  mais,  s'il  s'agissait  d*une  attribution  à 
titre  gratuit,  de  pure  libéralité,  le  droit  de  rachat,  par  les  bénéficiaires,  ne 
se  comprendrait  pas  :  Je  souscris,  de  mon  plein  gré,  simplement  par  affection 
ou  sympathie,  une  assurance  au  profit  de  mes  enfants,  ou  d'un  parent,  ou 
d'un  ami;  comment  admettre  que  mes  enfants,  ce  parent  ou  cet  ami,  puis- 
sent, malgré  moi,  accepter  et  racheter?  Sur  quels  principes,  sur  quelle 
raison  sérieuse  peut-on  s'appuyer  pour  me  retirer  la  libre  disposition  d'un 
contrat  librement  souscrit  ?  Et  que  deviendrait  alors  mon  intention 
évidente,  qui  a  été  uniquement  d'indemniser  les  bénéficiaires  du  préjudice 
que  leur  causera  mon  décès?  Pourquoi  permettre  à  ceux,  envers  lesquels 
j'ai  (ait  acte  de  prévoyance,  d'annuler  celte  prévoyance  ?  On  invoque 
l'article  il  des  conditions  de  la  police,  qui  accorde  la  faculté  de  rachat,  non 
sealement  au  souscripteur,  mais  encore  aux  intéressés  et  l'on  prétend 
que,  par  intéressés,  il  faut  entendre,  outre  l'assuré,  tous  les  bénéficiaires, 
quels  qu'ils  soient,  pourvu  qu'ils  aient  accepté  le  bénéfice  de  Tassurance; 
c'est  étendre  démesurément  le  sens  du  mot  intéressé:  Si  Tassurance  a  été 
souscrite  en  paiement  d  une  dette,  si  le  contractant  en  a  cédé  complète- 
ment et  définitivement  la  propriété,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  droit  de 
rachat  serait  refusé  au  bénéficiaire;  en  pareil  cas,  le  souscripteur  a 
abandonné  tous  droits  sur  la  police  ;  le  rachat  n'annule  aucune  de  ses 
intentions;  mais,  à  notre  avis,  c'est  le  seul  cas  où  le  bénéficiaire  puisse 
racheter,  sans  le  consentement  de  l'assuré  ;  lorsque,  au  contraire,  l'assu- 
rance a  été  souscrite  ou  cédée  en  garantie  du  remboursement  d'une  dette, 
le  droit  de  rachat,  si  Tassuré  refuse  son  concours,  ne  devrait  pas  pouvoir 
s'exercer  même  sur  autorisation  de  justice  ;  il  appartient  au  créancier  qui 
prête  contre  pareille  garantie  de  se  rendre  compte  de  la  nature  de  cette 
garantie,  de  ses  éventualités  de  réduction  où  même  d'annulation  ;  il  n'est  pas 
exact,  ainsi  que  le  prétend  le  Tribunal  de  la  Seine,  que  le  rachat  y  comme  la 
réditctioîiy  soit  un  mode  de  liquidation  de  Vassurance,  en  cas  de 
cessation  du  paiement  des  primes  après  trois  années;  la  réduction  est 
alors  de  droit,  le  rachat  est  d'option  et  il  importe  que  le  créancier  ne  puisse 
faire  cette  option,  sans  le  consentement  de  l'assuré  ;  autrement,  ce  dernier 
subirait  souvent  une  perte  sensible  par  le  rachat  et  se  verrait  enlever  la 
légitime  espérance,  qu'il  avait,  de  rembourser,  avant  son  décès,  tout  ou 
partie  de  sa  dette  et  de  laisser  ainsi,  aux  siens,  tout  ou  partie  du  capital 
assuré;  montrer  les  conséquences  du  rachat  par  le  bénéficiaire,  c'est 
montrer,  en  même  temps,  que  le  rachat  n'est  pas  un  droit  pumnent 
jjpcuniaine,  mais  encore  et  surtout  un  droit  personnel,  qui  doit  être 
réservé  au  souscripteur  de  l'assurance. 
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L'objection  du  Phénix,  au  sujet  des  oppositions,  était  également  fondée; 
en  admettant,  ce  que  nous  contestons,  que  les  bénéficiaires,  à  titre  gratuit, 
puissent  accepter,  malgré  l'assuré  ou  même  à  son  insu,  ils  n*out  toujours 
qu  un  droit  conditionnel  subordonné  à  leur  survie  au  stipulant.  Je  souscris 
une  assurance  au  profit  d'un  vieux  serviteur,  il  accepte  le  bénéfice  de 
l'assurance  avec  ou  sans  mon  consentement  ;  prélendra-t-on,  s'il  meurt 
avant  moi,  que  le  capital  assuré  doive  aller  à  ses  héritiers;  prétendra-t-on 
que,  en  pareil  cas,  je  ne  puis  plus  modifier  mon  assurance  au  profit  d'un 
autre  serviteur  ou  de  toute  autre  personne  à  laquelle  je  m'intéresse  ou 
que  cette  assurance  ne  puisse  jamais  profiter  à  mes  héritiers  propres  1 

L'opposition  signifiée  entre  les  mains  du  Phénix,  contre  l'assuré,  était 
donc  susceptible  d'elTet;  l'assureur  n'avait  pas  à  se  taire  juge  de  son 
mérite  et  c'était  stricte  prudence  que  d'en  demander  la  mainlevée. 

Enfin,  nous  n'apercevons  pas  en  quoi  l'intervention  de  la  dame  Camauer, 
bénéficiaire,  à  défaut,  de  la  dame  Bcaufrère,  Rendait  plus  recevable  la 
demande  de  rachat.  Cette  intervention  ne  changeait  ni  la  nature  du  droit 
de  rachat,  ni  ses  eiïets. 


Police 
noD  signée 

parle 
contractant. 

Simple  projet. 


La  production  d'une  police,  non  signée  par  le  contractant,  est  insuffisante 
pour  prouver  l'existence  d'un  contrat  d'assurance  et  donner  droit  à  une 
demande  en  paiement  d'indemnité,  alors  surtout  qu'on  ne  peut  relever 
contre  l'assureur  aucune  faute  ou  négligence  et  qu'il  résulte  des  faits  de 
la  cause  que  le  contrat  n'a  jamais  'été  qu'un  simple  projet,  non  suivi  de 
réalisation  eflective  (Tribunal  civil  de  la  Seine,  14  novembre  1895; 
Gazette  des  Tribunaux^  23  janvier  1896.  Tessiot,  contre  l'Abeille), 

Les  consorts  Tessiot  soutenaient  : 

1"  Que  si  le  double  qu'ils  présentaient  était  incomplètement  daté  et 
non  signé,  le  double  qui  avait  été  rendu  à  la  Compagnie,  avait  dû  être 
régulièrement  daté  et  signé;  que  lien  n'établissait  une  identité  certaine 
entre  le  double  opposé  par  la  Compagnie  et  le  double  renvoyé  par  l'assuré: 
ils  n'apportaient  d'ailleurs  aucune  preuve  à  l'appui  de  leur  dire  ; 

2'' Que  la  preuve  du  concours  des  volontés  résultait  de  Tcxéculion  des 
engagements  par  le  paiement  de  la  première  prime,  constaté  dans  la  police; 

3»  Que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  était,  dans  l'espèce,  un  contrat 
commercial,  devenant  parfait  parle  seul  accord  des  parties  sur  l'objet  et 
les  conditions  de  leur  convention. 

Le  Tribunal  a  statué  contre  ces  prétentions  : 

tt  Attendu,  dit-il,  que  la  fraude  ne  se  présume  pas  ;  que  d'ailleurs  la 
sincciilé  de  la  Compagnie  est  établie; 
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m  Attendu  que  Ton  ne  saurait  faire  état  de  la  mention  de  paiement  de  la 
prime  originaire,  laquelle,  encadrée  dans  la  police  soumise  au  futur 
assuré,  participe  du  caractère  éventuel  de  la  convention  et  n'implique 
nullement,  comme  l'eût  fait  une  quittance  spéciale  et  isolée,  la  réalité  du 
versement  et,  par  suite,  l'engagement  définitif  et  irrévocable  du  contractant. 

c  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  avait  pas,  entre  Tessiot  et  la 
Compagnie,  un  contrat  ferme  et  définitif,  mais  nu  simple  projet.  » 

Sans  doute,  le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  consensuel  qui,  en 
principe,  n'est  assujetti  à  aucune  forme  solennelle  ou  spéciale,  qui  peut 
exister  indépendamment  de  tout  écrit  ou  acte  destiné  à  le  constater  ;  mais 
c'est,  en  même  temps,  un  contrat  de  trop  d'importance  pour,  qu'en  pra- 
tique, il  puisse  résulter  d'un  simple  accord  verbal  ou  d'une  simple  corres- 
pondance ;  il  importe  que  ses  conditions  soient  fixées  par  écrit,  pour  éviter 
tout  malentendu  ou  toute  équivoque. 

Nul  proposant  ne  se  considère  comme  lié  par  un  simple  échange  de 
lettres  ou  même  la  simple  signature  d'une  proposition  ;  nulle  Compagnie 
ne  se  considère  comme  engagée,  avant  l'établissement  de  l'écrit  qui  cons- 
tate ses  engagements. 

(Tribunal  civil  de  la  Seine,  29  avril  1885;  /.  des  i4 m.  1885,  290. 
Tribunal  civil  de  Lyon,  il  juin  1885;  Recueil péviod,  des  Ass.^  1885,  344; 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  12  novembre  1891,  Recueil  péviod.  des  A»s.^ 
1892,  p.  143). 


Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  2  mars  1896,  a  statue 
que  le  souscripteur,  qui  n'a  pas  payé  ses  primes  dans  les  délais  prescrits, 
ne  peut  invoquer,  comme  ayant  créé  un  état  nouveau,  la  bienveillance 
même  de  la  Compagnie  ;  que  la  Compagnie  a  le  droit,  après  envoi  d'une 
mise  en  demeure  restée  sans  eifet,  de  résilier  la  police  et  de  réduire  le 
capital  assuré. 

La  proposition  de  remise  en  vigueur  du  contrat  ne  peut  avoir  de 
suite  que  si  le  souscripteur  remplit  les  conditions  imposées  par  la  Compa- 
gnie, c'est-à-dire  s'il  paie  la  prime  arriérée  et  justifie  de  son  bon  état  de 
santé  (/.  des  Ass.  1896,  p.  142;  Tribunal  civil  de  la  Seine,  4  novembre 
189i,  /.  des  Ass.,  1892,  p.  194.) 

Dans  Tespèce,  la  prime  étant  échue  le  l^**  mai,  la  mise  en  demeure 
avait  eu  lieu  le  6  juin,  le  résiliement  le  15  du  même  mois;  l'assuré 
réclamait  la  remise  en  vigueur  de  sa  police,  le  2  juillet,  offrant  le  paie- 
ment  de  sa  prime,  mais  ne  justifiant  pas  de  son  état  de  santé,  ainsi  que 
l'avait  exigé  la-Compagnie  ;  il  mourait  le  5. 


Prime.  Paie- 
ment tardif. 
Réduction. 

Remise 

en  vii^iieur. 

Condi  lions 

non  remplies. 

Décès 

du 

touscripteur. 
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La  Foncière  aurait  élé  vérilableineot  victime  de  sa  bienveillance,  si  le 
Tribunal  ne  lui  avait  donné  raison. 

Compétence.       Si,  en  principe,  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  dégagé  de  toute  pensée 
Commerçant,    de  lucre  OU  de  spéculation  de  la  part  de  lassuré,  constitue  un  acte  pure- 

commercial  "^^"^  ^'^''»  ''  ^^  ®^^  autrement  lorsqu^un  commerçant  contracte  une  assu- 
rance, en  vue  surtout  de  se  procurer  un  prêt  d'argent,  dont  il  veut 
disposer  pour  ses  affaires  commerciales  ;  en  pareil  cas,  le  Tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  connaître  de  Taction.  (Tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  le  24  février  1896  ;  llm  Mutual  Life  C.  Delmotte  ;  Journal 
La  Loi,  29  avril  1896). 

La  Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  à  la  date  du  11  décembre  1895,  a  jugé  que 
Mutual'Ltfe  j^  certificat  ou  police  provisoire,  que  les  Compagnies  américaines  ont  cou- 
définitive,  tume  de  délivrer,  n'oblige  pas  Tassuré,  si  la  police  définitive  ne  contient 
conforme  au\  P^^  '®^  engagements  convenus  de  part  et  d'autre  ;  qu'en  pareil  cas,  le 
engagements  consentement  exigé  par  Tari,  1108  du  Code  civ.,  pour  la  validité  des 
Restitution  ^^"Irats,  fait  défaut  ;  qu'en  conséquence  l'assureur  doit  rendre  la  prime  qui 
de  la  prime,  avait  été  payée  contre  délivrance  de  la  police   provisoire.  (Kohlbacher 

contre  La  Mutual  Life), 

Réticence.         ^^  mt^me  Compagnie  a  fait  annuler,  pour  cause  de  réticence,  une  conveiH 
Annulation  de  tion  verbale  d'assurance  intervenue  entre  elle  et  un  sieur  Lambrette,  le 

27  décembre  1892  ;  elle  établissait  d'ailleurs  par  enquête,  que  l'assuré 
était  mort  de  diabète  et  n'avait  pas  révélé  le  long  traitement  qu'il  avait 
suivi  pour  la  guérison  dé  cette  maladie.  (Tribunal  civil  de  Bruxelles, 
23  mars  1895,  Journal  des  Assuraurrs^  1896,  171). 

Contractant        D'après  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  en  date  du 

bénéficiaire.    31  janvier  1890,  l'art.  41  delà  loi  du  ii  juin  1894,  qui  déclare  nulle 

^"^^^'^^dt      '*^  l'assurance  souscrite  sur  la  tête  d'un  tiers,  à  la  vie  duquel  le  bénéficiaire 

1  assuré.       j^'^  p^s  intérêt,  n'exige  pas  que  cet  intérêt  soit  proportionné  au  montant  de 

l'assurance  ;  une  créance,  même  de  jeu,  peut  constituer  cet  intérêt. 

Le  même  jugement  a  décidé  que  les  promesses  d'incontestabilité  el 
d'indiscutabilité,  aiïichées  dans  des  réclames,  ne  forment  pas  contrat  et  que 
l'assureur  a,  quand  même  et  toujours,  le  droit  de  se  prévaloir  des  réticen- 
ces et  des  fausses  déclarations  de  l'assuré  pour  demander  l'annulation  d'un 
contrat  d'assurance,  toutes  les  (ois,  du  moins,  que  ces  réticences  et  fausses 
déclarations  ont  diminué  l'opinion  du  risque  ou  en  ont  changé  le  sujet. 
(Journal  l'Opinion,  15  Avril  1896). 
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Il  arrivera  rarement  qu'une  Compagnie  intente  une  action  en  nullité  de 
contrat,  sous  le  prétexte  que  le  bénéficiaire  n'a  pas  ou  n'a  jamais  eu  d'in- 
térêt à  la  vie  de  l'assuré  ;  d'une  part,  en  effet ,  aucune  Compagnie  sérieuse 
ne  manque  de  s'informer  des  motifs  de  l'assurance  qui  lui  est  proposée, 
sauf  les  cas  où  cette  assurance  proposée,  par  exemple,  au  profit  de  Tépouse, 
des  enfants,  d'un  parent  de  l'assuré,  porte  en  elle-même  sa  raison  d'être  ; 
de  l'autre,  la  preuve  de  l'absence  d'intérêt  est  presque  impossible  à  admi- 
nistrer, puisqu'il  suffit  d'un  intérêt  d'atlection,  de  sympathie,  d'un  intérêt 
presque  quelconque  et  n'ayant  existé  qu'au  moment  de  la  souscription  du 
contrat.  ^ 

Ainsi,  dans  l'affaire  que  nous  relatons,  l'intérêt  n'était  qu'un  intérêt  de 
jeu,  partant  peu  recommandable  ç'I  cependant  le  Tribunal  l'a  déclaré 
suffisant. 

2'  Contestations  entre  BÉNÉnciAiRES  et  tiejis. 


Le  contrat  par  lequel  un  mari  stipule  une  assurance  payable,  lors  de  son 
décès,  à  sa  femme,  constitue,  au  regard  de  celte  dernière,  une  stipulation 
pour  autrui  régie  par  l'art.  1121  du  Code  civil  ; 

Cette  stipulation  peut  être  valablement  acceptée  par  la  bénéficiaire, 
même  après  la  mise  en  faillite  du  mari. 

L'effet  de  l'acceptation  étant  rétroactif,  la  bénéficiaire  est  réputée  avoir 
eu,  sur  l'assurance,  dès  le  jour  dn  contrat,  un  droit  ferme  qui  n'a  jamais 
fait  partie  du  patrimoine  du  mari  et  n'y  sera  compris  que  si  ce  dernier 
survit  à  sa  femme  ou  s'il  use  du  droit  de  révocation  que  lui  réserve  l'art. 
1096  du  Code  civil,  droit  que  le  Syndic  n'a  pas  qualité  pour  exercer  en 
son  nom. 

Par  suite,  le  Syndic  de  la  faillite  du  mari,  n'ayant,  avant  décès  ou 
révocation,  aucun  droit  à  faire  valoir  sur  la  police,  ne  saurait  exiger 
qu'elle  soit  remise  entre  ses  mains. 

D'autre  part,  la  femme  étant  exposée  à  ne  point  recueillir  le  bénéfice  de 
l'assurance,  par  suite  de  révocation  ou  de  prédécès,  ne  peut  être  obligée 
(le  tenir  compte,  à  la  faillite,  des  primes  payées  par  le  mari.  "(Chambre 
de  Rouen,  6  avril  1895.  D.  P.  1895,  2,  545). 

Un  sieur  Renard  avait  souscrit  trois  polices  d'assurances  au  profit  de  sa 
femme  et,  à  défaut,  au  profit  de  ses  héritiers  ;  R  tombe  en  faillite  ;  le 
Syndic  fait  assigner  sa  femme  en  restitution  des  polices,  dans  la  huitaine 
du  jugement  à  intervenir,  sous  une  contrainte  de  15,000  fr.  ;  il  demande 
subsidiairemcnt  le  remboursement  des  primes  par  la  bénéficiaire. 
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La  dame  Bénard  objecte  :  l''  que  les  polices  ont  été  souscrites  à  son  pro- 
fit ;  qu'elles  lui  ont  été  remises  par  son  mari  ;  qu'en  les  recevant,  eUe  a 
tacitement  accepté  le  bénéfice  d'icelles  et  que  d'ailleurs,  pour  éviter  toute 
équivoque,  elle  a  signifié,  aux  Compagnies,  son  acceptation  ;  2®  sur  la 
demande  subsidiaire  de  restitution  des  primes,  qu'en  supposant  celle 
demande  fondée,  elle  serait  prématurée,  puisque  son  droit  est  subordonné 
à  lu  condition  de  survie  à  son  mari. 

Le  Tribunal  de  commerce  d'Elbeuf,  auquel  le  différend  fut  soumis, 
décida  que  Tacceptation  de  la  femme  était  tardive,  n'étant  intervenue 
qu'environ  deux  ans  après  la  déclaration  de  faillitt  ;  qu'en  conséquence, 
ces  assurances  étaient  restées  dans  le  patrimoine  du  failli  ;  qu'il  y  avait 
lieu  d'accueillir  la  demande  principale  du  Syndic. 

Ce  jugement,  en  date  du  21  août  1894,  a  été  infirmé  par  la  Cour  de 
Rouen,  le  6  avril  1895. 

«  Attendu,  dit  larrét,  que  l'acceptation  n'est  pas  douteuse,  qu'il  importe 
peu  qu'elle  soit  postfirieure  à  la  déclaration  de  faillite  ;  qu'elle  a  un 
effet  rétroactif  ;  que  le  Syndic,  n'ayant,  quant  à  présent,  aucun  droit  sur  les 
polices,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  ordonné  qu'il  en  devint 
détenteur. 

»  Attendu,  quant  à  la  demande  subsidiaire  de  restitution  des  primes, 
que  cette  demande  est  prématurée  puisque  la  dame  Bénard  n'est  que 
bénéficiaire  éventuelle.  » 

La  question  des  droits  de  la  femme,  désignée  comme  bénéficiaire  d  un 
contrat  d'assurance  sur  la  vie,  est  bien  tranchée,  lorsqu'il  s'agit  de  règle- 
ment après  le  décès  de  l'assuré  ;  elle  Test  beaucoup  moins,  en  présence  de 
contestations  soulevées  du  vivant  de  l'assuré  ;  les  créanciers,  le  Syndic 
veulent  toujours  s'emparer  du  contrat  d'assurance  comme  de  tout  autre 
contrat  ;  ils  n  arrivent  pas  à  comprendre  que  le  droit  de  rachat  doit  rester 
personnel  à  l'assuré. 

Dans  l'espèce,  les  prétentions  du  Syndic  paraissaient  d'autant  plus 
admissibles  que  l'acceptation  était  postérieure  de  près  de  deux  ans  à  la 
faillite  ;  sans  doute,  la  jurisprudence  n'impose  pas  de  délai  pour  l'accepta- 
tion (Tribunal  civil  d'Épernay,  17  août  1882.  D.  P.  1883,  3,  1871. 
Besançon,  2  mai  1887.  D.  P.  1888,  2,  1.  Cassation,  7  août  1888.  D.  P. 
1880,  1,118). 

Néanmoins,  une  acceptation  faite  deux  ans  après  la  faillite  pouvait  sou- 
lever quelque  suspicion  de  complicité  avec  le  failli,  à  l'effet  de  frauder  les 
créanciers  ;  la  Cour  de  Rouen  ne  s'est  pas  arrêtée  à  cette  considération  ; 
elle  a  persisté  dans  sa  jurisprudence,  qui  est  de  refuser  au  Syndic  le  droit 
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de  rachat  (voir,  dans  le  même  sens,  Cassation,  8  avril  1895.  Journal  Le  ' 

Droit,  il  mai  1895). 

Le  contrat  d'assurance,  souscrit  au  profit  d'une  personne  déterminée,       ^ *i?^? 
comporte  essentieHement  l'application  de  l'arlicle  li2i  du  Code  civil,     xcceotation 
c'est-à-dire  des  règles  qui  régissent  la  stipulation  pour  autrui.  tacite. 

Le  bénéfice  de  la  stipulation  n'est  définitivement  acquis  au  tiers  désigne  deTattribution 
que  lorsque  ce  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter,  pourvu  que  sa  volonté  se    '^^"^"^*^*'^^- 
soit  manifestée  avant  que  la  stipulation  ait  été  révoquée  par  le  stipulant, 
ses  héritiers  ou  ayants-cause. 

L'acceptation  ne  peut  résulter  d'un  avis  de  décès  adressé  par  le  bénéfi- 
ciaire à  la  Compagnie,  alors  surtout  que  cet  avis  est  postérieur  à  la  saisie- 
arrêt  d'un  créancier  de  l'assuré. 

Cette  saisie-arrêt,  pratiquée  à  la  requête  d'un  créancier  exerçant  les  droits 
de  son  débiteur,  vaut  révocation  de  l'allribulion  bénéficiaire  portée  au 
contrat  (Cour  de  Douai,  19  décembre  1895,  confirmant  un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Lille,  du  30  avril  même  année.  /.  des  Ass.  1896,  24. 
Veuve  Thirion,  contre  demoiselle  Rogier). 

Nous  espérons  bien  que  jugement  et  arrêt  resteront k Fétat  d'exception; 
car,  il  est  impossible  de  faire  une  plus  fausse  interprétation  du  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  ;  un  mari  souscrit  une  assurance  au  profit  de  sa 
femme,  il  meurt  sans  avoir  révoqué  ou  simplement  manifesté,  sous  une 
forme  quelconque,  Tintention  de  révoquer  cette  attribution  bénéficiaire  ; 
quelque  temps  après,  la  veuve  avise  la  Compagnie  du  décès  de  son  mari 
et  s'informe  des  formalités  à  remplir  pour  toucher  le  montant  de  Fassu- 
rance;  il  parait  que  cet  avis  n'établit  pas  nécessairement  l'intention 
d'accepter  la  stipulation  !  La  bénéficiaire  a  agi  }^2Lr  fur  dilettantisme; 
dans  tous  les  cas,  elle  est  arrivée  trop  tard  ;  elle  n'aurait  pas  dû  s'attarder 
dans  son  deuil  ;  il  lui  fallait  écrire  ou  plutôt  télégraphier  immédiatement, 
le  jour  même  du  décès  de  son  mari  et  ne  pas  se  laisser  devancer  par  des 
créanciers  aux  aguets.  Ceux-ci,  étant  arrivés  premiers  avec  une  opposition, 
ont  ainsi  révoqué  rallribulion  bénéficiaire  de  l'assurance,  qui  fera  désor- 
mais partie  de  la  succession. 

On  pourrait  demander  d'abord  pourquoi  le  tribunal  voit,  dans  la  saisie- 
arrêt,  une  révocation  et  refuse  de  voir,  dans  l'avis  de  décès,  une  acceptation; 
ni  la  saisie-arrêt  ni  l'avis  de  décès  n'expriment  en  effet  une  déclaration 
expresse  ;  ajoutons  que  s'il  y  avait  une  préférence  d'interprétation  à  donner, 
l'avis  de  décès,  devait  être  préféré  à  cause  du  caractère  même  et  dû  but 
de  Tassurance  sur  la  vie  ;  on  sait  que  la  jurisprudence  admet,  en  faveur  de 
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répouse  de  l'assuré,  presque  tous  les  genres  d'acceptation  ;  Inacceptation 
peut  être  implicite  et  résulter  de  la  remise  des  pièces  (Paris,  18  juillet  1884); 
elle  peut  résulter  de  la  détention  de  la  police  et  de  la  demande  en  paiement 
(Bordeaux,  21  mai  1889)  ;  elle  peut  s'induire  des  circonstances  (Paris,  U 
décembre  1886,  Tribunal  civ.,  Seine,  10  avril  1894)  ;  elle  peut  même 
s'induire  de  la  cause  du  contrat  d'assurances  (Nancy,  17  janvier  1888, 
Trib.,  civ.  Bourges,  17  juillet  1890). 

Elle  est  au  contraire  défavorable  à  la  révocation  par  les  créanciers;  c'est 
ainsi  qu'elle  décide  que  l'assurance,  faite  au  profit  de  personne  déterminée, 
ne  fait  pas  partie  du  patrimoine  de  l'assuré  et  revient,  à  titre  propre, 
au  bénéficiaire  ;  (|u'il  n'y  a  pas  lieu,  en  cas  de  faillite,  au  moment  du 
décès  de  l'assuré,  à  l'application  des  art.  559  et  564  du  c.  de  comm.  et 
que,  même  du  vivant  de  l'assuré,  le  rachat  ne  peut  avoir  lieu  sans  son 
concours,  du  moins  en  matière  de  vie  entière  (arrêts  de  Rouen,  18  jan- 
vier 1884;  Montpellier,  15  mars  1886;  Cassation,  8  avril  1895). 

La  cour  de  Douai,  par  l'arrêt  dont  il  s'agit,  s'est  mise  en  opposition  avec 
une  jurisprudence  constante  et  aussi  avec  le  sens,  l'interprétation  vraie  de 
l'assurance  sur  la  vie  ;  il  ne  faut  pas  permettre  aux  créanciers  de  modifier 
ce  genre  de  contrat,  tout  personnel  et  tout  de  famille.  Le  droit  de  révocation 
ne  doit  jamais  leur  appartenir,  le  cas  de  fraude  excepté.  . 


Prodigue. 

Assurance 
souscrite  au 

profit 

d'un  créancier 

sans   Fassis- 

tance 
du  curateur. 

Validité. 


La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'assurance  contractée  par  un  prodigue, 
sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire,  ne  peut  être  annulée  comme 
constituant  une  aliénation  du  capital  mobilier  aux  termes  de  l'art.  513  du 
Code  civil  ;  que,  s'il  peut  en  être  autrement  de  l'obligation  de  payer  les 
primes  et  si,  par  suite,  les  primes  payées  par  le  prodigue  peuvent  être 
répétées  par  lui-même  ou  par  ses  ayants-cause,  la  question  ne  se  présente 
pas,  lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  primes  ont  été  payées  par  le 
tiers  bénéficiaire  et  de  ses  propres  deniers  (affaire.  Briges-Garsant,  Joum. 
des  Ass,,  1896,  131,  arrêt  du  9  mars  1896). 

Celte  décision  de  la  Cour  suprême  n'a  fait  que  rendre  définitif  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  30  mai  1893,  confirmant  lui-même  un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine  du  1 1  juillet  1 89*2.  Nous  ne  reviendrons  pas  surce 
que  nous  avons  déjà  dit,  sur  ce  point,  dans  le  Moniteur  des  Assurances, 
du  15  décembre  1892;  nous  maintenons  que  l'assurance  souscrite  par  un 
prodigue,  sans  l'assistance  de  son  curateur,  doit  rerevoir  effet,  toutes  les 
fois  qu'elle  se  rattache  à  un  acte  d'administration  bien  compris,  à  un  acte 
sérieux  ;  qu'elle  a  pour  but,  par  exemple,  de  garantir  un  emprunt  dont  la 
cause  est  légitime  (voir,  dans  ce  sens,  trib.  civ.  Seine,  15  févr.  lSS9,Jouriu 
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des  Ass.  1889,  370);  que  si,  au  contraire,  elle  se  rattache  à  un  acte  de 
prodigalité  évident,  elle  doit  être  annulée. 

Rappelons  que,  dans  Tespèce,  l'emprunt,  que  devait  garantir  Tassurance, 
a  été  déclaré  nul  ;  il  nous  semble  que  la  cause  disparaissant,  reffet  devait 
aussi  disparaître  et  cependant,  on  a  maintenu  lassurance  ;  «  elle  trouvait, 
dit  la  Cour,  une  cause  légitime  et  suffisante  dans  l'obligation  naturelle  du 
marquis  de  Briges  envers  celui  qui  lui  avait  effectivement  versé  105,000  fr.». 


3"  Questions  diverses. 

Doivent  être  considérées,  comme  des  contrats  à  litre  onéreux  et  par    Co-aisociéi. 

conséquent  être  affranchies  de  Timpôt  de  mutation  par  décès,  les  assu-     Siipulaiions 

. ,  .  '     ,  . ,         mutuelles, 

rances  souscrites  par  un  associe,  sur  sa  tele,  au  profit  de  son  co-associe,         j^^^.^ 

lorsque  ce  dernier  a,  de  son  côlé  et  à  la  même  époque,  souscrit  une  assu-    de  mutation 

non  exigible» 

rance  dans  les  mêmes  conditions  ;  en  pareil  cas,  il  y  a  réciprocité  de 
garantie  pour  chaque  associé  vis-à-vis  de  son  co-associé  ;  ils  ont  voulu  se 
couvrir  mutuellement  contre  les  conséquences  préjudiciables  pouvant 
résiiiler  d'une  dissolulion  prémalurée  de  leur  association  ;  ce  but  est  surtout 
innr(|ué,  lorsque  les  primes  sont  payées  par  la  Société  sans  imputation  au 
compte  personnel  de  Tassocié  débiteur  (Tribunal  civil  de  Verdun, 
^■- juin  1894). 

A  rapprocher  de  ce  jugement  une  décision  du  Tribunal  civil  de  Cambrai, 
en  date  du  22  août  1878  et  une  autre  du  Tribunal  civil  de  Meaux,  en  date 
du  8  mars  1877,  d'après  lesquelles  Tassurance  souscrite  par  deux  époux, 
communs  en  biens,  au  profit  du  survivant  a  le  caractère  de  convention 
aléatoire  et  à  titre  onéreux,  exclusive  de  libéralité  et  ne  donne  pas  lieu, 
pour  le  survivant,  au  paiement  de  droits  de  mutation. 

Mais  Tadministration  du  fisc  n'admet  pas  la  même  solufion,  lorsqu'il 
s'agit  d'assurances  contractées  par  deux  époux,  l'un  au  profit  de  l'autre, 
par  polices  distinctes  (Trib.  civil  de  Charleville,  20  août  1879).  En 
pareil  cas,  sous  prétexte  que  la  validité  de  l'un  des  contrats  est  indé- 
pendante de  la  péremption  de  l'autre,  elle  voit  une  libéralité  par  chaque 
époux  à  son  conjoint  ;  et  pourtant,  bien  que  les  deux  contrats  soient 
distincts,  le  caractère  de  réciprocité  apparaît  bien,  surtout  si  les  dates  de 
souscription  sont,  ou  à  peu  près,  les  mêmes  et  aussi  le  capital  assuré. 

La  pension  alimentaire  étant  uniquement  destinée  à  subvenir  à  la  subsis-       Peniion 
..  1  1        1  .       .  1»  •  •        .1        w       i       »  alimentaire, 

tance  et  à  lentretien  personnel  de  celui  qui  1  obtient,  il  en  découle  neces- 
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saircment  qu'elle  ne  saurait  faire  l'objel  d'un  trafic^  tendant  à  procurer 
d'autres  choses  que  celles  qui  servent  à  Tenlrctien  et  à  la  subsistance 
du  crédi-renlier  (Tribunal  civil  de  Lyon,  5  décembre  1895,  J.  La  Lm, 
du  15  janvier  i  896). 

Celte  décision  pourrait  s'appliquer,  pour  identité  de  motifs,  à  nombre  de 
cessions  de  rentes  viagères  souscrites  à  des  Compagnies  d'assurances,  à 
titre  de  pension  alimentaire,  avec  clause  d  incessibilité  et  d'insaissabilité. 
Il  est  bon  que  les  acheteurs,  à  prix  dérisoire,  de  pareilles  rentes,  saclienl 
que  le  donateur  de  la  rente  ou  le  rentier  lui-même,  peuvent  faire  annuler 
la  cession,  toutes  les  fois  que  cette  cession  n'a  pas  eu  lieu  pour  la  subsis- 
tance et  l'entretien  du  cédant. 


4"  Enregistrement. 


ÉpOQZ 

donataire. 

Quotité 
disponible. 

Rapport. 


En  cas  de  donation  par  un  époux,  à  son  conjoint,  de  l'usufruit  de  tous 
les  biens  qu'il  laissera,  au  moment  de  son  décès,  il  convient,  pour  la 
fixnlion  de  la  quotité  disponible,  de  réunir  fictivement  aux  biens  existants 
ceux  qui  ont  été  donnés  aux  réservataires,  par  avancement  d'hoine 
(Solution  de  Tenregistrement,  du  8  septembre  1894). 

Cette  solution  est  conforme  au  principe  de  l'article  922  du  Code  civil. 
D'après  l'esprit  de  cet  article,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  rapport,  de  distin- 
guer entre  les  avancements  d'hoirie  et  les  donations  ordinaires;  les 
donations,  quelles  qu'elles  soient,  comme  les  biens,  quelle  que  soit  leur 
nature,  doivent  faire  partie  de  la  masse  réelle. 


Étrangers. 

Mutation 
par  décès. 


En  principe,  on  doit  décider  que  les  sommes  dues  aux  bénéficiaires 
des  contrats  d'assurances,  par  les  Compagnies  françaises,  sont  des  biens 
français  assujettis,  en  France,  aux  impôts  qui  frappent  les  valeurs  de 
même  nature.  Il  ne  peut  en  être  autrement  que  si  le  contrat  manifeste 
clairement  l'intention  des  parties  d'échapper  à  la  loi  du  siège  social  de  la 
Compagnie  débitrice,  par  exemple  en  désignant,  pour  l'exécution,  un  bien 
situé  à  l'étranger  et  en  affectant  erclusioement  à  la  garantie  des  engage- 
ments contractés,  par  la  Compagnie,  des  biens  situés  hors  du  terriioir»' 
français  (Solution  de  l'enregistrement,  du  16  août  1895). 

Il  ne  suffît  pas  que  la  police  ait  été  signée,  dans  une  agence,  à  rétranger, 
et  que  les  parties  aient  attribué  compétence  aux  Tribunaux  étrangers 
(Sol.,  23  juillet  1883). 
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Il  ne  suffit  pas  encore  que  le  capital  ait  été  stipulé  payable  à  Fétranger 
(Sol.,  2  juillet  1889,  3  juillet  1893  ;  décision  ministérielle  du  23  octobre 
i886).  L'indication  du  lieu  de  paiement  reste,  en  effet,  sans  influence  sur 
la  naiiotialité  de  la  valeur. 

L.   REONAULT. 


DÉCISIONS    RELATIVES    A    L'ASSURANGE-AGGIDENTS 

Comme  nous  l'avons  fait  dans  les  précédentes  Revues  de  jurisprudence,  ' 
nous  rapporterons,  dans  une  première  partie,  les  décisions  relatives  à 
l'assurance  corporelle  (collective  et  individuelle);  la  seconde  partie  sera 
consacrée  à  l'assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures. 

l""  Assurances  contre  les  accidents  corporels 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  30  janvier  1896  (Argus  du  3  mai  1896)   Pwicription. 
a  décidé  que  le  délai  de  la  prescription  de  Faction  de  Tassuré"  contre  Tas- 
surcur,  en  matière  d'assurance  de  la  responsabilité  civile  du  chef  d'industrie, 
court  à  dater  du  jour  l'accident,  et  non  pas  du  jour  de  l'assignation  de  la 
victime  de  l'accident. 

Dans  l'espèce,  la  clause  de  la  police  d'assurance  était  ainsi  conçue  : 
«  Toute  action  résultant  du  présent  contrat  est  prescrite  par  un  an  à  partir 
du  jour  de  l'acqident.  »  Cette  clause  était  claire  et  précise,  et  ne  comportait 
aucune  interprétation  ;  elle  était  licite  et  avait,  d'ailleurs,  été  acceptée 
librement  par  l'assuré. 

La  décision  de  la  Cour  de  Paris  est  conforme  à  la  jurisprudence  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  octobre  1803.  Nous  avons  déjà 
eu  Toccasion  de  faire  connaître  notre  avis  sur  cettn  question.  On  peut 
admettre,  si  1  on  veut,  que  le  mot  «  prescription  »  employé  dans  le  contrat 
est  une  expression  impropre,  en  ce  sens  qu'il  ne  s'agit  pas  précisément  de 
la  prescription  telle  que  la  loi  Ta  instituée.  Mais  peu  importe  !  Il  s'agit  là 
dune  convention  parfaitement  licite,  qui  consacre Taccord  intervenu  entre 
les  parties  contractantes,  accord  par  lequel  l'une  d'elles  s'est  engagée  à 
garantir  la  responsabilité  de  Tautre  pendant  un  temps  déterminé,  et  pas 
au  delà.  C'est  une  limitation  de  la  durée  de  la  garantie,  (|ue  l'assureur  était 
parfaitement  en  droit  d'imposer  par  le  contrat,  et  que  l'assuré  pouvait  dis- 
cuter avant  de  signer,  mais  contre  laquelle  il  ne  peut  plus  prolester  quand 
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il  Ta  acceplce.  Comme  le  dit  noire  confrère  :  «:  on  peul  stipuler  tout  ce  qae 
la  loi  ne  défend  pas  ».  Dans  l'espèce,  les  contractants  n*ont  pas  fait  autre 
chose  que  de  soumettre  à  certaines  conditions  le  recours  du  patron  contre 
la  Compag^nie.  Avant  tout,  celle-ci  exige  que  chaque  accident  soit  régie 
dans  un  délai  donne  ;  n'en  a-t-elle  pas  le  droit?  L'assuré  n*est-il  pas  libre  de 
discuter  celte  condition  et  de  ne  l'accepter  que  si  elle  lui  agrée?  La  Com- 
pagnie entend  ne  garantir  son  assuré  que  s'il  exerce  son  recours  dans  le 
délai  convenu  ;  elle  calcule  la  prime  stipulée  au  contrat  d'après  les  proba- 
bilités, que  cette  stipulation  permet  d'établir.  Si  l'assuré  veut  être  couvert 
plus  efTicacement,  c'est-à-dire  pendant  un  temps  plus  long,  libre  à  lui 
de  demander  sur  ce  point  à  la  Compagnie  une  modification  à  la  police. 
Mais  la  convention  est  claire,  précise,  et,  par  conséquent,  doit  être  appli- 
quée littéralement.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  action  sera  prescrite 
avant  de  naître,  car  elle  ne  nait  même  pas  lorsque  la  demande  principale 
n'est  formée  que  passé  le  délai  dont  s'agit.  » 

Infraction  Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  du  M  fé- 
et règlements  ^^'^^^  ^^^^  (Gazeiir  drs  Tribunaux  des  17-18  février)  a  donné  la  consé- 
cration de  sa  haute  autorité  à  une  jurisprudence  maintenant  bien  établie. 
en  décidant  que  quand  une  police  d'assurance  contre  les  accidents  du 
travail  souscrite  par  un  maître  carrier  contient  une  clause  excluant  de 
ladite  assurance  les  accidents  survenus  par  suite  d'infraction  aux  lois, 
règlements  et  ordonnances  relatifs  à  la  sécurité  des  personnes,  c'est  à  bon 
droit,  et  par  une  juste  interprétation  du  contrat,  que  le  juge  applique  la 
déchéance  ainsi  édictée  au  cas  d'un  accident  à  la  suite  duquel  un  jugement 
correctionnel  passé  en  force  de  chose  jugée  a  déclaré  le  patron  coupable 
d'avoir,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence,  ou  inobser- 
vation de  l'article  9  du  décret  du  24  juin  1801,  involontairement  causé  la 
mort  d'un  de  ses  ouvriers  et  les  blessures  de  certains  autres. 

Le  même  jour,  12  février  1896,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu  un 
jugement  conforme  à  cette  jurisprudence  {Gazette  des  Tribunaux  du  ^J 
mars  1896)  :  il  en  résulte  que,  aux  termes  de  l'article  l«*'du  décret  du 
13  mai  1893,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  il  e<t 
interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  18  ans  au  nettoyage,  à  la 
visite  et  à  la  réparation  des  machines  en  marche  ;  et  que,  en  conséquence, 
une  Compagnie  d'assurance  qui  déclare,  dans  sa  police,  exclure  de  l'assu- 
rance les  accidents  survenus  par  suite  d'infraction  aux  lois  et  règlements 
notamment  à  ceux  relatifs  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  est 
fondée  à  repousser  |^  demande  en  paiement  formée  contre  elle  par  le 
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patron  y  son  assuré,  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  la  viclime 
d'un  accident  dû  à  la  violation  du  décret  ci-dessus  rappelé. 

Il  convient,  d'ailleurs,  de  remarquer  que,  dans  les  espèces  tranchées  par 
les  décisions  que  nous  venons  de  rapporter,  il  s'agissait  d'infractions  à  des 
règlements  spéciaux  relatifs  à  la  sécurité  des  personnes,  en  matière,  par 
exemple,  d'exploitation  des  mines  et  carrières  ou  de  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures.  Mais  il  ne  faudrait  pas  généraliser  à  l'excès,  et  pré- 
tendre que  la  déchéance  stipulée  par  la  police  peut  s'appliquer  à  toute 
violation  d'une  règle  de  droit  commun*,  ne  se  référant  pas  à  une  disposition 
légale  ou  réglementaire  d'un  caractère  précis  et  nettement  déterminé. 

C'est  ce  qu'a  décidé,  par  un  récent  arrêt  du  5  mai  1896  {Gazette  des 
Tribunaux  du  21  mai),  la  Cour  de  Paris,  en  jugeant  que  la  clause  d'une 
police  d'assurance  qui  déclare  exclus  de  la  garantie  «  les  accidents  survenus 
par  suite  d'infractions  aux  lois,  règlements  et  ordonnances  de  police,  ne 
peut,  à  peine  de  réduire  à  néant  l'objet  et  les  effets  de  l'assurance,  s'en- 
tendre de  tout  manquement  aux  dispositions  de  droit  commun,  car  toute 
faute  correspond,  en  général,  à  une  violation  de  loi,  règlement  ou  ordon- 
nance :  le  contrat  d'assurance  a  précisément  pour  but  d'assurer  cofitre  les 
risques  de  tous  accidents  autres  que  coux  causés  soit  par  l'inobservation 
de  lois,  ordonnances  ou  règlements  préventifs,  soit  par  une  faute  d'une 
gravité  telle  qu'elle  puisse  être  assimilée  à  une  faute  volontaire  ou  au  dol  ; 
et  il  appartient  au  juge  d'apprécier  à  ce  point  de  vue  la  gravité  des  faits  qui 
motivent  la  responsabilité.  La  Cour  a  estimé  avec  raison  qu'on  ne  saurait 
admettre  qu'une  infraction  quelconque  à  un  texte  législatif,  envisagée  soit 
au  point  de  vue  correctionnel,  soit  au  point  de  vue  civil,  constitue  légale- 
ment une  faute  de  nature  à  dispenser  l'assureur  du  contrat.  En  fait,  il 
s'agissait  d'une  infraction,  non  point  aux  lois  et  règlements  privatifs,  mais 
à  rarlicle319  du  Code  pénal;  et  il  est  certain,  comme  le  proclame  l'arrêt, 
que  les  stipulations  insérées  dans  la  police,  et  restrictives  des  droits  de 
l'assuré,  doivent  être  d'une  précision  telle  que  celui-ci,  lorsqu'il  traite  avec 
la  Société,  ne  puisse  se  méprendre  sur  l'étendue  des  droits  qu'il  achète 
par  le  paiement  de  ses  primes,  et  que  toute  clause  obscure  ou  ambiguë  doit 
s'interpréter  contre  l'assureur,  conformément  à  l'article  1162  du 
Code    civil. 

Conformément  aux  principes  qui  viennent  d'être  rappelés,  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  a  jugé,  le  22  novembre  1895  {Gazette  drs  Tribunaux 
du  1 G  janvier  1896),  que  la  clause  d'une  police,  aux  termes  de  laquelle 
une  Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents  ne  garantit  pas  les  consé- 
quences résultant  d'infractions  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la  sûreté 
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des  personnes  ou  de  fautes  graves,  doit  être  appliquée  dans  sa  rigueur  en 
cas  de  faule  lourde  assimilable  au  dol  ;  car  il  ne  saurait  dépendre  de 
rassuré  d'cnipirer,  par  des  actes  volontaires  et  dolostfs,  la  condition  de 
Tassureur. 


Retenue 

sur 

les  salaires 


Par  un  jugement  du  25  février  1896  (Droit  du  3  avril  1896),  le  Tribunal 
civil  de  Verdun  a  décidé  que,  s'il  est  reconnu  par  la  jurisprudence  que 
Tassurancc  collective  fuite  au  profit  des  ouvriers  par  le  patron,  avec  rete- 
nues prélevées  sur  leurs  salaires,  rend  ce  patron  directement  responsable 
envers  eux,  c'est  à  raison  du  contrat  tacite  intervenu  entre  eux  par  suite 
de  ces  retenues,  contrat  qui  a  fait  du  patron  le  mandataire  de  ses  ouvriers 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'assurance  ;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi 
lorsque,  aucune  retenue  n'étant  faite,  Tassurance  a  été  contractée  en  dehors 
des  ouvriers,  sans  participation  ni  mandat  de  leur  part. 


Recours 

contre 

l'auteur  de 

Taccident. 


Deux  jugements  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  des  3  août  et 
il  octobre  1895  {BuUeiin  de  jurisprudence  du  journal  t Assurance, 
du  20  mars  1896,  p.  155  et  suiv.)  ont  de  nouveau  tranché  une  question 
extrêmement  intéressante,  en  matière  de  recours  de  l'assureur  contre  Tan- 
teur  responsable  d'un  accident.  Il  en  résulte  que  tout  fait  qui,  à  partir  du 
jour  où  court  l'assurance,  alors  surtout  que  l'assurance  est  contractée  en 
vue  d'un  événement  qui  peut  ne  pas  se  réaliser,  produit  le  risque  prévu,  et 
met  l'assureur  dans  la  nécessité  d'acquitter  envers  les  assurés  les  obliga- 
tions nées  du  contrat  d'assurance,  cause  à  l'assureur  un  dommage  dont 
il  a  le  droit  d'exiger  la  réparation  de  celui  par  la  faute  duquel  révèuenieut 
est  arrive  ;  et  que,  en  conséquence,  est  recevable  l'action  exercée  en  son 
propre  nom  par  l'assureur,  en  vertu  de  larticle  1382  du  Code  civil,  contre 
l'auteur  responsable  de  Taccident  qui  a  déterminé  le  paiement  à  l'assuré  de 
l'indemnité  stipulée  à  la  police. 

Dans  la  première  espèce,  l'auteur  de  Taccident  soutenait  que  l'action  de 
lassurenr,  basée  non  sur  une  subrogation,  mais  sur  l'article  138i  du 
Code  civil,  était  irrecevable,  parce  qu'elle  l'exposerait  non-seulement  an 
recours  du  chef  du  sinistré,  mais  encore  au  recours  de  l'assureur;  ce  qui 
aurait  pour  effet,  si  sa  responsabilité  était  établie,  de  lui  faire  débourser 
une  somme  de  beaucoup  supérieure  à  celle  qu'il  pouvait  légitimement 
considérer  comme  étant  la  réparation  du  préjudice  causé,  et  de  lui  faire 
payer  des  indemnités  multiples.  Le  Tribunal  a  fait  bonne  justice  de  cette 
prétention,  en  décidant,  toutefois,  que  les  dommages-intérêts  dus  à  l'assu- 
reur ne  pouvaient  être  de  l'indemnité  payée,  et  qu'il  y  avait  lieu,  pour  en 
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fixer  Timportance,  de  faire  état  du  contrat  aléatoire  auquel  l'assureur 
s.élait  volontairement  exposé  et  du  montant  de  la  prime  mise  en  réserve 
en  vue  des  risques  que  fassurance  lui  fîiisait  courir. 

Dans  la  seconde  espèce,  la  responsabilité  de  Taccident  avait  été  mise 
par  moitié  à  la  charge  du  patron  de  la  victime,  assuré  contre  les  accidents, 
et  à  la  charge  d'un  tiers.  Le  passage  suivant  du  jugement  nous  parait  inté- 
ressant à  reproduire  :  «  Attendu  que  D.  (le  tiers)  soutient  que  la  demande 
de  la  Compagnie  ne  tendrait  à  rien  de  moins,  en  le  soumettant  «^  une 
double  revendication  du  chef  du  sinistré  et  du  chef  de  Tassuré,  qu'à  To- 
bliger  à  payer  une  somme  très  supérieure  à  celle  qu'il  était  en  droit  de 
considérer  comme  sa  part  dans  la  réparation  du  dom*mage  causé  ;  que, 
d'un  autre  côté,  les  sommes  décaissées  par  la  Compagnie  au  profit  de 
l'ouvrier  blessé  ne  sauraient  constituer  pour  elle  un  préjudice  ;  qu'elle  se 
serait,  en  fait,  volontairement  exposée  à  ce  qu'elle  '  voudrait  considérer 
comme  un  dommage,  en  prenant  rengagement  de  payer  une  indemnité  en 
cas  de  sinistre  ;  que  en  résumé,  le' préjudice  dont  elle  demande  réparation 
ne  consisterait  que  dans  la  privation  de  la  chance  heureuse  de  toucher 
intégralement  le  montant  des  primes  courues  pendant  la  durée  des 
conventions,  sans  avoir  d'indemnité  à  verser,  et  dans  le  fait  d'avoir  fait 
naitre  l'obligation  incertaine  prévue  au  contrat  d'assurance  ;  que,  dès  lors, 
révaluation  devrait  en  être  calculée  proportionnellement  aux  risques,  et 
que,  par  suite,  sa  demande  tendant  au  remboursement  intégral  de  la 
somme  qu'elle  a  payée  serait  exagérée  et  devrait  être  rejelée;    -Mais 

attendu que  c'est  par  la  faute  commune  du  sieur  V.  (la  victime)  et 

du  préposé  de  D.  (le  tiers)  que  la  condition  à  laquelle  l'obligation  de 
la  Compagnie  était  subordonnée,  s'est  réalisée  ;  qu'il  convient,  pour  faire 
une  juste  appréciation  de  la  réparation  réellement  due  à  la  Compagnie, 
non  pas  d'apprécier  les  chances  dont  elle  a  été  privée  ou  le  préjudice 
résultant  pour  elle  de  la  naissance  d'une  obligation  éventuelle,  mais  seule- 
ment de  tenir  compte  du  préjudice  certain  et  immédiat  Qu'elle  a  éprouvé, 
et  dont  elle  apporte  la  justification. 


Les  polices  d'assurances  collectives  interdisent  à  l'assuré  d'appeler  en 
garantie  la  Compagnie  sur  les  demandes  principales  en  paiement  tle 
dorainages-inlérêls  formées  contre  lui  par  ses  ouvriers,  à  l'occasion 
d'accidents.  Cette  interdiction  absolue  est  stipulée  dans  le  contrat,  à  peine 
de  déchéance  de  la  garantie  de  l'assureur.  D'ailleurs,  on  droit,  une  semblable 
action,  fondée  sur  un  contrat  (la  police  d'assurance),  n'est  pas,  à  propre- 
ment parler,  une  action  en  garantie  pouvant  se  greffer  sur  la  demande 


Appel 
en  garantie. 

Compétence. 
Déchéance. 
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principale,  qui  a  pour  point  de  départ  un  quasi-délil  (Vamki 
s'agit  là  de  deux  actions  principales  et  distinctes,  et  Tarlicle  t8l  à 
de  procédure  civile  n'est  pas  applicable.  La  jurisprudence  esl  m^A\ 
bien  établie  dans  ce  sens,  et  le  Tribunal  de  commerce  de  U^r^ 
consacrée,  une  fois  de  plus,  par  un  jugement  du  ^  avril  1896.  r^naj 
dans  la  Gnzotte  des  tribunaux  du  ÏA  mai  suivant. 

Par  un  arrêt  d'admission  du  15  janvier  iS96,  la  Chambre  des  reipi'il 
de  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que,  en  stipulant  dans  sa  [lolice  ^f.\v 
pouvoirs  lui  seraient  donnés  pour  défendre,  sous  le  nom  de  l'assort,  l; 
actions  dirigées  contre  ce  dernier  par  les  victimes  d'accidents,  Yasîv^l 
ne  renonçait  pas  à  la  compétence  de  droit  commun  daTriboailder>' 
domicile,  alors  surtout  que  la  même  clause  de  la  police  interdisait  q|< 
sèment  tout  recours  par  voie  de  garantie  de  la  part  de  Tassorê. 

La  règle  rappelée  plus  haut  de  Tinapplicabilité  de  l'article  181  du  G)  d 
de  procédure  civile  a  été   très  formellement  admise,  et  très  dairew 
expliquée  par  un  jugement  du  Tribunal  ci\il  de  Vesoul,  du  lldèmoh 
181)5.  Le  Tribunal  constate  que  Ton  ne  peut  dire,  en  droit,  que  \«  »^^ 
demandes,  bien  que  formées  à  Toccasion  d'un  même  événement, -^nî  ". 
objet  commun,  et  que  l'arlicle  181  du  Code  de  procédure  ci\ile  doit  ra- 
voir son  application  :  c'est  jouer  sur  le  sens  des  mots  que  prélcndrt  p? 
l'assurance  constituant  un  contrat  de  garantie,  il  est  juste  que  la  Co:t);-i 
giiie  soit  actionnée  comme  garante,  suivant  les  termes  et  le  butdufoflin- 
intervenu  entre  les  parties.  Si  la  police  a  pour  objet  de  garantir  rass«rr« 
la  responsabilité  civile  pouvant  lui  incomber,  en  cas  d'accidents,  en  ^<^^ 
des  articles  1382  à  1385  du  Code  civil,  il  n'en  résulte  pas  que  Tassmear 
soit  un  garant  dans  le  sens  juridique  spécial  de  ce  terme  :  mêtned'apî?ï 
la  définition  la  plus  largo  donnée  de  la  garantie  simple  (Cass.,  27  décembr? 
1882,  Datiez,  1883,  première  partie,  p.  343),  il  faut  qu'il  y  ait  unesuW 
dination  récursoire  à  l'action  principale,  ou,  autrement  dit,  que  celte  der 
nière  naisse  du  môme  fait  juridique  qui  sert  de  base  à  l'exercice  de  1 
première. 

La  clause  de  déchéance  de  Tassuré,  au  cas  où  il  mettrait  en  cause 
Compagnie  d'assurance  par  voie  de  recours  en  garantie,  est  parfailene 
licite,  et  ne  contient  rieu  de  contraire  à  Tordre  public  :  elle  a  pour  but 
régler  une  question  de  compétence,  et  elle  a  pour  sanction  pénale  o 
déchéance  que  l'assuré  a  librement  acceptée,  et  qui  devient  la  loi  ( 
parties.  —  C'est  ce  qu'a  décidé,  une  fois  de  plus,  un  arrêt  de  la  Coar 
Bordeaux  du  20  décembre  1895  (Recueil  périodiqw  des  assuranr 
mars  1890,  p.  150). 
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je  même  arrêt  de  Bordeaux  a  jugé  que  la  Compagnie  d'assurances  qui 
leone  police  pour  prendre  effet  le  lendemain,  s'engage  à  courirle  risque 
ompter  de  ce  moment,  et  à  la  condition  sous-entendue  que  la  signature 
l'assuré  soit  donnée  dés  la  remise  de  la  police  entre  ses  mains.  Spécia- 
oent,  quand  un  accident  est  survenu  le  lendemain  du  jour  où  la  Compa- 
ie  a  signé  la  police,  et  que  celle-ci  était  liée  par  un  engagement  que 
(vaient  rompu  ni  le  refus,  ni  le  retard  de  l'assuré  à  Taccepter,  cet  assuré 
.  fondé  à  réclamer  Tindemnité  fixée  au  contrat. 


Prise  d>ffet 

du 

contrat. 


Par  un  jugement  du  2  mai  1896  (Gazette  des  tribunaux  du  3  juin 

ivanl),  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  décidé  que  l'assuré  qui, 

nlrairement  à  une  clause  de  sa  police,  omet  d'aviser  la  Compagnie  d'as- 

rance  du  remplacement  d'un  ou  plusieurs  de  ses  ouvriers  par  d'autres 

I  nombre  égal,  ne  perd  pas  pour  cela  le  bénéfice  de  son  assurance,  alors 

le  Texamen  de  la  police  démontre  que  le  nombre  des  ouvriers  employés, 

.  non  pas  leurs  noms,  avait  seul  été  pris  en  considération  pour  l'établis- 

ornent  du  contrat  d'assurance,  et  constituait  seul  l'élément  du  risque,  et 

ors  que,  d'autre  part,  la  Compagnie,  tout  en  stipulant  des  déchéances 

our  d'autres  cas,  n'en  avait  inscrit  aucune  dans  la  police  pour  le  cas  où 

assuré  ne  l'avertirait  pas  des  changements  survenus  dans  son  personnel. 

e  tort  de  la  Compagnie  avait  été  de  ne  pas  stipuler,  dans  la  police,  de 

échéance  pour  le  cas  où  son  assuré  ne  l'aviserait  pas  des  changements 

urvenus  dans  la  personnalité  des  ouvriers  compris  dans  l'assurance  ;  il 

'ensuivait,  d'après  le  Tribunal,  que  la  Compagnie  ne  pouvait  valablement. 

oulenir  les  fins  de  non  recevoir  par  elle  invoqués,  et  que  l'assuré  n'avait 

ms  perdu  le  bénéfice  de  la  police  par  le  fait  seul  qu'il  avait  changé  les 

)uvriers  dénommés  au  contrat  sans  en  avertir  l'assureur. 


Déchéance. 

Changement 

(Tes 

ouvriers 

assurés. 


2**  Assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures. 


Les  polices  d'assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures 
sont,  en  général,  et  à  moins  de  convention  spéciale,  souscrites  pour  une 
durée  de  dix  années.  Il  est  stipulé  que,  dans  le  cas  où,  au  cours  du 
contrat,  l'assuré  supprimerait  tout  ou  partie  du  risque,  il  devrait  payer  à 
la  Compagnie  une  indemnité  de  résiliation  égale  à  une  année  de  prime 
ou  à  une  partie  d'une  année  de  prime,  selon  qu'il  s'agirait  d'une  résilia- 
tion totale  ou  partielle.  Et  les  formalités  à  accomplir  par  l'assuré  sont  très 
nettement  prescrites  par  le  contrat  :  il  doit  faire  une  déclaration  à  la 


RésiUaUon. 

Cas  de  force 
majeure. 
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Compagnie,  qui  lui  en  délivre  récépissé,  et  a  le  droit  de  contrôler  Texacti- 
tude  de  celle  déclaration. 

La  question  s'étaiit  présentée  de  savoir  si  ces  formalités  sont  exigibles 
d'une  façon  absolue  et  si,  par  exemple,  un  prétendu  cas  de  force  majeure 
se  produisant  (dans  respèce  une  explosion  qui  aurait  détruit  les  objets 
assurés),  cette  circonstance  ne  pouvait  pas  être  considérée  comme  dispen- 
sant rassuré  de  Taccomplissement  de  ces  formalités,  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  par  un  jugement  du  7  février  i896  (affaire  P. 
contre  Malaviale),  a  décidé  qu'il  n'en  était  rien.  Il  a  jugé  que,  sans 
examiner  si  laccident  dont  excipail  Tassuré  s  était  ou  non  produit,  il  conve- 
nait de  remarquer  qu'il  ne  justifiait  pas  en  avoir  avisé  la  Compagnie  dans 
la  forme  prescrite,  et,  par  suite,  s'être  conformé  à  l'obligation  impéralive 
lui  incombant  pour  profiter  d'une  résiliation  soit  partielle  soit  totale  ;  que, 
dans  ces  conditions,  il  n'avait  point  réclamé  le  bénéfice  de  cette  résilia- 
tion, et  ne  pouvait,  par  suite,  se  soustraire  au  paiement  des  primes  échues. 


Indemnité 

de 
résiliation. 


L'obligation  pour  l'assuré  qui,  à  la  suite  de  la  suppression  de  tout  ou 
partie  du  risque,  a  accompli  les  formalités  prescrites,  de  payer  à  la  Compa- 
gnie une  indemnité  de  résiliation  proportionnelle  à  la  partie  du  risque 
supprimée,  ne  saurait,  d'ailleurs,  faire  question.  Elle  est  une  des  clause> 
essentielles  du  contrat,  elle  n'a  rien  de  contraire  à  Tordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs,  et  elle  a  été,  à  maintes  reprises,  sanctionnée  par  les  tribu- 
naux. Nous  signalerons  en  ce  sens  un  jugement  récent  du  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  du  24  mars  1896,  qui  a  décidé  que  la  résiliation 
n'était  définitivement  acquise  à  l'assuré  que  contre  paiement  d'une  année 
de  prime  à  lilre  d'indemnité.  —  Le  jugement  s'appliquait  aussi,  et  dans  les 
mêmes  termes,  à  une  police  d'assurance  collective  à  forfait  contre  les  acci- 
dents pouvant  atteindre  les  cocbers  de  l'assuré.  La  clause  de  résiliation  de 
cette  police  était  la  même  que  celle  de  la  police  d'assurance  contre  les 
accidents  des  chevaux  et  voitures. 


Gempeneation  Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  19  octobre  1895  (qua- 
trième chambre,  première  section)  a  décidé  que,  quand  une  Compagnie 
d'assurances  est  créancière  de  son  assuré,  pour  primes  échues  et  non 
payées,  le  créancier  de  cet  assuré,  à  raison,  notamment,  d'un  accident 
dont  il  a  été  victime,  ne  peut  contraindre  la  Compagnie  à  lui  payer  le  mon- 
tant de  sa  garantie:  il  agit,  en  effet,  contre  cette  Compagnie,  débitrice  pré- 
tendue de  son  propre  débiteur,  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil  ;  et 
la  Compagnie  est  en  droit  de  lui  opposer  tous  les  moyens,  exceptions, 
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échéances,  etc.,  qu'elle  pourrait  opposer  à  son  assuré  lui-même,  etnotam 
ment  la  compensation. 


Par  un  arrêt  du  20  mai  1896  {Gazntle  dei  Tribunaux  du  33  mai),  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  affirmé  une  jurisprudence  aujour- 
d'hui certaine,  en  décidant  que  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  de 
toutes  les  contestations  nées  entre  commerçants  au  sujet  des  obligations 
pouvant  résulter  entre  eux,  non-seulement  de  conventions,  mais  encore  de 
quasi-contrats  ou  môme  de  quasi-délits,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  consé- 
cfuences  civiles  d'une  faute  commise  au  préjudice  d'un  commerçant  par  un 
autre,  dans  l'exercice  de  son  industrie  ;  spécialement,  la  juridiction 
commerciale  est  compétente  pour  connaître  d'une  instance  en  dommages- 
intérêts  débattue  entre  deux  commerçante:  dont  les  véhicules  se  seraient 
heurtés  par  la  faute  de  l'un  d'eux. 

E.  PAOOT. 


Acoident 
de  voitures. 

Compétence. 


COMPTES  RENDUS 

DES  PRINCIPALES   COMPAGNIES  ÉTRANGÈRES 


LA  SUISSE 

COMPAGNIE     d'assurances     CONTRE     LES     RISQOES     DE     TRANSPORTS 

Siège  social  à  Zurich 


Directeur  :  M.    H.   Knorr.    —  SouS'Dit*ecteur  :  M.  J.-G.   Blum 


Opérations  de  Tannée  1805  (26«  exercice) 

Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  aujourd'hui  notre  26™«  compte-rendu, 
comprenant  l'époque  du  l*""  janvier  au  31  décembre  1895. 

L'année  1893,  qui  débutait  par  la  perte  excessivement  lourde  du  vapeur  postal 
Elbe,  se  distinguait  aussi  dans  la  suite  par  des  avaries  et  des  pertes  fort  nom- 
breuses, de  telle  façon,  que  les  résultats  sont,  en  général  aussi  bien  que  pour  votre 
Société  en  particulier,  restés  inférieurs  à  ceux  de  Tannée  passée. 

De  plus  il  est  à  constiiter,  que  la  baisse  de  prime,  qui  dure  déjà  depuis  des 
années,  continue  toujours  et  diminue  considérablement  les  chances  de  bénéfice,  car 
il  est  malheureusement  impossible  de  se  tenir  complètement  à  1  écart  de  ce  mou- 
vement. 

Vfais  plus  Tavilissement  s'accentue,  plus  Ton  peut  espérer,  que  le  moment  du 
retour  vers  une  situation  plus  normale  et  plus  saine  ne  soit  plus  très  loin. 
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Ci-aprés  nous  faisons  suivre  la  statistique  comparative  reKativemcnt  aax  pertes 
totales  et  aux  avaries  : 

en  1895       238    vapeurs  se  sont  perdus  contre     218    en  1894 
et       967    voiliers       —         —         —         856        — 


soit  eo  tout    1,205    pertes  totales  contre   1,074    en  1894 

tandis  que  d'avarie  furent  frappés  : 

3,273  vapeurs  en  1895  contre  3,105  en  1894 
2,689  voiliers  en  1895  contre  2,908  en  1894 

Sauf  pour  les  avaries  par  voiliers,  qui  ont  diminué  quelque  peu,  le  nombre  des 
pertes  et  avarie»  s'est  augmenté  bur  toute  la  ligne. 

Votre  Compagnie  a  été  touchée  par  : 

64  pertes  totales  de  vapeurs,  contre  47  en  1894 
86      —        —       —  voiliers,      —      74  —  1894 

et  elle  a  eu  à  payer  en  fait  de  pertes  totales  et  d'avaries  atteignant  ou  (lt^|)as>ant 
75  **/o  de  la  valeur  d'assurance,  déduction  faite  de  la  réassurance  : 

155  pertes  de  fr.  5,000      et  au-dessous. 

27      —      entre  5,000      et  10,000 

10     —       —  10,000      et  20,000 

2  —       —  20,000      et  30,000 

3  —       —  30,000      et  40,000 
1      —    de  fr.  85,265  75 

Le  nombre  des  avaries,  qui  se  sont  produites  pendant  Texercice,  s'élève  à  6,481. 
contre  4,823  en  1894. 

*    Déduction  faite  des  sauvetages  et  des  quotités  des  réassureurs,  votre  Compagnie 
a  payé  et  réservé  en  tout  : 

a)  payé  :         fr.     1,507,119  63 

b)  réservé  :    .—       618,500    » 


BILAN   AU   31  DÉCEMBRE  1895 

PaBsil 

1»  Capital  social  en  actions Fr.  5. 000. 000  » 

■2«»  Fonds  de  réserve 1.000.000  • 

3®  Coupons  non  encaissés 550  ^ 

4®  Créanciers  divers 617.73)  57 

50  Réserves  pour  risques  en  cours  et  avaries  à  régler 1.000.887  OT 

60  Fonds  spécial  en  faveur  des  employés 27.931  7") 

7«  Compte  de  profits  et  pertes 94.246  ^i 

ToTAi Fr.  7.741.373  31 

AoUf 

1«  Obligations  des  actionnaires Fr.  4.000.000  • 

2«  Portefeuille 194.732   ' 

30  Espèces  en  caisse  et  fonds  disponibles  chez  les  banquiers  de  la 

Société 285.314  0- 

40  Effets  et  papiers- valeurs  en  caisse 2.191.842^ 

50  Portefeuille  des  agents 818.401  ;* 

GO  Débiteurs  divers 251.082  W 

Total.   .   .   .  Fr.  7.741.373  31 
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Réoettes 

«•  Solde  reporté  de  1894 Fr.  10.041  27 

2«  Report  des  prévisions  au  31  décembre  1894.  .   .  1.085.134  49 
3o  Primes,  déduction  faite  des  ristournes,  annula- 
tions, rabais  et  courtages 3.771.036  19 

40  Intérète 86.136  75 

Total Fr.    4.952.348  70 

Dépenses 

1»  Primes  de  réassurance Fr.  1.914.971  94 

20  Pertes  et  avaries  réglées,  sauvetages  et  rem- 
boursements des  réassureurs  déduits  1.507.119  63 

30  Frais  d'agences 99.086  84 

40  Provisions 152.834  25 

50  Frais  d'administration 169.721  30 

60  Moins-value  et  amortissements  sur  valeurs.  .  .  9.311  83 

70  Créances  douteuses 4.168  90 

Total Fr.    3.867.214  71 

Reste Fr.    1.095.133  99 

Réserves 

Report  pour  avaries  à  régler 618.500    » 

Report  pour  risques  en  cours 382.387  07 

Total Fr.    1.000.887  OT 

Réiséfick  net Fr.  94.246  92 

A  déduire  :  solde  à  nouveau 6.746  92 

87I5OO    » 
50/0  de  dividende  à  Messieurs  les  Actionnaires,  sur 
le  capital  versé  de  1,000,000  de  francs Fr.       50.000    » 

Reste  a  aépahtir Fr.        37.500    » 

Dont  à  Messieurs  les  Actionnaires,  comme  dividende 
supplémentaire  de  3  0/0 Fr.         30.000    » 

20  »/o  au  Conseil  d'administration  et  à  la  Direction, 
comme  tantième 7.500    » 

fT         37.500    » 

Le  dividende  total  pour  l'exercice  de  1893  s'élève  donc  à  40  francs  par  action. 

Zurich,  le  4  Avril  1896. 

Le  Président  :  Le  Directeur  : 

RIEDTMANN-NAEF.  H.  KNORR. 

18 


246  MONITEUR    DES    ASSURANCES 

"  LA  WINTERTHUR  " 

SOCliTÉ  SDISSB  d'assurances  CONTRE  LES  AQCIDKRTS 


Assemblée  générale  ordinaire  du  17  avril  1896 


Extrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  l'exercice  1896 

COMPTE   DE    PROFITS   ET  PERTES 

Recettes 

Primes.  —  Voici  le  tableau  habituel  sur  le  développement  de  nos  affaires  dans 
Pexercice  1895  : 


A,  Assurances  individuelles  : 

En  cours  le  31  décembre  1894. 
—              —            1895. 

Nombre 
de  polices 

97.419 
102.078 

Personnes 
assurées 

97.419 
102.078 

Capitaux 
assurés 

1.086.130.922 
1.160.338.000 

74.207.078 

Prlmtf 

2.905. idS 
3.168.8i4 

Augmentation  en  1895    ... 

4.659 

4.659 

263.Gi6 

B.  Assurances  collectives  : 

En  cours  le  31  décembre  1894. 
—               —             1895. 

15.610 
18.758 

354.979 
292.109 

651.595.590 
762.530.000 

4.2i8.1i3 
4.577.yiv 

Augmentation  en  1895    .   .  . 

3.148  - 

-  62.870 

110.934.410 

349.iy06 

C.  Pot*tefeuille  total  : 
Fin  1894  

113.029 
120.836 

452.398 
394.187 

1.737.726.512 
1.922.868.000 

7.133.321 

—  1895  

7. 716. "Si 

Augmentation  totale  en  1895. 

7.807  . 

-  58.211 

185.141.488 

613.432 

11  s*en  suit  : 

1»  Un  accroissoment  du  portefeuille  total  de  7.807  polices.  L'accroissement  brut 
était  bien  plus  important,  6.932  polices  ayant  été  annulées  pendant  rexem<''-. 
par  suite  d'expiration,  de  résiliation  ou  de  transformation. 

2«  Sur  ce  total  de  7.807  polices,  4.609  appartiennent  aux  assurances  indivi- 
duelles, 3.148  aux  assurances  collectives. 

3''  Un  accruisseincnl  dos  primes  encaissées,  do  613.432  fr.,  —  dont  263.620  fr. 
—  sur  assurances  individuelles,  et  349.806  francs  — sur  assurances  collectives. 

4»  Le  total  des  primes  encaissées  7.746.753  fr.  —  se  répartit  par  3.168.824  fr. 
(40,9  o/o)  surl'assurance  individuelle,  et  par  4.577.929  fr.—  (59,1  «/o)  sur  l'assurance 
collective. 

5"  Une  diminution  du  nombre  dos  personnes  garanties  par  Passurance  collecti^e, 
de  62,8 ÎO.  Celte  diminution  n'est  du  reste  qu'apparente,  elle  s'explique  par  la 
•  transformation  de  nonibreuses  polices  couvrant  la  responsabilité  civiU»  d'apiv* 
l'elfectif  des  ouvriers  occupés,  en  contrats  bases  sur  les  salaires  payés,  avec  ^aranlif 
simultanée  des  tierces  personnes.  Nous  ne  pouvons  donc  plus  indiquer  le  nombre 
des  personnes  assunVs  par  ces  polices. 

Intérêts.  —  Nos  fonds  placés  —  6. 54:;. 097  fr.  65  c.  au  31  décembre  1895  -  oiii 
produit,  avec  les  sommes  dues  par  nos  banquiers  et  le  capital  employé  \>onr 
l'achat  de  l'hôtel  de  la  Société,  des  intérêts  du  montant  de  248.434  fr.  93  c. 

Dépenses 

Réassurances.  —  Nos  dépenses  pour  réassurances  ont  atteint  la  somme  de 
710.879  fr.  58  c,  contre  652.097  fr.  81  c.  en  1894,  ces  chiffres  correspondent  à  ud 
taux  de  9,18  resp.  9,14  «/o  des  primes  encaissées. 
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Les  42.262  sinistres  réglés  pendant  Texercice  1895   ont  absorbé  les  sommes 
suivantes  : 

SomineB  Moyenne 

payées  par  sinistre 

a)  Auurance  individuelle.                                           —  — 

21  cas  de  décès Fr.        173.585  35  8.265  97 

105  —  d'invalidité 235.106  30  2.239  11 

7.682  —  d'incapacité  temporaire  de  travail 1.025.591  30  133  50 

7.808  cas Fr.     1.434.282  95  183  69 

6  —  réglés  par  le  service  d'une  rente 

7.814  cas. 


b)  Assurance  collective. 

182  cas  de  décès Fr.        381.205  55  2.094  53 

J.095  —d'invalidité 1.172.502  80  1.070  78 

33.163  —  d'incapacité  temporaire  de  travail  ....    1.387.042  75  41  82 

34.440  cas. Fr.    2.940.751  10  85  38 

8  —  réglés  par  le  service  d'une  rente 

34.448  cas. 


Ensemble  a)  et  b) Fr.  4.375.034  05 

c)  Arrcroflre»  de  rentes  payés 34.739  45 

d)  Rachat  de  5  rentes 8.107  50 

e)  Sinûtres  payés  sur  co- et  réassurances 262.689  54 

Total  .   .   .   .  Fr.    4.6W.570  54 
dont  à  la  cbarge  de  lios  réassureurs 335.118  09 

Net  a  notre  charge.   .  Fr.     4.345.452  45 

contre  4.148.334  fr.  04  en  1894.  — — — 

Commissions. — Elles  s'élèvent  à  4.365.035  fr.  59  c,  ou  17,62  «/o  ^^^  primes 
encaissées,  soit,  exactement  le  m*rne  taux  qu'en  1894. 

Frais  d'administration.  —  Ces  frais  s'élèvent  à  283.765  fr.  85  c.  ;  la  propor- 
tion de  ces  trais  aux  primes  encaissées  est  donc  descendue  de  3,75  <>/o  en  1894, 
à  3,66  o/o  en  1895. 

Frais  d'inspection  et  d'organisation.  —  Ils  sont  de  202.987  fr.  50  c.  ou  2,62  «/o 
des  primes  encaissées,  contre  191.216  fr.  85  ou  2,68  en  1894. 

Impdts.  —  Nous  avons  payé  en  Suisse  et  à   l'étranger  des  impôts  du  montant 
total  de  73.558  fr.  05  c.  ou  0,96  «/o  des  prrnes  encaissées,  contre  0,88  «"/o  en  1894. 
Amortissements.  —  Nous  amortissons  les  sommes  suivantes  : 

Sur  fonds  placés Fr.     18.187  80 

—  primes  échues  et  non  payées 12.936  50 

—  immeubles 12.000    » 

—  débiteurs 1.226  55 


Fr.    44.350  85 


Réserves.  —  a)  Réserve  pour  risques  en  cours. 

Elle  s'élève  à  la  somme  brute  de.  .   .   .  Fr.    2.547.051  60 
moins  :  part  des  réassureurs 256.082  50 

UésERVE  nette.   .  .  Fr.    2.290.969  10 

contre  2.0?2.918  fr.  40  c.  dans  l'exercice  précédent. 

La  réserve  brute  pour  risques  en  cours  s'élève  à  32.90  o/o  du  total  des  primes 
encaissées,  la  réserve  nette  à  32,56  «/o  des  primes  nettes  de  réassurance  contre 
32,01  o/«  et  31,67  •/©  en  1894. 
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Les  surprimes  payées  en  1895  sur  polices  collectives,  d'après  décomptes,  du 
montant  de  831,120  fr.  81  c,  ainsi  que  les  primes  sur  risques  français  et  belges 
payées  à  terme  échu,  qui  s'élèvent  à  2T7,451  fr.  20  c,  ne  contribuent  en  rien  à  cette 
réserve,  ces  primes  étant  acquises  en  entier  à  l'exercice  1895.  En  conséquence, 
tenant  compte  de  ces  primes  dont  le  montant  totaf  è'élève  à  1,108,572  fr.  01  c,  la 
réserve  nette  est  de  38.67  ^o  des  primes  nettes  entrant  en  ligne  de  compte  pour 
le  calcul  de  la  réserve. 

b)  JUêerve  pour  êiaittret  non  réglé*.  —  Nous  réservons  pour  les  1.836  sinistres 
en  suspens  au  31  décembre  1895  ainsi  que  pour  sinistres  non  réglés  sorco-  et 
réassurances,  la  somme  brute  de Fr.    1.914.858  73 

moins  :  part  des  réassureurs  ....        243.087  44 

Râsbrvb  nette  pour  sinistres  non  RiaLBS.   .   .  Fr.    1.671.771  29 
contre  1 .494.053  fr.  21  c.  —  en  1894.  — — — 

Sur  ces  1.836  sinistres,  784  ont  été  réglés  jusqu'au  28  mars  1896.  Noos  avons 
payé  pour  ces  cas  une  somme  brute  de  251.708  fr.  40  c,  moins  réassurance 
18.253  fr.  95  c,  soit  net  233.454  fr.  45  c. 

c)  Capital  de  garantie  pour  rentes,  —  Le  l'^"  janvier  1895  nous  avons  eu 
87  rentiers;  dans  le  courant  de  l'exercice,  9  rentes  se  sont  éteintes.  En  revanche, 
14    rentiers  nouveaux  sont  venus  s'sgouter  aux  anciens.  Nous  réservons  donc  : 

Pour  92  rentes,  la  soromç  brute  de Fr.  484.090  90 

moins  :  part  des  réassureurs 68.138    » 

Rksbrve  nette  pour  rentes.   .   .  Fr.  415.952  90 

contre  373.430  fr.  10  c.  —  en  1894. 

Nos  rétervet  nettes  totales  pour  risques  en  cours,  sinistres  et  rentes  s'élèvent 
donc  à  4.378.693  fr.  29  c.  contre  3,920.901  fr.  71  c.  en  1894,  ce  qui  représente  une 
augmentation  de  457.791  fr.  58  c. 

BILAN  AU  31  DéCEMBRE  1896 

Passif 

Capital  social Fr.  5.000.000    • 

Réserve  pour  risques  en  cours 2.290.969  10 

Réserve  pour  sinistres  à  régler 1.671.771  29 

Capital  de  garantie  pour  rentes 415.952  90 

Agences 88.563  15 

Dividende  non  perçu  (7  coupons  n®»  15,  18  et  19) 160   • 

Fonds  de  réservu 869.568  95 

Caisse  de  secours  pour  employt's 20.400   » 

Dividende  pour  189.*)  .....' 150.000    • 

Direction  et  employés 60.000   • 

A  nouveau 58.023  20 

Total.  .  .  Fr.      10.625.408  59 
Actif  "— ^""""^ 

Obligations  des  actionnaires Fr.  3. 500. 000   • 

Caisse 20.454  dT* 

Primes  échues  et  non  payées 91.922  Ô3 

Immeubles .' 228. OUO   . 

Fonds  places 6.545.097  63 

Débiteurs  (banques) 153.869  Vi 

Intérêts  en  cours  sur  fonds  placés 86.064  8J 

Total.  .  .  Fr.      10.625.408  za 

Le  Directeur, 
H.  XâANGSDORF. 
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PROCÈS  EN  CONCURRENCE  DÉLOYALE 

COUR    D'APPEL    DE    PARIS 

(2m»    Chambre) 


La  Compagnie  américaine  "  La  Mutaal-Lile  "  contre  la 
«  Compagnie  d'Assurances  générales  " 

La  MutuaULife  ayant  fait  appel  du  jugement  de  première  instance 
qui  Ta  condamnée,  pour  concurrence  dc^loyale  à  Tégard  de  la  Générale^ 
TafTaire  est  aujourd'hui  devant  la  Cour  d'appel  de  Paris  ;  les  plaidoyers 
ont  commencé  le  11  mai  dernier. 

Nous  nous  coiïtenterons,  aujourd'hui,  de  faire  connaître,  en  quelque 
sorte,  la  physionomie  du  procès,  en  communiquant  à  nos  lecteurs 
nos  impressions.  Nous  nous  arrêterons  seulement  à  quelques  traits 
caractéristiques  de  la  plaidoirie  de  M"  Albert  Martin,  avocat  de 
M.  Baùdry,  directeur,  pour  la  France,  de  la  Compagnie  américaine. 

Nos  lecteurs  sont  édifiés  déjà  sur  les  origines  de  Taffaire,  sur  les 
circonstances  qui  amenèrent  la  Compagnie  la  Générale  à  assigner  la 
MuiuaULife  en  concurrence  déloyale.  Nous  avons  publié  un  résumé 
analytique  des  débats  ^  du  procès  en  première  instance  et,  m  extenso^ 
les  conclusions  du  Ministère  public  et  le  jugement  condamnant  la 
Compagnie  américaine  *. 

Ce  jugement,  rendu  le  16  février  1895,  par  la  première  Chambre 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  a  condamné  solidairement  la  Société 
la  Mutnal-Life,  M.  Baudry  et  M.  Béziat  d'Audibert  à  payer  à  la 
Compagnie  d'Assurances  générales  sur  la  vie  une  somme  de  20,000  fr. 
à  litre  de  dommages  et  intérêts  ;  il  a  ordonné  (même  avec  l'assis- 
tance du  commissaire  de  police  si  besoin  est)  la  destruction  des 
exemplaires,  qui  seront  trouvés  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  des 
brochures  incriminées,  et,  en  outre,  l'insertion  du  jugement  dans 

1.  Moniteur  des  Assurances j  n*"  des  15  décembre  1894  et  15  janvier  1895. 

2.  Moniteur  des  Assurances ^  n^*  des  15  décembre  1894  et  15  janvier  1895. 
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dix  journaux  de  Paris,  des  départements  et  d'Algérie,  au  choix  de 
la  Générale,  mais  sans  que  le  coût  de  chaque  insertion  puisse  excéder 
500  francs.  La  Mutual-Life^  M.  Baudry  et  M.  Béziat  d'Audibert  ont 
interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Nous  avons  écouté,  avec  la  plus  grande  attention,  le  long  discours 
de  M*"  Albert  Marlin.  Dès  la  première  audience,  dès  le  début  même 
de  son  plaidoyer,  Thonorable  avocat  adopte  un  système  dont  il  ne  se 
départira  plus.  Tous  ses  efforts  tendront  à  faire  dévier  les  débats, 
à  les  détourner  de  la  cause  réelle  du  procès,  à  ne  parler  que  le 
moins  possible,  et  comme  incidemment,  de  la  concurrence  déloyale 
et  à  s'étendre  indéfmiment  sur  les  vertus  de  la  mutualité  et  les 
méfaits  des  Compagnies  par  actions.  Il  ne  ménagera  donc  pas  les 
attaques  contre  la  Compagnie  la  Gf^nérale,  au  cours  d'un  plaidoyer 
dont,  à  aucun  moment,  il  n'était  possible  de  prévoir  la  durée,  tant  il 
s'étendait  sur  les  questions  étrangères  au  procès.  Dès  la  première 
audience  apparaît  chez  Thonorable  avocat  la  volonté  bien  arrêtée 
de  faire  durer  sa  plaidoirie  pendant  un  nombre  d'heures  invraisem- 
blable, et  nous  devons  reconnaître  que  c'est  avec  un  réel  talent 
qu'il  met  en  œuvre  une  faconde  à  faire  pâlir  de  jalousie  les  plus 
célèbres  obstrucdonnisis  que  l'Irlande  ait  jamais  fourni  à  la  Chambre 
des  communes.  Peut-être,  après  tout,  les  Pamell  et  consorts  n'onl-ils 
rien  inventé. 

Le  président  de  la  Cour  avait  exprimé  l'espoir  de  voir  terminer 
l'affaire  avant  les  fêtes  de  la  Pentecôte  ;  à  raison  de  trois  audiences 
par  semaine,  il  pensait  que  six  audiences  y  suffiraient.  Or,  nous 
avons  vu  Tavocat  de  la  Mutual-Life  occuper  presque  entièrement  ces 
six  audiences. 

M*  Pouillet,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  avocat  de  la  Générale, 
dut  attendre  la  fm  de  la  sixième  audience  pour  prendre  la  parole. 

M'"  Albert  Martin  avait-il  donc  pour  seul  but  de  discuter  des  ques- 
tions étrangères  à  la  cause  ou  s'y  rattachant  par  un  lien  souvent 
imperceptible  ? 

Cerles,  l'avocat  de  la  Mutual-Life  parlera  d'assurances,  il  en  parlera 
même  tout  le  temps  ;  mais  il  parlera  fort  peu  d'une  concurrence 
déloyale.  Il  fera  donc  un  historique  de  l'assurance  sur  la  vie  en 
France  et  à  l'étranger  ;  il  parlera  de  l'assurance  en  général  et 
beaucoup  de  la  mutualité,  naturellement  ;  w  les  assurances  tj-pes, 
dit-il,  celles    qui  ont  été  exploitées  depuis    les    temps    les  plus 
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éloignés,  sont  les  assurances  contre  les  risques  de  mer  ».  S'il  est 
vrai  que  tout  chemin  mène  à  Rome,  on  voit  quel  chemin  Ton  peut 
parcourir,  avec  ce  point  de  départ,  pour  arriver  à  la  campagne  de 
dénigrement  entreprise  par  la  Mutual  Life  contre  la  Générale^  pour 
arriver  au  procès  lui-même.  Il  parle  de  la  création  des  Compagnies, 
de  leur  fonctionnement,  de  leurs  garanties,  des  réserves,  de  la  situa- 
tion légale  des  Compagnies  étrangères  ;  mais  à  la  fm  de  la  première 
audience,  nous  ne  sommes  pas  beaucoup  plus  avancés  qu'au  com- 
mencement. Le  lendemain,  M^  Albert  Martin  reprend  sa  plaidoirie 
et  s'étend  fort  longuement  sur  les  articles  de  journaux  et  les  bro- 
chures parues  auxquels  il  oppose  les  rapports  du  Surintendant  des 
assurances  de  New-York.  Il  parle  des  placements  immobiliers  des 
Compagnies  et  il  est  amené  à  exposer  la  théorie  la  plus  étonnante  au 
sujet  des  immeubles  figurant  à  l'actif  des  Compagnies  françaises. 

Je  reviens  à  ce  que  je  disais,  c'est  que  les  imineiibles,  qui  ont  l'air  d'être 
une  garantie  si  grande  sont  un  p^rand  péril.  A  l'heure  aetuelle,  savez-vous 
que  le  plus  grand  ^wril  pour  nos  Compagnies  françaises,  c'est  rénonnit<3  * 
même  de  leurs  placeiwents  inmiobiliers  ? 

Ainsi  s'exprime  M*"  Albert  Martin.  Ce  langage  inattendu  est  bien 
fait  pour  tranquilliser  l'esprit  sur  la  situation  financière  de  nos 
Compagnies.  Si  l'avocat  de  la  Mutual  Life  connaissait  un  péril  plus 
grand,  il  ne  manquerait  pas  de  le  signaler  à  la  Cour.  Or,  pour  bien 
des  gens,  si  c'est  là  le  plus  grand  péril  pour  les  Compagnies  fran- 
çaises, cela  suffit  à  démontrer  que  leur  solidité  est  inébranlable. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  possession  des  immeubles,  c'est  le  plus  grand 
péril.  Il  parait  qu'il  est  possible,  en  plaidant,  d'avancer,  très  sérieuse- 
ment, des  idées  pareilles  et  de  les  développer. 

On  s'y  attend  d'autant  moins  que  M*  Albert  Martin  déclare  que  : 

Une  fortune  importante,  aujounl'hui,  n'est  bien  équilibrée  que  si  vous  avez 
un  mélange  convenable  d'immeubles  et  de  valeurs  mobilières. 

L'éminent  avocat  suppose  «  qu'une  Compagnie  française,  La  Gé- 
nérale, pour  prendre  la  plus  riche,  ait  besoin  inopinément  d'une 
somme  considérable de  quelques  centaines  de  millions,  com- 
ment pourra-t-elle  se  les  procurer?  Avec  ses  immeubles?  »  Quelque 
difficile  qu'il    soit,   après  les  explications  données  par  M®  Albert 

1.  L'actif  totil  des  Compagnies  françaises  au  31  décembre  1894  était  de 
1,914,190,706.  Dans  ce  chiffre,  les  immeubles  sont  compris  pour  438,995,213, 
soit  moins  de  23  «/o  de  l'actif  total. 
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e  rapport  adressé  en  1893  au  Ministre  du  commerce  au  sujet  de 
'adoption  du  taux  de  3  1/2  ^/o  sur  le  calcul  des  primes.    . 

M®  Albert  Martin  :  Je  vous  fais  grâce  du  détail. . . 

M.  le  Président  :  Oui,  parce  que  ce  n'est  pas  là  le  procès,  nous  n'avons 
pas  à  juger  si  une  Compagnie  est  supérieure  à  l'autre  ;  nous  avons  à  juger  si 
l  une  a  fait  concurrence  à  l'autre. 

M®  Albert  Martin  :  On  vient  me  faire  un  grief  de  ce  que  j'ai  comparé. 

M.  le  Président  :  Vous  dites  vous-même  que  le  jugement  reconnaît  que 
vous  aviez  le  droit  de  le  dire.  La  Cour  serait  désireuse  de  vous  voir  aborder 
les  griefs  mêmes  et  non  pas  h  s  généralités  dont  nous  ne  sortons  pas. 

M*^  Albert  Martin  :  Vous  me  permettrez  de  vous  faire  observer  que  vous 
me  jugez  mal  ;  vous  avez  l'air  de  croire  que  je  dis  des  choses  inutiles,  je  dis 
des  choses  essentielles. 

M.  le  Président  :  Essentielles  pour  la  Compagnie,  mais  pas  essentielles 
pour  le  procès, 

M*^  Albert  Martin  :  Dites-moi  que  l'appel  incident  n'est  pas  recevable. 

M.  le  /*r<fs?rfen/:  Plaidez,  Maître  A llxTt  Martin,  comme  vous  l'entendrez. 

Et  M«  Albert  Martin  continue  à  entasser  Pelion  sur  Ossa  ;  et  l'on 
entend  défiler  l'interminable  série  des  articles  de  journaux,  des  bro- 
chures, des  traités  d'assurances,  des  prospectus  et  des  rapports  de 
toute  espèce. 

Dans  la  fin  de  la  plaidoirie  du  célèbre  avocat  (audience  du  19  mai) 
nous  ne  relèverons  qu'une  seule  chose.  Il  entreprend  de  prouver  que 
l'obscurité  règne  d'ans  les  comptes  rendus  des  Compagnies  fran- 
çaises, qu'il  y  a  des  lacunes,  «  des  choses  qui  ne  permettent  pas  de 
se  reconnaître.  » 

Il  en  donne  comme  preuve  les  modèles  de  tableaux  imposés  par  le 
Ministère  du  commerce  aux  Compagnies  françaises  pour  la  rédaction 
de  leurs  comptes  rendus.  Nous  ne  ferons  pas  à  l'avocat  de  la  Mutual- 
Life  l'injure  de  croire  qu'il  n'a  pas  étudié  ces  tableaux,  en  les  compa- 
rant aux  modèles  de  comptes  rendus  adoptés  depuis  de  longues 
années  par  les  Compagnies  du  Comité.  Mais  il  sulTit  de  prendre  ceux 
de  la  Générale  pour  voir  avec  quel  soin  cette  Compagnie  a  toujours 
fourni  les  éléments  d'investigation  les  plus  complets.  M®  Albert  Martin 
aurait  pu  les  comparer  aussi  aux  modèles  demandés  aux  Compagnies 
par  le  Bureau  fédéral,  auxquels  se  sont  facilement  conformées  les 
Compagnies  françaises  opérant  en  Suisse.  M**  Albert  Martin  aurait 
pu  se  demander  s'il  appartenait  à  la  Mutual-Life  d'accuser  les 
Compagnies  françaises  d'avoir  des  comptes  rendus  obscurs.  Il  n'a 
sûrement  pas  oublié  l'acte  authentique,  daté  de  Berlin,  14 août  1895, 
par  lequel  le  Ministre  de  l'intérieur  de  Prusse  retirait  à  ladite  Mutual- 
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Life  l'autorisât  ion  de  conclure  des  affaires  dans  le  royaume,  à  partir 
du  1"  septembre  i89o  et  ce,  pour  n'avoir  pas  fourni  les  documenU 
qui  lui  étaient  demandés. 

Nous  arrêterons  ici  nos  observations  préliminaires. 
Nous  consacrerons  au  procès  lui-même  un  prochain  article. 

PAUI.  8IDII4C. 

iO  Juin.  —  Nous  pouvons,  dès  maintenant,  annoncer  à  nos  lecteurs 
que  les  conclusions  du  Ministère  public,  données  par  M«  Symonet, 
en  l'audience  de  ce  jour,  sont  entièrement  favorables  à  "  la  Générale". 
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Confiance-Incendie.  —  Le  très  estimé  M.  Paul  Cauvin,  chef  des 
bureaux,  a  été  nommé  directeur  de  la  Compagnie,  en  remplaceraenl 
de  M.  Ch.  Maury,  décédé. 

Il  était  impossible  au  Conseil  d'administration  de  faire  un  meilleur 
choixv  et  nous  adressons  nos  sincères  félicitations  à  M.  Cauvin. 

Le  poste  de  sous-directeur  de  la  Confiance-Incendie  a  été  confié  à 
M.  Franck  Etienne  des  Essars,  inspecteur  du  Soleil  et  de  IWi'jlt 
(incendie)  pour  la  réjrion  du  Nord.  M.  des  Essars  est  un  de  nos  assu- 
reurs les  plus  distingués. 

Confiance- Vie.  —  Par  délibération  du  Conseil  d'administration  en 
date  du  15  mai  dernier,  M.  Guilhaume  a  été  nommé  directeur-adjoint 
de  la  Confiance-Vie. 

M.  Guilhaume,  avait  été  appelé  au  poste  de  sous-directeur  en 
mai  1889.  Nous  enregistrons  avec  plaisir  sa  nouvelle  nomination; 
c'est  une  juste  récompense  des  nombreux  services  qu'il  a  rendus  à 
la  Compagnie. 

Cours  d'assurances.  —  Nous  apprenons  que  TAssociation  philo- 
technique a  nommé  comme  directeur  des  cours  d'assurances  Ji  la 
mairie  Drouot,  en  remplacement  de  M.  Élu,  démissionnaire, 
M.  Charliat,  ingénieur,  répétiteur  de  mécanique  à  TÉcole  centrale, 
examinateur*  à  l'École  des  hautes  études  commerciales  et  professeur 
de  matières  financières  à  l'Association  philotechnique. 

Nous  de  douions  pas  que  le  nouveau  directeur  ne  réussisse  à 
donner  encore  plus  d'impulsion  à  la  vulgarisation  de  renseignement 
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technique  des  assurances,  si  utile  aux  Compagnies,  aux  employés 
et  au  public  lui-même. 

L'Association  philotechnique,  voulant  donner  une  consécration 
définitive  à  ces  cours,  a  décidé  d'instituer,  dans  cette  section  aussi,  le 
certilicat  d'études  en  usage  dans  les  autres  sections.  Tout  auditeur 
qui  a  obtenu  pendant  deux  ans  au  moins  des  récompenses  aux  difTé- 
rents  cours  peut  y  concourir.  La  Commission  d'examen  se  compose 
de  MM.  Leviez,  directeur  de  V Urbaine-Incendie^  président,  Gauvin, 
directeur  du  Soleil-Incendie^  Bouchant,  directeur  de  la  Foncière- 
Incendie^  Charliat,  directeur  de  la  section  et  de  la  plupart  des 
professeurs,  notamment  MM.  Candiani,  et  Hamon. 

Le  nom  des  personnalités  qui  composent  le  jury  nous  dispense 
d'insister  sur  le  côté  sérieux  de  ce  certificat,  qui  constituera  un  véri- 
table classement  pour  le  lauréat. 


Acquisitions  d'immeubles.  —  Le  Nord-Vie  s'est  rendu  acquéreur 
d'une  maison  située  à  Paris,  rue  Monceau,  n**  58,  au  prix  de  640,000 
francs. 

Association  mutuelle  des  risques  de  guerre  et  d'émeute.  —  Cette 
Société,  fondée  en  septembre  1870,  n'a  pas  survécu  à  son  fondateur, 
M.  Âmédée  Thouret,  récemment  décédé. 

Une  assemblée  générale  extraordinaire  réunie,  le  18  mai  dernier, 
sous  la  présidence  de  M.  Thomereau,  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration, a  voté  à  l'unanimité,  sur  la  proposition  du  Conseil,  la 
dissolution  delà  Société  et  a  nommé,  comme  liquidateurs,  MM.  A. 
Thomereau,  Chauvelot  et  Cretté. 


Foncière- Vie.  —  Un  décret  du  27  mai  dernier  approuve  les  nou- 
veaux tarifs  de  la  Foncvhe-Vie^  votés  par  l'assemblée  générale  des 
actionnnaires  le  27  avril  1895. 


Le  Siècle.  —  Tel  est  le  titre  d'une  nouvelle  Société,  fondée  par 
M.  Boursenot,  qui  se  propose  d'assurer  l'incendie,  les  accidents,  la 
frrele  et  la  mortalité  du  bétail. 

M.  Boursenot  s'est  fait  attribuer  30,000  francs  en  espèces  et  20  % 
dans  les  bénélices,  avec  faculté  de  diviser  cette  participation  en  600 
parts  de  fondateur. 
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Le  fonds  social  s'élève  à  500,000  francs,  divisé  en  5,000  actions  de 
100  francs  chacune  libérées  d'un  quart.  Ce  capital  pourra  être  porté 
à  5  millions. 


Nécrologie.  —  Nous  avons  été  péniblement  surpris  par  la  mort  si 
brusque  et  si  imprévue  de  Thonorable  directeur  de  la  Confiance- 
Incendie^  M.  Charles  Maury. 

M.  Maury  avait  encore  assisté  le  vendredi,  15  mai  dernier,  à  la 
séance  du  Conseil  d'administration  et  après  s  être  alité  samedi  soir, 
il  expirait  le  lundi  suivant  à  6  heures  1/4  du  matin. 

M.  Maury  entra  tout  jeune  au  service  de  la  Confiance  y  qu'il  quitta 
momentanément  pour  s'occuper  de  réassurances. 

En  1868,  il  représentait  à  Paris  le  Phénix  Espagnol^  lorsque  à  la 
lin  de  celte  année,  le  directeur  du  Phénix  Espagnol^  M.  Hippolyte 
Charlon  fut  appelé  à  la  direction  de  la  Confiance-Incendie  et  amena 
avec  lui  M.  Maury  en  qualité  de  chef  des  bureaux. 

Depuis  cette  époque,  M.  Maury  ne  quitta  plus  la  Confiance  :  en 
1880,  il  fut  nommé  sous-directeur,  et  en  1887,  après  le  décès  de 
M.  Burkhardt,  il  fut  appelé,  dans  des  circonstances  diflicilesau  poste 
de  directeur. 

La  Compagnie  la  Confiance  était  alors  dans  une  situation  critique, 
mais  M.  Maury  ne  se  découragea  pas,  il  se  mit  résolument  à  l'œuvre 
cl,  grâce  à  son  énergie  et  à  son  labeur  persévérant  il  réussit  a  placer 
la  Compagnie  dans  la  situation  brillante  où  elle  se  trouve  aujour- 
d'hui. 

C'est  au  moment  où  cette  homme  de  bien  allait  recueillir  le  fruit 
de  ses  efforts,  que  la  mort  est  venue  le  terrasser  et  Tenlever  à  raffec- 
tion  des  siens  et  de  tous  ses  collaborateurs. 


REVUE    FINANCIERE 


Les  transactions  ont  été  peu  nombreuses  sur  le  marché  spécial 
des  valeurs  d'assurances.  Dans  son  ensemble,  le  marché  est  faible. 

Assurances  maritimes.  —  Le  Comptoir-Maritime  est  demandé  à 
2,200  francs.  La  Prévoyance  est  offerte  à  4,000  francs.  La  GénémU 
est  offerte  à  3,500  francs. 
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Le  Pilote  est  recherché,  en  prévision  de  la  liquidation,  qui  vient 
d*étre  votée  par  la  dçrnière  assemblée  des  actionnaires. 
La  Fondère-Transports  a  remonté  à  130  francs. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  menace  d'un  impôt  sur  la  rente  a 
sufR  pour  amener  de  nombreuses  offres.  Il  est  certain  que  le  vote  de 
cette  taxe  serait  très  onéreux  aux  Compagnies. 

La  Générale  a  été  offerte  à  55,000  francs.  La  Nationale  s'est  né^- 
ciée  aux  environs  de  28,000  francs. 

Le  Phénix  est  demandé  à  30,000  francs  et  V  Union  à  4,625  francs. 

La  Caisse-Paternelle  s'est  négociée  à  375  francs,  le  Soleil  à  300  fr., 
V Abeille  à  470  francs,  la  France  à  510  francs. 

Le  Monde  est  demandé  à  195  francs,  ainsi  que  la  Confiance  à 
200  francs  ;  par  contre,  V Aigle  continue  à  être  offert  à  175  francs. 

Le  Nord  est  en  progression  nouvelle  à  150  francs  et  la  Providence 
est  très  demandée  depuis  la  dernière  assemblée. 

La  Foncière  a  eu  quelques  négociations  aux  environs  de  90  francs. 

Assurances  contre  les  accidents.  —  Tous  les  titres  de  cette  branche, 
favorisés  par  les  bons  résultats  du  dernier  exercice,  se  sont  bien 
maintenus  et  ont  même  progressé. 

La  Présérbdtrice  est  inutilement  demandée.  Le  Soleil  s'est  négocié 
entre  500  et  510  francs,  r Urbaine  à  525  francs.  Le  Patrimoine  trouve- 
rait acheteur  aux  environs  de  125  francs.  L'Abeille  est  demandée  à 
330  francs,  le  Secours  s'est  négocié  entre  215  et  220  francs. 

La  Providence  est  offerte  à  700  francs. 

La  Caisse  des  Familles  se  négucie  aux  environs  de  80  francs.  Ce 
titre  nous  semble  valoir  mieux  que  ce  cours.  La  Compagnie  a  terminé 
en.  1895  la  reconstitution  de  son  capital  ;  le  bénéfice  de  l'exercice  a 
couvert  le  solde  restant  au  débit  du  compte  de  proiîls  et  pertes  et  a 
laissé  un  excédent  disponible  de  15,306  francs,  qui  a  été  porté  en 
augmentation  des  réserves. 

L'ère  des  difficultés  semble  donc  close  pour  la  Société  et  on  peut 
espérer  voir  s'ouvrir,  l'année  prochaine,  celle  des  distributions  de 
dividendes. 

Assurances  contre  l'incendie.  —  Les  cours  sont  généralement 
faibles.  La  Générale  s'est  négociée  à  32,500  francs,  la  Nationale  à 
à  29,000  francs,  le  Soleil  à  4,500  francs,  VAigle  à  5,600  francs. 

L Union  est  recherchée  à  15,000  francs,  V  Urbaine  à  4,800  francs, 
le  Nord  à  2,750  francs  et  la  Paternelle  à  4,500  francs. 
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L'Abeille  a  faibli  à  2,100  francs,  ainsi  que  la  Confiance  à  460  fr. 
La  France  est  offerte  à  14,000  francs,  ainsi  que  le  Monde  à  300  fr. 
La  Foncière  s'est  négociée  entre  215  et  220  francs. 

Assurances  contre  la  grêle.  —  V Abeille  est  stationnaire  à  325  fr.; 
les  transactions  sont  nulles  en  Confiance, 

Compagnies  étrangères.  —  £a  Fondiaria-Incendie  progresse  à 
85  francs  et  la  Fondiaria-Vita  h  86  franes. 

La  Bâloise-Incendie  s'est  négociée  à  1,550  francs,  la  Bâloise-Vieï 
875  francs  et  la  Bdloise-Transports  à  500  francs. 

L'Helvétia-Incendie  vaut  environ  4,500  fr.,  V Helvétia-Transjyorts 
3,800  francs  et  la  Première-Hongroise  8,250  francs. 

La  Winterthur  est  demandée  à  1,100  fr.  et  la  Zurich  à  1,600  fr. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  est  recherchée  à 
31,500  francs.  L'action  Monaco  se  négocie  à  2,000  francs. 

La  Part  Pelit-Parisien  a  progressé  à  965  francs.  L'action  Vichy  est 
également  en  hausse  sensible  à  4,200  francs. 

Les  actions  Hôtel-Continental  ont  bénéficié  d'une  nouvelle  hausse 
à  375  francs. 

Les  actions  Pétroles  fVanfais  valent  environ  520  francs.  Les  actions 
Pétroles  de  r Amérique  du  Sud  se  sont  négociées  entre  145  et  130  fr.; 
nous  avons  terminé  la  vente  du  lot  de  titres  que  nous  avions  à 
placer,  et  à  l'avenir  nous  exécuterons  sur  le  marché  les  ordres 
d'achat  qui  nous  seront  transmis. 

Les  Mines  d'or.  —  Le  marché  de  ces  valeurs  qui  avait  été  délaissé 
pendant  tout  le  mois  écoulé  a  repris  de  l'animation  ces  jours  derniers 
et  une  hausse  sensible  s'est  produite.  Nous  engageons  encore  nos 
lecteurs  à  profiler  de  cette  reprise  pour  réaliser  et  acheter  des 
mines  Australiennes.  La  Hampton  Plains  Estatc  que  nous  avons 
signalée  dans  notre  dernier  bulletin  à  4  liv.  13/16  nous  paraît  tout 
indiquée  pour  le  remploi,  malgré  la  hausse  qui  vient  de  se  pro- 
duire à  5  liv.  5/8.  Cette  Société  est  une  des  plus  grandes  affaires 
territoriales  de  l'Australie.  Elle  possède  1,200,000  acres  de  terrains 
de  culture  et  216,000  acres  de  terrains  miniers. 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO  334.  --   15   JuiUat  1806.  —   29«  année. 


ASSURANCES    SUR  LA  VIE 


OPÉRATIONS    DES     COMPAGNIES    FRANÇAISES 
D'ASSURANCES    SUR    LA    VIE    EN    1895 

La  forme  nouvelle  que  nous  adoptons  aujourd'hui,  pour  notre 
analyse  annuelle  des  comptes  rendus,  nous  permet,  tout  en  conser- 
vant la  méthode  et  les  traditions  qui  ont  valu  au  hfonHeur  des  Assu- 
rances l'estime  des  économistes,  de  présenter  à  nos  lecteurs  le  travail 
de  statistique  le  plus  complet  qui  ait  été  publié  par  nous  jusqu'à  ce 
jour. 

Les  principales  innovations  que  nous  avons  apportées,  dans  la  dis- 
position de  ce  travail  d'ensemble,  consistent  dans  l'introduction  de 
deux  tableaux  d'une  importance  capitale  :  Un  Compte  général  de 
Profits  et  Perles  (page  276),  dans  lequel  sont  condensées  les  données 
de  tous  les  comptes  rendus,  permettant  de  faire  ressortir,  d'une 
façon  rigoureusement  exacte,  le  fonctionnement  de  nos  Compagnies 
pendant  le  dernier  exercice  ;  et  un  grand  tableau  (pages  272  et  273), 
comprenant,  dans  un  même  cadre,  la  situation  active  et  la  situation 
passive  de  nos  Compagnies,  au  31  décembre  dernier. 

Comme  précédemment,  nous  publions,  à  la  suite  de  notre  travai| 
analytique,  les  principaux  éléments  des  comptes  rendus  des  dix-sept 
Compagnies  françaises,  conformément  aux  Modèles  établis  par  le 
Ministère  du  commerce. 
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I.  —  Assmrancas. 

Opérations  en  cours.  —  Le  montant  total  des  capitaux  en  cours, 
pour  les  dix-sept  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  comprises 
dans  nos  tableaux,  s'élevait,  au  31  décembre  1895,  réassurances 
déduites,  à  la  somme  de Fr.     3.476»157.754   » 

Au  31  décembre  1894,  il  était  de 3.496.962.060   ^ 

Il  y  a  donc  une  diminution  de Fr.        20.804.306   » 

dans  le  portefeuille  des  Compagnies,  comme  capitaux  en  cours,  nets 
de  réassurance. 

Le  compte  rendu  de  la  Nationale  explique  comme  suit  Taugmen- 
tation,  dans  le  mouvement  des  capitaux  assurés,  du  chiffre  des 
sorties  : 

a  Nous  avons,  pour  nous  conformer  rigoureusement  aux  prescrip- 
j>  tions  ministérielles,  ouvert,  cette  année,  un  compte  spécial  de 
»  Placements  à  intérêts  composés^  dans  lequel  nous  avons  fait  entrer 
»  notamment  toutes  lés  assurances  à  terme  lixe  sinistrées  depuis 
»  l'origine  et  restant  en  cours  au  31  décembre  1895,  aussi  le  montant 
»  de  ces  transformations  est-il  subitement  passé  de  1,313,901  francs 
»  en  1894,  à  7,431,923  francs  en  1895.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  de 
1»  véritables  sorties,  puisque  les  placements  à  intérêts  composés, 
j>  non  compris  dans  nos  opérations  d'assurances,  sont  eux-mêmes 
»  en  cours  au  31  décembre  1895. 

»  Enfin,  pour  suivre  exactement  dans  notre  compte  rendu  les 
»  modèles  qui  nous  ont  été  imposés  par  le  Gouvernement,  nous 
»  avons  fait  figurer  cette  année,  pour  la  première  fois,  dans  la  pro- 
»  duction,  les  assurances  sans  effet  dont  le  montant,  soit  2,294,563  fr. 
>  a  dû  nécessairement  venir  accroître  le  chiffre  global  des  sorties..- 

Opérations  de  Tannée.  —  La  production  totale  de  Vannée  1895  a 
été  de Fr.         282.377.746   « 

Le  chiffre  des  capitaux  disparus  ayant  été  de. .        303.182.0oi   » 

La  différence  de Fr.  20.804.306   » 

représente  la  diminution  de  portefeuille  que  nous  avons  constatée 
plus  haut. 
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Sinistres.  —  Les  sinistres  de  l'année  1895   se  sont  élevés  à  la 

somme  de Fr.  53.235.303    » 

Ceux  de  Tannée  1894  s'élevaient  à 53.005.083 


» 


Soit  une  augmentation  de Fr. 


230.220 


» 


Au  31  décembre  1894,  les  capitaux  en  cours  exposés  au  risque  de 
décès  atteignaient  la  somme  de Fr.     3.370.898.905    i» 

Au  31  décembre  1895,  ils  étaient  de 3 .  346 . 701 .  441^.*^ 

Par  suite,  les  capitaux  exposés  au  risque  de 
décès,  pendant  Tannée  1895,  présentaient  une 
moyenne  de Fr.    3.358.800.773    » 


Les  sinistres  de  Tannée  1895  étant  de  53,235,303  francs,  le  rapport 
des  sinistres  aux  capitaux  en  cours  a  été  d'environ  1,58  7o. 
Voici  les  taux  des  sinistres  observés  de  1886  à  1895  : 


ANNÉES 


1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 


RAPPORT 
des 

8DII8TBE8  AUX  CAPITAUXl 
£N  COURS 


1.47  o/o 

1.47  » 

1.56  » 

1.46  » 

1.62  » 


ANNÉES 


1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 


RAPPORT 
des 

BZHISTKBS  AUX  CAPITAUX 
SN  COUBS 


1.60  »/• 

1.57  » 
1.55    « 

1 . .  j  (      w 

1.58  » 


II.  —  Rentes  viagères. 

Rentes  en  cours.  —  Les  rentes  viagères  immédiates,  en  cours  au 

3i  décembre  1895,  s'élevaient  à Fr .  59 .  557 .  403     » 

Leur  chiffre,  au  31  décembre  1894,  était  de . . .  56 .  741 .  892    >> 


11  y  a  donc  une  augmentation  de Fr. 

Les  rentes  différées,  de  survie  etc . ,  se  itiontaient , 

au  31  décembre  1895,  à Fr. 

et  au  31  décembre  1894,  à 

Diminution  insignifiante  de Fr. 


2.815.511  >) 

3.896.523  » 

3.896.694  >. 

171  ]» 


Constitutions   de   rentes.    —    Les  rentes  viagères   immédiates, 
constituées  en  1895,  donnent  un  chiffre  de  Fr.  6.013.958    » 

ce  chiffre  était,  en  1894,  de 5.924.348    » 


li  y  a  donc  une  augmentation  de Fr. 


89.610    :» 


i 
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Extinctions  de  Rentes  viagAres.  —  Les  rentes  viagères  immé- 
diates éteintes,  en  1895,  s'élèvent  à Fr.  3.198,447   » 

chiffre  supérieur  de • 701 .868   » 

à  celui  des  extinctions  de  1894,  qui  était  de . .  Fr .  2 .  496 .  379   » 

Le  chiffre  moyen  des  rentes  immédiates  en  cours,  pendant  Tamiée 
1895,  a  été  de  58,149,647  francs;  le  rapport  des  extinctions  aux 
rentes  en  cours  a  donc  été  de  5,50  Y©. 

Ce  rapport  avait  été,  en  1894,  de  4,53  «/o,  en  1893  de  5,40  7o  et  en 
1892  de  6,28  7„.  ^ 

III.  —  CSomptes  de  Profits  et  Pertes. 

Nous  avons  groupé  ci-dessous,  d'après  les  Tableaux  publiés  par 

# 

seize  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  Vie,  les  princi- 
paux éléments  des  comptes  de  Profits  et  Pertes  pour  Texercice  1895. 
(V.  Tableau,  p.  276). 

CRÉDIT 

Soldes  au  début  de  l'exercice Fr.  560.221  18  )  ,  ^^-  .^  ,. 

—      A  la  fin  de  Texercice 696.875  15  ]  *-^'-"^  ^ 

Wnt'tlces  sur  Assurances  avec  participation 16.886.604  78 

—  —             sans  participation 9.517.315  54 

—  sur  Uentes  viagères *.  5.576.667  95 

—  sur  Nues  Propriétés  et  Usufruits 1.852.253  40 

Intérêts  produits  par  les  Fonds  placés 68.483.93â  99 

Portion  des.  Fl-ais  généraux  et  Commissions  portés  aux  Comptes 

d'assurances 3.845.239  93 

Recettes  diverses 72.914  17 

Total  du  Crédit Fr.       107.494.024  79 


DEBIT 

Pertes  sur  Assurances  avec  participation Fr.  71.806  88 

—  —           sans  participation 43.3.682  89 

—  sur  Uentes  viagères 457.157  5i 

Intérêts  bonifiés  aux  (Comptes  d'assurances 63.894.331  li 

Frais  généraux Fr.     9.406.436  51  i  i»  cas  fin  n- 

Commissions 9.102.194  53  \  18.508.631  u* 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices 9.314.713  5â 

Dépenses  diverses 283.708  73 

Soldes  au  début  de  l'exercice.  (Comptes  débiteurs  à  amortir.).  820.790  40 

Total  du  Débit Fr.  93.784.822  16 

Soldes  créditeurs 13.709.202  63 

Total  égal  au  Crédit.  .   .  Fr.  107.494.024  79 
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Frais  généraux  et  Commissions 

Les  Frais  généraux  de  seize  Compagnies  se  sont  élevés,  l'année 
dernière,  à Fr.        9.406.436  51 

A  ajouter  :  Frais  généraux  de  la  Caisse  Générale 
des  Familles 303.625  95 

Total Fr.        9.710.062  46 

En  1894,  ce  chiffre  était  d'environ 9 .  582 .  000    » 

Augmentation  en  1895 Fr.  128.062  46 

Les  Commissions  atteignent  le  chiffre  de.     Fr.        9.102.194  53 
A  ajouter  :  Commissions  payées  parla  Caisse  des 
Familles 229.487  16 

Total Fr.        9.331.681  69 

En  1894,  les  Commissions  s'élevaient,  approxi- 
mativement,  à  10.585.000     » 

Diminution  en  1895 Fr .         1 .  253 .  34  8  31 

Répartition  des  soldes  disponibles 

La  répartition  des  soldes  créditeurs,  au  31  décembre  dernier,  a  été 
faite  comme  suit  : 

Dividendes,  intérêts  et  impôts Fr.  9.341.405  10 

Réserves  de  prévoyance,  bénéfices  réservés  et  réserves  en  augmen- 
tation du  capiUl .' 3.015.909  09 

Allocations  et  gratifications 310.092  45 

Amortissement  de  mauvaises  créances 37 .  462  99 

—              sur  immeubles 102.793  78 

Fr.    12.810.663  41 
Soldes  reportés  à  nouveau. 898  539  22 

Total Fr.    13.709.202  63 

IV.  —  Situation  activa  at  paasiva. 

Nous  publions,  pages  272  et  273,  un  tableau  indiquant  V  Actif  elle 
Passif  des  dix-sept  Compagnies,  au  31  décembre  1895. 

ACTIF 

Le  total  de  l'actif  compris  dans  les  bilans  s'élève,  au  31  décembre 

dernier,  à Fr.     2.000. 121.920     » 

Il  était,  au  31  décembre  1894,  de 1 .914. 190. 706     » 

Augmentation Fr.  86.231.214    » 
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Situation  activa  et  passive  des  CSompagnies  Iraid 


NATURE 
DE 

L'ACTIF 


ActioDnairp4 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et 
départements  français. . . 

Vaisurs  fr.incjt£cs  garanties 
par  l'Eut 

Valeurs  ft-iinçaises  diverses. 

Valeurs  étrangères  diverses 
et  canlionnement£ 

Placements  hypolbèraires. . 

Avances  sur  polices 

Valeur  des  usurruils 

Valeur  des  nues  pMptiétés.. 

Effets  à  recevoir.délegations, 
annuités 

CaisM  et  banquiers 

Du  par  les  réassureurs. . . . 

Primes  échues  et  non  recouv. 

Solde  des  Ag^n*  es 

Loyers  et  intérêts  échus. . . 

Sommes  en  reports 

Divers  débiteurs 

Valeurs  en  dépots  (caution- 
nements des  agents) 

Valeurs  diverses 

Fractions  de  primes  non 
échues 

Comptes  à  amortir. .' 

Résenes  sur  réassurances . 

Totaux 


•a 


y, 

y. 


fr. 
»       I 

130.480.816 

18.250.462 

221.750.067 
15.029.4a3 

127.850.5f«2 

8.937.000 

15.106.800 

267.67'! 

494.163 


502.401 
153.403 
150.000 
,138.89:) 
(n9.238 
303.0»» 
662.291 
148.261 


3 
4 

7 
1 


» 


u 


648.614.618 


fr. 

10.000.000 
37.580.411 
34.470.751 

60V.353 

28.430.420 
3.391.585 

»        » 

6.395.644 
5.195.9-22 
»        )) 
622.424 

62.104 
463.8()8 

93.29;') 
9:)6.8t« 
743.979 
883.535 
> 

41.862 

789.209 


130.726. 2'25 


< 
Y. 

O 


fr. 

15.000.000 

81  lw;^  940 

66  (1(10.389 

5.302.379 

IÎKI.471.670 
3.973.915 

3.176.591 

22.946.728 

13.:)3».0<X5 

183.  <rî:^ 

H64.219 


7.445 
.419.502 
270.  ai" 
.114.995 
.797.9rM 
.739.1tW 
.498.907 
19Q.57i 

706.9:;0 


n  a 

I*  n 


421.786.061 


•     fr. 

3.200.000 

<r7.2<j6.55() 
24.573.957 

13.235.731 

9V. 183.1911 
6.273.999 

4.978.6i3 

22.063.947 

8.657.822 

228.  Ha»! 

3.722.029 

16.611 
675.097 
857.018 

2.H22.6f)8 
252. 09J) 

2.752.502 


255.760.664 


fr. 

15.000.000 

21.44)2.379 

1.855.143 


185.0'i7 
125.322 

9^.966 

10.706  860 

1.727.:  09 

152.r>86 

3.054.361 


454.099 

(Î9.316 

226.139 

3'i6.118 

»      • 

I»  w 

179.906 

307.4-22 
565.336 

n  M 


57. 42 i. 509 


sa 


^ 


—      I 


fr. 

6.874.400 

35.5M5.122 

6.249.3K7 

1.106.967 

4.087.367 
12.133 

8.910.003 

10.027.78f» 

5.729.2:)K 

1.411.tî«e 

14.933.547 

450.611 
1.389.374 

194.413 
1.822.5tî2 
1.1K>.«»< 

811.697 

i.:y7i.370 

354.067 

M 
W 


fr.      I 

4.*«10Ciïfiî 

5.K\>.:»:,;i 

1.2V». 7»; 


131.  i-v     % 

2.1»  1> 

3.*ii'..0.  1 

i.'.j»; 

1.90K.M,:*' 
942  ï<i 

4.'lt:  l.'rj, 

1.495.:'> 

tî68.v.e 


23  ir-ij 

92P.n'.'. 

2.x>':  KVt 
4.4.»«;.n:ï" 


102.537.336  31 .9U7.TrP  ir  3 


NATURE 
DU 

PASSIF 


Capital  social 

Réserves  diverses 

Dû  pour  sinistres,  ai  rérrge» 
et  aux  réa<isureurs 

liOyerf  reçu«  d'av.inre 

Dû  aux  assurés  participants 
(exercice  courant) 

Uiviitendet  dus  aux  action- 
paires  (exercice  courant). 

Créditeurs  divers 

Totaux 


ai 

'M 

o 


fr. 

3.000 
630.197, 

3.247, 
6a'>, 


000 
831 

903 
823 


3.179.996 


3.800 
4.553. 


000 
0()5 


648.614.618 


y. 

o 

y 


fr. 

10.000.000 
117.ai6.676 

1. '282. 372 
468.217 

547.180 

3r)0.000 
1.021.780 


130.726.2-25 


y 

o 

H 


fr. 

15.000, 
395.816, 

3.176. 
700. 


000 
601 

:)0H 
491 


2.390.273 


2.880 
1.822 


000 

,ir>s 


421.786.081 


y 


fr. 

4.000.000 
2i5.208.060 

3.006.618 
270.959 

1.627.218 

880.000 
767.779 


2.V).  760.664 


M 


fr. 

20.000.000 
35.932.489 

382.  o:k) 
159.140 

36.156 

200.000 
714.674 


57. 42V. 500 


es 
ce 


fr. 

12.0QO.00O 
87.279.418 

1.307.532 
94.219 

677.375 

420.000 
758.782 


102.537.326 


y: 


S 


fr. 

«.ooo.Wy 

24.72D->*!TI. 

110i»»i 
3b.a' 

120.271 

i 

1*30.3:" 


31.907.7*1^3 
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«nces  sur  la  ▼!«  au  31  déceiiil>i«  1808. 


lANCE 

o 

iJ 

O 

IIÈRE 

O 

5 

Q 

TOTAL 
DE 

Cx4 

2f; 

es 

Z 

o 
z 

>- 

8 

5 

& 

«^ 

b« 

£ 

O 

ce 

On 

L'ACTIF 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

0 

9.00().00«» 

4.r.oo.ooo 

3. 750.  (XX) 

3.00O.00O 

7. 5' «.(KM) 

30.()(X).000 

2.2.50.(XI0 

9.0(X).(MM) 

147.874.  VX) 

12 

18.079.739 

12.997.987 

2.245.237 

10.93().413 

26.207.194 

ii.9;î9.(r74 

1.9a5.,547 

7.907.527 

.455.858.249 

li 

123.. Mo 

2.043.028 

457.169 

4.Ï09.978 

5.661.146 

3.5(57.(K> 

689.707 

6.024.289 

301.000.907 

ï» 

m) 

1»               N 

W                 P 

8.501 

Il                N 

313.746 

269. (XN) 

H                II 

39.906.638 

iS 

<H  H.  28.-1 

n          w 

221.904 

1.977.05.5 

182.703 

1.124.83;^ 

1.884.944 

n           II 

552.538.505 

i\ 

«..'jOO 

1.284.111 

14.2tX) 

17.034 

»         » 

263.700 

»        1» 

638.074 

31.383.981 

1 

1.077.278 

■•       » 

w             n 

»             n 

241.794 

M                 » 

.51.2eyl 

»                 N 

147.953.099 

« 

2fi«.3;i^ 

,%25.000 

10. om 

781.148 

4:«).0(K) 

Il                 t) 

1.776.824 

3.242.4^5 

103.384.834 

\\ 

9i«.9ti:i 

•  >oo .  198 

io8-mî) 

1.038.929 

i.o:)2.6;« 

9.691.247 

172.475 

591.202 

70.640.370 

S 

ii5.Vi:i 

14.187 

1.492.444 

1.332.324 

M                   )l 

5.581) 

t»          u 

»        Il 

5.191. 0.5Î) 

►\ 

1.227.413 

497.09-2 

3.613.1'27 

6.376.402 

220.343 

57.280 

9.(X)2 

2.107 

38.234.(35 

1) 

*      Il 

11.756 

M                 l> 

»         » 

Il                 H 

.534 

Il            u 

»           w 

3.001.789 

2 

429.721) 

103.58  V 

66.296 

278.101 

433.517 

263.531 

229.045 

676.526 

7.834.296 

.2 

12.-).r)73 

11. -213 

»        » 

55.000 

115.899 

898.095 

Il               M 

123.  ;W5 

4.612.775 

,S 

7K8.iK:i 

272.181 

15.840 

22ÎJ.504 

Il         » 

H            n 

102.  (v51 

46.73.5 

14.672.723 

y 

» 

2H1.VM 

2.58.787 

319.630 

6;)6.069 

476.903 

240.448 

469. 62:^ 

14.413.218 

1 

227.265 

188.305 

tK).717 

186. 3lM 

360.749 

6.0W 

82.306 

175.788 

18.509.5,5.3 

' 

•          n 

M              >• 

H             n 

n            II 

H                » 

»         Il 

»             M 

»         Il 

7.624.003 

t2 

iu.rw2 

86.632 

149.923 

18.568 

2.500 

1.104.622 

Il            M 

776.550 

3.689.524 

1 

»     « 

n         » 

w               II 

w                M 

4(X).100 

»        » 

H            M 

»        » 

2.459.414 

>    > 

a          1» 

18.862 

»                M 

Il           n 

M                 II 

M              » 

M                II 

607.352 

»           9 

n           n 

197.074 

n           M 

»                 M 

Il                   M 

n         n 

n             >i 

1.634.420 

■            » 

•2»».  570 

652.  «« 

»               M 

139.636 

1»                   Il 

189.305 

1.1'29.78;j 

4.735.210 

•            » 

>•              M 

M                   II 

>l                II 

i>        Il 

16.172.619 

H             W 

»                M 

20.650.476 

r, 

:«.lî>2.i:0 

23.071.845 

13.331.772 

:i0.965.578 

43.578.286 

75.886,092 

9.9V2.515 

30.804.064 

2.000.421.920 

a 

b9 

Ui 

< 

O 

'^3 

o 

a: 

O 

z 

TOTAL 

DU 

< 

z 

ce 

n 

ce 

z 

z 

> 

« 

o 

H 

< 

< 

u< 

o 

o 

ce 

PASSIF 

fr. 

ft". 

fl-. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

»i1'2.(KirMK1i) 

B.ïMD.OOi) 

5.00'». 000 

4.0(K).000 

10.000.000 

40.000.000 

3.(XN).(MX) 

12. (XX). (XX» 

194.aX).0(X) 

r 

17.0l)'i.078 

7.668.133 

25.91H.2ir.» 

31.537.49'» 

31.500.619 

6.733.393 

18. 392. 52 i 

1.754.300.565 

•j;     210.K^'> 

GS.S'îO 

282.227 

425.02» 

382.6.53 

717.114 

178.  nrâ 

278.162 

15.654.510 

iV 

149.307 

8.242 

4i<.341 

47.710 

33I.0(W 

132.856 

1.573 

25.217 

3.368.395 

i2 

63.230 

94.759 

22.510 

233.757 

149.920 

47.590 

26.597 

13.900 

9.354.814 

V       '•*).(%*} 

45.  «X) 

Il              M 

70.000 

100.000 

»                M 

»         Il 

M                II 

8.875.0(X) 

n 

7K-).557 

456.216 

315.561 

270. 7S8 

1.077.150 

487.913 

1.999 

94.261 

14.868.636 

r, 

m 

3;M92.450 

•23.671. 8i5 

13.331.';/2 

30.965.578 

43.578.2W} 

75.886.092 

9.9V2.515 

30.804.064 

2.000.421-920 
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État  das  valeiirB  mobilières  et  immobilières  comprimi 

Résumé  des  Annexes  aux  Balances  générales  des  écritura.  - 


NOMS 


DBFI 


COMPAGNIES 

danées 

par  ordre 

franolenneté 


Assupancos  (ienérales 

Union 

Nationale 

Phénix 

Caisse  Paternel  Ip. 
Urbaine  (2).  .  .  . 
Caisse  des  Familles 

Monde 

Soleil 

Aigle 

Confiance 

Patrimoine.  .   .   . 

Abeille 

France 

Foncière 

Nord 

Providence.  .   .   . 


DÉSIGNATION    DES    VALEURS 


IMMEUBLESCl) 


VALBTB 

flgarant  à 

|I*actif  de  la 

balance. 


fr. 
91.6&1.0M 
37.580.41! 
81 .9B3.9IO 
67.266.556 
21.462.379 
34.291.683 

5.890.553 
15.064.032 

7.0U.893 
18.079.739 
12.997.967 

2.232.352 
10.9T7.012 
26.207.194 
11.989.674 

1.996.547 

7.907.527 


454.582.525 


VAIJîrR 

an 

31  dtWwmbre 
1895 


fr. 

91.651.046 
37.580.411 
81.983.940 
67.206.556 
21.462.379 
34.281.683 

5.890.553 
15.084.032 

7.0U.803 
18.079.739 
12.997.987 

2.245.237 
10.986.413 
26.207.194 
11.939.674 

1.996.547 

7.907.527 


454.564.811 


-  27.714 


FONDS    D'ETAT 


FRANÇAIS 


TALBTB 

figurant  à 

l'actif  de   la 

balance 


fr. 

132.734.621 

34.470.7M 

66.600.388 

24.573.957 

1.775.391 

6.248.387 

1.240.742 

5.799.619 

6.752.986 

123.515 

2.043.628 

457.109 

4.400.978 

5.780.335 

3.567.685 

689.707 

6.024.280 


303.294.149 


TALBTR 

an 
SI  décembre 

189» 


fr. 

137.385.678 

42.029.025 

92.171.960 

26.165.0r73 

1.856.143 

6.492.U7 

1.347.350 

5.910.076 

7.153.124 

127.788 

2.058.862 

'     467.495 

4.958.300 

5.851.297 

3.638.649 

690.496 

5.991.966 


344.294.719 


41.000.570 


^ 


VALEURS  rtiv  ii 
garantie»  ^'.l'i 

TALXTR  riX 

figurant  à         <•. 

raetlf  de  la|31  H 

Ikalance  14 


fr. 

221.750. 

190.471. 
94.183. 
180 
4.087 
336 
4.998 
2.068 
6TR. 

> 
221 
1.977 
182. 
1.124 
1.884. 


j 


*3t 

er:-o 

190 
491 
367 
522 
212 
T5P 

994 
6» 
703 
8» 
941 


liT4 
if 


55S.5eR.02S 


i 

i:M 

11 

Itl 


715* 


162TC?1 


(1)  Immeubles.  —  Toutes  les  Compagnies  sauf  VÀbeille  et  le  Patnnioine  npr-isi 
dans  la  colonne  «  valeur  au  31  décembre  1895  »,  le  pri.x  d  achat  ou  de  revient;  ell^ir^:!! 
que  tout  autre  mode  d'évaluation  comporterait  une  trop  large  part  d'arbitraire. 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE  EN  1895 


275 


des  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie. 

'aleur  figurant  à  l'actif  et  Valeur  au  3i  décembre  1895. 


DÉSIGNATION    DES    VALEURS 


\&  DITERâES 

IVÇAKKS 

élés,  o&sfrnits  etc. 


à 

la 


m 

93 

» 

35 
M 

» 

11 

H 
H 
6 
0 


VALErR    « 


PONDS    D'ETAT 

l^TRANOSRA 

Valenre  étrangères  dlverw» 
et  caatioDiiements  i  l'étnager 


TALKUR 


15 


an 

Ognrant  à 

31  décembre 

l'actif  de  la 

1895 

balance 

fr. 

fr. 

:S.765.24* 

127.830.502 

4.2R3.dt9 

> 

10.138.889 

3.176.aM 

20.471.027 

4.978.643 

125.322 

997.680 

17.498.962 

8.910.008 

152.642 

90.550 

268.791 

595.439 

33.293 

755.268 

9.100 

1.077.278 

1.050.000 

» 

5.120.7©! 

» 

7.736.106 

a 

43.105 

79.500 

272.180 

313.746 

100.963.740 


.676.265 


36.261 


118.861.461 


YAUtCR 

an 

31  décembre 

1896 


fr. 
136.973.278 
» 
3.101.363 
4.804.470 
946.966 
9.171.081 
85.000 
589.460 
843.025 
1.082.890 
» 

79.675 

326.121 

36.261 


TOTACX 


158.043.190 


9.181.738 


VALEUR 

figurant  à 

ractlf  de  la 

balance 


fr. 

605.021.376 

104.477.520 

351.508.883 

210.512.0r76 

24.533.406 

71.022.745 

7.690.648 

26.716.132 

16.646.199 

19.967.917 

16.325.726 

8.081.256 

32.292.837 

17.209.63h 

4.606.459 

13.931.816 


TALB17R 

an 

81  décembre 

180« 


fr. 

692.207.601^ 

119.821.627 

436.983.15^ 

236.188.975 

24.574.857 

71.985.057 

7.938.84(^ 

27.664.937 

17.558.767 

19.978.216 

16.106.849 

8.062.834 

25.915.624 

32.370.715 

17.292.651 

4.600.280 

13.899.483 


1.555.598.632  1.773.159.567 


217.565.985 


NOMS 


DKB 


COMPAGNIES 

clanéen 

par  onlre 

d'ancienneté 


As.surniires  Générales. 

Union 

Nationale 

Phéni.x 

Caisse  Paternelle.  .  . 

Urbaine  (2) 

Caisse  des  Familles.  . 

Mond« 

Soleil 

Aigle 

Confiance 

Patrimoine 

Abeille 

France 

Foncière 

Nord 

Providence 


ileon  diverses.  —  Les  «  Nues  propriétés  et  Usufruits  »  appartenant  à  l  Urbaine 
ralnilés  à  des  cours  inférieurs  à  ceux  de  la  Bourse,  au  31  décembre  1895. 
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Résumé  des  GompteB  de  Prolits  si  Pertes 

d'après  les  Comptes  rendus  de  16  Compagnies  <. 


NATURE  DU  CRÉDIT 

SOMMES 

Soldes  au  début  de  Pexercice..  .  .    560.221  18 

—     à  la  fin  de  Texercice 696.875  15 

Bénéfices  sur  Assurances  avec  participation.  .  .  . 

—  sur  Assurances  i^ans  participation.  .  .  . 

—  sur  Rentes  de  toute  nature 

—  sur  Nues-propriétés  et  Usufruits 

Intérêts  produits  par  les  Fonds  placés 

Frais    généraux    et   Commissions    portés    aux 

comptes  d'assurances 

Recettes  diverses 

fr.          c. 

1.257.096  33 

16.886.604  78 
9.317.315  54 
5.376.667  95 
1.832.2:i3.1li 

68.485.935  99 

3.815.239  63 
72.914  17 

Total  di;  Crédit 

107.494.024  79 

NATURE  DU  DÉBIT 

SOMMES 

Perte  sur  Assurances  avec  participation 

—  sur  Assurances  sans  participation 

—  sur  Rentes  de  toute  nature 

Intérêts  bonifiés  aux  diverses  catégories  d'Assu- 
rances  

ft*.         c. 

71.806  8h 
433.68iHît 
437.157  5i 

63.894.331  iî 

9.406.436  51 

9.102.194  53 

9.314.713  58 

283.708  73 

14.529.993  t« 

Frais  Généraux 

Commissions 

Participation  des  Assurés  aux  Bénéfices 

Dénenses   diverses 

Soldes  au  début  de  l'Exercice.  .          820.790  40 
à  la  fin  de  l'Exercice.  .  .     13.709.202  63 

Total  Dr  Débit 

107.494.0:24  79 

— 

1.  La  Caisse  Générale  des  Familles  laisse  Apurer  au  Bilan,  à  litre  de  0)mpt^ 
d'altenle,  les  divers  articles  qui  contribuent  à  former  le  Compte  de  Pbofitn  kt 
Pertes.  I/Inventaire  qui  sera  publié  au  31  décembre  1896  comprendra  deux 
exercices. 
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PASSIF 

L'examen  du  Passif  fait  ressortir  les  chiffres  suivants  : 

Capital  social Fr.  194.000.000  » 

Réserves  pour  risques  en  cours 1.684.575.928  » 

Réserves  statutaires  et  facultatives 69.724.637  » 

Dû  pour  sinistres,  arrérages  et  aux  réassureurs 15.654.510  » 

Loyers  reçus  d'avance 3.368.395  » 

Dû  aux  assurés  participants  (exercice  courant) 9.354.814  » 

Créditeurs  divers 14.868.636  » 

Dividendes  dus  aux  actionnaires 8.875.000  » 

Total  du  Passif Fr.  2.000.421.920  » 


État  comparatif  de  l'Actif  des  Compagnies  Vie 

au  31  décembre  1894  et  au  31  décembre  1895. 


AV 

AU 

1 

NATURE  DES  PLACEMENTS 

81   DÉCEMBRE 

81  DÉCEMBRE 

VARIATIONS   1 

1894 

1895 

' 

fir. 

fip. 

flr. 

Engagements  des  Actionnaires.  .   . 

147.874.400 

147.874.400 

» 

Immeubles 

438.995.213 

455.858.249 

+  18.86.'i.Û36  1 

Fonds  d*Btat  français 

299.094.481 

301.000.907 

+ 

1.906.426 

Emprunts  des  Communes  et  Dépar- 

tements fraançais 

40.399.032 

39.908.638 

— 

490.394 

Valeurs    françaises    garanties    par 

l'Etat 

525.168.095 

552.538.505 

4-  27  .^10  4!û  1 

Valeurs  françaises  diverses  .... 

41.633.222 

41.467.488 

1 

165.734  1 

Valeurs  étrangères  diverses  et  Cau- 

tionnements à  rétranger .... 

130.368.934 

147.953.099 

-h  17.584.165  1 

Placements  hypothécaires 

97.227.180 

105.384.834 

4- 

8.157.654 

Avances  sur  polices 

38.487.307 

70.640.370 

+ 

12.153.063 

Usufruits  et  nues  propriétés.  .   .   . 
En  caisse  et  chez  les  banquiers  .   . 

40.199.652 

43.425.094 

+ 

3.225.442 

8.315.972 

7.834.296 

481.676 

Solde  des  agences,  Primes  échues  et 
sommes  dues  par  Réassureurs.  . 

34.111.599 

33.698.716 

_ 

412.883 

Lovers  et  intérêts  échus 

17.850.3.i0 

18.509.553 

-h 

6.59.223 

Fractions  de  primes  non  échues.  . 

2.761.895 

1.634.420 

1.127.475 

Effets  à  recevoir,  d»»légations,  annu- 

ités et  valeurs  diverses 

4.226.727 

3.609.141 

— . 

617.586 

Divers  débiteurs  et    réserves    sur 

réassurances 

27.476.667 

29.084.210 

+ 

1.607.543 

Totaux  .   .   . 

1.914.190.706 

2.000.421.920 

+  86.231.214 

Nous  indiquons,   ci-dessous,  laugmentation  de  TActif  obtenue, 
r année  dernière,  par  chaque  Compagnie  : 

Aigle Fr. 


Assurances  générales.  Fr.  32.336.652 

Union 4.028.547 

Nationale 14.334.898 

Phénix 11.285.023 


Caisse  Paternel  1  e . . . 

Urbaine 

(baisse  des  Familles. 

Monde 

Soleil 


939.135 

5.808.543 

177.965 

92.809 

1.952.751 


Confiance. . , 
Patrimoine, 

Abeille 

France 

Foncière 

Nord 

Providence 


1.005.003 
1.2.50.582 

300.415 
1.810.617 
5.068.132 
3.323.415 

915.682 
1.571.055 
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Réserves  pour  Risques  en  cours. 

Le  montant  des  réserves  poar  risques  en  cours  s*éiève,  au  31  dé- 
cembre 1895,  à , Fr.     1.684.575.928    » 

Il  était,  au  31  décembre  1894, de 1 .595.995.970    « 

L'augmentation  des  réserves  est  de Fr.  88.579.958    » 

Les  réserves  affectées  aux  assurances  de  toute  nature  sont  com- 
prises dans  ce  total  pour  1.033,^292,711  francs,  ce  qui  donne  un  taux 
moyen  de  29,72  ""/o.  Cette  proportion  était,  en  1894,  de  27,57  ^'/a'. 
en  1893,  de  27,12  7«. 

Les  réserves  des  rentes  viagères  se  montent  à  651,283,217  francs. 

V.  —  Résumé. 

La  production  des  affaires  réalisées  en  1895  présente  une  diminu- 
tion de  14  millions  sur  celle  de  1894.  Cette  diminution  est  supportée, 
en  grande  partie,  par  les  Compagnies  qui  ont  été  les  dernières  à 
appliquer  les  nouveaux  tarifs  ;  celles,  au  contraire,  qui,  s^inspiranl 
de  Texemple  du  Comité,  ont,  dès  1894,  appliqué  les  tarifs  nouveaux, 
sont  toutes  en  augmentation. 

Le  nouveau  régime,  n'ayant  pas  été  adopté  simultanément  par 
toutes  les  Compagnies,  il  en  est  résulté  un  état  transitoire  influant 
diversement  sur  la  production  de  chacune  d'elles.  Quoiqu'il  en  soit, 
toutes  ont,  aujourd'hui,  reconnu  lanécessité  d'adopter  le  tarif  calculé 
à  3  1/2  «/«;  toutes  auront,  dans  le  courant  de  cette  année,  des  tarifs 
uniformes.  A  ce  propos,  nous  empruntons  les  lignes  suivantes  au 
compte  rendu  de  la  Générale, 

u  La  décroissance  constante  du  taux  de  l'intérêt  est  un  phénomène 
>  économique  incontestable.  Le  taux  de  3  1/2  «/«,  qui  sert  de  base 
»  de  capitalisation  à  nos  tarifs  actuels,  est  à  peine  réalisable  dans  la 
»  moyenne  des  placements.  On  peut  sans  doute  trouver  encore  dans 
»  les  placements  immobiliers  une  amélioration  de  revenu  ;  mais  les 
»  placements  en  immeubles  ne  peuvent  être  effectués  que  dans  des 
»  proportions  limitées,  par  des  Sociétés  obligées  de  se  réserver 
»  de  très  larges  disponibilités,  et  les  immeubles  eux-mêmes  sont 
»  loin  de  procurer  aujourd'hui  les  revenus  avantageux  qu'ils  four- 
»  nissaient  autrefois. 

»  Aussi  la  nécessité  d'abaisser  le  taux  de  capitalisation  des  tarifs 
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»  est-elle  devenue  évidente  pour  les  derniers  partisans  des  anciens 
»  tarifs  à  4  ^/o  ;  les  Compagnies  qui  opposeraient  une  plus  longue 
»  résistance  à  cette  mesure  impérieuse  mettraient  leurs  finances  en 
»  péril.  » 

La  proportion  des  sinistres  aux  capitaux  en  cours,  en  1895,  est  un 
peu  supérieure  à  celle  de  1894  ;  elle  a  passé  de  1,54  **/«  à  1,58  ®/o. 

Le  chiffre  des  rentes  viagères    immédiates   constituées  est  en 
augmentation  sur  Tannée  dernière. 

Quant  aux  réserves  des  risques  en  cours,  elles  continuent  à  suivre 
une  progression  constante,  elles  dépassent  aujourd'hui  un  milliard 
trente-trois  millions  pour  les  assurances  et  651  millions  pour  les 
rentes  viagères.  Ces  chiffres  se  retrouvent  dans  notre  tableau 
(page  272)  donnant  la  situation  active  et  passive  de  nos  Compagnies. 
Le  total  de  ces  réserves,  joint  aux  autres  garanties  supplémentaires 
et  facultatives  portées  à  l'actif,  offrent  aux  assurés  et  aux  rentiers 
de  nos  Compagnies  françaises  une  incomparable  sécurité.  Les  divers 
placements  sont  indiqués  dans  notre  Ëlat  comparatif.  Nous  en  avons 
quelque  peu  modifié  la  disposition;  de  même  que  pour  la  rédaction 
de  nos  tableaux  de  Profits  et  Pertes  et  de  la  Situation  active  et  passive, 
nous  nous  sommes  inspiré  de  Tesprit  qui  nous  parait  avoir  présidé 
à  la  confection  des  tableaux  imposés  par  le  Ministère  du  Commerce  à 
nos  Compagnies. 

Presque  toutes  s'y  sont  conformées,  mais  on  trouve  encore  quelques 
différences  dans  l'interprétation  de  certains  articles  ;  peut-être  y 
aurait-il  intérêt  à  ce  que  les  Compagnies  s'entendissent  pour  arriver 
aune  interprétation  uniforme.  11  y  a,  du  reste,  pour  certains  articles, 
des  écarts  plus  apparents  que  réels  et  qui  disparaîtront  dans  Tavenir, 
par  le  fait  même  de  la  nouvelle  rédaction  des    comptes  rendus. 

La  comparaison  des  placements  des  Compagnies  présente,  au  point 
de  vue  général,  un  sérieux  intérêt.  Nous  avons  dû  faire  figurer  sous 
la  rubrique  :  Divers  débiteurs  et  réserves  sur  réassurances  un  chiffre 
en  augmentation  de  1,607,543  francs  sur  celui  de  Tannée  dernière. 

La  Caisse  Générale  des  Familles  porte  à  son  actif  plus  de  deux  millons 
afférents  à  des  comptes  d'attente  relatifs  à  des' articles  tels  que  les 
frais  généraux  et  de  recouvrement,  commissions,  etc.,  de  l'année 
1895,  se  réservant  de  comprendre  deux  exercices  dans  l'inventaire 
qui  sera  fait  au  décembre  1896  ;  c'est  pourquoi  nous  n'avons  pas  pu 
comprendre  cette  Compagnie  dans  notre  compte  général  de  profits 
et  pertes. 
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Nous  trouvons  les  placements  immobiliers  en  augmentation  de 
près  de  dix-sept  millions. 

Les  Fonds  d'État  français  sont  en  augmentation  de  près  de  deux 
millions.  Les  obligations  de  chemins  de  fer  continuent  aussi  à  jouir 
de  la  faveur  de  nos  Compagnies.  Rappelons  ici  que  c'est  grâce  à 
la  vigoureuse  initiative  du  Comité  que  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TEst  a  dû  renoncer  à  opérer  la  conversion  de  ses  obliga- 
tions 5  ''/o,  les  tribunaux  ayant  donné  gain  de  cause  aux  porteurs  de 
ces  titres. Les  valeurs  françaises  garanties  par  l'État  présentent  une 
augmentation  de  27  millions.  Enfin,  les  placements  hypothécaires 
ont  augmenté  de  8  millions. 

De  même  que  Tannée  dernière,  nous  publions  (page  274  et  275)  un 
Etat  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  comprises  dans  l'actif  des 
différentes  Compagnies,  résumant  les  indications  de  l'annexe  à  la 
balance  des  écritures  suivant  les  modèles  imposés  par  le  Ministère 
du  Commerce.  La  valeur  portée  au  bilan  y  est  comparée  à  la  valeur 
au  31  décembre  1893. 

Les  immeubles,  qui  figurent  pour  un  chiffre  de  454  millions  et 
demi,  ont  été  portés,  par  presque  toutes  les  Compagnies,  au  prix  de 
revient  ou  d'achat. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  valeurs,  nous  trouvons,  pour  les 
fonds  d'états  français,  une  plus-value  de  41,0(X),570  francs  ;  pour  les 
valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat,  une  plus-value  de  162  millions 
700,000  francs;  pour  les  valeurs  diverses,  une  plus-value  de 
4  millions  600,000  francs;  et  pour  les  fonds  d'Etats  étrangers,  les 
valeurs  diverses  et  cautionnements  à  l'étranger,  une  plus-value  de 
9  millions.  En  résumé,  on  constate,  sur  les  valeurs  mobilières,  dans 
les  dix-sept  Compagnies  françaises,  une  énorme  plus-value  de 
217  millions  565,935  francs. 

PAUL  BIDRAG. 


NOTA.  —  Nous  poblions,  page  336,  à  la  suite  dea  Comptes  rendus,  le  Tableau 
résumant  les  opérations  des  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie,  de 
1819  à  1806,  inolusivement. 
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COMPTES    RENDUS 

DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


COMPAGNIE    D'ASSURANCES    GÉNÉRALES 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  avril  1896. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opératlouB  de  l'année  1S85. 

Anoranees  en  oas  de  déoèa  et  en  o*s  de  yle.  —  Les  souscriptions  réalisées  en  1896, 
pour  Assurances  vie  entièi^,  mixtes,  à  terme  fixe,  temporaires,  contre-assurances,  de  survie 
et  différées,  s'élèvent  en  capitaux,  à  la  somme  de Fr.         87.466.117  82 

Ck^natitatlons  de  Rentes  Tla^èrea.^  Les  rentes  viagères  immédiates, 
différées,  temporaires  et  de  survie,  constituées  en  1896,  s'élèvent  à. . . .  Fr.  2.990.678  65 

La  Compagnie  a  reçu,  pour  constitution  de  ces  renies,  une  itomme  de 
36,372,822  fir.  15  c. 

Opérations  faites  depuis  Torlglne  de  la  Oompa^nle.  —  Les  sous- 
criptions réalisées  depuis  l'origine  de  la  Compagnie  Jusqu'au  31  décembre 
1895,  s'élèvent  : 

En  capitaux  assui-és,  à. Fr.    2.062.449.9^0    • 

En  rentes  constituées,  à Fr.         60.878.374    » 

Sinistres.  ~  Le  nombre  des  assurés  décédés  en  1885  est  de  871  ;  les 
sommes  assurées  sur  leu»  têtes  s'élevaient  à Fr.         14.604.753  06 

dont  427,800  francs  étaient  à  la  charge  des  réassureurs. 

Assurances  arrivées  à  terme.  —  Le  nombre  des  Assurances  mixtes, 
à  terme  fixe  et  différées,  anivées  à  terme  en  1805,  est  de  690,  i-eprésentant 
un  capiUl  de, Fr.  6.818.385  20 

Rentes  ▼iagèrea.  Arréragea  payés.  —  Les  arrérages  payés  pendant 
l'année  1895  se  sont  élevés  à  la  sonmie  totale  de Fr.         29.857.919  55 

Extinctions  de  Rentes  ylagères.  —  Le  décès  de  1,474  rentiers  a 
éteint Fr.  1 .404.067  «5 

de  renies  viagères  et  réduit  au  service  sur  une  seule  tète  350,048  fr.  de 
rentes  constituées  sur  deux  tètes. 

Risques  en  conrs.  -^  Les  risques  en  cours  au  31  décembre  1895  se 
résument  comme  suit  : 

Capitaux  assurés Fr .  850.542.974  84 

Rentes  de  survie Fr.  346.413  40 

Rentes  viagères  immédiates Fr.  30.706.616  37 

Rentes  viagères  différées Fr.  1.311.617  50 

Réserres.  —  Les  réserves  nécessaires  pour  faire  face  aux  engagements 
de  payer  les  capitaux  et  les  rentes  en  cours,  s'élèvent, 
Savoir  : 

Pour  les  capitaux  assurés,  à Fr.  273.399.860  65 

Pour  les  rentes  de  survie,  à Fr.  309.493  15 

Pour  les  rentes  viagères  immédiates,  à Fr.  327 .100.733  60 

Pour  les  rentes  viagèi-es  difféi^ées,  à  .  .*. Fr.  11.080.816  65 

Total  des  réserves Fr.       611.890.904  06 

Ck>mpte  de  l'année  1885.  —  Si  vous  voulez  bien  approuver  les  diverses  propositions 
énoncées  plus  haut,  le  compte  de  l'exercice  1895  sera  définitivement  réglé  comme  il  suit  : 

21 
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Solde  brut  du  compte  de  Profits  et  Pertes Fr. 

A  déduire  :  Perte  sur  assurances  de  rentes  et  de  capitaux  différés  ; 
portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances  ; 
finals  de  l'exercice  et  actes  de  bienfiiisanoe Fr. 


Reste. 


Fr. 


Participation  des  assurances  vie  entière Fr.    1.381 .979  90 

Participation  des  assurances  mixtes 1 .203.343  20 

Participation  des  assurances  à  teime  fixe 594.673  30 


( 


Sur  cette  somme  de 


Solde  net Fr. 

Fr.' 


91.263  68 


Nous  vous  proposons  de  prélever  celle  de Fr. 

pour  augmenter  la  réserve  de  prévoyance  qui  est 
actuellement  de  1,108,736  Tr.  37  et  se  trouverait  ainsi 
p<}rtée  au  chiffre  i^oiid  de  1,200,000  rt'ancs. 

Il  serait  porté  à  la  i^éserve  capitalisée Fr. 

Il  serait  porté  à  la  réserve  des  bénéfices Fr. 

Il  vous  serait  réparti  1,900  Anancs  par  action,  nets 
d'impôts 3.800.000    > 

Et  il  serait  réser\-é  79  fir.  16  par  action  pour  l'impôt 158.333  33 


550.000    » 
300.000    » 


Il  resterait  un  solde  à  reporter  à  nouveau  de Fr. 


35.464.162  38 

27.328.331  21 
8.135.831  17 

3.179.996  60 


4.965.835  87 
4.965.835  37 


4.906.596  96 


47.238  41 


La  réserve  capitalisée,  augmentée  de  559,000  francs,  va  se  trouver  portée  à  11,609^532  financs, 
et  formera,  avec  le  capital  primitif  de  3,000,000  de  francs,  un  capital  entièrement  réalisé  de 
14,609,532  fjnancs,  soit  7,304  tr.  76  c.  par  action. 

Le  montant  des  bénélices  réservés,  qui,  par  suite  du  prélèvement  opéré  l'année  dernière, 
s'était  trouvé  réduit  à  1,200,000  ft'ancs,  sera  ramené  au  chiffre  de  1,500,000  ftiîncs. 

Knfin  la  part  attribuée  à  chaque  action  dans  le  bénéfice  des  comptes  aura  été,  pour 

l'exercice  1895,  de  2^108  tr.  66  c,  dont  en  argent Fr.  i  .900    » 

Mis  en  réserve Fr.  150    • 

En  augmentation  du  capital  de  l'action Fr .  279  50 

Et  pour  l'impôt Fr.  79  16 

Total  égal Fr.  2.406  66 


SOUSCRIPTIONS    RÉALISéCS    PCNOANT    L*ANNéC     1896 


NATURE 

DES     OPÉRA.TIOKS 

NOMBRE 

DES   POLICES 

CAPITAUX 
assubAs 

RENTES 

COKSTITUiES 

CAPITAUX 

EVCAJSSlte     BT 

aommes  reçues 
pour  primes 

OU  fractions  de 

primes 

de  1**  année 

Vie  entière  avec  participation — »  — 
—         sans  pai'llcipation 

129 

556 

331 

1.061 

46 

229 

51 

2 

18 

378 

180 

4.149 

ftr          c 

2.021.357  70 

9.543.419  72 

5.182.926  45 

11.755.444    » 

Td7.104  80 

3.150.000  40 

679.376  30 

45.000    » 

>           » 

4.342.4H7  95 

»            » 

fr.     c. 

17.879    > 
>           » 

113.383  50 
2.859.416  15 

ftp.     c. 

393.459  45 

389.336  80 

569.766  06 

389.900  10 

29.051  15 

1.119.863  15 

17.965  80 

554  55 

11 .186  60 

750.132  95 

808.817     » 

35.552.818  56 

Mixtes  avec  paitici nation 

—      sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

—          sans  pailicipation 

Temporaires  et  contre-assurances 

Capitaux  de  sui'vie 

Rentes  de  survie 

Capitaux  différés 

Rentes  difféives 

Rentes  viagèi'es  immédiates 

Totaux 

7.130 

37.466.117  32 

2.990.678  65 

40.032.852  15 

Obserrationa  générales.  —  Les  chiffres  dont  nous  venons  de  vous  donner  lecture  vous 
montrent  que  la  pro«iiiction  en  as.surances  nouvelles  de  l'année  1895  n"a  ptLS  été  sensible- 
ment sui>érieure  à  celle  de  l'année  1894.  Nous  avons  eu  à  lutter  conti'e  les  mêmes  difficultés. 
Le  retard  qu'un  certain  nombre  de  Compagnies  ont  apporté  à  i*econnaltre  la  nécessité  des 
modifications  opéi'ées  dans  nos  tarife  a  été  cause  que  le  publie  a  persévéré  aussi  dans 
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l'hésitation.  Mais  tout  dissentiment  &  l'égaiti  des  tarife  nouveaux  a  heureusement  disparu. 

Tout^  les  Compagnies  auront  dans  le  courant  de  cette  année  des  tarife  uniformes,  et  mnis 

sommes  convaincus  que  cet  accord  aui-a  une  influence  fevorabie  sur  le  développement  de 
nos  opérations. 

D'ailleurs,  la  décroissance  constante  du  taux  de  l'intérêt  est  un  phénomène  économique 
incontestable.  Le  taux  de  3  1/2  */•>  Qui  sert  de  base  de  capitalisation  à  nos  tarife  actuels,  est 
à  peine  i-éalLsable  dans  la  moyenne  des  placements.  Nous-mêmes  n'avons  obtenu  pour  nos 
placements  en  valeui's  mobilières  pendant  le  cours  de  l'année  1886  qu'un  taux  moyen  de 
"SIA  */••  On  peut  sans  doute  trouver  encoi*e  dans  les  placements  immobiliers  une  amélioration 
du  revenu  ;  mais  les  placements  en  immeubles  ne  peuvent  être  efTectués  que  dans  des  pro- 
portions limitées,  par  des  Sociétés  obligées  de  se  l'éserver  toujours  de  très  larges  disponi- 
bilités, et  les  immeubles  eux-mêmes  sont  loin  de  procui'er  aujourd'hui  les  revenus  avanta- 
tageux  qu'ils  fourni.s.saient  autrefois. 

Aussi  la  nécessité  d'abaisser  le  taux  de  capitalisation  des  tarifs  est-elle  devenue  évidente 
pour  les  derniers  partisans  des  anciens  tarifs  à  4  •/,;  les  Compagnies  qui  opposeraient  une 
plus  longtie  résistance  à  cette  mesure  impérieuse  mettraient  leurs  finances  en  péi'il. 

Vous  vous  convainci*ez  de  l'utilité  qu'il  y  avait  (tour  nous  à  opérer  nos  modiflcalions  de 
tarifs  à  l'époque  où  nous  les  avons  réalisées,  en  considérant  l'importance  des  résen'es  déjà 
constituées  depuis  rinuuguration  des  nouveaux  tarifs.  Les  réserves  afférentes  aux  contrats 
souscrits  pendant  les  années  1894  et  1895  s'élèvent  à  la  somme  de  71,841,000  francs.  Cette 
somme  ne  devi-a  plus  recevoir  annuellement  que  des  intérêts  calculés  à  8  1/2  •/,  au  lieu 
de  4  •/•  taux  d'intérêt  applicable  aux  réserves  des  opérations  souscrites  A  l'ancien  tarif.  Il 
en  résulte  pour  notre  compte  d'intérêt  une  éc4)nomie  de  1/2  •/•  sur  71,841,000  francs,  soit, 
en  chiffre  rond,  360,000  A^incs.  Comme  nous  n'avons  pu  effectuer  nos  derniers  placements, 
ainsi  que  nous  le  di&ions  tout  à  l'heure,  qu'à  un  taux  moyen  de  3.54  'J,.  nous  serions 
désormais  chaque  année  en  perte  de  la  piesque  totalité  de  la  somme  de  360,000  francs,  si 
nous  avions  continué  pendant  les  deux  dernières  années  à  feire  usage  de  taiifs  à  4  */..  Et 
cette  somme,  qui  est  déjà  si  considérable,  ne  s'applique  pourtant  qu'à  deux  années  de  faible 
production:  vous  pouvez  nppi'écier  quelle  eût  été  notre  situation  si  l'emploi  de  tarifs  à  4  */o 
avait  conservé  à  nos  opérations  leur  expansion  normale. 

Pendant  que  nous  nous  pré(x>cupions  de  mettre  ainsi  le  taux  de  capitalisation  de  nos 
tarifs  en  hannonie  avec  le  taux  d'nitéi"êt  que  nous  devions  i-etirer  de  nos  placements  futurs, 
le  revenu  de  nos  anciens  placements  s'est  tiimvé  lui-même  menacé.  La  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  s'était  cni  le  droit  d'obliger  les  porteurs  de  ses  obligations  5  »/„,  à 
opter  entre  une  réduction  du  taux  de  l'intérêt  et  le  remboursement  anticipé  de  ces  obliga- 
tions. Si  cette  convei^sion  s'était  faite  sans  obstacle,  elle  aurait  pu  amener  ultérieui*ement 
celle  de  toutes  les  autres  obligations  de  chemins  de  fer. 

D'accord  avec  trois  autres  Compagnies,  l'Union^  la  Xationule  et  le  Phénix,  nous  avons 
saisi  les  tribunaux  de  cette  prètention  qui  nous  paraissait  abusive.  Les  tribunaux  nous  ont 
donné  gain  de  Ciuise;  ils  ont  proclamé  que  le  chemin  de  fer  de  l'Est  n'avait  pas  le  dixiit 
d'opérer  la  conversion  qu'il  avait  entreprise.  Cette  décision  de  justice  rend  désormais 
impossible  la  convei-sionde  toutes  les  cati'gories  d'obligations  de  chemins  de  fer  émises 
juscm'à  ce  jour,  à  moins  que  les  obligations  ne  contiennent  une  réserve  formelle  au  sujet 
de  l  éventualité  d'un  remboursement  anticiix*. 

Notre  portefeuille  contenant  plus  de  eOi),000  obligations  de  chemins  de  fer  français,  vous 
voyez  combien  ce  jugement  est  Important  pour  la  sauvegarde  «le  voti*e  fortune.  Il  'intéi-esse 
d'ailleurs  tous  les  porteurs  d'obligations,  qui  sauiont  gré  à  noti-e  Compagnie  de  rinîtiative 
qu'elle  a  prise  dans  cette  circonstance. 

Vous  sfivez.  Messieurs,  qu'à  côté  de  la  révision  des  tarifs,  nous  avions  entrepris  une  autre 
ré/orine  qui  avait  |>our  but  de  réprimer  la  coutinne  qui  s'était  généralisée  parmi  les  agents 
d'assurances,  de  partiiger  avec  la  clientèle  les  commissions  qui  leur  étaient  attribuées.  11  en 
résultait  un  marchandage  (jui  avait  pour  conséquences  de  dénaturer  les  tarifs,  d'entraîner 
les  Compagnies  à  des  dépenses  sans  cesse  croissantes,  en  même  temps  qu'elles  étaient  sans 
profit  piMir  les  agents,  d'autant  plus  déiwulllés  que  leur  i-émunération  était  plus  forte,  et 
surtout  de  susciter  entre  le  public  et  nos  représentants  des  débats  indignes  de  ceux-ci  aussi 
bien  que  de  la  grande  institution  des  assurances  sur  la  vie  dont  ils  ont  la  mission  d'être  les 
propagateurs. 

Nous  avons  la  vive  siitisfacUon  de  vous  dire  que  nous  avons  réussi  dans  notre  tâche  et 
que  nous  avons  rencontré  sur  ce  terrain  la  complète  atlhésion  et  le  meilleur  concours  de 
ti)utes  les  Compagnies  françaises.  Grâce  à  la  vigilance  avec  laquelle  les  Directeui-s  se  sont 
signalé  mutuellement  les  défuillances  que  la  concurrence  des  agents  ne  maïupiait  pas  de 
leur  révéler,  les  infractions  au  i-èglement  ont  pu  être  coimues  i)i-esque  partout  où  elles  se 
sont  priKluites.  et  les  agents  en  défaut  ont  été  rappelés  au  .sentiment  de  leur  devoir.  Nous 
sommes  donc  fi»ndés  à  <M-oire  «pie  le  trafic  des  conunissions  est  une  coutume  elTacée  désor- 
mais de  la  pratique  de  nos  agents. 

Nous  ix)uvons  nous  féliciter  de  ce  double  résultat  obtenti  pendant  la  période  des  deux 
années  1894  et  1896,  l'adoption  génénile  des  nouveaux  tarifs  et  la  répression  des  abus  relatifs 
aux  conimissi<ms.  Si  nos  o|)éi*îilions  d'a.ssurances  ont  subi  im  léger  temps  d'arrêt,  notre 
industrie  s'est  pendant  ce  temps  donné  des  bases  meilleures  ;  elle  a  consolidé  son  organi- 
sation, corrigé  les  défauts  «jui  s'étaient  glissés  dans  certaines  parties  de  son  fonctionnement, 
et  quand  sonnera  l'heure  prochaine  où  elle  repi-endra  une  expansion  nouvelle,  on  la  verra 
w>rt!r  plus  forte  de  l'épreuve  des  deux  dernières  années. 

La  situation  des  comptes  de  l'année  1895  nous  permet  de  vous  proposer  la  distribution 
d'un  dividende  égal  à  celui  du  dernier  exercice,  soit  1,900  ftuncs  par  action,  le  rembourse- 
ment au  compte  de  bénéfices  réservés,  de  la  somme  de  300,000  firancs  que  nous  y  avions 
prélevée  l'année  dernière,  l'attribution  d'une  somme  de  91.263  fr.  63  c.  à  la  résene  de 
prévoyance,  afin  de  i^oiler  cette  réserve  au  chiffre  de  1,200,000  firancs,  enfin  l'allocation  d'une 
subvention  de  885,382  f^.  06  c.  en  feveur  de  nos  assurés  participants. 
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OPÉRATION»    tN    COURS    AU    31    DéCEMRRE    iS8B 


NATURB 

DS8      OPArATIO-KS 

NONUB 
des 

POUCK8 

CAPITAUX 
assuuIb 

RENTES 
coMSTrrniRB 

RÉSERVES 

Vie  entière  avec  participation. 

—         sans  participation 

Mixtes  avec  participation 

—      sans  uarticipation  ....,.,,, 

25.629 

3.417 

12.049 

4.103 

7.332 

2.798 

499 

17 

310 

2.687 

1.607 

32.474 

fr.    c. 

350.585.372  59 

64.951.534    » 

166.2B8.588  70 

55.6i8.681  15 

116.648.576  75 

49.407.802  30 

5.811.242  80 

243.200    > 

>  » 
31.957.976  55 

>  > 

fr.    c. 

846.413  40 

1.311.617  50 
30.706.616  37 

fr.    c. 

117.163.116  40 

6.715.487  85 

61.776.696  75 

9.477.017  30 

45.698.800  75 

17.669.738    > 

243.196  45 

24.514  96 

309.493  15 

14.631.293  20 

11.080.816  66 

327.100.733  60 

Terme  fixe  avec  participation 

~         sans  participation 

Temporaires  et  conti^-assurances. 
Ganitaux  de  survie 

Rentes  de  sui'vie 

Opiti^U^  rtifWitis , 

Rentes  difléi'ées 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 

92.922 

850.542.974  84 

32.364.647  27 

611.890.904  05 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  iSSB 

AoUI 

Immeubles Fr. 

Fonds  d'Etat  fiançais 

Obligations  Tunisiennes 

Emprunts  de  Villes,  de  Départements  et  annuités  divei'ses  dues  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Valeurs  étrangères  diverses 

Cautionnements  déposés  à  l'Etranger 

Placements  hypothécaires 

Délégations  de  créances  sur  l'Etat  français 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  Usufruits ^T^ 

Valeur  des  Nues  Propriétés » 

Eflets  à  recevoir 

Espèces  en  Caisse  et  à  la  Banque  de  France 

Sommes  dues  par  les  Réassureurs  pour  Sinistres  à  régler 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Soldes  débiteurs  des  Agences 

Loyers  échus  au  31  décembre  1805  et  non  recouvrés 

Intérêts  coui^us  sur  valeure  et  non  encaissés  au  31  décembre  1885 

Somme  à  recevoir  en  liquidation  de  décembre  1896 

Divers  comptes  débiteurs 

Total Fr. 

Passif 

Capital  social  et  réserve  stututaiit* Fr . 

R^rve  de  prévoyance 

Réserve  de  bénéflct's 

Dotation  au  fonds  spécial  d'assurance  en  cas  de  guerre 

Caisse  de  prévoyance  des  employés  de  la  Compagnie 

Caisses  de  prévoyance  diverses 

Réserves  pour  ris^iues  en  cours  (réassurances  non  dé- 
duites)     620  5U  391  40 

•  •    —       des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs...        8.653.487  35 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Arréniges  échus  et  non  réglés 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  restant  dues  sui-  immeubles 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

—  —  pour  les  exercices  précédents  . . . 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant         (net  d'impôt). 

—  —  pour  les  exercices  précédents       — 

(Commissions  et  frais  de  l'exercice  restant  à  régler  au  31  décembre  1895. 

Fonds  disponibles  pour  actes  de  bienfaisance 

Somme  à  payer  en  liquidation  de  décembre  1895 

Divers  comptes  créditeurs 

Solde  du  compte  de  Profits  et  Pertes 

Total Fr. 


91.651 

130.480 

2.253 

16.005 

221.750 

15.029 

97.606 

29.943 

297 

8.937 

1-399 

15.106 

267 

494 

102 

153 

150 

3.138 

4.679 

1.136 

6.216 

1.66^ 

Itô 


046  19 

815  70 

.805  40 

.666  86 

.067  32 

.482  81 

.763  26 

.784  09 

.954  90 

.000    » 

.900    » 

.800  03 

674  45 

163  15 

.590  60 

.402  78 

000    • 

895  06 

238  13 

307  90 

718    . 

290  80 

.260  98 


648.614.618  40 

14.609.632    • 

1.200.000    > 

l.SOO.OOO    • 

1.000.000    > 

2.296.762  02 

700.633  24 

611.800.904  05 

2.126.537  55 

351.283  60 

771.102  20 

635.823  30 

685.644  96 

8.179.996  80 

33.245  45 

3.800.000    Y 

63.600    » 

410.000    » 

89.509  58 

2.101.796    • 

1.081.941  25 

47.238  41 

648.614.618  40 
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ANNEXE  k  LA  BALANCE  OE»  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  I89B 


DÉSIGNATION 

D»    TALKURS    MOBILIER» 
BT  IMMOBILiftiUB 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DK  REVIENT 

VALEUR 

au 

Il  ikmhn  189S 

VALEUR 
flgurant  à  l'actif 

DR  LA  BALAKCB 

Immeubles '. 

tr.      C. 

91.651.046  19 

130.480.815  70 

2.253.8^)  40 

16.005.666  86 

221.750.067  32 

15.029.482  81 

97  608.763  26 

29.943.784  09 

297.954  90 

Cr.     c. 

91.651.046  19 

135  0r>4.478    > 

2.331.200    » 

16  005.656  86 

292.432.453    » 

17.759.587    > 

107.366.189    • 

29.258.027    » 

349.062    > 

IIP.        C. 

91.651.046  19 

130.480.815  70 

2.253.805  40 

16.005.656  86 

221.750.067  32 

15.029.482  81 

97.608.763  26 

29.943.784  09 

297.954  90 

Fonds  d'Etat  firanoais 

Obligations  tunisiennes 

Emprunts  des  villes  et  départements 
Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat. 
Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d*Etats  étrancrers 

Valeurs  étranffères  diverses 

Cautionnements  déposés  à  l'étranger. . 

Totaux 

605.021.376  53 

• 

692.207.609  05 

605.021.376  53 

COMPTE  DC  PROFITS  CT  PERTES  ARRÊTÉ  AU  31  DÉCEMBRE  1896 


Crédit 


Report  du  Solde  au  31  décembre  1894 

Bénéfices  sur  les  assurances  arec  participation  : 

Vie  entière 2.374 

Mixtes 2.248 

Terme  fixe 971 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Vie  entière * 

Mixtes 

Terme  fixe 

Temporaires 

Gontre-assurances 

Capitaux  de  survie 

Bénéfices  sur  les  rentes  : 

Rentes  via«rères  immédiates , 3.160 

Rentes  de  survie 

Bénéfices  sur  les  usufruits  et  les  nues  propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 


Fr. 


567 

483 

2S9 

29 

29 

3, 


81 


072  88 
,668  - 
,466  60 

110  30 
083  » 
089  65 
589  40 
151  15 
996  10 

298  35 
.652  95 


( 

I 

I 


Total Fr 


51.599  24 
5.589.227  48 


1.312.019  60 


3.241.951  30 

58.817  95 
25.210.546  81 

35.464.162  38 


Débit 

Perte  sur  les  assurances  de  Capitaux  différés Fr. 

Perte  sur  les  assurances  de  rentes  difTérées 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  dilTérerites  catégories  d'assurances. .. 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  : 

Vie  entière 1.381.979  30 

M  ixtes 1 .  203  3  43  20 

Terme  fixe -. 594.673  30 

Prélèvement  statutaire  pour  actes  de  bienfaisance 

Frais  généraux 

Commissions  à  Paris  et  dans  les  agences 

Solde  à  répartir 

Total Fr. 


43.504  55 

49.758  30 

23.345:816  8l) 


3.179.995  80 

61.950  « 
1.522.430  84 
2.304.870  72 
4.955.835  37 

35. 46^*. 162  38 


RÉPARTITION  DU   SOLDE  : 

Le  solde  disponible  de  4,955,835  fr.  37  a  été  réparti  comme  suit  : 

Portés  à  la  réserve  de  prévoyance Fr . 

Portés  en  augmentation  du  capital  socia 

Portés  au  compte  de  bénéfices  réser\'és *. 

Dividende  à  MM.  les  actionnaires 

Impôt  afférent  à  ce  dividende 

Solde  à  reportei*  à  nouveau 

Fr. 


91.263  63 

569.000    » 

300.000    » 

.800.000    > 

158.333  33 

47.238  41 


4.955.835  37 
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L'Assemblée  vote  Tapprobation  de  ces  comptes  et  la  distribution  -du 
dividende. 

Elle  nomme  MM.  le  vicomte  de  GourcufT,  de  MonicauU  et  Schweisguth, 
commissaires  pour  la  vérification  de  la  comptabilité  de  Tannée  1896. 

Elle  procède  à  l'élection  de  deux  administrateurs. 

MM.  Ch.  Goguel  et  le  baron  de  Neuflize  sont  réélus  pour  quatre  ans. 

L'Administration  est,  par  suite,  composée  de  : 

MM.  le  baron  Alph.  Mallbt,  régent  de  la  Banque  de  France,  Président  ; 

le  baron  Alph.  de  Rothschild,  régent  de  la  Banque  de  France,  Vice-Président  ; 

DE  LiAURiSTON-BouBERS,  propriétaire,  Inspecteur  ; 

C.  GrOQUEL,  régent  de  la  Banque  de  France,  administrateur  du  C3iemin  de  fer 

d'Orléans; 
PuERARi,  banquier,  administrateur  des  Chemins  de  fer  du  Midi  ; 
Jean  Hottinguer,  banquier,  administrateur  des  Chemins  de  fer  de  TEst  ; 
E.  Trubert,  propriétaire. 
le  baron  de  Neuflize,  banguier. 

Directeur  :  M.  E.  de  Kertanouy. 
Sous-Directeur  :  M.  A.  Dubois.  - 


L'  U  N  I  O  N 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1896. 
p  

Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1895. 

AMuranoes  en  oaa  de  décès  et  en  cas  de  vte.  —  Le  total  génénd  des  souscriptions 
réalisées,  en  1895,  pour  Assurances  vie  entière,  mixtes,  à  terme  ûxe,  temporaires,  00011*6- 
assurances,  de  survie  et  différées,  s'élèvent,  en  capitaux,  à  la  somme'de.  Fr.         15.383.616  65 

Rentes  yiagères.  —  Les  rentes  viagères  immédiates,  constituées  en  18fô,  ont  donné  lieu 
à  416  contrats  représentant  un  chiffre  d'arrérages  annuels  de Fr.  335.517  05 

Sinistres.  -^  Le  nombre  des  contrats  d'assurances  en  cas  de  décès  (assurances  sur  la  vie 
entière  et  de  survie,  mixtes,  temporaii-es  et  contre-assurances)  sinisti^  en  1895,  a  été  de  335. 
Le  total  des  sommes  payées  ou  à  payer  pour  le  règlement  de  ces  sinistres  (déduction  fiai  te 
des  réassurances  montant  à  369,038  francs),  s'élève  à Fr.  3.427.(398  05 

Assurances  atrlvées  à  terme.  —  Sont  arrivés  à  leur  terme  et  ont  été   remboursés 
24  contrats  en  cas  de  vie,  mixtes  et  à  terme  fixe,  s'élevant  ensemble  à. .  Fr.  3.368.727  30 

Rachats.  —  Ont  été  rachetés  447  contrats  d'assurances  sur  la  vie  entière,  mixtes,  à  terme 
fixe,  et  difTérées,  moyennant  des  prix  dont  le  total  s'élève  à Fr.  1.236.035  55 

Rentes  Tiagères.  Arrérages  payés.  -^  Les  arrérages  servis  à  nos  rentiers  viagers 
s'élèvent  à , Fr.  3.427.696  05 

Extinctions  de  Rentes  viagères.  —  Pendant  l'année  1895, 187  contrats  de  rentes  viagères 
f  e  sont  éteints  pour  un  chiffre  d'arrérages  annuels  de  125,636  fr.  90  c,  en  outre,  27,203  fr.  50  c. 
de  rentes  originairement  constituées  sur  deux  têtes  ne  reposent  plus  désormais  que  sur  une 
seule  tête. 

Opérations  en  cours  aa  81  décembre  1896.  ~  En  tenant  compte  des  affaires  réalisées 

en  1895  et  déduction  faite  des  annulations,  des  réductions,  des  remboui<sements,  des  rachats, 

des  sinistres,  des  extinctions,  des  réassurances,  l'ensemble  de  nos  opérations  en  coui's  au 

31  décembre  dernier  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Capitaux  exigibles  au  décès  des  assurés  (assurances  vie  entière  et  de  survie,  assurances 

temporaires  et  contre-assurances) Fr.        120.028.292  98 

Assurances  mixtes  et  à  terme  fixe 116.240.472  69 

Assurances  de  capitaux  différés  9.966.764    » 

Capitaux  à  intérêts  composés  et  assurances  &  terme  fixe  sinistrées. 2.898.120  25 

Total Fr.       249.lo3.649  87 

Les  aiTérages  des  rentes  viagères  immédiates,  différées  et  de  sur\'ie,  que  nous  servons  et 
que  nous  aurons  à  servir,  s'élèvent  à Fr.  3.156.999  55 
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Les  réserves  mathématiques  des  risques  en  cours,  calculées  pour  ûiire  face  à  ces  engage- 
ments,  s^élèvent  à  113,585438  tr.  35  c. 

Notre  réserve  statutaire  est  de  2,706^967  tr.  24  c,  y  compris  le  prélèvement  nouveau  que 
nous  vous  proposerons  ci-après  sur  les  bénéfices  de  l'année  1895. 

Les  différentes  réserves  de  la  Compagnie  sont  représentées  par  l'ensemble  des  immeubles 
et  des  valeurs  mobilières  que  nous  possédions  au  91  décembre  1885.  A  ces  immeubles  et  à 
ces  valeurs  viennent  s'ajouter,  pour  un  chiffre  de  10  millionSf  les  obligations  contractées  par 
nos  actionnaires.  La  Compagnie  oflkie  ainsi  une  garantie  totale  de  127,217,481  tr.  97  o. 

OPÉRATIONS  PENDANT    L'ANNÉE    1895 


NATURE 
naa    opiIrationb 


Vie   entière  avec  participation 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

Vie  entière  sans  participation 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

Survie 

Temporaires 

Contre-assurances 

Assurances  différées 

Assurances  difféives  à  primes  restituables 

Capitaux    à    intérêts    composés  et  assurances  à 

tienne  fixe  sinistrées 

Rentes  viagères  immédiates. 

Totaux 


NOMBRE 

DB  CONTILà.TB 

CAPITAUX 

RENTES 

^-^•^^ 

-<i^— H 

assurAb 

▲S8UHBX8 

Os^itan 

43 

> 

525.457    > 

80  20 

40 

» 

483.168    > 

>       ^ 

1 

» 

48.116    » 

>       » 

404 

> 

6.131.267    » 

»       )> 

466 

» 

5.095.429    > 

>       > 

51 

» 

754.500    » 

>      1 

2 

13 

15.480    > 

11.700    » 

36 

» 

506.920    » 

»       > 

1 

» 

42.000    » 

>       > 

13 

27 

112.948    » 

16.066  80 

139 

» 

1.361.425    u 

»        » 

66 

»' 

337.936  65 

»        > 

416 

•          » 

336. M7  05 

1.261 

456 

15.383.646  65 

363.313  05 

Inventaire  au  81-  décembre  ISOS.  —  11  résulte  des  écritures,  qu'après  attributioiv  aux 
assurés  participants  d'une  somme  de  547,179  ft-.  85  c,  en  tenant  compte  d'une  somme  de 
53,772  tr.  98  c.  pour  intérêts  dans  les  bénéfices,  participation  des  employés  et  fonds  de 
retraite,  notre  compte  de  profits  et  peites  constate  un  bénéfice  de  540,170  fr.  84  c,  dont  le 
Conseil  vous  propose  la  répaiiition  comme  suit  : 

364,583  fir.  45  c  à  MM.  les  actionnaires»  à  raison  de  182  fi:.  29  c.  par  action,  ce  qui  donne, 
impôt  déduit,  175  tr.  par  action  ; 

91,145  tr.  86  c.  (c'est-à-dire  le  maximum  de  26  «/.  déterminé  par  l'article  50  des  statuts)  à 
la  ivserve  statutaire  constituée  en  accroissement  du  capital  social,  ce  qui  la  portera  au  chiffre 
de  2,706,367  fk*.  2\  c.  ; 

82,000  firancs  à  la  réserve  de  bénéfices  pour  éventualités,  qui  sera  ainsi  portée  au  chiffre 
de  600,000  francs  ; 

2,441  tr,  53  c,  solde  créditeur  à  nouveau  du  compte  de  profits  et  pertes. 


BALANCE    DES    ÉCRITURES    AU    di     DÊCEMSRE     1895 

AcUI. 

Engagements  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départements  ftançais 

Valeurs  finançaises  garanties  par  l'Etat ~  . . 

Valeurs  finançaises  diverses 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  nues  propriétés 

Sommes  dues  par  les  l'éassureurs  pour  sinistres  à  régler 

Sommes  dues  par  les  l'éahsuivui's  pour  assui'ances  tV.hues  et  non  n'glées 
Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers   banquier  et  à  la  Banque  de 

France 

Effets  à  recevoir  et  annuités 

Primes  échues  et  non  l'ecouvrées 

Intérêts  échus  et  non  encaissés 

Loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  Agences 

Diverses  Compagnies  d'assurances 

Valeurs  en  dépôt  (Cautionnements  des  agents) 

Divers 

Total Fr. 


10.000 
37.580 
34.470. 
604 
28.430. 
3.391. 
6.395. 
5.195. 
622. 
43. 
60 


000  » 
'410  52 
751  35 
352  9ô 
419  70 
585  13 
644  06 


921 
424 
295 
000 


60 


412.201  63 

62.104  75 

956.863  18 

478.519  26 

406.016  75 

54.666  28 

743.978  81 

8.185  40 

789.209  39 

33.676  45 


130.726.226  21 


«88 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


PasBil. 

Capital  social Fr. 

Iléserve  statutaire. 

Réserve  pour  éventualités 

Réserve  du  personnel  (fonds  de  retraite  et  caisse  de  prévoyance) 

(    Pour    risques    en    cours    (réassurances     non     dédui- 
Réserves  ]      dultes 119.905.385  35 

(    Des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs       5.720.247    > 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  régl^ 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'Exercice  courant 

Dividende  dû  aux  actionnantes  pour  l'Exercice  courant  (net  d'mpôu)... 

Impôt  sur  le  dividende 

Allocations  ducs  à  la  Direction  et  au  personnel 

Cautionnements  des  Agents 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


10.000.000    > 

2.706.367  2% 

600.000    > 

165.171  07 

113.585.138  35 

772.788  96 

486.467  85 

23.115  60 

468.216  92 

547.179  85 

350.000 

14.583 

53.772  93 

950.981  47 

.       2. 4M  53 

130.726.225  21 
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ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1896 


DÉSIGNATION 

DES  VALEUltS  MOBILUkRKB 
ET  niMOBILlARXS 

PRIX  D'AOHAT 
ou  de 

KSVXKST 

VALEUR 

au 

SI  «icembre  189S 

VALEUR 
figurant  k  l'acUf 

DE  LA  BALAXCS 

• 

Immeubles 

fr.       c. 

37.580.410  52 
34.470.751  35 

604.352  95 

28,430.419  70 

3.391.585  13 

fr.       c. 

37.580.410  52 
49.029.024  80 

581. o46  75 

35.928.87^18 

3.701.772    » 

tr.       c. 

37.580  410  52 
34.470.751  85 

604.352  95 

28.430.419  70 

3.391.585  13 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départe- 
ments firancais.. 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat. 
Valeurs  firancaises  diverses 

Totaux 

104.477.519  66 

126.821.626  25 

104.477.519  66 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  POUR  L'ANNÉE    1896 

Crédit 

Solde  créditeur  au  31  décembre  1894 Fr. 

Bénéfice  des  assuiimces  vie  entière  avec  participation 4^7 .955  30 

—  —  mixtes  avec  participation 513.71124 

—  —  terme  fixe  avec  participation 132.693  17 

-^  —  vie  entière  sans  participation 295.620  11 

—  —  mixtes  sans  participation 359.746  08 

~  —  terme  fixe  sans  participation. 198.155  29 

—  —  temporaires 9.34171 

—  —  contre-assurances 13.42124 

—  —  de  survie 1 .769  06 

—  —  différées  à  primes  restituables 5.565  99 

—  —  des  nues  propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Portion  des  fk^is  généraux  supportée  par  les  catégories  d'assurances. . . 

Total  du  crédit Fr . 


Débit 

Perte  des  assurances  de  capitaux  différés 

—  —  des  rentes  viagères  immédiates 

—  —  des  i*entes  de  sur\ie 

—  —  des  rentes  dilTérées 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  catégories  d'assurances. . . 

Fra!s  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice 

Participation  des  assurances  vie  entière 

—  —  mixtes 

—  —  à  terme  fixe 


Fr. 

43.831  59 

4.326  35 

12.011  67 


671.709  54 
380  394  92 
223.977  65 
256.855  62 
66.346  58 


Total  du  débit... 
Solde  a  répartir  . 


Fr. 


Total  égal  au  crédit Fr. 


1.367  22 
1.094  350  71 

883.619  43 


58  194  18 

4.473  096  77 

150.756  98 

6.661.324  29 


24.554  52 

60.169  61 

4.383.372  08 
1.052.104  46 

547.179  85 

6.067.380  52 
593. 9fô  77 

6.661.324  29 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 

Le  solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Dividende  des  actionnaires  (Fr.  175  nets  par  action) Fr . 

Impôt  sur  le  dividende , 

Versement  à  la  pésen'e  statutaire  (25  •/•) •^- 

Versement  à  la  réserve  de  bénéfices  pour  éventualités 

Intérêts  dans  le^  bénéfices,  participation  des  employés,  fonds  de  retraite. 
Solde  créditeur  à  nouveau 

Total  du  solde  a  RÉPAirrm Fr. 
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350  000    » 

14.583  45 

91.145  86 

82.000    > 

53.772  98 

2.441  53 

593.9tô  77 

OPÉRATIONS    EN    COURS     AU    31    DÉCEMBRE     1895 


NATURE 

DES   OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

Vie  entière  sans  participation 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

Survie 

Temporaires. 

Contre- Assurances 

Assurances  différées 

Assurances  différées  à  primes  restituables 

Capitaux  à  intérêts  composés  (compre- 
nant les  assurances  à  terme  fixe  sinis> 
trées) 

Rentes  viagères  immédiates 


Totaux. 


NOMBRE 

DK  CONTRATS 


flayltavx 


7.660 

4.214 

1.248 

3.447 

3.527 

2.393 

17 

79 

334 

796 

258 


267 
> 


24  248 


l«ltM 

22 

1» 
> 

> 

120 
2 
> 

285 


3  739 


4.168 


28.416 


Capitaux      et    rentes 
Compagnies. 


donnés     en    réassurance  à   diverses 


Ensemble. 


CAPITAUX 

ASAUIUbt 


74.347 
43.707 
14  722 
52.974 
37.020 
2'J.465 
158. 
1.024 
2.215. 
8  030 
1.950, 


573  04 
518  » 
096  > 
078  57 
043  6b 
048  29 
822  > 
064  75 
946  40 
187  > 
577 


2.898.120  25 
>  » 


268.520.074  95 


19  366.425  08 


249.153.649  87 


RENTES 


8.779  60 

> 

» 

116.538  90 
2.500 

» 
238.424  10 


2.824.921  95 


3.191.1G4  55 


34.165  > 


3.156.999  55 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  de  Tannée  1895. 
L'Administration  est  composée  comme  suit  : 

Ch.  Mallet,  de   la  maison  Malubt   frères,   banquiers,  président  honoraire  de  la 

Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  Président; 
Ad.  Vbrnbs,  de   la   maison  Vernbs  &  €7",  banquiers,  régent  de  la  Banque  de 

France,  administrateur  du  Chemin  de  fer  du  Nord,  Vice-Président  ; 
T.  AuDtouD.  ancien  banquier,  président  de  la  Vieill»>Montaghe  et  de  la  Sodéiâ 

des  Houillères  d'Epinac  ; 
L.  Deij^unay-Bem.eville,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  I*aris; 
S.  Dervillê,  Président  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  Censeur  de  la 

Banque  de  France; 
C.  Jameson,  ancien  banquier,  associé  de  la  maison  HoirmouBR  A  O*  ; 
Jules  Marcuaro,  de  la  maison  Marcuard,  Krauss  A  C*,  banquiera  : 
Albert  Mirabaud,  de  la  maison  Mirabaud-Paccard,  Puerari  ft  C",  banquiers  ; 
A.  Thurnbyssbn,   Administrateur  de   la   Compagnie   des   Chemins  de   Ibr   des 

Landes  ; 
Censeurs  :  MM.    G.-B,    de    Saint-Sauveur,   propriétaire  ;   Demarest,    secrétaire 

général  delà  Compagnie  du  Boléo  ;  Eugène  Guet,  de  la  maison  Guet  &  C". 

Directeur  :  M.  Albert  FAuas;  Sous-Directeur:  M.  Euoénb  Lb  Sbnnb. 
Conseil  de  la  Compagnie  :  M.  Charles  Robert,  ancien  conseiller  d'Etat 
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MONITEUR  DES  ASSURANCES 


LA    NATIONALE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1896. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1806. 

Ijq  nombre  total  des  contrats  souscrits  a  été  de 5.6d5 

Le  montant  des  capitaux  assurés  s*est  élevé  à Fr.  41.434.218    > 

Le  montant  des  rentes    constituées  (y  compris  les  rentes  différées  et  de 

sm-vie),  à Fr.  1.486.214  45 

et  l'ensemble  des  sommes  que  nous  avons  encaissées  à  titre,  tant  de  capitaux 

reçus  que  de  primes  de  première  année  à Fr.  18.ffi5.881  65 

Dans  ces  résultats  d'ensemble  figurent  : 
1*>  En  ce  qui  concerne  les  assurances  en  cas  de  vie  : 

Les  rentes  viagères  immédiates  pour  2,214  contrats,  ayant  constitué  1,389,245  fr.  25  c.  de 
rente,  moyennant  le  versement  de Fr,      16.G69.6G8  60 


OPÉRATIONS  FAITES  PCNDANT  L'ANNÉC  1896 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entièi'e  avec  participation 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

Vie  entière,  sans  participation 

Combinées  sans  participation 

Mixtes,  sans  participation 

Mixtes  à  capital  doublé,  sans  pailicipation 

Terme  fixe»  .sans  participation 

Temporaires •. . . 

Capitaux  de  survie 

Capitaux  différés. 

Rentes  viagères  immédiates 

Rentes  de  survie 

Rentes  différées 

Totaux.... 


miiu 

OOHTRITS 

CAPITAUX 

RENTES 

ASSURÂT 

asburAbb 

fr. 

fr.    c. 

225 

2.774.298 

1.014 

10.856.221 

127 

1.964.287 

667 

10.232.129 

179 

2.179.800 

606 

7.485.500 

5 

30.100 

134 

1.877.165 

90 

1.205.872 

6 

568.000 

»         m 

284 

2.801 .816 

m         m 

2.214 

>      » 

1.808.245  25 

21 

>      » 

31.160    » 

91 

»      » 

55.808  20 

5.665 

41.434.218 

1.486.214  45 

Les  rentes  difféi'ées  pour  91  contrats,  et  55,809  fr.  20  c.  de  rentes  assurées. 

Les  rentes  de  survie  pour  21  contrats  et  81,160  fr.  de  rentes. 

Les  capitaux  différés  pour  284  contrats  ayant  assuré  2,861,8M  francs  de  capitaux  moyen- 
nant le  versement  de  236,705  fr.  15  c. 

2"  En  ce  qui  concerne  les  assurances  de  capitaux  : 

liCs  assurances  en  cas  de  décès  vie  entière  avec  et  sans  participation  pour  892  contrats, 
13,006,427  francs  de  capitaux  assurés  et  380,205  fr.  50  c.  de  primes  de  première  année. 

Les  assurances  combinées  pour  179  contrats,  2,179,300  fhincs  de  capitaux  assurés  et 
123,431  fr.  35  c.  de  primes  de  première  année. 

Les  assurances  mixtes  avec  et  sans  participation  et  les  assurances  mixtes  à  capital  doublé 
pour  lesquelles  le  nombre  des  contrats  a  été  de  1,627,  le  montant  des  capitaux  assurés  de 
18,371321  fr.  et  celui  des  primes  Ue  première  année  de  803,206  fr.  35  c. 

Les  assurances  à  terme  fixe  avec  et  sans  participation  qui  ont  été  Tobjet  de  261  contrats, 
pour  un  capital  de  3,241,452  francs  ayant  produit  138,772  ft*.  65  c.  de  primes  de  première 
année. 

Les  assurances  temporaires  ayant  donné  lieu  à  90  contrats,  à  Tassuranoe  d'un  capital  de 
1,205,372  francs  et  au  recouvrement  de  26,441  fr.  25  c.  de  primes  de  première  année. 

Les  assurances  de  capitaux  de  survie  qui  ont  amené  la  souscription  de  6  contrats,  l'as- 
surance de  568,000  fr.  de  capitaux  et  le  versement  à  la  Compagnie  de  13,179  trancs  de  primes  de 
première  année. 

Enfin  les  assurances  de  capitaux   différés  (cas  de  vie)  qui  ont  amené  la  souscription 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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de2Bi  contrats,  l'assurance  de2,861,8M  ft'ancsde  capitaux  et  le  ver8eim«nt  de  236,706  tr.i5  c. 
de  primes  de  première  année. 

La  mortalité  chez  les  rentiei*s  a  été  plus  fovorable  à  la  Compagnie  qu*en  1894  ;  le  nombre 
dt>s  rentiei-s  décèdes  et  le  montant  des  extinctions  de  rentes  ont  été  beaucoup  plus  élevés. 

Les  décès  de. . .    826  rentiers  ont   éteint 778,314  fir.  71  de  rente  alors  qu'en  1804 

il  était  mort ...    694  rentiers  et  il  s'était  éteint  que.    596,106  tr.  25  de  rente. 


Il  est  donc  mort.  132  rentiers  et  il  s'est  éteint  182,208  fr.  46  de  rente  de  plus. 

Pour  les  assurances  en  cas  de  décès  (vie  entière,  combinées,  temporaires  et  survie)  et 
pour  les  assurances  mixtes,  le  nombre  total  des  décès  a  été  de  689,  dont  513  assurés  en  cas 
de  décès  vie  entière  avec  participation. 

Les  capitaux  et  rentes  assurés  sur  ces  689  tètes  se  montaient,  réassui-ances  déduites,  à 
11,246^  fir.  69  c.  de  capitaux  et  2.550  Cr.  de  rente. 

Et  nous  constatons,  pour  1895,  une  augmentation  du  nombre  des  décès  et  du  montant 
des  capitaux  sinisti'és. 


OPÉRATIONS    EN    COURS    AU    31    DÉCEMBRE    1895 


n.AlTure  des  opérations 


Vie  entière,  avec  participation 

Mixtes,  avec  participation 

Terme  fixe,  avec  participation 

Vie  entière,  sans  participation 

Ccjnibinées  sans  participation 

Mixtes  sans  participation 

Mixtes  à  capital  doublé  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

Temporaires 

Capitaux  de  survie 

Capitaux  différés. 

Rentes  viagères  immédiates 

Rentes  de  survie ^ 

Rentes  diJCTérées 

Totaux... 


HOMBKE 

CAPITAUX  ' 

RENTES 

OONTKATS 

AS.SUIlAs 

ASSURÉES 

fr.      C. 

fr.     C. 

20.514 

283.999.410    » 

11.380 

139.782.529    > 

4.603 

61.644.168    » 

8.975 

69.235.914    » 

537 

6.982.311*   9 

2.675 

39.122.480    > 

104 

1.760.745    > 

^     % 

2.448 

39.350.807    > 

570 

4.839.830    » 

n      M 

30 

1.068.790    > 

»      » 

1.432 

17.504.962    > 

M          U 

21.377 

>    » 

15.321.185  77 

236 

»    > 

263.290  60 

764 

»         M 

577.477  10 

70.645 

665  281.946    > 

16.161.963  47 

I^  chiffre  total  des  sorties  de  toute  nature  pour  toutf^s  nos  catégories  d'assui'ances  de 
capitaux  dépasse  de  3,443,713  fr.  le  chîlTra  correspondant  de  1894;  mais  nous  avons  la  sati.s- 
fartion  de  constater  une  im))ortante  diminution  du  montant  de.H  résiliations,  i-éductions  et 
i-aohat  ;  Taugmentation  du  chiffi*e  total  des  sorties  pi-ovient  des  sinistres,  des  échéances  de 
police  et  surtout  des  transformations  et  remplacements  de  contrats  :  nous  avons,  en  effet, 
pour  nous  conformer  rigourensement  aux  prescriptions  ministérielles,  ouvert,  cette  année, 
un  compte  spécial  de  Placements  à  intéreA»  composés^  dans  lequel  nous  avons  fait  entrer 
notamment  toutes  les  assurances  à  terme  fixe  sinistrées  depuis  l'origine  et  restant  en  cours 
au  31  décembre  1895,  aussi  le  montant  de  ces  transformations  est -il  subitement  pa.ssé  de 
1;î13,901  fr.  en  1894  à  7,431,923  fr.  en  1895.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  de  véritables  sorties, 
pui^sque  les  placements  à  intérêts  composés,  non  compris  dans  nos  oix*i*ations  d'assurances, 
^mi  eux-mêmes  en  cours  au  31  décembre  1895. 

140  contrats  d'assurances  mixtes  avec  et  sans  participation  sont  arrivés  à  terme  et  l'ensemble 
des  capitaux  payés  de  ce  chef  s'est  élevé  à  2,017,784  fr. 

Enfin,  dans  les  deux  catégories  d'assurances  à  terme  fixe  avec  et  sans  participation, 
l'expiration  de  87  contrats  airivés  à  terme  a  donné  lieu  au  payement  d'un  capital  total 
de  982, W4  fr.  et  d'autre  part  les  décès  au  nombre  de  50  ont  amené  la  cessation  du  paiement 
des  primes,  mais  non  de  rendre  exigibles  les  capitaux  s'élevant  à  6)6,576  francs  qui  ne  seront 
lavables  qu'aux  dates  stipulées  par  les  polices. 

Les  risques  en  cours  y  compris  les  placements  à  intérêts  compf>sés  au  31  décembre  18Q6, 
se  résument  comme  suit  : 

Capitaux  assurés Fr.    672,349J870    » 

Rentes  assurées Fr.     16.161,953  47 

Le  compte  de  profits  et  pertes  aboutit  à  un  dividende  de  1000  fr.  égal  à  celui  qui  a  été  dis- 
tribué Tannée  dernière. 

L'établissement  de  ce  compte  nous  permet  de  rester  fidèles  aux  traditions  que  la 
Comp^pnie  observe  vis-à-vis  de  ses  assurés  participants,  en  ne  leur  faisant  supporter  aucune 
portion  ni  des  commissions  ni  des  frais  généraux  correspondants  aux  affain^s  de  la  catégorie 
à  laquelle  ils  appartiennent,  et  en  leur  attribuant  ainsi  une  somme  égale  à  la  moitié  brute 
des  bénéfices  de  leur  catégorie,  c'est-à-dire  notablement  supérieure  à  la  moitié  nette* au  delà 
de  laquelle  ils  n'aui^aient  rien  à  prétendre  aux  termes  de  leurs  contrats. 


5»2 


MONITEUR  DES   ASSURANCES 


BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  SI    DéCEMBRE   IS86 

Actif 

Engagements  des  Actionnaires  (garantis  par  un  dépôt  de  153,000  francs  de 
rente,  dont  la  valeur  au  31  décembre  1896  est  de  5,133^  te.  71) 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départements  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat  (obligations  de  chemin  de  fer) 

Valeurs  françaises  diverses  (obligations  du  Crédit  Foncier) 

Fonds  d'Etats  étrangers  (cautionnement  en  Italie) 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeurs  des  usufruits 

Valeurs  des  nues  propriétés 

Sommes  dues    C  Sinistres  à  régler 202.044    » 

parles         <  Assurances  et  arrérages  échus  et  non  réglés     50.7i4    > 

réassureurs  pour(  Rachats  effectués  et  non  réglés 17.277  10 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers  (Banque  de  France) 

Effets  à  recevoir 

Sommes  en  reports 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  courus  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  Agences 

Valeurs  déposées  en  garantie  par  les  Agents  généraux  de  la  (Compagnie. . 

Divers  débiteurs 

Total Fr. 

Passif 

Capital  social 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

Réserve  de  prévoyance  (pour  diverses  éventualités) 

Réserve  immobilière 

Réserve  du  personnel  (à  la  disposition  du  Ck>nseil) 

Réserves  supplémentaires  et  facultatives  des  Ck>mptes  d'assui-ances  sans 
participation,  et  des  rentes  viagères 

i  pour  risques  en  cours  (réassurances  non  déduites)  369.037.498  » 
Réserves <  des  risques  rétrocédés  à  divers  l'éassureurs 10.248.331  ■ 

(  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) r 

Placements  à  intérêts  composés 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échUes  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

Loyers  reçus  d'avance 

Créances  hypothécaires  sur  les  immeubles  appartenant  à  la  Ck)mpagnie.. 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  rexercice  courant 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  powr  les  exercices  précédents — 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant  (net  d'impôts) 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  précédent  (net  d'impôts) . . . 

Allocations  dues  à  la  direction  et  au  personnel 

Cautionnements  constitués  par  les  agents  de  la  Compagnie 

Divers  créditeurs 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Totaux Fr 


15.000 

81.968 

66.600 

5.302 

190.471 

3.973 

3.176 

22.946 

13.534 

183. 

864. 


000    • 

930  54 

388  71 
378  84 
669  60 
914  70 
591  35 
728  17 
006  05 
633  30 
219    > 


270.035  10 


1.231 

7 

4.498 

3.114 

4.739 

188 

2.797 

706 

193 


.478  27 
.445  43 
.937  45 
.994  85 
.167  80 
.023  89 
955  29 
.950  > 
.573  70 


421.786.031  04 


15.000.000    > 

13.293.000    >• 

3.185.761  31 

8.629.2(H  78 

451.419  70 

6.191.000    » 


358.789. 
5.277. 
2.298. 
422. 
469. 
700. 
127. 
2.300. 
94 
2.880 
15 
150. 

494 
41 


167  . 
051  « 
962  94 
827  15 
098  15 
491  38 
600  - 
273  48 
376  41 
000  • 
380  - 
000  » 
425  10 
388  12 
007  52 


421.786.031  04 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  OiCEMBRE   1895 


DÉSIGNATION 

DBS    VALRUIUI     MOBn.dblXS 
HT  IMMOBILIÀRBR 

PRIX  D'ACHAT 
on 

DK  REVnSXT 

VALEUR 

au 

31  «éMinkre  1895 

VALEUR 
figurant  à  l'aoUf 

Dl  LA  BALAXCB 

Immeubles 

fir.      c. 

81.983.989  54 
66.600.388  71 

5.302.378  84 

190.471.669  60 

3.973.914  70 

3.176.591  85 

fr.     c. 

81.983.939  54 
92.171.959  95 

5.302.378  84 
249.584  003  55' 
4.836  511     >• 
3.104.863  50 

fr.      c. 

81.983.989  54 
66.600.388  71 

5.302.378  84 

190.471.669  60 

3.973.914  70 

8.176.501  35 

Fonds  d'Etat  français ^. . 

Emprunts  des  communes  et  départe- 
ments finançais 

Valeurs  françaises  garanties  par  TEtat. 
Valeurs  flrancaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrantrers 

Totaux 

351.508  882  74 

436.983.156  38 

351.508.882  74 

COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES    EN    1806 


Crédit. 

Solde  de  l'exercice  précédent 

Bénéfices  sur  assurances  vie  entière  avec  participation. . . 

—  —        mixtes,  — 

—  —        à  terme  fixe,  — 

Bénéfices  sur  assurances  vie  entière  sans  participation. . . 

—  —        mixtes,  —  ... 

—  —        à  terme  fixe,  — 

—  —         temporaires,  — 

—  —        de  survie  (capitaux)  — 

—  —         capitaux  différés        — 


Fr. 


Bénéfices  sur  rentes  viagères  immédiates. 
—  rentes  de  survie 


2.348.109  83 

1.505.778  79 

661.712  86 

481.907  56 

306.295  07 

274.815  14 

49.874  94 

2.779  81 

.1.613.356  74 
41.258  00 


: 


Bénéfices  sur  les  usufruits 9.137  14 

—         sur  les  nues  propriétés 26.903  97 


Intérêts  produits  par  les  fonds  placés. 


Total  du  crédit Fr. 


Débit. 


13 

5. 


Pertes  sur  assurances  mixtes  A  cafHtal  doublé  sans  participation . 

—  —  combinées % 

Pertes  sur  rentes  différées 

Frais  généraux  de  l'exercice 1 .493 

Commissions  de  l'exercice 1 .221 

Intérêts  bonifiés  aux  diverses  catégories  d'assui^nces 

Participation  des  assurances  vie  entière 1. 195 

—  —  mixtes. 864 

—  A  terme  fixe 330 


040  53 
282  56 


181  04 
976  16 


128  66 

180 

964 


66  I 
39  S 
43> 


82.506  01 
4.606.600  98 


1.129.101  40 


1.664.616  83 


35.041  11 


16.265.410  99 
23.722.386  41 


18.328  00 

67.886  87 

2.715.157  20 

14.806.012  56 

2.390.273  48 

19.486.153  20 

4.226.183  21 

23.722.336  41 


600.000  » 
393.074  14 

42.101  65 

150.000    • 

3.000.000    » 

41.007  52 

4.226.183  21 


Total  du  débit 

Solde  à  répartir 

Total  égal  au  crédit Fr. 

Le  Solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Versement  à  la  réserve  sociale  ou  statutaire Fr. 

Versement  à  la  réserve  immobilière 

Versement  à  la  l'éserve  du  personnel  (à  la  disposition  du  Conseil) 

Allocations  attribuées  à  la  direction  et  au  pei-sonnel 

Dividende  des  actionnaires  (l.OOQ  fr.  par  action) 

Solde  A  la  fin  de  l'exercice 

Total  du  solde  A  répartir Fr. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  de  1895. 
L'Administration  est  composée  comme  suit  : 

MM.  le  comte  Pillet-Wili.,  ancien  régent  de  la  Banque  de  France,  Président; 
Mallxt  (Henri),  de  la  maison  Mallet  finères  et  C^,  banquier  ; 
le  baron  Hottinoukr,  banquier,  régent  de  la  Banque  die  France; 
le  baron  de  Rothschild  (Gustave),  banquier  ; 
Clausse,  (Gustave),  propriétaire  ; 

Denormandib,  ancien  gouverneur  de  la  Banque  de  Frânoe  ; 
BouncERBT  (Ant),  propriétaire  ; 
Davilubr  (Maurice),  banquier  ; 

le  comte  d'Uaussonville,  Membre  de  TAcadémie  firançaise  ; 
CouDERC  DE  âAiNT-(^HAMANT,  ancien  trésorier-payeur  général  ; 
le  comte  de  Germiny,  ancien  trésorier-payeur  général,  ancien  régent  de  la  Banque 

de  France; 
le  comte  Florian  de  Ksroorlay. 
De  Waru  (Pierre). 

Hombero,  censeur  de  la  Banoue  de  France. 
Vernes  (Philippe),  de  la  maison  Vemes  et  G",  banquiers  ; 

Censeurs  :  MM.  De  Lafaulotte  (Louis)  ;  le  marquis  De  l'Aigle,  ancien  député  ; 
Monnier  (Louis),  de  la  maison  Neudize  et  ('.",  banquiei's. 

Directeur  :  M.   Grdiprbl  (Georses),  directeur  honoraire  de  la  Dette  inscrite  au 

Ministère  des  Finances. 

Sous-Directeur  :  M.  Di^  Ville  (H.) 
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MONITEUR   DES  ASSURANCES 


LE    PHÉNIX 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  189G. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1805. 

Soiuorlptlons  réalisôea.  Rentes  oonetitaéee.  —  Les  assurances  réalisées  en  i895  ont 
été  de  35,3Ûi,170  fr.  40  c.  ;  les  rentes  consUtuées,  de  827,258  fr.  50  c. 

Risques  en  ooors.  —  Déduction  faite  des  sinistres,  rachats,  réductions  et  résiliations,  les 
risques  en  cours  au  91  décembre  dernier  se  résument  comme  suit  : 

Capitaux  assui-és. Fr.        532.029.875  78 

Rentes  assurées 6.680. 045  15 

OPÉRATIONS     DE     L'ANNÉE     1895 


NATURÇ   DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 
Vie  entière  sans  participation 

Sur>'ie 

Temporaires 

Contre-assurances 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation. 

MixiK  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

Combinées 

Différées 

Rentes  viagères 

Totaux 


NftMBU 
4e 

CAPITAUX 

RENTES 

OONTRÂTS 

ASHUKJÎB 

ASBURÉBB 

fr.      C. 

fr.      C. 

81 

788.420  85 

647 

10.236.587  70 

16 

31.400    » 

10.500    » 

52 

874.900    » 

D 

»      ■     » 

143 

1.806.750  05 

14 

lli.603  50 

1.066 

13.^39.688  50 

IM 

2.131.740  80 

30Ï 

3.673.307    > 

331 

2.435.979    » 

53.476  50 

1.189 

>      >    » 

763.282    . 

4.004 

;«).304.170  40 

827.258  50 

Sinistres.  —  Les  sinistres,  au  nombre  de  1,207,  se  sont  élevés,  pour  l'année  1895. 
à  16.287.470  fr.  t5  c,  y  compris  une  somme  de  7,672,409  fr.  25  c.,  revenant  à  627  asswvs 
pour  assurances  en  cas  de  vie  arrivées  à  terme. 

Nos  réassureurs  ont  eu  à  nous  rembourser  1,327,255  fr.  32  c.,pour  la  part  qui  leur  incombe 
dans  ces  divers  sinistres,  dont  250,336  fr.  33  c,  pour  les  a.ssurances  en  cas  de  vie. 


OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1895 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation  . . . 

Vie  entière  sans  participation 

Survie 

Temporaires 

Contre-assurances 

Mixte-s  avec  participation 

Teime  fixe  avec  participation 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

Combinées 

Différées  

Rentes  viagères 

Réassurances  cédées 

Totaux... 


NOMBRE 

CAPITAUX 

RENTES 

de 

RESERVES 

OOÎITRATS 

ASSURlifl 

AS8URÂKS 

fr.           c. 

fr.         c 

fr.         c. 

10.392 

111  977  758  54 

»          » 

32.305.148  55 

4.77.'> 

60.227.672  94 

»          1» 

7.712.680  71 

161 

180.785  60 

124.753  30 

177.418  90 

93 

818.711  06 

>            » 

10.532  95 

203 

1.479.371  \\ 

»            » 

91.270     » 

13  76-2 

1V2  098.443  11 

»            > 

70.614  606  80 

4.951 

.57.:StJ0.321  91 

>            » 

29.473.388  85 

5.425 

64.759.114  44 

>            1 

12  827.054  05 

2.40.-) 

34.369.977  lî 

»            > 

7.860  400  70 

81(i 

10.455.704    . 

>            » 

974.756  62 

1.370 

9.209.462  19 

348.806  55 

5.508.965  10 

8.i82 

»            > 

6.167.988  80 

66.296.670    t 

> 

39.082.497  84 

38.494  50 

H                       » 

52.835 

532.029.875  78 

6.680.045  15 

233.652.902  23 

COMPTES  RENDUS  (Vi£) 
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BALANCE    ÛÉNÉRALE    DES    COMPTES    AU    SI     DÉCEMBRE     1895 


Actif 

Engagements  des  aotioimaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d*Etat  flrançais 

Emprunts  des  communes  et  départements  ft^nçais 

Valeurs  françaises  garanties  par  TÉtat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers » 

Valeurs  étrangères  diverses 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues-propriétés 

C  Sinistres  à  régler 

Sommes  dues  par  les  réassureurs  pour  <  Assurances  et  ari*érages  échus 

(      et  non  réglés 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

EiTets  à  i-ecevoir 

Primes  échues  et  non  recouvrées ^ 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse. 

Solde  des  agences 

Total Fr. 

Passif 

Capital  social Fr.  * 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

Réserve  de  prévoyance 

Réserve  immobilière 

Réserves  supplémentaires  aux  réserves  mathématiques 

(  pour  risques  en   cours  (réassurances   non 

RA^,^.- J      déduites) 243.428.212  54 

ncbei-veb  <  ^^  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs.        9.775.310  31 

(  pour  risques  en  coui'S  (réassurances  déduites) 

Placements  à  intérêts  composés 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

Loyers  i*ecus  d'avance 

Créances  hypothécaires  sur  les  immeubles  appartenant  à  la  (compagnie. 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  Vexercice  courant 

Sommes  dues  9ux  assurés  participants  pour  les  exercices  précédents 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant  (net  d'impôts). . . . 

Allocations  dues  &  la  Direction  et  au  personnel 

Divers  (Comptes  créditeurs) 

Solde  d'éditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


3.200. 

67.266. 

24.573. 

13.235. 

94.183. 

6.273. 

4.828. 

150. 

22.063. 

8.657. 

228. 

3.722. 

827. 


000  » 
556  13 
956  84 
731  01 
190  10 
999  01 
006  24 
547  35 
946  50 
821  62 
806  > 
029  > 
318  10 


29.700  ■> 
555.440  94 

16.611  15 
822.657  90 
,752.501  95 
119.655  75 
252.099  06 


255.760.663  65 

4.000.000    » 

3.200.000    » 

1.800.000    » 

500.000    » 

518.723    » 

233.652.902  23 

5.536.434  63 

2.448.091  05 

410-923     » 

147.604  20 

270.959  35 

312.000    « 

1.627.248  36 

134.864  73 

880.000    » 

145.946  60 

132.023    39 

42.943  11 

255.760.663  65 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  IS86 


DÉSIGNATION 

DES  VALEUBd   MOBILliRBB 
KT  U(MOBn.IÀaBS 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DB  BBVUBNT 

VALEUR 

au 

Il  ikêuin  1894 

VALEUR 
Ocrant  à  l'actif 

DE   LA    BALANCK 

I  mmeubles 

fr.      C. 

67.266.556  13 
24.573.956  84 

13.235.731  01 

94.183.190  10 

6.273.999  01 

4.828.096  24 

150.547  35 

fr.  C. 

67.266.566  13 
26.165.073  15 

13.232  ai5  51 

117.481.849  38 

7.238.391  50 

4.653.922  25 

150.547  35 

fr.  c. 

67.266  556  13 
24.573.956  84 

13.235.731  01 

94.18:1.190  10 

6.273.999  01 

4.828.096  24 

150.547  35 

Fonds  d'Etats  û'ancais 

Emprunts  des  communes  et  départe- 
ments français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 
Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etals  étransers 

Valeurs  étransères  divei'ses 

/                            TOTAUX 

210.512.076  68 

236.188.975  27 

210.512.076  68 

Extinction  de  rentes  viagères.  —  Trois  cent  quatre-vingt-six  rentiei^s  sont  décédés 
durant  le  cours  de  l'année  1895,  et  ont  éteint  239,380  fr.  10  c.  de  rentes  viagères,  et  réduit  au 
service  sur  une  seule  tête  117,1118  fr.  80  c.  de  renies  oonstUuées  sur  deux  tètes. 
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MONITEUR  DES  ASSURANCES 


COMPTE    DC    PROFITS    CT    PERTC8 

Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr.  | 


avec  participation 


sans  participation 


Bénéfices  sur  assurances  vie  entière 

—  —        mixtes, 

—  —        à  terme  fixe, 

—  —  vie  entière 

—  —  mixtes, 

—  —  à  terme  fixe, 

—  —  temj^oraires, 

—  —  contre-assurances 

—  —  de  survie  (Capitaux) 

—  —  mixtes  à  capital  doublé 

—  —  terme  fixe  à  capital  doublé 

—  —  différées  avec  contre-as- 

surance (Capitaux), 

—  —         combinées, 

—  —         difféi'ées  (Capitaux). 

Bénéfices  sur  rentes  viagères  immédiates 

—  —     de  survie 

—  —     différées  avec  contre-assurance 

Bénéfices  sur  usufruits 


374.200  71 
1.672.071  50 
488.959  34 

202.203  93 

751 .618  51 

279.028  57 

22.935  54 

24.040  62 

2.048  19 

81.152  30 

5.886  47 

1.503  5ô 

139.623  57 

12.033  64 

177.465  74 

41.177  24 

1  81 


38.304  60 

nues  propriétés 117.635  36 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Portion  des  frais  généraux  supportée  par  les  différentes  catégories 
d'assurances .• 

Portion  des  commissions  supportée  par  les  différentes  catégories  d'assu- 
rances   

Total  du  crédit Fr. 

Débit 

Pertes  sur  assurances  avec  participation  dans  leâ  bénéfices  . .  Néant 

—  —         sans  participation      —  —        . .  Néant 

—  rentes  différées 

Poilion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances. . . . 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  pour 

la  vie  entière 374.200  71 

Participation   des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances 

mixtes 981.774  42 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  à 

terme  fixe 271.273  23 


Solde  à  répartir. 


Total  du  débit Fr. 

Total  égal  au  ci'édit Fr. 

LB    SOLDK   DISPONIBLE   A  ÉTÉ  AÉPARTI  COMIIE  SUIT   : 

Versement  à  la  Réserve  de  Prévoyance 

Versement  à  la  réaer\'e  immobilière 

Allocations  attribuées  à  la  dii'ection  et  au  personnel 

Dividende  des  actionnaires 

Solde  a  la  fin  de  l'exercice 


25.048  88 
2.535.231  55 


1.582.074  89 


218.644  79 

155.938  96 

9.198.034  39 

446.852  35 

284.174  64 
14.446.001  '45 


36.399  45 
9.038.365  90 
i. 143.846  84 
1.060.988  94 


1.627.248  36 


12.901.796  99 
1.544.202  46 

14.446  001  45 


400.000    » 

75.312  75 

145.946  60 

880.000    » 

42.943  11 

1.544.202  46 


Total  du  solde  à  répartir Fr . 

L'Assemblée   approuve  les  comptes  et  procède  à  diverses  élections, 
par  suite  desquelles  TAdministration  est  ainsi  composée  : 

MM.  le  comte  F.  de  Montesquiou,  Président; 

Dubois  (Alfï^),  ancien  député,  Vice-Président; 

E.-J.  DE  Bammevillb  ; 

Munster,  ancien  conseiller  général  de  Seine-et-Oise  ; 

le  comte  de  Grisenoy  de  Lyonnb  ; 

A.  LuuYT: 

Monzie-lasserre  ; 

Savoye  (Louis),  ancien  maître  des  requêtes  au  Ck)n8cU  d'État,  ancien  député  : 

Maujct  cH.)*  associé  de  MM.  MaUet  flrères  et  G'*,  banquiers  ; 

Censeurs  :  MM.  le  comte  A.  de  Bammeville  ;  Bourgain  ;  L.  de  Clercq  ;  Rou  ville  : 
et  H.  Janlv. 

Directeur  :  M.  A.  du  Frbsnay. 
Dlrwstflur-Adjoint  :  M.  F.  Mationon. 
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CAISSE  PATERNELLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  23  mai  1896. 


Extrait  du  Compta  rendu  des  opérations  de  Tannée  1W6. 

Opéimtloni  de  la  OomiMiffnle.  —  Le  montant  des  capitaux  que  nous  avons  awurés 
en  1805,  s'est  élevé  A  7,940,876  fr.  dâ  c;  le  montant  des  rentes  viaffères  immédiates  que 
nous  avons  constituées,  à  29,921  fir.  40  c.  et  le  montant  des  rentes  différées  et  de  survie 
à  7,188  tr.  50 

Les  chiffres  de  la  production  de  cet  exercice  ne  s'éloignent  pas  sensiblement  de  ceux  de 
l'exercice  1894. 

Ils  subissent  touiours  l'influence  des  réformes  que  notis  avons  inaugurées  par  l'application 
de  tarife  plus  élevés  et  iiar  la  suppi'ession  des  commissions  escomptées,  mais  ces  réforiues 

2 ni  améliorent  les  conditions  de  notre  fonctionnement  industriel  finiront  certainement  |»ar 
onner  des  résultats  avantageux. 

OPéflATIONt    CN    COURS   AU  31  DÉCEMBRE  1885 

(RÊASS8URANCES   DÉDUITES) 


CAPITAUX 

PRIMES 

RENTES 

NATURB   DBS  OPÉRATIONS 

RÉSERVES 

ASSUIUfa 

ANXirSUAl 

ABamÉaB 

fr.         s. 

fr.      c. 

fr.      c. 

fr.      c. 

Vie  entière,  avec  participation 

7.427.106  89 

228.475  38 

»         > 

2.192.570  30 

—          sans  participation 

22.243.428  33 

639.272  33 

m             f 

5.707.934  65 

Mixtes,  avec  participation 

3.»22.991  17 

188.724  37 

»              k 

1.582.996  68 

—        sans  participation 

22.826.530  98 

961.519  70 

»             > 

7.978  904  32 

Terme  fixe,  avec  participation 

2. 40). 976  35 

10V.705  a^ 

H             ) 

1 .0r)9  111  92 

—         sans  participation 

11.&^.3  3a)  80 

417.23)  10 

k            > 

5.826.717  35 

Assurances  à  effets  multiples 

8.220. 63:>  75 

412.632  52 

>            » 

1.814.100  97 

—        temporalités 

2!n.926  t8 

30.000    " 

3.364.742  75 

827.397  90 

5.196  79 

b.VÂ)  17 

120.700  43 

35.898    > 

17*330    * 
49.520  70 

1»          » 

6  265  67 

15.680  35 

1.465.617  18 

398.677  39 

—        de  survie 

—        différées 

—        différées  avec  accumul** 

Rentes  viagères  immédiates 

>          » 

>          » 

600.831  05 

5.678.820  46 

Contre-assurances 

411.469  50 
83.618.M5  55 

4.846  25 

H                     N 

39.989  76 

Totaux . . . 

3.124.956  39 

667.682  65 

33.767  387  05 

Fraction  de  primes  non  échues  à  déd\ 
Réserves  des  catégories  d'assuran"* 

>              w 

K               n 

»          » 

■             m 

503.945  44 

33.173.441  61 

Capitaux  à  intérêts  composés 

Totaux 

1  417.867  74 

»          ■ 

»             » 

1.163.449  06 

85.086.393  23 

3.124.9M  89 

667.682  66 

34.336.890  66 

Le  total  des  risques  en  roui-s  au  31  décembre  1895,  défalcation  bite  des  annulations, 
sinistres  et  réassurances,  s'élève  à  85,096,383  fr.  29  c. 

Nous  avons  aujourd'hui  un  portefeuille  de  rentes  viagères  immédiates  constituées  de 
600,831  fr.  96  c,  auquel  correspond  une  rései*ve  de  5,678,820  fr.  45  c. 

Pximea.  —  Le  montant  des  primes  encaissées  en  1805,  tant  en  primes  annuelles 
correspondant  aux  capitaux  assurés  qu'en  primes  uniques  pour  constitution  de  rentes 
viagères,  de  capitaux  et  de  rentes  différés  a  été  de  3,741,436  tt.  30  c. 

Slnifltros.  —  Nous  avons  eu  à  supporter  dans  le  cours  de  l'exercice  écoulé  187  sinistres 
qui  nous  ont  obligé  au  paiement  de  1,292,480  fr.  06  c.,  déduction  faite  de  la  part  remboursée 
par  nos  réassureurs.  ^^ 

Sztlnctlons  de  rentes  Yla^èras.  —  Les  décès  des  rentiers  viagers  ont  éteint,  dans  le 
COUTS  de  l'exercice  1895, 41,073  fr.  90  c.  de  rentes  pour  lesquelles  il  avait  été  versé  un  capital 
de  414,673  fir.  83  c. 

22 
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BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1896 

Actif 

Appel  de  fonds  éventuel  restant  à  faire  sur  les  40,000  actions  qui  ont 
formé  l'ancien  capital  social  jusqu'au  1"  mai  1893  (art  16  et  18  des  sta- 
tuts)   Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'EUt  français Fr.    1.885.142  88 

Valeurs  françaises  f^u-anties  (mr  l'État 185.046  62 

—  françjiises  diverses 125.322  07 

Fonds  d'États  élrangei's 823.246  87 

Valeurs  étrangères  divei'ses 123.719  50 

Placements  hypothécaii-es 

A  vances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeurs  des  usufruiU Fr.       152.585  65 

—  des  nues  pi'upriétés 3.054.360  87 

Sommes  dues  par  les  réassui*eurs  pour  sinistres  à  régler 

Propriété  emphy théotique 

Solde  des  comptes  ouveits  chez  divers  banquiei*s 

Kspèces  en  Caisse 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Solde  des  Agences 

Valeurs  en  dépôt  («kumonnemenUi  des  Soua-DWecteura).  Fr.        307.422  13 

Rentes  du  c  Dictionnaire  de  la  Conversation  » 139.331  81 

Divera 

Total Fr. 

Passif 

Capital  social  (entièrement  versé) Fr 

Réserve  spéciale  sur  ancien  capital 

—  sociale  ou  statutaire 

—  immobilière 

—  pour  fluctuations  de  valeurs 

pour   risques    en    cours    (réassurances    non 

déduites) Fr.    36.830  798  18 

des  lisqiies  rétrocédés  à  divers  réassureurs. . .        3.157.351  57 

\  ix)ur  risques  en  cours  (réassuhinces  déduites).    33.173.441  61 
PIac""à  'ntéi-éts composés (réass. non déd.)Fi\  1.222.442  25 
—  —         Part  des  réassureura       58.993  20 

1.163.449  06 

Sinistres  A  régler  et  provision 

Primes  dues  aux  rèassui-eurs 

lx)yers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  particip.  pour  l'exercire  courant       36.156  25 

—  dues  aux  assurés  participants  pour  les  exerc.  préc.       14.878  94 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant  (net  d'impôts) 

Uividendes  restant  dus  aux  actionnaires  sur  les  exercices  précédents 

Garanties  des  Sous-Directeurs Fr.        307.422  13 

Rentes  du  «.  Dictionnaire  de  la  (Conversation  » 139.331  81 

Allocations  dues  au  {M.M'sonnel 

Divers 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


15.000.000    » 
21.402.378  84 


3.112.477  94 


10.166. 
1.727. 


800  09 
506  85 


3.206.946  52 


69. 
426. 
165. 
288. 
226. 
346. 

446. 

179. 


316  35 
004  » 
602  84 
496  17 
139  18 
117  58 

753  94 

906  49 


57.424.508  79 


5.000.000    > 

15.000.000    » 

8S1.6G6  98 

722.480  34 

41.449  10 


34.336.890  66 

376.915  18 

5.104  60 

159.140  eo 

51.035  19 

200.000    > 
31.530    » 

446.753  94 

10.000    > 

166.420  12 

45.090  18 

57.424.508  79 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1896 


DK.H1«NATI0X 

DFj*  VALEL'iyi   MOBILifeRKft 
KT  1MMOBIUÈKK8 

PRIX   D'ACHAT 
ou 

DE  KKVIKNT 

VALEUR 

au 

31  déMBkre  18fg 

VALEUR 
tlgunnt  à  l'actif 

DK  LA  BALAXCE 

Immeubles. 

fir.       c. 

21.462.378  84 
1.775.390  69 
180.401  28 
117.466  95 
878.508  98 
119.170  94 

fr.        c. 

21.462.378  84 
1.855.142  88 
185.046  62 
125.322  07 
823.246  87 
123.719  50 

fr.          C. 

21.462.378  84 
1.855.142  88 
185.096  62 
125.322  07 
823.2V6  87 
123.719  50 

Fonds  d'Ktat  français 

Valeurs  françai.ses  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françai-ses  diverses 

Fonds  d'Etats  étransers 

Valeura  étraneères  diverses 

Totaux 

24.533.407  68 

24.674.856  78 

24.574.856  78 
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COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES 

Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation  dans  les  bénéfices  : 

Assurances  vie  entière 9.878  11 

—  mixte 48.818  66 

—  à  terme  fixe 14.015  72 

Bénéfice  sur  les  assurances  sans  participation  dans  les  bénéfices  : 

Assurances  vie  entière 8.666  86 

—  mixtes 221.166  91 

—  à  terme  fixe 40.994  71 

Efl'ets  multiples 46.96009 

Assurances  temporaires 4.818  22 

—  de  survie  (capitaux) 277  73 

—  différées  (capitaux) 18.107  05 

—  de  capitaux  à  intérêts  composés 4.540  31 

Bénéfices  sur  les  rentes  : 

Rentes  viagèi-es  immédiates 85.619  37 

—  de  survie 3.966  60 

—  différées 9.675  40 

Bénéfices  sur  les  usufruits 860  13 

—  sur  les  nues  propilétés 46.809  13 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Portion  des  flrais  généraux  supportée  par  les  différentes  catégories  d'ass. 

—  des  commissions          —                  —                     —            — 
P(4ices,  produit  de  ce  compte 

Total Fr 

Débit 

Perte  sur  les  assurances  sans  participation  dans  les  bénéfices  : 

Contre-assurances 7.820  38 

Assurances  différées  avec  accumulation 517  44 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances. . . . 

Frais  ffénéraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice 

Timbre  de  l'exercice 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  : 

Vie  entière 4.680  06 

Mixtes. 24.150  34 

A  terme  fixe 7.307  86 

Provision  pour  sinistres 

Total Fr. 

Solde  à  répartir 

Total  égal  au  crédit Fr. 

RÉPARTrriON    DU    SOLDE 

Versement  à  la  réserve  .sociale  ou  statulmire 

Versement  à  la  cai.sse  de  s»»cours 

Amortissement  de  ei*éances  douteuses 

Gratification  au  personnel . . . .' 

Impftt  sur  le  dividemie 

Dividende  des  actionnaires 

Solde  à  la  fin  de  l'exercice 


Total Fr. 


L'Âdlministration  se  compose  de  : 


6.016  85 


72.812  M 


840.060  88 


99.261  37 


45.729  26 

1.644.135  97 

210.101  00 

8.0eï8  18 

2.223  06 

2.438.480  16 


8.337  82 

1.334.965  41 

470.614  16 

172.161  99 

13  396  24 

86.156  25 

60.000  > 

2.095.651  87 
832.837  29 

2.428.489  16 

65.214  06 

4.093  85 

75  85 

10.000  • 

8.383  33 

200.000  » 

45.090  18 

332.837  29 

MM.  ClLOQUEMiN,  Dii-ecteur  de  la  PcUrmellfy  Président  du  C^onseil; 

RoDiER  (Edmond),  propriétaire,  Vice-Président  du  Conseil  ; 

le  max*quis  de  La  Grange,  propriétaire  : 

le  comte  de  Saint-Guilhem,  ancien  trésorier-payeur  général  ; 

Mazbrat,  dire<'teur  du  Crédit  Lyonnais: 

Brice  (René),  administrateur  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  du  Ci^it  Lyonnais  : 

Delarbre  (Jules),  conseiller  d'Etat  honoraire.  Président  du  Conseil  d'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  président  du  (Conseil  d'admisnistration  de 
la  PateniHie  ; 

DES  Valliéres.  censeur  du  Crédit  Lyonnais  ; 

Bertin  ((3).-F.>,  propriétaire  ;I 

le  marquis  de  Flers,  Administrateur  de  la  Compagnie  Transatlantique; 

Le  Roux  (Paul),  Propriétaire. 

Commissaires  :  MM.  Avice,  Binder,  PéRtAC. 

Directeur  :  M.  V.  Schreyer. 
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L'URBAINE 


Assemblée  grénérale  ordinaire  du  30  avril  1896 


Extrait  du  Ck>mpta  rendu  des  opérations  de  l'année  1805. 

Produotlon.  —  Le  montant  des  capitaux  assurés  pour  les  diverses  catégories  d'assurances 

s'est  élevé  à  la  somme  de Fr.    41.485.300  58 

en  aufonentation  iW  1,015,381  fr.  60  sur  l'exercice  précédent. 
I^s  capitaux  aliénés  pour  constitution  de  rentes  viagères  se  sont  élevés  à.      1.910.725  61 
Les  ciiilTres  ci-dessus  ont  été  obtenus  au  moyen  de  la  réalisation  de  3,963  contrats  :  569  de 
plus  qu'en  1804. 

Affaires  depuis  Torlfflne.  —  Les  assurances  réalisées  depuis  l'origine  de  la 

Compagnie,  au  31  décembre  1895,  s'élèvent  A Fr.  831.997.3S2  15 

En  rentes,  à 3.197.067  12 

Par  sa  production,  VL'rbaitui  continue  à  se  tenir  au   rang  des  premières  Compagnies 
françaist^s. 

Risques  en  ooors.  —  Les  risques  en  cou»  au  31  décembre  dernier,  couverts  par  les 
contrats  de  la  Compagnies  étaient  de Fr.  364.881 .713  75 

Au  31  décembre  189^,  Ils  s'élevaient  à 358.544.544  61 

Au  31  décembra  dernier,  les  risques  en  cours  ci-dessus,  réassurances  dé- 
duites, formaient  la  somme  de Fr.  317 .232.456  05 

A  l'inventaire  précédent  ils  n'atteignaient  que  celle  de 311.816.178  31 

Le  net  de  nos  risques  en  cours  a  donc  augmenté  de Fr.     5.916.277  74 

Au  31  décembre  dernier,   le  montant  des    rentes  viagères   constituées  par    l'Urbaine 
était  de Fr.     1.648.00O  30 

Au  31  décembre  1804,  il  n'était  que  de 1.538.664  10 

Ce  second  chapitre  de  notre  portefeuille  nous  donne  encore  une  augmen- 
taUon  de Fr.         109.336  20 

OPÉRATIONS    PENDANT    L'ANNÉE    1895 


DÉSIGNATION 
Dss     opArationb 

CAPITAUX 
▲88  unis 

RENTES 

assukAbs 

PRIMES 

ET  CAPrTAUX 

reçus  (i^^nnée) 

Vie  entière  avec  particiDation 

8.135.173  80 

12.557.752  60 

4.121.960  65 

12.583.8:V)  20 

1.078.5T3  30 

1  .'liH  .983  05 

509.106  20 

132.152    > 

1.055.841  75 

4.444.40138 

•             » 

4  960    > 

14.823    9 
173.855  40 

294.803  43 
417.087  77 
211 .814  08 
012.380  00 
45.701  75 
51.803  31 

I              9 

2.764  10 

17.954  40 

182.830  66 

1.993.546  15 

—          sans          —          

Mixtes  avec  parlici|)ation 

—      j^ans            —              

Terme  fixe  avec  narticipation 

—              sans          —           

Placements  A  terme  fixe 

Assuiances  de  survie  (capitaux  et  rentes) 

Temporaires 

Différées  et  contre-assurances 

Rentes  viagères 

Totaux 

45.810.782  93 
4.325.473  35 

193.638  40 

9            9 

8.830.685  74 

w                 > 

A  déduire  non-réalisation 

Totaux 

41.485.309  58 

193.638  40 

3.830.685  74 

Sinistres.  —  Le  nombre  des  assurés  décédi^  en  1895  est  de  447  au  lieu 

de  427  en  1894,  les  sommes  assuives  sur  leui-s  tètes  étaient  de Fr. 

Les  réassureurs  en  couvraient 

Reste  à  la  chaiye  de  la  Compagnie Fr. 

lie  montant  des  sinistres  en  l«l)V,  aMùt  él»*  de 

Nous  avons  donc  supi>orté  cette  année  un  excédent  de  sinistres  de.. .  Fr. 


5.379.493  23 
832.478  11 

4.547.(n5  12 
4  081.091  28 

465.923  84 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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£TAT  des  opérations  en  cours  au  31  DÉCEMBRE  I8SB 


NATURE 

DES    OPERATIONS 

NOMBRE 

de 

CONTBATB 

CAPITAUX 

PRIMES 

RENTES 

RÉSERVES 

Assurances  en  cas  de  décès 
—        en  cas  de  vie. 

Rentes  viagères  imméd. . . 

Surprimes  de  voyages 

>         de  guerre. 

Totaux... 
Réassurances 

29.224 
2.104 

fjp.        c. 

3lH.945.133  85 
15.287.322  20 

» 

fr.      c. 

10.971.012  15 
530.487  9'A 

» 

• 

fr.      c. 

77.570  80 
86.213  45 
1.449.966  05 
> 

» 

fr.       c. 

65.690.904  68 
4.493.723    • 

15.315.414  15 
11.227  71 
20.361  06 

33.335 
25 

317.232.456  05 
47.649.257  70 

11.501.500  09 
1.796.131  83 

1.613.750  30 
34  250    H 

85.540.630  60 
9.307.526    > 

Totaux... 

33.360 

364.881.713  75 

13.297.631  02 

1.648.000  30 

94.818.156  60 

Assuranoei  à  terme.  —  Le  nombre  des  assurances  mixtes,  à  tei*me  fixe 
et  différées,  arrivées  à  terme  en  1895,  est  de  167  pour  un  capital  de Fr.       1 .495.854  50 

Immeiiblei.  —  Le  produit  de  nos  immeubles  a  un  peu  augmenté  raalgi^  la  crise  qui 
pèse  sur  les  locations. 

Tout  semble  annoncer  que  nous  sommes  à  la  veille  d'entrer  dans  une  période  plus 
favorable. 

Nous  augmentons  cette  année  notre  réserve  Immobilière  de  45,000  francs,  ce  qui  la  porte 
&  134,582  fr.  65  c. 

Balance  des  éorltorea  et  compte  de  profits  et  pertes.  —  L'actif  de  la  Ck>mpttgnie 

s'élève  au  cbiffi-e  de Fr.    102.361.256  91 

auUeu  de,  en  1894 96.728.783  21 

Différence  E.N  PLUS Fr.       5.682.473  70 

Les  réserves  des  contrats,  ligou  reusement  calculées,ont  exigé  la  somme  de  Fr .     85 .  540 .  630  60 

soit  une  augmentation  de 5.771 .554  29 

sur  l'exercice  précédent 

Le  crédit  du  compte  de  profits  et  pertes  est  de 7 .004 .006  30 

Kn  1894  11  était  de 7.098.580  31 

Différence  en  moins  pour  le  présent  exercice Fr. 94.572  01 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31    DÉCEMBRE    1895 


Aotil. 

Engagements  des  actionnaires Fr. 

Inuneubles 

Immeuble  à  Saint-Pétersbourg 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départements  français 

Valeurs  fi'ançaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étransers 

Valeurs  étrangères  diverses 

Placements  hypothécaires  et  sur  nantissements 

Créances  sur  l'Etat 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufruits 

Valeurs  des  nues-propriétés 

Sommes  dues  par  les  réassureurs  pour. .  ISSfeffjSSéJet non  i^^^^^^^^^ 

Soldes  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiei^s 

Effets  à  recevoir 

Sommes  en  report 

Piimes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences 

Divers  comptes  débiteurs 

Total : Fr. 


6.874 

34.281 

1.303 

6.249 


1 
4 

5. 
3 


106 

087 

12 

620 

289 

10.027 

380 

5.729 

1.441 

14.933 

178 

15 

1.325 

70 

1.371 

1.822 

811 

63 

1.185 

354 


.400  » 
.683  20 
.438  62 
.387  45 
.966  89 
.367  14 
.132  55 
.963  83 
.038  77 
.779  r>3 
.293  13 
.257  88 
.650  64 
.546  85 
.536  15 
.877  25 
.469  74 
.318  > 
.370 
.561 
.697  50 
.904  67 
.607  86 
.067  08 


■ 
80 


102.537.325  53 
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MONITEUR  DBS  ASSURANCES 


Passif. 

Capital  social Fr. 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

Réserve  de  prévoyance 

Réserve  immobilière 

Réserve  du  personnel 

C  pour   risques    en   cours  (réassurances    non 

«.„_,_-  )      déduites) 92.823.097  60 

réserves.  <  ^^  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs  .      9.147.895    » 

(  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 

Placements    à    intérêts    composés    (réassurances    non 

déduites) 2.225.0B9    » 

Réserves  pour  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs  . . .         150.681    » 

néser\'es  pour  risques  en  coura  (réassurances  déduites) 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

Primes  dues  aux  réassui'eurs 

Ix)yers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

Sommes  dues  aux  a.«suiiés  participants  pour  les  exercices  antérieurs.. . . 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant  (net  d'impôt) 

Divers  comptes  créditeurs 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


12.000.000  » 

1.000.000  - 

300.000  > 

134.532  65 

404.254  26 

83.475.202  60 

2.065.428  » 

910.471  50 

475.587  05 

45.404  90 

176.068  62 

94.219  40 

677.375  41 

66.426  30 

420.000  - 

567.915  13 

24.439  71 

102.537.325  53 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCSITURES  AU  81  DéCEMBRE   1896 


DÉSIGNATION 

DES  VALSCRS  HOBIUÈRBB 
rr  IMMOBIL.IÈRBS 


Immeubles 

Fonds  d'Etat  fkançais 

Emprunts  des  communes  et  départe- 
ments français 

Valeurs  françaises  diverses  garanties 
par  l'EUt 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers  valeurs  étran- 
gères diverses  (^eaulUmneiiMnts) 

Nues  propriétés  et  usufruits 


PRIX  D'ACHAT 

ou 

DK  RKVIKNT 


fr. 


C. 


34.281.683  20 
6.240.887  45 

1.106.966  89 

4.087.367  14 
12.132  55 

8.910.002  60 


VALEUR 

au 

31  déeaakn  I8IS 


fr. 


c. 


34.281.683  20 
6.492.446  78 

1.106.064  99 

4.545.894  17 
11.761  50 

9.171.061  04 
(1) 


VALEUR 
figurant  à  TactU 

DB  lA   BAUIXCB 


fr.       c. 

34.281.683  20 
6.249.387  45 

1.106.906  89 

4.087.367  14 
12.132  55 

8.910.002  60 
16.375.206  49 


(1)  Os  valeurs  ont  été  calculées  à  des  cours  inférieurs  à  ceux  de  la  bourse  au  31  dé- 
cembre 1885. 


I 


COMPTE    DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  31   DICEMBRE   1895 

Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéflces  sur  les  assurances  avec  participation  : 

Vie  entière 638.706  02 

Mixtes 539.047  94 

Terme  fixe. 176.996  86 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Vie  entière 234.240    « 

Mixtes 380.149  71 

Terme  fixe 47 .316  32 

Temporaires 34.327  90 

De  survie  (capitaux) 5.617  56 

Difiérées  (capiUux) 31 .897  79 

Mixtes  à  capital  doublé 206  13 

Assurances  à  efliets  multiples 32.041  89 

Placements  &  intérêts  composés 4.135  69 

Bénéfices  sur  les  l'entes  : 

Rente»  difféi-ées 8.574  56 

Rentes  de  sur\-ie 15*747  03 

Rentes  viagères  immédiates 20.425  22 

Bénéflces  sur  Tes  usufruits 99.879  46 

Bénéfices  sur  les  nues-propriétés 962.788 

Intéi^ts  produits  par  les  fonds  placés 

Frais  généraux  supportés  par  les  difi'éi-entes  catégories  d'assurances. . 

Commissions  supportées  par  les  dUTérentes  catégories  d'Assurances.. 


37.182  81 


1.354.750  82 


769.962  96 


63 


Total Fr. 


44.746  81 


1.002.668  09 

2  776.629  29 
523.370  84 
435.360  21 


7.004.671  85 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 


Débit 

Pertes  sur  les  assuranoes  sans  participation  : 

Gontre-assaninces 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances — 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  Texercice 

Participation  des  Assurés  aux  liénéflces  des  assurances  : 

Vie  entière 319.353  01 

Mixtes 269.523  97 

Terme  fixe 88.498  43 

Solde  a  répartir 


Total. 


LE  SOLDE  DISPONIBLE  A  ÈTÈ  RÉPARTI  COHMS  SUIT  : 

Versement  A  la  réserve  immobilière 

Versement  A  la  réserve  du  persénnel 

Intérêts  aux  actions  Iil)érées 

Mauvais  débiteurs 

Dividende  aux  acûonnaii-es 

Impôt  du  dividende 

Solde  a  la  fin  de  l'exercice 

Total Fr. 

L* Administration  se  trouve  composée  comme  suit  : 
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663  55 
8.287.184  03 
i.299.189  51 
1.048.346  68 


677,375  41 

691.912  67 
7.004.674  85 


45.000    » 

16.800  » 
136.280    n 

31.892  96 
420.000    » 

17.500    . 

24.439  71 

691.912  67 


MM.  Gaillard  de  Witt,  ancien  régent  de  la  Banque  de  France,  ancien  trésorier-payeur 

général,  Président  ; 
Salanson,  (général  de  division),  ancien  commandant  de  l'Ecole  polytechnique  et 

de  TEcole  d'application  de  Fontainebleau,  Vice-président  ; 
Cambefort  (Charles),  administrateur  du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris  ; 
Hervé  (Edouard),  membre  de  l'Académie  française,  ancien  conseiller  municipal  de 

Paris; 
Martin  (Prui)  vice-amiral,  ancien  membre  du  0)nseil  d'Amirauté  ; 
MÉziÉRES  (.4.)  membre  de  l'Académie  fhinçaise,  administrateur  du  Crédit  Foncier 

de  France  ; 
La  Perche  (Stanislas),  propriétaire  ; 
RODIBR  (Eugène),  nianuracturiei'-négofiant  ; 
Welche  (Charles),  ancien  Ministi*e,  conseiller  d'Etat  honoraire. 

Ck>mmissalre  des  comptes  :  M.  Emile  Léger. 

Directeur  :  M.  Fassy. 

Secrétaire  Général  :  M.  Balas-Troy, 


CAISSE   GÉNÉRALE   DES  FAMILLES 


Assemblée  générale   ordinaire    du  30   avril   1896. 


Extrait  du  Compta  rendu  des  opérations  de  l'année  1886. 

AFFAIRES    RÉALISéES     EN    1895 


DÉSIGNATION 

DIS 
CAtAoOBIKS     D'A88URANCE8 


Assurances 
à 


Assuranoes 
ordinaires 


Vie  entière 

Mixtes 

Capitaux  différés 

Vie  entière 

Mixtes 

Capitaux  différés 


Temporaires. 
Contre-assurances 

(    Immédiates 
Rentes {    Différées — 

(    De  Survie  . . 

Caisse  Populaire 

Achats  de  nues  propriétés . . 


Totaux 


CAPITAUX 

assubAb 
ou  souscKrrs 


c. 


fr. 

378.000    » 

956.000    » 

16.000    » 

.230.963  52 

.256.289  78 

21.400  » 

16.500  > 

9.036  20 

158.410  61 

»  n 

.174.963  87 
38.742  12 


9.256.906  10 


RENTES 

AliSURltBS 


C. 


fr. 
» 

13.235  24 
250  » 
500  » 


13.965  24 


PRIMES 

ANNUKLLSS 
MOUVEU^BS 


fr.  C. 
12.595  44 
43.403  02 
501  21 
27.499  10 
39.662  03 

186  75 

»   > 

140  90 
194.412  > 
>   s 


318.400  45 
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MONITEUR  DES  ASSURANCES 


AFFAIRCS  EN  COURS  AU  31  OtCEMBRC  laW 


DÉSIGNATION 

DES 
CATAoORIBS     D'ASBUBANCSfl 

CAPITAUX 

assubAb 
ou  souscRrre 

RENTES 

AfiSURiSS 

PRIMES 

AHKUELLB^ 

Assurances 

à 

tirages. 

Vie  entière 

fr.       c. 

13.743.000    » 

27.329.000    » 

2.107.000    » 

15.590.816  26 

26.859.336  18 

1.937.150  40 

172.069  71 

49.500    > 

1.500    > 

1.701.924  71 

2.264.339  91 

»           » 

26.506  878  73 

1.420    » 

1.908.049    » 

fr.    c. 
17.020  30 

• 

350.217  62 

18.187  85 

18.803  27 

>          > 

»          % 

fr.       c. 

471.589  77 

1.226.900  54 

52.767  95 

456.483  83 

1.002.535  10 

26.609  73 

4.187  40 

431  11 

»          » 

8.708  85 

>  > 
5.061  61 
3.437  98 

964.456    > 

>  • 

Mixtes 

Capitaux  diflérés 

a 

f    Vie  entière 

Assurances 

Mixtes 

ordinaires 

Capitaux  diflérés 

Caisse  spécial 
Temporaires . 
Placements  ei 

e '. 

Il  cas  de  vie 

'  Contre-assurv 

mces 

/    Immédiates 

Rentes 

!    Différées 

I    De  Survie 

Caisse  Popula 
Achats  d'usul 

ire 

"ruits 

—     de  nu 

es  propriétés 

B             » 

Totaux  

120.171.985  01 

404.229  04 

4.304.124  91 

t 

BALANCE   DES    ÉCRITURES    AU    31    DÉCEMBRE    1895 

Actif 

Engagements  des  Actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  (hinçais 

Emprunts  des  communes  et  départements  français 

Valeurs  fk^nçaises  garanties  par  TÉtat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  Polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usuf^niits 

Valeurs  des  nues  propriétés 

Réassureurs  et  Débiteurs  divers 

Banque  de  France  et  Banquiera 

Effets  à  recevoir 

Loyera  échus  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Soldes  des  Agences 

Mobilier 


Annuités  dues  à  la  Compagnie 

Réserves  sur  réassurances  en  cours 

Fractions  non  échues  des  primes  de  1895. 

Commissions  non  amollies 

Commissions  et  courtages  de  1895 

Frais  si^néraux  de  1805 

Frais  de  recouvrements  de  1895 


Total Fr. 


Passif 


Capital  social 

R^rve  statutaire 

Héserve  d'amortissement  et  de  prévoyance 

Caiitf^e  de  prévoyance  des  employés 

Réserves  pour  risques  en  cours  méoMurancf  non,  déduite») 

Sinistres  a  régler 

Ijoyen  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

—  —  —  les  exercices  antérieurs. . . . 

Divers 

Intérêts  sur  placements  de  fonds 

Total F. 


4.800 
5.890 
1.240 

336 

131 

90 

2.190 

3.896 

1 

1.908 

1.495 

426 

4 

58 

30 

668 

23 

938 

4.486 

929 

1.824 

229 

255 

48 


13 


.000  > 
552  84 
742  41 
796  70 
522  08 
484  30 
550  » 
148  30 
,826 
420 
049  » 
.767  76 
386  63 
000  • 
973  90 
.265  28 
.495  03 
158  72 
,950  - 
856  97 
943  84 
,770  51 
487  16 
.623  72 
002  23 


31.907.768  M 


6.000 

650 

2.174 

96 

21  800 

110 

36 

120 

772 

56 

91 


000  » 
080  15 
015  58 
528  26 
242  75 
003  99 
350  • 
270  74 
447  38 
848  23 
080  43 


31.907.768  51 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 

En  présence  de  l'impossibilité  où  nous  sommes  actuellement  d'arrêter  les  bases  et  de 
chifh^r  les  résultats  de  changements  qui  ne  sont  pas  encore  un  fait  accompli,  ii  a  semblé 
A  Yotre  Conseil  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'établir,  au  31  décembre  dernier,  un  Inventaire 
complet  qui  ne  pourrait  avoir  de  signification  industrielle  utile  et  que,  d'ailleurs,  nos  statuts 
ne  nous  obligent  pas  à  faire  tous  les  ans. 

Nons  vous  proposons  donc  de  ne  faire  qu'un  simple  arrêté  des  comptes  au  31  décembre  1895 
et  de  laisser  Agurer  au  bilan,  à  titre  de  comptes  d  attente,  les  divers  articles  qui  contribuent 
à  former  le  compte  de  Profits  et  Pertes,  tels  que  les  Frais  généraux  et  de  Recouvrements, 
les  Commissions  de  l'année  et  le  bénéfice  d'intérêts.  L'inventaire  que  nous  ferons  au  81 
décembre  1896  comprendra  aiii^i  deux  exercices  et.  comme  vous  avez  pu  le  reconnaître  par 
les  bons  résultats  statisticiues  de  l'année  1895,  l'adjonction  de  celle>ci  ne  peut  apporter  â  cet 
inventaire  que  des  éléments  favorables. 

ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  81   OÉCEIHBRE  1895 


DÉSIGNATION 

DBH  VALKITItS  XOBIUltRlCH 
WT  IMMOBILlia» 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DR  RKVnCNT 

VALEUR 
'      au 
Il  iktm\n  I8I( 

VALEUR 
figurant  à  l'actif 

1>JI  LA  BAUVXrK 

Immeubles 

fr.        c. 

5.890.552  84 
1.240.742  41 

796  70 
336.522  08 
131.484  30 
90.550  » 

fr.       c. 

5.890.552  84 
1.347.349  66 

8V4  » 
\63  295  06 
151.798  50 
85.000  » 

fr.        c. 

5.890.552  S\ 
1.240.742  41 

796  70 
336.522  06 
131.484  30 
90.550  » 

Fonds  d'État  français 

Empi*unts  des  communes   et   déi>ar- 
tements  finançais 

Valeui-s  fi-an{>4iis(*s  garanties  par  l'État. 
Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'États  étrangers 

Totaux 

7.660.648  33 

7.038.840  06 

7.600.648  38 

Après  avoir  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés,  TAssemblée 
procède  à  diverses  élections,  par  suite  desquelles  rAdministration  se 
trouve  composée  comme  suit  : 

MM.  BoiTTELLE,  Président  ; 

Cb.  Kennerley-Hall,  vice-président  ; 

Georges  Brolemann,  administrateur  du  Q*édit  Lyonnais,  vice-président  ; 

P.  Va  VIN,  manufiicturier,  secrétaire  ; 

Bouchot,  ancien  négociant  ; 

A.  DuMiNiL  ; 

Le  baron  de  Livois  ; 

J.  DE  COMMINES  DE  MARCILLY; 

V.  LaboziArr,  N^ociant. 
Censeurs  :  J.  Machiels;  Vadon,  expert  près  les  tribunaux  de  la  Seine. 

Directeur  :  M.  AlAred  Odier 
Secrétaire  général  :  M.  Georges  Odier,  ancien  élève  de  l'Ecole  Polytechnique. 


LE  MONDE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  23  mai  1896 


Extrait  du  Compta  rendu  des  opérations  de  Tannée  1W6. 

'  En  exécuUon  des  articles  42  et  4B  des  statuts  de  notre  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
humaine,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  A  votre  approbation  les  comptes  de 
l'exercice  1895. 

Nos  réserves  pour  contrats  en  cours,  qui  étaient  de  24,006,261  fhincs  au  91  décembre  1894, 
se  sont  élevées  à  24,060,709  fr.  35  c. 

Le  solde  de  notre  compte  d'intérêts  est,  pour  1895,  de Fr.    149.290  80 

il  était,  pour  1894,  de 171.529  73 

*         Soit  une  diminution  de 22.238  93 
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Le  tableau  suivant  présente  les  aflàires  réalisées  pendant  cet  exerdoe  : 

OPÉRATIONS    DE    L'ANNÉE  1895 


NATURE 

DBS    OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  —  

Mixtes  avec  participation        

—      sans  —  

Terme  flxe  avec  participation 

—  sans  —  

EfTets  multples 

Temporaires 

En  cas  de  vie 

Contre-iftssurances 

Rentes  immédiates 

—  différées 

—  de  survie 

Totaux Fr. 


CAPITAUX 

PRIMES 

RENTRA 

CAPITAUX 

asburAb 

AmrnsLLB 

AlfNUSLLEB 

dcicAdiates 

fr.       c. 

fr.     c. 

fr.    c. 

fr.      c 

477.671    . 

12.068  90 

2.051.091  95 

65.649  10 

239.400    > 

10.172  25 

1.9»7.415    » 

90.823  60 

90.3)0    > 

3.553  95 

386.250    > 

16.688  45 

120.500    » 

5.638  75 

>        > 

343.389  75 

6.33i  10 

682.000    » 

41.050  65 

»           > 

»        1 

»            > 

»        » 

18.672  45 

224.285  40 

>           » 

2.974  85 

4.900    » 

»            > 

593  60 

t.550    » 

6  328.087  70  255.566  20 

25.182  45 

224.285  40 

Voici  le  résumé  de  nos  affaires  en  cours  au  31  décembre  1895  : 

OPÉRATIONS    EN    COURS    AU    31    DÉCEMBRE    1896 


NATURE 

D88     OPERATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans        —  

Mixtes  avec  participation 

—  sans  —  

Terme  flxe  avec  participation. 

—  sans         —  

Eflets  multiples 

Temporaires 

En  cas  de  vie 

Contre-assurances 

Rentes  immédiates 

—  différées 

—  de  survie 

Placements  à  intérêts  composés 

Totaux Fr. 

Capitaux   donnée  en  réassurance  à  diverses 
Compagnies Fr. 


Ensemble. 


Fr 


CAPITAUX 

RENTES 

RÉSERVES 

assurAb 

coNsrrrcriss 

fr.         c. 

fr.         c. 

fr.          c. 

25.440.183  20 

7.068.607    > 

10.801.313  58 

1.355.542    > 

14.343.254    > 

6.351.647    y, 

10.105.396  50 

1.467.983    > 

6.708.827  50 

2.720.127    9 

3.285.534  30 

757.919    > 

107,500    » 

4.568    1 

701.633  75 

7.304    > 

2.189.539  20 

766.967    > 

236.492  72 

5.000    > 

»           » 

294.267  05 

2.957.316    > 

»           » 

27.784    > 

124.171     » 

»           » 

11.328  60 

12.696    » 

612.428  70 

»         > 

461.860  35 

74.482.103  45 

333.379  65 

24.060.700  35 

2.403.059  45 

>         > 

>           > 

76  885.162  90 

333.379  65 

24.060.709  35 

Le  tableau  suivant  présente  l'état  des  sommes  payées  à  divers  titres  à  nos  assurés,  pendant 
l'exercice  1895  et  depuis  l'origine  de  la  Compagnie  : 


NATURE 

DES     PAYEMENTS      EFFECTUÉS 

PAYEMENTS 

• 

AVAKT  I.K 

INéNBbrtlSIi 

EFFECTUÉS 
BM    1895 

• 

TOTAUX 

Capitaux  payés  au  décès  des  assurés 

Capitaux  échus  et  rachats 

fr.       c 
20.809.924  16 
12.712.648  39 

fr.         C. 

1  390.246  25 
1  403  4fi9  06 

fr.        c. 

22.200.170  41 

14.116.117  45 

8.003.353  96 

3.667.922  34 

AiTératres  payés  aux  rentiers 

7.717.956  21          285.397  75 
3.557.922  34         110.000    > 

Bénéfices  payés  aux  assurés 

Totaux Fr. 

44.858.4M  lo'    3.189.113  06 

48.047.564  16 

COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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Actif 


Actionnaires Fr. 

Appel  de  fonds  restant  à  fiiire  sur  les  20,000  actions  appelées  au  rem- 
boursement (délibérations  des  assemblées  généi-ales  extraordinaires 
des  16  juillet  1888  et  26  avril  1889) 

5,965  obligations  de  chemins  de  fer  Trançais  garanties  par  l'Etat  (délibé- 
rations des  assemblées  générales  extraordinaires  des  16  Juillet  1888 
et  26  avril  1889) 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  finançais 

Emprunts  des  communes  et  départements  ft*ançais 

Valeurs  françaises  garanties  par  TEtat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers , 

Placements  hypothécaires 

Avances  .sur  polices  d'assurancps  de  la  (Compagnie 

Valeurs  des  annuités 

Valeur  des  nues  propriét*^ 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Effets  à  recevoir 

Somme  en  report 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  et  Jetons  de  présence  en  caisse 

Solde  des  agences  :  en  espèces 291 .  ^43  62 

—  en  primes  échues  et  non  recouvrées....    348.802  01 

Primes  échues  et  non  recouvrées  i  Paris 

Solde  des  0>mpagnies  de  réassurances 

Solde  des  Inspecteurs 

Cautionnements  des  agents 

Divers 

Fractions  de  primes  i  échoir  en  1806 

Total Fr. 


7.500.000   > 


7.500.000    » 


2.399 

15.084 

5.799 

61 

2.696 

187 

595 

560 

1.217 

1 

434 

277, 

1, 

91 

276 

11, 


687  85 
082  17 
619  43 
743  » 
523  76 
086  90 
439  34 
750  91 
874  25 
942  > 
58»  » 
497  17 
244  64 
495  02 
285  94 
155  91 


641.305  63 

55.407  10 
88.232  88 
30.552  28 

2&0.733  35 
48.585  34 

507.402  02 

46.211.179  89 


Passil 


Capital  social Fr. . 

R^rves  spéciales  résultant  de  la  réduction  du  capital  social  : 

1*  2,400,000  francs  représentant  le  montant  du  remboursement  à  faire 
à  20,(XX)  actions  dans  les  conditions  fixées  par  les  délibérations  des 
assemblées  générales  extraordinaires  des  16  juillet  1888  et  26  avril  1889 
et  employés  en  5J965  obligations  de  chemins  de  fer  français  garanties 
par  l'Eut 2.400,000    » 

2»  Appel  de  fonds  restant  à  faire  sur  les  20,000  actions 
appelées  au  remboursement 7,500,000    » 

3>  Réserve  spéciale  résultant  du  remboursement  à  120  fr. 
de  20,000  actions  de  500  financs  libérées  du  quart 100.000    » 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

Réserve  pour  fluctuation  de  valeurs 

Réserves  pour  risq ues  en  cou i-s  (réassurances  non  déduites)    24 .  164  971    • 
—       des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs 566. 122    • 


10.000.000    > 


—  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites). 

—  des  placements  à  intérêts  composés 


23.598.849  » 
461.860  35 


Somme  restant  à  payer  sur  les  immeubles . 

Sinistres  à  régler 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

Intérêts  dus  &  divers 

Cautionnements 

Loyers  reçus  par  avance 

Divers 


Dividende  restant  à  payer  sur  exercices  antérieurs 

Participation  due  aux  assurés  pour  Texeicice  1895 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  1895  (net  d'impôts). 
Solde  créditeur  du  compte  de  Profits  et  Peites 


Total Fr. 


10.000.000  1 

613.249  20 

858.170  63 

24.060.709  85 

27.000  » 

230.015  35 

2.088  40 

86.862  90 

250.733  35 

196.416  70 

84.751  64 

9.093  45 

110.000  > 

100  000  » 

83.082  92 

46.211.179  89 
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ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  SI  DÉCEMSRE  1886 


DÉSIGNATION 

DK8   VALEUBS    MOBIU'Rm 
BT  nillOBILIÈRRS 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DB  RBVIESrr 

YALBCR 

au 

tl  «WBbr»  1815 

VALEUR 
figurant  à  l'actif 

DB  LA  BALA!(CI 

Immeubles 

tr.       c. 

15.084.032  17 
5.799.019  43 

51.743    » 

4  996  211  61 

187.086  90 

505.439  34 

fir.       c. 

15.084.032  17 
5.910.076  45 

56.308    > 

5.812.578  35 

212.483  50 

589.450  55 

tr.       C. 

15.084.082  i7 
5.799.619  43 

51.743    > 

4.906.211  61 

187.086  90 

595.439  Zï 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des    communes  et  dépar- 
tements   

Valeurs  fhinf aises  garanties  par  l'Etat 
Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etat  étraqgers 

Total ^ 

26.716.132  45 

27.664.988  02 

26.716.132  45 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  81  DECEMBRE  1896 


Crédit 

Report  du  solde  de  l'exercice  précédent Fr. 

Bénéfice  sur  les  assurances  avec  participation  dans  les  bénéfices  : 

Assurances  pour  la  vie  entière 36.527  81 

—  mixtes 148.35150 

—  à  terme  fixe 73.779  06 

Bénéfice  sur  les  assurances  sans  participation  dans  les  bénéfices  : 

Assurances  pour  la  vie  entière 84.130  04 

—  mixtes 135.738  36 

—  à  terme  fixe 26.99174 

—  temporaires 6.097  05 

Contre-assurances 208  25 

Assurances  à  efTets  multiples 54  10 

—  de  capitaux  différés ! 17.203  40 

Bénénce  sur  les  rentes  : 

Rentes  viagères  immédiates 164.547  20 

—  de  survie  anciennes 390  75 

—  différées  nouvelles 29    » 

Nues-pix>priétés 153  96 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Total Fr. 

Débit 

Pertes  sur  les  assurances  de  capitaux  différés  nonvelles 

Perte  sur  annuités 

Perte  sur  rentes  de  suiTie  anciennes 

—  —         dilTértes  anciennes 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances.. . . 

Intérêts  à  rembourser 

Frais  généraux  de  l'exercice  1895 

Commissions  de  l'exercice  1895 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  : 

vieenUère .' 68.813    » 

mixtes 29.562    • 

à  terme  fixe 11.625    ■ 

Total Fr. 

Solde  à  répartir 

Total  égal  au  crédit 

Le  solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Versement  à  la  réserve  sociale  ou  statutaire 

Dividende  des  actionnaires 

Impôt  sur  le  dividende 

Solde  à  la  fin  de  l'exeixîice 

•  Total  du  solde  à  répartir Fr. 


55.541  37 


253.^8  96 


270.432  03 

164.966  95 

1.106.429  35 

1.851.182  02 

1.817  20 

U42 

10.928  65 

2.460  45 

957.138  55 

86.000    » 

296.058  45 

173.443  07 

110.000    ■ 

1.637.890  79 
213.291  28 

1.851.182  02 


26.041  65 

100.000    > 

4.166  66 

83.062  92 

213.29123 
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Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
procède  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  est  ainsi 
composée  : 

MM.  Albert  Ellissn,  administrateur  de  Compagnies  de  gas,  Président  ; 

.    De  Kermainoant,  administrateur  de  la  Société  des  Mines  de  la  Loire,  Vioe-Président  ; 
Pol  Fabry,  administrateur  délégué  de  la  Société  des  Glacières  de  Paris,  Secrétaire  ; 
P.  Baillbux  de  Marisy,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État; 
Louis  BiNDER,  ancien  Juge  au  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  administrateur  de  la 

Compagnie  générale  des  PeUtes  Voitures  de  Paris  ; 
De  Champlisux; 

Vicomte  Frédéric  de  Janzé,  propriétaire  ; 
PiETTB,  ancien  magistrat; 
Georges  Richou,  ingénieur  des  Arts  et  Manufkctuiies. 

Directeur  :  M.  Fillod. 


LE    SOLEIL 


Assemblée  générale  ordinaire  du  19  mai  1896. 


Extrait  du  Compta  rendu  des  opérations  de  l'année  1896. 

AaauranoM  en  oat  de  déoèa  et  en  oat  de  yle.  —  Lra  souscriptions  réalisées  en  1885 
pour  assurances  rie  entière,  %nixtes,  &  terme  flxe,  temporaires,  capitaux  différrâ,  capitaux 
de  survie,  contre-assurances,  bons  à  intérêts  composés,  s'élèvent  en  capitaux  à  la  somme 
de Fr.  10.080.393  85 

Constltationa  de  rentes  ylagèret.  —  Les  rentes  viagères  immédiates,  difTérées  et 
de  surx'ie,  constituées  en  1895,  s'élèvent  & Fr.       60.061  50 

La  Compagnie  a  reçu  pour  constitution  des  rentes  viagèi-es  immédiates  une  somme  de 
607.440  fk*.  90  c. 

Risques  en  coan.  —  Les  risques  en  cours  au  31  décembre  1896,  déduction  foite  des 
réassurances,  sinistres,  rachats  et  résiliations,  se  résument  comme  suit  : 

CapiUux  assurée Fr.      98.141.761  66 

Rentes  viagères  immédiates 412.737  50 

Renies  de  survie 12.475    > 

Rentes  viagères  différées 25.338  87 

Réserres.  —  Les  réserves  nécessaires  pour  (kire  Tace  ouïe  engagements  de  payer  les 
capitaux  et  les  rentes  en  cours,  s'élèvent,  savoir  : 

Pour  les  capitaux  assurés  à Fr.      26.260.173  84 

Pour  les  rentes  viagères  immédiates,  à 3.941 .719  18 

Pour  les  rentes  de  survie,  à 12.143  62 

Pour  les  rentes  viagères  différées,  & 160.753  88 


Total  DES  RÉSERVES Fr.     30.882.790  52 

Elles  étaient  au  31  décembre  1894  de 28.529.670  88 


L'augmentation  pour  1895  est  de Fr.       1.853.119  64 


Sinistres  constatés.  —  Le  nombre  des  contrats  en  cas  de  décès  (assurances  vie  entière, 
mixtes,  à  terme  flxe,  de  contre-assurances,  temporaires  et  de  survie),  sinistrés  en  1805, 
a  été  de  136. 

Le  total  des  sommes  payées  ou  &  payer  pour  le  règlement  de  ces  sinistres  s'élève  À 
1  320.411  tr.  70  c,  soit  une  moyenne  de  1,26  0/0  des  capitaux  assurés.  Sur  cette  somme, 
1V0.806  ft*.  25  c.  étaient  A  la  charge  des  réassureur. 

Contrats  arrivés  à  terme.  —  114  contrats  d'assurances  en  cas  de  vie  sont  arrivés  à 
terme  pendant  l'exercice  1896.  Le  total  des  sommes  remboursées  ou  à  rembourser  par  la 
Compagnie  s'élève  à  1,131,050  tr.  57  c.  La  paît  de  nos  réassureui's  est  de  80,000  ft*ancs. 

Rentes  Tlagères.  —  Arrérages  payés.  —  Les  arrérages  de  rentes  viagèi*es  payés  pendant 
rexercice  1806  s'élèvent  à  377,724  tr.  34  c. 
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Bstlaettons  de  nnt«B  viagères.  —  Pendant  l'année  1885,  le  déoèe  de  96  rentiers  a  amené 
l'extinction  de  15,901  tr.  15  c.  de  rentes  viagères. 

Frais  ffénéraoz.  —  Les  frais  généraux  et  les   frais  d'exploitation  se  sont  élevés  A 
380,641  tr.  15  c. 

Les  souscriptions  réalisées  pendant  l'exercice  1895  et  les  opérations  encours  au  31  décembre 
1895  se  répartissent  entre  les  diverses  catégories  d'assurances  de  la  manière  suivante  : 

SOUSCRIPTIONS    DE    L'ANNÉE    1896 


NATURE  DBS  OPÉRATIONS 


Vie  entière  sans  participation 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

Temporaires 

Capitaux  différés 

Capitaux  de  survie 

Contre-assurances. 

Bons  à  intérêts  composés. . . . 

Rentes  différées 

Rentes  de  survie 

Rentes  viagères  immédiates. . 

Totaux 


NOMBRE 

DE  CONTRATS 


Capitaax 


270 
4*7 
53 
27 
35 
2 
31 
12 


877 


S 

es 


> 

M 


3 

7 

122 


132 


1.009 


CAPITAUX 

AsevïtÉu 


tr.    c. 

3.689.800  95 

4.617.220    » 

G18.500    » 

471.100    1 

291.400    » 

15.000    » 

184.363  90 

143.000    » 

9 


10.090.393  65 


RBNTB8 

coNsrmnkBs 


fr.    c. 


650    > 

2.400    > 

66.001  50 


69.051  50 


OPÉRATIONS   EN   COURS  AU   3t  DÉCEMBRE    1896 

hAassurancbs  DfourrBs 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

Mixtes  avec  parlicipation 

Terme  fixe  avec  participation 

Vie  entière  sans  participation .Vnciennes. 

—  —  —  Nouvelles . 

Mixtes  sans  pai'ticipation Anciennes. 

—  —  —         Nouvelles . 

Terme  fixe  sans  participation Anciennes. 

—  —  —  Nouvelles . 

Temporaires  sans  participation Anciennes . 

—  —  —  Nouvelles . 

Contre-assurances  sans  participation  Anciennes . 

—  —  —  Nouvelles . 
Capitaux  différés  sans  participation  Auciemies. 

—  -=-  —  Nouvelles . 
Capitaux  de  sui-vie  sans  particii>ation  Anciennes. 

—  —  —  Nouvelles . 
Bons  à  intérêts  composés  sans  part.  Anciennes. 

—  -             —  Nouvelles . 
Rentes  viagères  immédiates Anciennes. 

—  —  Nouvelles . 

Rentes  de  sui'\'ie Anciennes. 

—  —      Nouvelles . 

Rentes  différées Anciennes. 

—  —      Nouvelles . 

Totaux...: 

Réassurances  cédées  à  diverses  Compagnies. . . 

ToTAirx 


NOMBRE 

DK   CONTRATS 

1 

S 

ce 


Capitaox 


248 

50 

18 

3.W6 

397 

3.208 

m% 

1.806 

80 

16 

33 

310 

33 

459 

43 

5 

3 

105 

2 

n 
» 

n 


10.986 


531 

19Î) 

17 

7 

46 

8 


808 


11.794 


CAPITAUX 

ASSURis 


fr.    c. 
2  921.987  80 


29 
3 

28 
6 

18 


481.265    » 

193.000    » 

.115.436  06 

,724.992  96 

.978.593  54 

614.457    « 

.4^  200  26 

776.500    » 

116.700    I. 

254.700    « 

.4fô.901  40 

176. Otô  30 

487.095  34 

408.401)    » 

50.000    Hâ 

20  000    » 

915.014    » 

13.922     » 

» 

u 

» 

M 
» 


96.141.761  66 
16.548.458  86 


114.690.220  51 


RBNTBS 
coHSTrru^Ks 


fir.  c. 

>  > 

•  » 

■  H 
»  » 

■  ■ 

»  m 

»  B 

«»  • 

W  » 

w  » 

»  m 

*  M 

•  ■ 

301.709  40 

111.028  10 

10.075  » 

2.400  » 

20.588  87 

4.750  n 


450.551  37 
8.350    > 


458.901 


a 
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BALANCE    DES    ÉCRITUMES  AU    31    DECEMBRE    IMS 


Actif 


Engagement  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  françaises  gunmties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Obligations  tunisiennes  garanties  par  le  Gouvernement  français 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues  propriétés , 

Somme  dues  par  les  réassureurs  pour  sinistres  à  l'égler 

—  —  pour  assurances  échues  et  non  réglées. . . . 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences 

Solde  des  Compagnies  réassurantes 

Divers 

Effets  à  recevoir 

Créance  litigieuse 

Total Fr. 


9.000. 

7.044. 

6.762. 

2.050. 

33. 

756. 

14.464. 

1.S32. 

54. 

497. 

65. 

20. 

16. 

730. 

337. 

36. 

734. 

54. 

25. 

4. 

350 


000  » 

802  56 
966  50 
758  51 
298  50 
268  57 

092  82 
684  14 
323  » 
894  10 
552  • 
000  » 

862  86 
248  02 
890  70 
458  92 
869  55 

863  79 

093  91 
100  » 
264    » 


44.080.997  45 


Passil. 

Capital Fr. 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

Réserve  de  prévoyance 

Réserves  pour  risques  en  cours  (réassurances  non  déduites).    33.140.600  50 

—  des  risques  rétrocédés  i  divers  réassureurs 3.398.211  94 

—  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 29.742.397  56 

Placements  à  intérêts  composés 640.392  96 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  les  exercices  précédents 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  les  exercices  antérieurs 

Divers 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


I 


12.000.000  » 
767.687  27 
100.000    » 


30.882.790  52 

289.064  25 
81.821  54 
68.463  60 
12.(151  84 
51.862  29 
19.545  » 
33.908  70 

273.782  44 

44.080.997  45 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1396 


DÉSIGNATION 

DIB  VALBUBS   MOBILIÈRES 
rr  IMMOBILIÙIBS 

PRIX  D'ACHAT 

ou 

de  rkviknt 

VALEUR 

au 

tl4éceBbnl89S 

VALEUR 
figurant  à  l'actif 

PK  LA  BALANCE 

Immeubles 

fr.           C. 

7.044.892  56 

6.752.986  50 

2.059  758  51 

33.293  50 

755.288  57 

fr.           C. 

7.044.892  56 

7.153.123  65 

2.483.832    » 

33.298  50 

843.625    » 

fr.          C. 

7.044.892  56 

6.752.986  50 

2.059.758  51 

33.293  50 

755.268  57 

Fonda  d'Etat  français  

Valeurs  françaises  gai-anties  par  l'Etat. 
Valeurs  fi'ançaises  diverses 

Fonds  d'Etat  étrangers 

Totaux 

16.646.100  64 

17.663.766  71 

16.646.100  64 
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MONITEUR  DES  ASSURANCES 


COMPTE    DE    PIIOriTS    ET    PEIITE8 


Crédit. 

Solde  au  début  de  l'exercice Fi*. 

Bénêflces  sur  les  assurances  : 

Assurances  pour  la  vie  entière 146.463  6i 

—  mixtes 169.874  61 

—  &  terme  Oxe 79.077  10 

Contre  assurances 17 .546  SI 

Assurances  de  survie  (capitaux) 798  06 

Intérêts  produits  par  les  fonds  plac*^*» 

Dividende  prescrit  aux  termes  de  rarticl«*  i7  des  statuts 

Total  i>u  crédit Fr. 


^2.912  32 


413.759.  61 


1.431.9eK32 
764   » 

TiB9^»rS 


Débit. 


Pertes  sur  les  assurances  temporaires Fr.       2.920  11 

Pertes  sur  les  asssurances  dilTérêes  (capitaux) 1 .782  78 

Pertps  sur  les  bons  à  intérêts  composés 4.145  80 

Pertes  sur  les  rentes  viagères  immédiates 26.562  68 

—  —       de  survie 6.206  97 

—  —       difTérées 11.883  96 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  difTércntes  catégories  d'assurances 

Intérêts  attribués  au  compte  de  participation  dans  les  bénéfices 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Réserve  d'assurance  et  de  prévoyance  en  faveur  du  personnel 

Abonnement  annuel  au  timbre  des  actions  (déduction  faite  des  droits  de 

mutations  encaissés) 

Total  du  débit Fr. 


Solde  à  reporter. 


Total  égal  au  crédit Fr. 


8.848  69 


U.655  6t 

1.161.015  26 

2.458 

380.641 

11.429 

6.533  90 

1.G15.611  81 
273.782  U 

1.880.394  35 


L'excédent  de  l'actif  sur  le  passif  est  donc  de  273,782  fr.  44  c,  oue  nous  vous  prc^MSons 
de  reporter  à  nouveau  pour  les  motifs  suivants  : 

Nous  avons  cru  devoir  poiter  à  l'actif  du  bilan,  sous  la  rubrique  «Créance  litigieuse»,  une 
somme  de  359,264  francs,  montant  d'une  escit)querie  commise  au  préjudice  de  la  Compagnie, 
le  29  juin  dernier. 

L'instruction  criminelle  suivie  contre  l'auteur  de  celte  escroquerie  et  le  pitx'ès  en  respon- 
sabilité civile  intenté  coiiti*e  les  notaires  rédacteui-s  des  actes,  n'ayant  pas  encore  reçu  de 
solution,  vous  apprécierez  que  nous  soyons  tenus  à  K^urder.  à  ce  sujet,  la  plus  grande 
résene. 

Dans  cette  situation,  nous  ci*oyons  user  de  prudence  en  réservant  pour  un  temps  futur, 
cV!>t-à-diiv  jusqu'au  résultat  définitif  des  instances  en^a^ées,  l'application  du  liénéfîce  de 
l'exercice  coui*ant. 

VouH  estimerez  avec  nous,  »|ue  cette  mesure  (|ui  a  jwur  but  de  lais.«ier,  quoi  qu'il  arrive, 
nos  rés4'rvrs  inUictes,  ne  pourra  que  foriitier  le  crédit  de  notre  Compagnie. 

Nous  vous  pro|K>sons,  en  const'queiice,  d'ajourner  la  distribution  du  dividende  de 
l'exercice  1895. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  l'Administration  se  trouve  composée 
comme  suit  : 


MM.  Heine,  de  la  maison  Heine  et  0\  Régent  de  la  Banque  de  France,  Président; 
Brame  (Paul),  Administrateur  de  lu  Compugnîe  du  SolMJ  (incendie)  ; 
Carmichajll  (Robert),  de  la  maison  Carmichaël  frères  et  C**; 
Ehrmann,  de  la  maison  C  Gojçuel  et  C'*"  ; 
le  comte  de  Fontaine  de  Resbecq,  propriétaire; 
GoGUEL,  de  la  maison  C.  Goguel  et  C'\  Régent  de  la  Banque  de  France; 
Perier,  de  la  Maison  Perier,  Mercet  ot  C'*; 
I)E  Ron.seray,  Administrateur  de  la  (Compagnie  du  Soleil  (incendie). 

Censeurs  :  MM.  De  Çaoarrig a. Ingénieur;  Ewald  (Louis);  De Lajudie (André),  propriétaire. 

Directeur  :  M.  De  ui  Jaxlle  (Eugène). 
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L'AIGLE 


AssemUée  générale  ordinaire  du  25  avril  1896. 


Extrait  du  Compta  rendu  des  opérations  de  l'année  1896. 

Opérations  de  la  Société.  —  Du  i*'  janvier  au  31  décembre  1805,  il  a  été  réalisé  1,2)9 
contrats  représentant  en  capitaux  assurés Fr.    11 .800.376  60 


I.  —  Les  rentes  constituées  pendant  Texercice  se  sont  élevées  à  38,640  (ir.  55  c;  dans  ce 
chiflkv  les  rentes  viagères  immédiates  figurant  pour  30,782  tr,  45  c. 

OPERATIONS  DE  L*ANNéE  1895 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

—  accumulation 

Spéciales 

Temporaires    

Mixtes  avec  participation 

—     sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans  participation 

Capitaux  difTérés 

—        de  survie 

Rentes  viagères  immédiates 

—  difféi'ées 

Rentes  de  survie 

Totaux.  . 


Pi 

o 


P 

ir. 

o 


54 

183 

116 

55 

14 

115 

467 

105 

5 

53 

1 

63 

16 

2 


i.2W 


RÉASSURANCES   COMPRISES 


CAPITAUX 

RENTES 

AHAURte 

AH8UKKB8 

fr. 

c. 

fr.    c. 

790.876 

» 

2  01%.12t  61) 

1.517.745 

618.900 

73.000 

814.637 

4.367.012 

910.558 

85  tt)0 

594.527 

5.000 

» 

30.782  45 

)t 

6.058  10 

k 

90:)    » 

11.800.376  60 

:«.6V)  53 

1 

PRIMES 

AKNUBIXm 
fî*.     C. 


23  579 
59  678 
57.093 
17.237 
1  326 
40.807 
190  2(i2 
38  047 

3  605 
18.386 

83 
)> 

4  8«rt 
193 


25 
75 
55 
60 
30 
70 
40 
50 
15 
85 
75 

10 
65 


455.273  55 


PRIMES 

UNIQUES 


1 
14 


OiO     » 

:i«7  50 


» 

8.310  t 
7  (570  50 
7.614    » 

21.023  30 

365.481  95 
6.82:^  25 

432.336  50 


Extinctions  de  capitaux  et  de  rentes.  —  Sinistres.  —  Le  nombre  des  contiaLs  sortis 
pendant   l'exercice    a  été  de  079,  représentant  en   capitaux   (téussui-ances 
déduites) Kr .    7 .  942 .267  55 

OPÉRATIONS  CN  COURS  AU  31  DÉCEINBRC  1895 


NATURE    DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

—  accumulation 

Spéciales 

Temporaii*es 

Mixtes  avec  paiticipation 

—  sans  paiticipation 

Terme  fixe  avec  participation 

—       sans  participation 

CapiUux  dilTérés 

Capitaux  de  survie 

Rentes  viagères  immédiates 

-  -       différées 

Rentes  de  survie 

Totaux. 


RÉASSURANCES  COMPRISES 


y; 


M 


1.553 

1.595 

694 

829 

38 

1  964 

2  004 
460 
852 
3f>3 

2 

333 

•    34 

26 


10.737 


CAPITAUX 

R1WT.\NT  EX  C0rR8 


RENTES 

RESTANT  KN  COUlCS 


fk-. 

7.745 
11.6-20. 

6.091. 

5.382. 
509. 
11.  («20. 
15.195 

3.271. 

7.139. 

2.600 
25 


674  50 
435  48 
155  40 
982  45 
346  80 
089  25 
312  05 
118  40 
990  95 
307  45 
000  » 


71.201.412  73 


fr. 


c. 


» 

216.139  » 
20.488  85 
13.873  50 


250.501  85 


28 
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Enfin,  le  décès  de  sept  rentiers  viagers  a  amené  l'extinction  du  service  de  7,222  fir.  90  e.  de 
l'entes. 

BALANCE  DES  ECRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1896 


Actil 

F^ngagement  des  actionnaires Fr. 

Innmeubles 

Fonds  d'Etat  fi-anoai-s 

Emprunbi  des  communes  et  départements  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Ktat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers • :   

Placements  hypothécaii^es 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeurs  des  usufruits 

Valeurs  des  i\\\t*»  propriétés 

Sommes  duos  |  sinistres  à  régler •. 

par  les  réassureurs  ixjur  }  assurances  et  arrérages  échus  et  non  r^lés. 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Primes  échues  et  non  i-ecouvives 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  cais.se 

1  )i  vei*s 

Total Fr. 


9.000 

18.079 

123 

678 

8 

1.077 

266 

QQtt 

16 
1.227 

41 

8V 
357 
788, 
227 

72 
lU 


000  • 
738  Gl 
515  35 
000  > 
284  60 
5iX)  . 
277  6: 
335  30 
962  70 
422  71) 
412  02 
427  li) 
148-22 
47K  <\ 
182») 
264  ir. 
247  W 
651  67 


33.192..fcJ0«7 


19.676.621  65 


Passll 

Capital  social Fr. 

Uései've  sociale  ou  statutaire 

Késorve  du  {>ei"sonnel 

pour    risques   en   cours   (réassurances  non 

déduites) 22.286.702  66 

Réserves  (  des  lisques  i"étrocédésà  divei"s  réassui'eurs. .        2.610.081  » 

pour  ris^iues  en  coui's( réassurances  déduites) 

PlacAimenù  à  intérêts  com()os<:'s 

Sinistres  à  régler 

Primes  dues  aux  n'assm*ours 

1-oyeis  nvus  d'avance 

Créances  hypotliécaires  sur  les  immeubles  ap|iartenant  à  la  Compagnie. 

Sommes  du»*»  aux  assurés  parlici])ants  pour  l'exercice  courant 

—  —  —  pour  les  exei-cices  précédents . . . 

Dividente  dû  aux  uctionnaii'eft  pour  l'exercice  courant  (net  d'impôts) 

—  —  —  lK)ur  les  exercices  précédents 

1  )ivers 


«  •  ■  ■  • 


Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes. 


Total Fr. 


12.000.000  > 
81 .611  h:. 
14.:i50  Kl 


19.C76.621  tV) 

178  942    » 

ia).1«j  35 

i5.66:j  Ko 

149.907    » 

708.318  'X* 

65.230  2i) 

6.223  30 

30.000    ^ 

20.069  70 

48.548  47 

2.397  64 

33.192.450  87 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31    DÉCEMBRE  1896 


I)I^:SIGNATION 

J)K.s     V.\LKr!W«     MOHInfeuK-: 
Kr   IMMOBILIÈIlfX 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

I)K  UKVIKVT 

VALEUR 

an 

31   dfrfBbre   189S 

VALEUR 

figurant  à  TacUf 

UK   LX  BALANCE 

Immeubles 

fr.          c. 

18  079.738  «1 
123.515  3:) 

6(K)    » 
678  2H4  6() 

8.r*m)    » 

1.077.277  67 

rr.         c. 

18.079.738  61 
127.788  15 

60»    1» 
678.690    » 

8.500      n 

1.082  899  08 

fr.         c. 

18.079.738  61 
123.515  3:1 

600    ^ 

678.284  01» 

8.5U0    > 

1.077.277  67 

Fonds  d'htat  français 

Emprunts    des    communes  et  dépar- 

teHient>  fiançais 

ValeiH'S  fi'ançai'it's  garaiilii's  par  l'Etal. 

Valeurs  fi'anrais»*^  cli\ ers«'S 

Fonds  d'Etals  étrangers 

TOTAL'X 

19.9U7.91()  23 

19.978.215  84 

19.967.916  23 
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COMPTES  DE  PROFITS  ET  PERTES  DE  L'EXERCICE  1896 


Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice. . .'. Fr. 

Béni^flces  sur  les  assui'ances  avec  particiiiation  : 

Mixtes  et  à  terme  flxe. 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Vie  entière  à  piimes  limitées  (dites  Anniraneeê  gp^ialn) 

Mixtes 

Mixtes  (a»rtr  participation  à  forfait) 

Tenne  flxe 

Survie  f capitaux) 

Accumulation  Vie  entièra 

Surprimes  de  voyage 

Bénéfices  sur  les  nues  propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Poilion  des  frais  généraux  supiioitée  par  les   différentes 

d'assurances.... 

Portion    des    commissions    supportée    par   les   difTéKntes 

d'assurances 

Bénéfices  divers. 


57.875  40 

125.5^9  ao 

23.944  65 

42.392  32 

277  70 

12  686  10 

2.110  12 


catégories 


catégories 


X  w  A  m  \é%  •••••■■••••••       afl* 


8.111  47 
103.400  35 


26V. 835  59 


3.157  > 
855.059  68 

66.020  81) 

201.914  04 
43.258  21 

1.5V5.817  14 


D«bit 

Portes  sur  les  assurances  avec  participation  : 

Vie  entière  (à  primn*  viagère»  et  à  prime»  limitée») Fr. 

Pertes  sur  les  assurances  sans  iiarticipation  : 

Vie  eotière  à  primes  viagères 

Vie  entière  &  primes  limitées  (avec  participation  à  forfait) 

Mixtes  à  capital  doublé 

Temporaires  et  Contiv-assurances 

DilTérées  (capitaux) 

Pertes  sur  les  rentes  : 

Rentes  viagères  immédiates 

—  diflérées 

—  de  sui-vie » ; 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  di(Téi#ntes  catégories  d'a-ssurances. . . 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  rexen'ice , 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  desussui'anoes  pour  la  vie  entière. 

—  —                  —                     —         mixtus  et  terme  fixe. 
Caisse  de  ivtitdte  du  pei'sonnel 

Total  du  débit Fr. 

Solde  à  lépartlr 

Total  eu  al  au  crédit Fr. 


28.408  M 

57.987  52 

JO.912  05 

8  666  82 

2.936  86 

126  7i 

31.063  05 

2  11!)  40 

1.801  95 

753  377    » 

313. fôO  96 

201.914  01 

13.500    • 

51.730  20 

5.562    » 

1. '304  357    » 

41.460  14 

1.545.817  14 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ct-clessus  résamés,  T Assemblée  a 
procédé  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  rAdministration  est 
composée  comme  suit  : 

MM.  FuMOUZE,  membre  de  la  (Ihambre  de  commerce  do  Paris,  Pi'ési^ent  ; 
Brémard,  administrateur  de  VAigie-Incendie^  Vicc-Pi*ésident  ; 
Brullê,  administrateur  de  VAiçle^Ineendie  ; 
Garrigues,  propriétaire  ; 
DE  La  Penha,  propriétaire  ; 
J.  Perribr; 

Savaléte,  administrateur  de  VA  iffle'Tncendie  ; 
VÉNEAU,  président  du  Conseil  d'administration  de  V Aigle-Incendie, 

Genseura  :  MM.  Blain  des  Cormiers,  ancien  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris  ;  H.  Louvet,  propriétaire  ;  de  La  Motte,  directeur  de  VAiglt- 
Incendie. 

Directeur  :  M.  Ed.  Bjzos. 
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LA   CONFIANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  avril  1896. 


Extrait  du  Compta  rendu  des  opérations  de  l'année  1886. 

Opérations.  —  Le  montant  des  affaires  de  la  Compagnie  pendant  cet  exercice  et  celui  des 
opérations  en  cours  au  31  décembre  1895,  déduction  Caite  des  réassurances,  sinistres  et 
annulations,  se  résument  dans  les  deux  tableaux  suivants  : 

OPÉRATIONS  DE  L'ANNÉE  1895 


NATURE 

DKS      OPéRATIONH 


Vie  entière 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Temporaires  et  contre-assurances 

Capitaux  de  survie 

Capitaux  différés 

Rentes  viagères  différées 

—      de  survie ' 

viagères  immédiates 

Totaux. 


CAPITAUX 

RENTES 

ASSUldbi 

A88URiE8 

tv.          c. 

fr.           C. 

1.975.051  95 

2.8(i3.796    B 

470.975  50 

10.000    » 

721.348    > 

»             » 

5!75a  10 

7ao  » 

7.9tô30 

6.041.171  45 

14.430  40 

BinistreB  —  l.e  nombre  des  sinisti'es  éprouvés  par  la  Compagni«  a  été  de  122,  dont  le 
montant  s'est  élevé  à  lu  somme  de  1,121,329  fr.  64  c,  sur  laquelle  153,ô60  francs  incomBentaux 
(k>mp;ignies  réassurantes  ;  cVst-A-dire  que  le  montant  des  sinistres  de  l'année  qui  appartienennt 
en  propre  à  La  Conjlance  est  de  967,769  fr.  6ï  c. 

Sxtlnotlona.  —  D'autre  part,  les  décès  de  7  rentiers  ont  éteint  5,488  fr.  35  de  rentes. 


OPÉRATIONS    EN   COURS  AU  SI  DÉCEMBRE  ISS5 


(DÉDUCTION  FAITE  DES  RÉASSURANCES,  RACHATS,  RÉSILIATIONS  ET  SINISTRES) 


NATURE 

DK8      OPKIIATIONH 

CAPITAUX 
ABsniute 

RENTES 

ASSUREES 

PRIMES 

AKXUBLU» 

Vie  entière 

fr.       c. 

32.747.634  17 

35.002.148  32 

497. M7  75 

2.626.831  86 

89.000    » 

1.540  216  47 

fr.       c 

>             » 

25.1U8  85 
18.160    » 

152.152  44 

fr.       c. 
9^)8.807  63 

1.521.289  :r 

9.42B65 

103.827  41 

4.615  35 

»         » 
»         > 

Mixtes  et  à  tenne  fixe 

Temuoruires s . . 

Différées 

De  survie 

IMucements  à  intérêts  composés  et  contre-assu- 
surances 

[lentes  viagèi^es  immédiates 

Totaux 

72.508.343  57 

195.416  29 

2.597.968  41 

Réseryea.  —  Les  i-éserves,  dites  d'assurances,  sont  portées  pour  la  somme  de  16,.')31,442  fr.35 
et  les  réserves  pour  les  placements  à  intérêts  composés  pour  281,386  francs,  soit  un  total  de 
réserves  de  16,812,828  fr.  35. 
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BALANCE   DES   ÉCRITURES   AU  81  DÉCEMBRE   ISSS 


Actif 

EDgagéments  des  Aetionnaires Fr. 

Immeables. 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  fhmçaises  diverses 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeurs  des  usufruits ^ 

Valeurs  des  nues  propriétés T 

Sommes  dues  par  les  réassureurs  pour  sinistres  à  régler 

Solde  des  comptes  ouveils  chez  divers  Banquiers 

Effets  à  recevoir \ 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences 

Commissions  non  amorties  de  l'exercice  1894  (2/5") 110.208 

—  —  —  1895  (iy*) 156.366 

Divers 

Total Vr. 


48  ) 


4.500 

12.997 

2.043 

1.284 

525 

588 

14 

497 

11 

94 

11 

272 

188 

9 

281 


.000  » 
.987  31 
.627  70 
.110  M 
.000  » 
.197  57 
.187  30 
.091  61) 
.213  50 

.517  :a 

.756  95 
.181  24 
.304  96 
.066  13 
.401  20 


266.660  06 

86.632  26 

23.671.844  85 


S 


Passif 

Capital  social Fr . 

Réserve  sociale  statutaire 

Réserves  pour  risques  en  cours  (i-éassuranfes  non  déduites)    20.519.161  23  i 

—  des  risques  rétrocédés  à  divei-s  réassureurs 3.987.718  88 

—  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 

Placements  à  intérêts  composés 

Sinistres  à  régler 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  paiticipants  pour  l'exercice  courant 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  les  exercices  précédents 

Dividende  dû  aux  acti<Minaires  pour  l'exercice  courant  Cnet  d'impôts). . . . 

Divers 

Solde  créditeur  du  oom]^  de  profits  et  pertes 


Total Fr. 


6.000.000    > 
191.250    » 

16.531.442  35 

281.386    > 

63.550  15 

8.241  95 

94.758  61 

408.760  52 

45.000    1» 

37.803  65 

9.651  62 

23.671.844  85 


COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 


Crédit 

Solde  au  début  de  rexei*cice Fr . 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation  : 

Vie  enUère 21.656  77 

Mixtes 195.358  97 

Terme  fixe 10.638  89 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Vie  entière 40.207  72 

Mutes 68 .  499  47 

Terme  fixe 24.907  50 

Temporaires 8.137  87 

Survie  (capitaux) 2.682  07 

Combinées 1.745  71 

Mixtesà  capital  doublé 278    » 

Bénéfices  sur  les  rentes  : 

Survie 

BénéRces  sur  les  usufruits 437  15 

Bénéfices  sur  les  nues  propriétés 2. 163  77 

Bénéfices  divers 2.381  25 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Portion  des  commissions  suppoiiée  par  les  diverses  catégories  d'assu- 
rances   

Total Fr. 


I 


100.719  86 
227.654  63 


155.458  34 


4.531  32 

4.982  17 

667.885  68 

!95.458  10 
1.365.600  10 
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ANNEXE  A  LA  BAUkNCE  DES  ÉCRITURES  AU  91  OÉCEMME  I89S 


DÉSIGNATION 

DXB  VALBURS  MOBILlfaUS 
ST  IMMOBILIÈRKS 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DB  RKVIKNT 

VALEUR 

au 

tl  êkêmhn  I89S 

VALEUR 
figurant  à  FacUf 

DE  UL  BJLLAKCE 

Immeubles 

fr.      C. 
12.007.967  81 
2.043.627  70 
1.284.110  01 

fr.     c. 
12.097.967  31 
2.058.801  94 
l.O&O.OOO    > 

fr.        C. 

12.997.967  31 
2.043.027  70 
1.284.110  61 

Fonds  d*Etat  français —  .^ 

Valeurs  françaises  diverses 

Débit 

Pertes  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Contre-assurances 1 .064  92 

Aftsurances  différées  (capitaux) 1 .329  14 

Peiles  sur  les  rentes  : 

Viagères  immédiates 24.715  14 

Différées 1 .154  50 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances. . . 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  i)Our 

la  vie  entière 7.412  15 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  mixtes     87 .038  20 
—  des  assurés  aux  bénéfices    des  assurances  à 

terme  fixe 306  26 

Total Fr. 


Solde  à  répartir. 


i 


!' 


Total  égal  au  crédit Fr. 


2.414  06 


25.869  64 

654.620  73 
324.792  34 
195.456  10 


94.756  61 


1.297.913  48 
67.776  62 

1.365.690  10 


RÉPARTrriON   DU  SOLDE 


Vei*sement  à  la  réserve  sociale  ou  statutaire. 

Dividende  des  actionnaires 

Impôt  sur  le  dividende 

Solde  i  la  fin  de  l'Exercice 


11.250    > 

45.000    » 

1.875    » 

9.6M  62 


67.776  62 


L'Administration  est  ainsi  composée  : 


MM.  Claude-Lafontaine,  banquier,  Président  du  Conseil  ; 
Allain-Launay,  ancien  inspecteur  des  Finances; 
Paul  DocA,  manuracturier  ; 

E.  Chabrier,  administrateur  délégué  de  la  Compagnie  générale  Transatlantique  ; 
DUPUY,  propriétaire; 

Henrï  Michau,  entrepreneur  de  travaux  publics; 
Meissonnier,  inspecteur  général  des  Mines,  en  retraite  ; 
Pérard,  inspecteur  des  services  administratif  de  la  Marine,  en  retraite. 
G.  RONNA,  ingénieur  civil  ; 
Jacques  Siegfried,  banquier. 

Administrateur-directeur  :  M.  Pérard,  Inspecteur  des  services  administratifs  de  la  Marine, 

en  retiaite. 

Directeur-adjoint  :  M.  V.  Guilhaume. 

Censeurs  :  MM.  Martin,  ingénieur  en  chef  au  chemin  de  l'Est  ;  Georges  Martin,  ancien 

inspecteur  des  finances;  Maure,  ancien  ingénieur  de  la  Société  Gailet  C7*. 
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LE    PATRIMOINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  22  mai  1896. 


Extrait  da  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1895. 

OPERATIONS    DE  L'EXERCICE  1896 


NATURE   DBS   OPÉRATIONS 


Vie  entière  sans  participation 

—        avec  paiiicipation 

Temporaire». 

Mixtes  sans  participation 

avec  participation 

Terme  fixe  sans  participation. . . . 
—         avec  participation 

En  cas  de  vie 

De  survie 

Contre-assurances 

Rentes  viafçères  immt^diates 

Nues  propriétés 

Usufruits 

Totaux 


NOMBRE 

do 
coitrati 


241 
10 
2}) 

133 

11 

21 

3 

29 

5 

19 
17 
4;*) 
19 


585 


CAPITAUX 

ASsraÉs 


fr. 

3.65i.067 
1W.000 
210.300 

1.210. 155 
115.000 
261.000 

;».(X)0 

222.  «s 

tn.ooo 

131.008 

^30.547 
281.310 


6.702.152 


RENTES 

A8HURXE8 

tl\     c. 
»        > 

V        » 

•»         )t 

2.875  70 

300    > 

»      > 

3.163  W) 
>  i> 
»      •» 

6.\m  10 


PRIMKS 


fr.    c. 

3.27H  25 

6.406  «0 

1.001  25 

2.-'»56  80 

»      » 

973  ÎX) 

»       » 

.408  20 

.&')7  20 

»      y> 

40.053  80 


3. 
1 


59.296  20 


PRIMES 

ANI7UKLLES 


fi*,   c. 

138.993  15 

3.096  30 

4.695  15 

40.283  70 

5.574  25 

9.872  55 

1.377  35 

9.027  60 

1.697  80 

429  75 

» 

» 


224.047  60 


OPÉRATIONS    EN    COURS    ET    RÉSERVES    AU    31     oéCEMBRE    1896 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  sans  participation 

—  avec  participation 

Temporaires 

Mixtes  sans  participation 

avec  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

—  avec  participation 

En  cas  de  vie 

Do  survie 

(>>nti'e-assurances 

Rentes  viagères  immédiates 

Capitaux  et  rentes  donnés  en  réas- 
surances   

Nues  propriétés 

Usufruits 

Ensemble 


NOVBtB 

CAPITAUX 

RENTES 

t 

de 

RESERVES 

evitrets 

AH.'^L'RBH 

A.HHUIIÉKH 

flr. 

c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

1.833 

10.643.887 

» 

>       D 

1.584.262  85 

671 

3.565.812 

» 

»       > 

K26.386  80 

63 

382.842 

> 

K            » 

9.760  95 

927 

7.440.080 

n 

n        •» 

1.325.335  10 

386 

2.285.408 

» 

»            » 

788.216  35 

386 

2.559.570 

» 

>            » 

781.402  60 

2.-.7 

1.762. 380 

» 

)>            Il 

820.516  15 

3:i2 

1.173.313 

1 

34.847  40 

569.232  90 

24 

77.000 

> 

6.162  50 

10.674  50 

106 

410.94;? 

1» 

)•        Il 

8.595  30 

128 

> 

» 

90.827  75 

926.048  70 

• 

> 

9.010.267 

» 

500    » 

»        » 

5.113 

39.311.502 

> 

132.337  G5 

7.650.432  20 

446 

5.500.005 

1» 

»        » 

>        > 

119 

1.492.444 

» 

>        » 

>        » 

5.678 

46.312.951 

• 

9 

132.3:^7  65 

7.650.432  20 

Opérations.  —  Le  nombre  d(>s  contrats  souscrits  en  1895  a  été  de  521.  assurant  en  capitaux 
6,f6«),2%  francs  et  6,339  fr.  10c.  en  rentes  viag^ies,  immédiates  ou  ditTéi'ées. 

Sinistres,  —  68  sinistres  sont  survenus  dans  nos  différentes  catégorlen  d'assurances  en  cas 
de  mort  et  leur  montant  total  s'est  élevé  à  427,429  fr.  56. 

Bztlnotions.  —  Par  contit»,8décès  de  rentiei's  viagers  ont  eu  pour  consé<iuence  l'extinction 
de  1,997  fr.  25  de  rentes. 


320 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


RUqueB  en  oonrs.  —  Toute  déduction  foite  des  sommes  payées  en  exécution  des  polices, 
des  réd actions,  des  rachats  et  des  abandons  des  contrats,  le  montant  des  capitaux  en  cours 
au  31  décembre  dernier  s'élevait  à 39.314 .502  fr.    • 

Nos  acquisitions,  tant  en  nues  propriétés  qu'en  usufiruits,  s'élèvent  en 
capitaux,  à  la  même  date  & 7.001 .448  Or.    > 

Ce  qui  donne  pour  l'ensemble  des  opérations  de  la  Compagnie,  en     

1895,  un  chifTre  total  de 46.312.951  fr.    » 

Le  montant  des  l'entes  constituées  à  la  Compagnie  était,  au  31  décembre  1895,  de 
132,337  fr.  65  c. 


BALANCE    DES    ÉCRITURES    AU  31  DÉCEMBRE    1895 


Actif 

Engagements  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  françaises 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues-propriétés 

Soldes  des  comptes  ouvei*ts  chez  les  banquiers 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  a^nces 

Débiteurs  divers 

Mobilier 

Fractions  de  primes  non  échues  à  recevoir 

Commissions  non  amorties  des  exercices  précédents 

Total Fr. 

Pawil 

Capital  social , I-V, 

Réw'rves  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 

Réserve  de  prévision 

Sinistres  i  régler 

Sinistres  à  terme  fixe 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Loyers  reçus  d'avance 

Créances  hypothécaires  sur  les  immeubles  appartenant  à  la  Compagnie. 

Sommes  dues  aux  assui'és  participants  pour  l'exercice  courant 

—  —  les  exercices  précédents 

Commissions  à  payer 

Créditeurs  divers 

Solde  ci-éditeur  du  compte  de  profits  et  peiies 

Total Fr. 


3.750. 

2.245. 

457 

236, 

10, 

106. 

1.492 

3.613 

59 

15 

60. 

6, 

258. 

149. 

18. 

197. 

652, 


000    > 

236  59 
168  93 
163  66 
080  60 
019  15 
444  20 
126  70 
822  26 
840  (16 
716  83 
473  43 
787  39 
923  26 
862  > 
074  45 
032  34 


13.331.771  85 


5.000.000    » 

7.650.432  20 

17.701  35 

98.044  85 

182.182  35 

2.000    • 

43.340  96 

204.356  05 

22.509  60 

7.289  10 

8.804  90 

70.330  10 

24.800  39 

13.331.771  85 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31   DÉCEMBRE  1895 


DESIGN  ATIOX 

DE.**    VALKI'IIS    M(>BILIÈitI->< 
RT  IMMOBILIÈRI» 


Immeubles 

Valeurs  en  toute  propriété 

Valeui-s  en  nue-propilété 

Vaieui-8  en  usufruit 

Totaux 


PRIX  D'ACHAT 
ou 

nE   REVTKNT 


fr.  c. 

2.232.351  59 

693.332  50 

>  > 


VALErit 

au 

SI  «éMBbre  18»S 


fi*.         c. 

2.245.236  59 

712.026  -35 

3. «3. 126  70 

1.492.444  20 


8.0^.833  84 


VALEt'R 
Ugnnnt  à  l'actif 

DE  LA  BALANCK 


tr. 


C. 


.245.236  59 

693.332  59 

.613.126  70 

.492.44À  20 


8.044.140  06 
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COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  SI  DÉCEMBRE  1895 


Crédit 

Solde  au  début  de  l*exercice Fr. 

bénéfices  sur  les  assivaiices  avec  participation  : 

Vie  entière 18.376    » 

Mixtes 16.408    > 

A  terme  fixe 10.235  20 

Bénélic«s  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Vie  entière 49.420  25 

Mixtes 74.459  07 

A  terme  fixe 30.211  90 

De  survie 1 .799  26 

Polices  libérées  et  2  0/0 11 .891  85 

Contre-assurance 4.088  50 

IténéHces  sur  les  rentes  : 

Rentes  viagères  différées 1 .868  90 

Caisse  du  Clergé 4.194  40 

Bénéfices  sur  coûts  de  polices 

—  sur  les  usubniits 

—  sur  les  nues-propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Frais  généraux  supportés  par  les  assurances  avec  participation 

Commissions  supportées   par    les  assurances  avec  participation 

Total Fr. 


25.942  41 
45.019  20 


171.820  83 


6.053  ao 

8^  90 

50. 8M  84 

216.410  35 

115.201  23 

34.628  :)0 

13.661  50 

688.662  86 


Débit 

IVi-t(>s  sur  les  assuianees  sans  participation  : 

Temporaires Fr.      7 .323  17 

Capitaux  différés 4.404  9ô 

Pelles  sur  les  l'entes  : 

Rentes  viagères  immédiates 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice 54.864  49 

Amortissement   sur   commissions    provenant  des  exercices 
précédents 60.135  51 

Amortissement  de  divers  comptes 

I^rticipation  des  assui'és  aux  bénéfices  : 

Vie  entière 9.188 

Mixtes 8.204 

A  terme  ttxe :  ...        5.117  60 

Solde  créditeur 


0  s 


Total Fr. 


11.728  12 

13.738  30 
313.115  30 
181.300  2i 

115.000    » 

6.470  91 

22.509  tX) 

24.800  89 
688.662  86 


L'Administration  se  trouve  ainsi  composée  : 

MM .  Lemercier  (comte  Anatole),  Président  du  Conseil  ; 

BossuT  (Henri),  Président  du  Tribunal  de  Commerce  à  lloubaix,  Vice-Président; 

BouRNONViLLE  (d'Artois  de)  ; 

Desurmont  (Paul),  industriel  à  Tourcoing; 

GioOT  (Albert),  ancien  préfet  de  police; 

Lacx)mbe  (Charles  de)  ancien  député; 

Le  Tellier  (Albert),  ancien  Président  de  section  au  Tribunal  de  Commerce  de  la 

Seine; 
Leurent  (Désiré),  ancien  président  du  Tribunal  de  Commerce  de  Tourcoing; 
Lévis-MiREPOix  (Comte  de),  propriétaire; 

Marolles  (V.  Quatre-Solz  de),  Docteur  en  droit, ancien  Procureur  de  la  République; 
Mayoussier  (Félix),  directeur  commercial  des  produits  chimiques  de  la  Société  de 

Saint-Gobain,  Chauny  et  Cirey  ; 
Naud  (Joseph),  banquier,  à  Paris; 
NeuF\'iLLE  (Sébastien  de)  ; 

Scalbert  (Alfred),  bananier,  juge  au  Tribunal  de  Commerce,  i  Lille; 
Sessevalle  (Anatole  de),  administiatqur  des   Mines   et   Forges  de  CSommentry- 

Fourcbambault  ; 
Sylvestre  de  la  {'"krriére,  ancien  Syndic  des  Courtiers  de  commerce  de  la  Seine. 

Directeur  général  :  M.  de  Thiêriet  de  Luyton. 
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L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1896. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1895. 

Affaires  réalisées  en  1806.  —  Le  nombre  des  contrats  de  toute  nature,  réalisés  en  1895* 

s'élève  à  953  et  le  chiffre  total  des  capitaux  assurés  i Fr.      7.548.509    > 

Rentes  viagères  immédiates 23.279    • 

Rentes  différ»'»es 5.430    » 

Rentes  de  survie 500    ■ 

Aflkires  en  cours.  —  I^e  chiffre  des  capitaux  garantis  par  la  Compagnie,  au  31  décembre 
dernier,  était  de  99,662,837  francs.  En  défalquant  le  montant  des  réassurances  qui  s'élève 
à  14,412,960  francs,  il  reste  en  cours  un  chiffre  de  85,249,857  francs 

Sinistres.  — Nous  avons  eu  à  supporter,  dans  le  courant  de  l'exercice  1895,  cent  quarante-six 
sinistres  s'élevant,  défalcation  faite  des  réassurances,  à  1,717,480  fr.  45,  soit  1,49  0.0  des 
capitaux  assui^  ea  cas  de  décès.  Ces  sinistres  ne  figurent  dans  les  comptes  que  pour 
1,697,714  fr.  15,  à  cause  des  assurances  à  terme  qui  ont  dû  être  ramenées  à  leur  valeur  actuelle. 

Bxtlnotions  de  rentes  viagères.  —  Pendant  l'année  1895  le  décès  de  21  rentière  a  éteint 
16352  fr.  70  c.  de  rentes  viagères. 

ASSURANCES    EN    COURS    AU    31    DÉCEMBRE    1896 


NATURE  DES  OPERATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

Mixtes  avec  participation 

—  sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans  partici|)ation 

Temporaires 

Ck>ntre-assurances 

Dotales 

Capitaux  différés 

—  —     avec  fontre-ussiirunce 

Placement  dotaL 

Sun'ie 

Rentes  viagères  immédiates 

—  —     dilTérêes 

Rentes  de  survie 

Totaux 


CAPITAUX 

KS  C0UB8 

déduction  faite 

des 
Réassurances 


20.677 

13.147 

26.138 

7.187 

4.436 

2.898 

1.076 

563 

317 

2.178 

396 

6.185 

45 


fr.    c. 

.811 

.005 

.320 

.797 

.629 

.150 

.892 

.959 

.779 

.767 

.237 

.511 

.000 


> 

» 
» 

> 


85.249.857    » 


RENTES 

VIAOÈESB 


fr.    c. 


270.530  15 
46.460  80 
13.707  20 


390.608  15 


BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1895 

Actif 

Engagements  des  Actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Ktat  français 

Emprunts  des  communes  et  départements  français 

Valeurs  françaises  p;aranties  par  l'Ktat 

Valeui's  fiançatses  diverses 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues  propriétés 

Somme»  dues  par  les  réassureurs  pour  sinistres  à  régler 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Primes  échues  et  non  i-ecouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés. . . .; 

Espèces  en  caisse ". 

Solde  des  agences 

Divei-s 

Total Fr. 


3.000. 

10.936. 

4.409. 

8. 

1.977. 

17. 

781. 

.038. 

.332. 

6.376. 

55. 

252. 

229. 

186. 

25. 

319. 

18. 


1 
1 


000  > 
412  70 
978  30 
591  > 
655  30 
034  50 
148  22 
92S  90 
324  > 
402  - 
000  - 
896  95 
503  52 
301  35 
203  6» 
629  66 
568  53 


30.965.57  862 
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Passif 


Capital  social Fr. 

R^rve  statutaire 

Réserve  pour  éventuaUtés 

Réserve  immobilière 

(  pour  risques  en  cours,  réassurances  non  dé- 

P^^^„   ;      Suites 27.958.504  25 

neserves.  j  ^^  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs..      3.210.271  50 

{  pour  risques  en  cours,  réassurances  déduites 

Placements  a  intérêts  composés 

Sinistres  à  rester 

Assurances  échues  et  non  n'glées 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

Primes  dues  aux  réassureur 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  pour  pai'ticipation  complémentaire 

Réserve  de  participation  (combinaison  Centralf) 

Participation  Placement  dotai 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant 

Imp6t  sur  le  dividende 

Allocation  due  i  Ja  Direction 

Divers •. 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


4.000.000  » 

332.513  70 

200.000  > 

300.000  )t 

24.748.322  75 

337.462  30 

347.154  25 

28.500  > 

13.370  40 

35.999  85 

47.710  > 

90.892  . 

19.974  55 

133. 8&4  55 

70.000  > 

2.916  67 

4.145  85 

132.730  86 

111.020  80 

30.965.578  62 

ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  IS95 


DÉSIGNATION 

DE8  VALRUR.S  MOBILlillBH 
ET  IMMOBILliCRBH 


Immeubles 

Fonds  d'Etat  finançais 

Emprunts  des  communes  et  départe- 
ments (français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat. 

Valeurs  firançaises  diverses 

Nues  propriétés 

Usufruits 


PRIX  D'ACHAT 
ou 

DK  IIBVIKNT 


fr.       c. 

10.077.012  20 
4.409.978  30 

8.591     » 

1.977.655  30 

17.034  50 


VALEUR 

nu 

SI  ikmhn  18IS 


tr. 


c. 


10.936.412  70 
4.958.300    » 

9  940  I 

2.284.805  » 

17. 4M  » 

>  » 


VALEUR 
flgurant  h  l'actif 

OB  LA  BALASCK 


fi". 


c. 


10.936.412  70 
4.409.978  30 

8.591     n 

1.977.655  30 

17.034  50 

6.876.402    » 

1.332.324    > 


COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 


Débit 

Pei-tes  sur  les  assurances  sans  participation  (série  A)  : 

Temporaires 19.221  20 

Capiteux  difféi-és 11.542  30 

PfM-tes  sur  les  assurances  sans  pailicipalion  (série  A)  : 

Capitaux  difTérés  avf><^  contr»«ssurances 

l*eiit»s  sur  les  rentes  (série  A)  : 

Rentes  différées 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances. . . 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice 

Non-valeurs 

Travaux. en  cours  d'exécution  dans  les  immeubles 

Travaux  d'aménagement  au   siège  social   et  fournitures  pour  l'établis- 
sement du  nouveau  matériel 

I^rticipation  des  assurés  aux  l)énéfU'es  : 

Vie  enUère 106.740  29 

Mixte 166.060  50 

Terme  fixe 17.725  11 

Dotales 4.H89  25 

Placement  dotal 36.240  35 

Total  du  débit Fr. 

Solde  à  répartir 

Total  égal  au  crédit Fr 


30.763  50 

749  50 

8.588  45 
964.171  60 
299.7't5  75 
233.257  13 

6.252  05 
25.000  » 

20.000  » 


331.655  50 


1.920.183  48 
310.359  26 

2.230.542  74 
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Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation  : 

Vie  entière  142 .  320  88 

Mixtes 221.414    » 

A  terme  fixe 23.633  48 

Dotales 6.519    » 

Bènéflces  sur  les  assurances  de  placement  dotal  : 

Placement  dotal 

Bènéflces  sur  les  assurances  sans  participation  (série  A)  : 

Vie  enUère 156.590  87 

Mixtes 85.603  62 

Terme  flxe 38.962  54 

Conti'e-assurances 5.315  70 

Capitaux  dp  survie 114  60 

Rénétlces  sur  les  assurances  sans  participation  (série  B)  : 

Vie  entière 4.367  90 

Mixtes 7.144  96 

Tenne  flxe 688  30 

Temporaires 812  30 

Capitaux  différés 202  75 

Capitaux  de  survie 151  20 

Bénéfices  sur  les  rentes  (série  A)  : 

Rentes  viagères  immédiates 56.627  10 

Rentes  de  survie 1 .192  20 

Bènéflces  sur  les  rentes  (série  B)  : 

Rentes  viagères  immédiates 4.772  05 

Rentes  différées 1.147  25 

Rentes  différées  avec  contre-assurance 73  15 

Bénéflc«s  sur  les  usufWiits 31. 3M  61 

—       sur  les  nues  propriétés 46.878  56 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Portion  des  trais  généraux  et  commissions  supportée  par  les  catégories 
d'assurances  avec  participation 

Total ÏY. 


80.960  05 

308.886  86 

48.320  45 

286.586  83 


13.367  40 


57.819  30 


5.992  45 

78.230  17 
962.154  99 

283.204  24 
2.230.542  74 


RÉPARTITION    DU    SOLDE  : 


Réserve  statutaire Fr.    45.875  85 

Réserve  immobilière 76.400    » 

Dividende  17  fr.  50  par  action 70.000    • 

Impôt 2.916  67 

Prélèvement  et  gratification  de  la  dii^ection 4 .145  85 

Solde  à  la  fin  de  l'exercice 111.020  89 


310.359  26 


L'Administration  est  composée  comme  suit  : 

MM.  Vayson,  ancien  président  de  la  Chambre  de  Commerce  d'AbbeviUei  Président; 
RouoEOT,  ancien  notaire,  propriétaire  à  Paris,  Vice-Président  ; 
Cambra  Y,  ancien  notaire.  Secrétaire; 

Bbaudesson,  ancien  directeur  des  contributions  et  du  cadastre,  à  Ch&tillon-s-Seine; 
Chéreau, ancien  avoué  pi'ès  le  Tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine; 
Clériot,  ancien  avoué  près  le  Tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine  ; 
Darantiére,  notaire  honoraire  ; 
Dei^unav,  notaire  honoraire,  ancien  député  ; 
Gayot,  ancien  magistrat; 
OivELET,  ancien  manufacturier; 
Herbecq,  notaire  honoraire,  ancien  député  ; 
Nicolas,  industriel. 


Directeur  fondateur  :  M.  Georges  de  Serbonnes. 
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LA    FRANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1896 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1895. 

OPÉRATIONS    DE    L'ANNÉE    IS9B. 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 

muu 

de 
cMtnli 

CAPITAUX 

ASSURAS 

RENTES 
MUtltaéit 

Priati  auidllM 

•t 
caylian  nçaa 

Vie  entière 

484 
680 
128 
248 
6 
184 
266 

flr.       c. 

6.428.882  65 
7.129.421  70 
1.488.419    » 
3.746.240  40 

aoooo  » 

1.489.449  60 
> 

fr.    c. 

> 

2.600    » 

41.230  60 

184.000  10 

ft*.     c. 

214.478  50 

357.729  90 

75.899  90 

138.282  55 

1.171  70 

357.026  85 

2.296.964  60 

Mixtes 

Terme  fixe 

Tempoi'aires  et  diverses. 

Survie 

Rentes  et  capitaux  différés. 

Rentes  viagères  imxnédiateSb 

Totaux 

1.906 

20.312.413  35 

227.920  70 

3.448.553  50 

1.996 

20.912.413  35 

227.920  70 

3.443.563  50 

133 


Opérations  de  la  OomjMtgnle.  —   Le  nombre   des  contrats  souscrits 

en  1895  a  été  de 

Le  montant  des  capitaux  assurés  s'est  élevé  à Fr. 

Celui  des  rentes  constituées  à 

L'ensemble  des  primes  et  capitaux  se  rapportant  i  ces  opérations  a  été  de. . 

Sinistres.  —  Le  nombre  des  polices  sinistrées  s'est  élevé  à 

représentant  en   capital,   déduction  faite   de  la  part  des    réassureurs,  une 

somme  de Fr.    1 .061 .971  75 

Raoliats.  —  Les  polices  rachetées  ou  arrivées  à  terme  se  sont  élevées  en  nombre  i  248 
et  en  somme  à Fr.       624.336  07 

Sxtinotloiis  de  Rentes  —  Le  décès  de  trente-sept  rentiers  viagers  a  éteint        18.012  85 
de  rentes. 


OPÉRATIONS    EN    COURS    AU    31    DÉCEMBRE    ISS5 

aéAS8.SURANCK8   »ÉDUrrES 


NATURE 

DES    OPÉRATIONS 


Assurances    Vie    entière   avec    participation 

—  Mixtes  —  —  

—  Terme  flxe       —  —  

—  Vie   entière   sans    participation 

—  Mixtes  —  —  

Tenne  flxe       —  —  

—  Temporaires  et  contre-assurances  s.  p 

—  De  survie  (capitaux)  s.  p , 

—  Différées  (capitaux)  s.  p 

—  Mixtes  (spéciales)  s.  p 

—  Terme  lixe  (spéciales)  s.  p 

Rentes  viagèi^es  imnié<iiates 

—  de  survie 

—  différées  

Totaux 


CAPITAUX 

RENTES 

ASSURÉS 

SOUSCRITES 

ft*.       c. 

fr.       C. 

15  392.348  10 

14.710.0%  75 

4.963.674  00 

23.069.056  65 

22.621.664  60 

14.203.210  49 

6tô.419  65 

70.000    » 

4.988.854  10 

11.663.090  45 

1.711.114    » 

• 

697.647  95 

• 

19.133  70 

m 

65.912  90 

114.006.462  39 

782.094  55 
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BIUM  AU  31  OéCftHBllE  1896 

Actif 

Engagements  des  Actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assuranc«s  de  la  Ck>nipagnie 

Valeur  des  nues-propriétés 

Solde  des  comptes  ouverts  choz  divers  banquiers 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyere  ^chus  et  non  recouvi*és 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences  et  des  Inspecteurs 

—  des  Compagnies  réaî>sureiu-s * 

Commissions  non  amorties  de  TExei-cice  18Jfô • 

Valeurs  en  dépôt  pour  cautionnements 

Divei-s 

Total Fi*. 

Passif 

Capital  social Fr. 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

Résen'e  immobilièi'e 

Cautionnements 

Réserves)  ^^^  risques  en  cours  (réassurances  non  déduites)  36 .474 .  231     ■ 

jdes  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs 4.944.612    > 

Réserve  des  surprimes  de  voyage 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Dû  Â  l'Etat  pour  droits  de  transfeils  d'actions  et  impôt  de  timbre 

Loyei"s  i-eçus  d'avance 

Créances  hypothécaires  sur  les  immeubles  appartenant  à  la  Compagnie. 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  Vexeirice  roui'ant 

—         —  —  —  pour  les  exceixices  précédents. . . 

Dividende  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant  (net  d'impôts) 

—       restant  dû  aux  actionnaii*es  pour  les  exeixîices  antérieurs 

Soldes  des  agences 

des  Inspecteurs 

—  des  Compagnies  réassureurs 

Divers  

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


7.500 

26.207 

5.780 

182 

43 

79 

490 

1,052 

220 

329 

284 

108 

351 

95 

130 

405 

2 


.000  > 
.198  66 
.334  75 
.703  40 
.105  15 

.noo   » 

.000  » 
.636  9 
.313  • 
.173  24 
.436  a> 
.749  02 
.944  07 
.632  05 
.899  43 
.636  3r> 
.109  » 
.900    » 


43.578  286  77 

10.000.000    » 

95.124  74 

24.639  80 

406.400     » 

31.529.619     > 

7.875     » 

188.976  95 

137. 4â9     » 

2.990  47 

331.068  85 

365.343  40 

140.920  25 

24.1fô  20 

100.000     > 

9.650     » 

8.467  79 

20.962  79 

56.237  46 

44.366  90 

76.339  17 

48.578.286  77 


COMPTE  DE   PROFITS   ET  PERTES  DE   L'EXERCICE  ISS6 


Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation  : 

Vie  entière 

Mixtes 

Terme  flxe 

Bénélices  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Vie  entière 

Mixtes 

Temporaires  et  contre-assurances 

Sunie  (capitaux) 

Mixtes,  spéciales 

Terme  flxe,  spéciales 

Bénéfices  sur  les  surprimes  de  voyage 

Bénéfices  sur  les  rentes  de  Survie 

—  nasalisation  de  valeurs 

—  le  coût  des  |x>lices 

—  les  nues  propriétés 

IntéK»ts  produits  par  les  fonds  placés 

Frais  généraux  supportés  par  les  difTérentes  catégories  d'assunmces.... 
Commissions  supportées  par  les  difTérentes  catégories  d'assui-ances 

Total  du  crédit Fr. 


81.457  93 

110.701  70 

157.134  70 

32.004  10 

34.594  59 

158.110  15 

7.516    > 

788  80 

106.102  95 

13.321  65 

7.876  70 

5.099  13 

2.999  85 

7.101  31 

72.486  45 

1.282.317  10 

96.761  60 

472.814  92 

2.649.189  65 
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Débit 

Pertes  sar  les  assurances  sans  participation  : 

Terme  fixe Fr. 

Diflérées  (capitaux) 

Peites  sur  les  i-entes  : 

Viagères  immédiates 

Diflérées 

Impôt  sur  le  dividende 

Mauvaises  créances 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégoHes  d'assurances. . . 

Frais  généraux  de  l*exerrice 

Commissions  de  l'exercice 

Commissions  provenant  des  exercices  pi*écédents 

Participation  des  assurés  aux  bénétlces  des  assurances  Vie  entière 

—  —  _  _  Mixtes 

—  —  —  —  Terme  fixe 


Total  du  débit 

Solde  ù  ré|ïarlir 

Total  égal  au  ci-édit 

Le 'solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Vei-senient  à  la  i-éserve  sociale  ou  statutaire  20  Vo  sur  118.601  bï. 

Dividendes  des  actionnaires 

Solde  à  la  fin  de  l'exercice 

Total  du  solde  à  répartir 


39.901 -96 
11.501  60 

66.797  95 

18.348  50 

4.166  66 

2.677  44 

1.159.619  53 

380.650  38 

472.814  92 

242.731    » 

55.350  85 

78  567  35 

16.002  05 

2.449.1:^  18 
200.059  47 

2.649.189  &-) 


23.720  30 

100.000    » 

76.339  17 

200.059  47 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  procède  à 
diverses  élections,  desquelles  il  résulte  que  TAdministration  est  composée 
comme  suit  : 

MM.  Drouin,  ancien  député  de  Paris,  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la 

Seine,  Président; 
Roy  (G.),  ancien  président  de  la  Cbambre  de  commerce  de  Paris,  Vice-Président  ; 
Dbshayes,  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ; 
DiDiOT  (Cb.),  propriétaire; 

GoY,  (F.),  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
Labouret  (A.),  architecte  expert  près  les  Tribunaux; 
Lehideux  (Ernest),  banquier,  de  la  maison  Lehideux  et  C*  ; 
Muret  (H.),  membre  de  la  Société  nationale  d'Agriculture  de  France  ; 
RicuEMOND  (Emile),  ancien  président  du  Tribunal  do  commerce  de  la  Seine;  régent 

de  la  Banque  de  France  ; 
Roblot,  agent  de  change  honoraii-e; 

Le  Ck>mte  de  Salvandy,  administrateur  des  chemins  de  fer  d  e  Paris-Lyon  Médite n'anée  ; 
TuÉLiER  (Ernest),  ancien  banquier. 

(Commissaires  :  MM.  Lefebvre,  de  Lalain-Ghomel  et  A.  Piat. 

Directeur  :  M.  Truelle. 

Directeur^adjoint  :  M.  Ch.  de  Labeaume. 


LA    FONCIÈRE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1896. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1895. 

Opérations  de  1805.  -  -  Les  proiK)sitions  d'assurances  pi'ésentées  à  la  Compagnie  pendant 
l'année  1896  sont  au  nombre  de  1,662  représentant  un  capital  de  18,600,709  fr.  70  c. 

1,311  ont  été  acceptées  et  converties  en  polices  formant  un  total  de  14,165,845  tr.  08  c.  de 
capitaux  assurés. 

Il  a  été  souscrit  27,8T7  fr.  40  c.  de  rentes  viagères. 

Nous  indiquons  dans  le  tableau  ci-après  la  répaitition  de  l'ensemble  de  ces  polices  enti'e 
les  diverses  catégories  d'assurances. 

Risques  en  cours.  —  I^  total  des  assurances  en  coui's  au  31  décembre  1895  s'élève, 
détluction  faite  des  sinistres,  annulations  et  extinctions,  à  141,931,654  fr.  32  c.  de  capitaux 
assurés  et  à  1%,275  fr.  63  c.  de  rentes  viagères,  dont  la  répartition  entre  les  diverses  caté- 
gories d'assurances  est  Indiquée  dans  le  tableau  suivant  : 
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POLICE*  tOUtCRITCt  DAMS  L'CXCRCICE  IMS 


NATUKB    DES    OPÂRATIONS 

CAPITAUX 

ÂBBUBÉa 

REKTBS 

ASSUBÉSS 

Vie  entière 

tr.       c. 

4.673.169  96 

8.128.876  48 

916.308  69 

447.400    > 

fr.        c. 
>          > 

2.O0O    • 
25.267  40 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Temporaires  et  contre-assurances 

De  survie 

Diflérées  

Rentes  viair^res  immi^liatps 

Totaux 

14.165.845  03 

27.867  40 

Smiitres  et  extlnotlone.  —  Les  sinistres  survenus  pendant  la  durée  de  Texercice  sont  au 
nombre  de  318  pour  un  chiffre  total  de  1,870,726  fr.  19  c.  sur  lequel,  après  déduction  des  réas- 
surances, 1.644,259  fr.  63c.  incombent  à  la  Compagnie. 

Pendant  l'exercice  1895,  le  décès  de  huit  rentiers  a  produit  l'extinction  de  6^196  francs  de 
rentes  viagères  immédiates. 

Bésenrei.  —  Nous  avons  calculé  les  réserves  sur  risques  en  cours  au  31  décembre  1805 
(réassurances  déduites),  en  conformité  des  prescriptions  des  statuts  ;  leur  chiffre  total  s'élève 
à  33,770,158  fr.  96  c,  en  augmentation  de  3^0,443  fr.  52  c.  sur  celui  de  Tannée  précédente. 

OPÉRATIONS  EN  C6UR8  AU  31     DKICEIIBRE  1896 


NATURE    DES    OPI^RATIONS 

CAPITAUX 

ASSURE 

RENTRA 

ASBURiSB 

Vie  entière 

fr.       c. 

49.973.967  10 

86.552.977  94 

2.582.631  39 

59.652    > 

2.762.425  89 

>          1 

fr.        c. 

>             > 

9.100    • 

11.774  18 

114.401  45 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Temnoraires  et  contre-assurances 

De  survie 

Différées  

Rentes  viairfrm  immédiAtfis 

Totaux 

141.931.654  32 

135.275  63 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  IB95 

Actif 

Engagement  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'fltat 

Valeurs  françai.s«s  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers  (obligations  Tunisiennes  3  */.  1892) 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Portion  de  réserves  sur  réassurances  acceptées  par  la  Foncière,  conser- 
vée par  la  Compagnie  assureur 

Portion  de  réserves  appliquée  au  bilan  quinquennal  1891-19^  dss  assu- 
rances en  cas  de  vie  avec  capitalisation 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues-propriétés 

Sommes  dues  par  les  réassureui^  pour  sinistres  à  régler 

—  —  —  assurants  et  arréi-ages  échus  et 

non  réglés 

Société  des  immeubles  de  France 

Banque  d'Es<-ompte  de  Paris 

Soldes  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Effets  &  recevoir 

Intérêts  et  loyere  échu*  et  non  recouvi'és 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences 

Compagnies  réassurantes 

Divers 

Total Fr. 


30.000 

11.989 

3.567 

1,124 

263 

318 

9.404. 

286 


000  > 
674  30 
685  09 
833  21) 
700  29 
745  90 
680  ai 
566  22 


16.157.061  40 

15.557  31 

5.580  21 

57.280  02 

971 


117 


20 


35  000    • 

441.961  71 

334  366  53 

243.977  97 

534  45 

6.042  65 

19.558  54 
476.902  57 
745.123  73 
328.274  08 


75.886.092  41 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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Passif 


Capital  social Fr. 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

—      du  personnel 

Réserves  pour  risques  en  cours  (réassurances  non  dé- 
duites)      86.352.797  51 

—       des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs 3.765.732  36 

Fr.    32.587.065  15 

Placements  à  intéi-èts  composés  (polices  terme  Hxe  sinis- 
trées et  non  réglées)  i^oiu'  riscpies  en  cours 

(réassurances  non  détluites) 1 .276.592  40 

des  risques  rt*troct'»dés  à  divers  réassureurs..  93.498  59 

Fr.        1.183.093  81 

Sinistres  à  régier 

Assurances  échues  et^non  réglées 

Loyere  reçus  d'avance*. 

Provision  pour  perte  dans  la  taillite  de  la  Banque  d' escompte 

Sommes  dues  aux  assurés  partici[)ants  pour  l'exereice  courant  : 

Assui-ances  en  cas  de  décès 30.180  37 

Assurances  en  cas  de  vie  avec  capitalisation   .\.   C,  A.  / 

et  S.  C.  A 17.409  20  V 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  les  exerciciîs  précûtlents ^ 

Dividende  dû  aux  actionnaiies  pour  les  exercices  précédents 

Divei-s 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


40.000.000    » 

702.500    • 

27.960  25 


32.5Hr7.JJfi5  1.") 


1.183  œ3  81 

509.976  \\ 

207.138  30 

132  856  30 

1     » 


47..'>fi)  :ù 

124  381  2B 

4.419  40 

13 J. 513  49 

228.591  67) 

7r>.88<i  092  41 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ECRITURES  AU  31   DECEMBRE  IS96 


DÉSIGNATION 

DKif   VALKCR8   MOBILlÀKRtf 
KT  mXOBILlJ^IUïl 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DR  RKVn-nn'T 

VALErR 

au 

tl  4kmbr9 189» 

VALEUR 
flgui-ant  &  ractlf 

DK  ImS.  B.\LAN(-K 

Immeubles 

fr.        c. 

ll.93fl.674  30 

3.567.680  09 

1.12\.833  20 

263.700  29 

313.745  90 

fr.       c. 

11.939.67i  30 

3.63S.6'i8  59 

1.11H.017  99 

272.189    • 

326.121  25 

fi".        c. 

11. 930.674  30 

8.567.C85  09 

1.124.8:0  20 

263.700  29 

313.745  ^ 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat. 

Valeurs  fi-ançaises  diverses 

Fonds  d'Etat,  étrangers 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  SI  DECEMBRE  IB95 

Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

IféiiéOces  sur  les  assui'ances  en  cas  dn  décès  avec  participation  : 

Vie  entière 

Mixtes    avec  accumulation  et  mixtes  avec  participation  à  fortuit... 

Terme  lixe 

Itnnéfîces  sur  les  assurances  en  cas  de  Aw.ks  sans  iKirtici}iation  : 

Vie  entière 

Mixtes 

Terme  fixe 

Teni[X)raires 

C^ntre-assui'ances .* 

De  sui-vie  (capitaux) 

Bénéfices  sur  les  assurances  en  cas  de  vie  : 

Capitaux  d'as«urances  en  cas  de  vie  avec  capitalisation 

Wnélices  sur  les  rentes  : 

Rentes  viagères  immédiates 

Rentes  de  survie 

Rentes  différées 

Solide  du  compte  polices 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Portion  des  Cr^is  généraux  supportée  par  les  différentes  catégories  d'as- 
surances   

Dividendes  prescrits  (art;  60  des  statuts), 

Total  ou  crédit Fr. 


1.206.  76 

45.600  86 

19.60Ï  56 

3.136  53 

183. 8&4  24 

434  712  88 

131.338  98 

6.-M2  71 

8.663  40 

375  41 

6.968  88 

29.711  57 

1  ir)7  ^5 

205  83 

4.806  10 

1.568.218  13 

97.761  39 
4  OU  04 

2.5W».0a8  72 

24 
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Débit 

Perles  sur  les  assui'anoes  en  cas  de  décès  avec  participation  : 

Vie  entière  avec  participation  à  forfait , Fr. 

BlixttiS 

Pertes  sur  les  assurances  en  cas  de  décès  sans  participation  : 

Vie  entièi*e  en  cas  de  décès  à  options  réser>'ées 

Pertes  sur  les  assurances  en  cas  de  vie  : 

Assurances  différées  (capitaux) 

Portion  des  intérêts  nltiibuée  aux  dlfTérentes  catégories  d'assurances. .. 
Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différents  comptes  de  participation. . . 

Fitiis  généraux  de  l'exercicf 

Commissions  de  l'exercice 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  : 

Vie  entière 

Mixtes 

Terme  fixe 

Pn)vision  pour  iwrte  dans  la  foillite  de  la  Banque  d'escompte 

Total  du  DÉarr 

Solde  ciréditeur 

Total  égal  au  crédit Fr. 

L'Administration  se  compose  de  : 


29.862  73 
5.720  26 

2.744  50 

7.492  92 
1.282.789  53 

4.768  18 
358.539  58 
507.347  91 

7.786  28 

19  264  08 

3.130  01 

1_» 

2.319.417  07 
228.591  65 

2.548.006  72 


MM.  BucHOT,  ancien  préfet.  Président; 

L.  Landais,  ancien  élève  de  l'Ecole  Polytechnique,  Directeur  des  Compagnies  d*As- 

surances-transports  La  Méluatne  et  La  Prévoyancr,  Vice-Président  ; 
A.  Bergaud,  Docteur  en  droit; 
Comte  Brossaud  de  Juigné  administrateur  de  la  Compagnie  d'assurance  contre  les 

accidents  Le  Soleil  ; 
(.'AMESCASSE,  Sénateur,  Vice-Président  du  ('ons4*il  d'administration  de  la  Compagnie 

Générale  des  Omnibus  ; 
DuFLOS,  ancien  Receveur  des  Finances; 
Lionel  Laaoze,  Maître  des  itxiuétes  honoraire  au  Conseil  d'Etat,  ancien  Directeur 

du  Personnel  au  Ministère  de  la  Justice  ; 
Mahco-Besso,  Vice-Président  du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  d'Aaavr 

raneen  Ohiérale»  de  Triente  et  Venise  \ 
Mayoussieh,    Directeur  Commercial  dfs  produits  chimiques  dos  manufactui'es  de 

Saint-Cobain,  Channy  et  Cirey  ; 
Comte  O'Mauony,  ancien  Président  du  Conseil  de  Préfecture  du  Loiret; 
Ouvré  de  Salnt-Quëntin,  ancien  Préfet: 
De  Panafieu,  ancien  CiOn.seiUer  d'Etat,  ancien  Directeur  de  la  Comptabilité  et  du 

ContnMe  au  Ministère  de  la  Gueri'e,  Administrateur  de  la  Compagnie  des  Lits 

Militaires  ; 
Patricot,  Négociant-Manufacturier  ; 
L.-VV.  Ra VENEZ,  Expert  près  le  Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine  et  la  Cour  d'appol 

de  Paris; 
Comte  de  Rocheport.  Propriétaire; 

Rousselle,  Chef  du  Contentieux  de  la  Société  Générale  des  chemins  de  fer  écono- 
miques; 

Commt!4saires  :    MM.  Camus,  Oudiette  et   Vadon. 

Directeur  :    M.   Bhiey. 


LE    NORD 


Asseiiibh'e  générale  ordinain'  du  28  avril  1896. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1895. 

1.^  capitaux  assurés  en  1895  ont  été  de  5,049,468  fr.  40  et  les  rentes  viagères  immédiates  ou 
différées  de  26,853  fjr.  90. 

Les  sinistres  qui  ont  fi^appé  nos  contrats  ont  atteint,  défalcation  faite  de  la  part  de  nos 
'  réassureurs,  390,222  ft*.  50,  cette  somme  est  Inférieure  de  64,118  f^.  55  i  celle  des  sinistres 

de  189*.  

Ijè  décès  de  quatre  de  nos  rentiers  viagers  a   éteint  1,26S  trmea  de  rente  servie  par  la 

Compagnie. 


CO.MPTES  RENDUS  (Vie) 
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OPERATIONS  RiALISÉES  PENDANT  L'EXERCICE  laW 


NATLRE  DES  OPÉRATIONS 

CAPITAUX 
assurAb 

RENTES 
ABsmiiM 

PRIMES 
wiquw 

PRIMES 

▲NXVRLLI8 

Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

—  avec  accumulation 

Mixtes  avec  participation 

tr.    c. 

4.500    » 
1.501.650    > 

r^o.ooo  > 

2.515.007  70 

20.000    1 

102.000    » 

124.r)00    > 

113.000    » 

>          > 

248.010  70 

28). 800    > 

»          » 

fr.    c. 

1.200    * 

2.195    « 
23.458  90 

tr.    c. 
10.012  50 

5.356  25 

» 

» 

53.536  95 

8.390  30 

276.361  80 

tr.    c. 

152  20 
48.138    » 

2.320  75 
115.062  70 

987  55 
4.336  ,V) 
5.884  f)5 
2.504  75 

128  90 
6.372  20 
9.96i  10 

—      san.s  participation 

—      avec  accumulation 

Terme  flxe  avec  participation 

—         sans  participation 

Temporaires 

De  survie 

Différées  avec  contre-assurance 

—        sans  contre-assurance 

Rentes  viagères  immédiates 

Total  

5.049.468  40 

26.853  90 

354.557  80 

196,511  75 

OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  OiCEMBRE  1895 

NKTTB8   D'ANKULATIONH   ET    DB  RRABSl'RANCKH 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

—  avec  accumulation 

Mixtes  asrec  participation 

—  sans  participation 

—  avec  accumulation 

Terme  flxe  avec  participation 

sans  participation 

Temporaires 

De  survie 

Différées  avec  contre-assurance 

—  sans  contre-assurance 

Rentes  viagères  immédiates. 

Totaux 


CAPITAUX 

RENTES 

AriHUUKS 

ASMUIlàfiS 

tr.    c. 

fr.     c. 

2.895.811  60 

•y, 

7.223.983  54 

719.500    • 

3.375.373  15 

8.2^4.956  08 

994. u57    » 

1  .mo  404    >. 

2.0:«).965  :fô 

150.000    » 

25.000     » 

5.900    » 

i.7:fô.33;^   » 

» 

1.196  212  10 

12.022    » 

»          » 

83.807  65 

30.501.596  7a 

1(H  .819  65 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  I89S 


Passif. 

Capital  social .• ^"  1 

Hj^néfices  réservés  aux  assurances  avec  accumulation | 

lUser>'es  :  n  *oa  -k**  ka  n 

Pour  risques  en  c«»urs  (réassurances  mm  dt-duites) 7.484.161  w  j 

Des  risques  i-étrocédés  à  divei-s  réassui-eurs 843  009  20  \ 

Pour  risques  en  coure  (réassurances  d»'*dultes) 6.641 .155  30  i 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Ix)yers  reçus  d'avance • 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

Dive  s  

TOTAI Fr. 


s.aio.ooo   » 

92.237  IH) 


6.641.155  30 

164.770  60 
14.181  8() 

1.573  40 
26.507  20 

1.998  59 

9.942.M4  85 
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Actif. 

Knfçagement  dns  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Créances  sur  les  communes  et  départements  H-ançais 

Valeurs  Trançaises  garanties  par  l'Etat 

Fonds  d'Etats  étninKei's 

Cautionnement  déposé  à  l'Etianger 

_Placements  hypothécaires 

'Avances  sur  1^)1  ices  dWssuiances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  nues  propriétés 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Prim«*s  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyei*s  érhus  et  non  recouvrés 

EIspèces  en  caisse 

Soldes  débiteuini  des  agences 

Soldes  débiteurs  dos  inspecteurs 

Commissions  non  amollies  de  l'Exercice  1892 

—  —  _        1893 

—  -         1894 

—  —  —         18.% 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


2.250.000   • 

1.905.547  4i 

688.707% 

269.000    • 

1.884.9U06 

36.26105 

15.000    • 

1.776  823  66 

172.474  75 

9.001  82 

135.181  05 

1O2.6Q0&2 

82.905  70 

33.863  56 

238.649  12 

1.799  29 

23.994  70 

48.780  66 

55.998^ 

51.643  9i 

8.887  91 

9.942.514  Hb 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  31  DECEMBRE  1896 

Crédit. 


Bénénces  sur  les  assurances  avec  participation  : 

Mixtes Fr . 

Tenne  fixe 

Vie  entière  avec  accumulation  des  bénéfices 

Mixtes  avec  accunmiation  des  t)énéfic(« : 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  iiartlcipation  : 

Vie  entière 

Mixtes 

Terme  fixe 

Temporaires .-. 

De  sui-vie  (capitaux) 

DilTéi'ées  avec  contre-assurance ; 

Bénéfices  sur  les  rentes  : 

Rentes  de  survie 

Kentes  différées 

Bénéfices  sur  les  nues  pi-opriéU's 

Intérêts  pix>d(iiLs  par  les  fonds  placés 

Portion  des  frais  généraux  supportée  par  les  différentes  catégories  d'as- 
surances avec  participation 

Portion  des  commissicms  supportée  |Kir  les  différentes  catégories  d'assu- 
rances avec  pjirtici|)ation 

Solde  à  re|K)rter 

Total Fr. 

Débit. 

Report  du  solde  au  31  décembre  1894 Fr. 

Perte  sur  les  assurances  avec  participation  : 

Vie  entière 

Perte  sur  les  assurancis  sans  participation  : 

(.lapitaux  différés  >ans  contre-assurance 

perte  sur  les  rentes  : 

Renies  viagères  immédiates 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances 

Mauvais  débiteurs 

Frais  généraux  de  l'exeirice 

Commissions  de  l'exercice 

Commissions  piovenant  des  exeivic>»s  précédents 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  das  assurances  : 

Mixtes 

Terme  fixe 

Vie  entière  avec  accumulation  des  bénéfices 

Mixtes  avec  accumulation  des  l)énéflces 

Total Fr. 


26.680  02 
H. 782  93 
5.55;^  22 
K.2&0    • 

65.027  81 

108.147  36 

15.271  63 

2.826  54 

3M  92 

2.081  90 

1.469  97 

472  50 

2.983  16 

296.706  59 

38.618    » 

28.489  05 
8.887  91 

e20.6&0  5i 

77.740  «i 

7.815  48 

2.617  57 

9.797  13 

25^.693  75 

857  33 

125.915  6) 

12.910  98 

90.472  30 

20.010  » 
6.587  20 
4.720  20 
7.012  50 

620.66O51 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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ANNEXC  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31   OtCEMBRE    1895 


DÉSIGNATION 

DIBS  TALBinUt  MOBIUÈRJ-Î^ 
BT  IMMOBILlimi» 

PRIX  D'ACHAT 
on 

DK   IIW VIENT 

VALEL'R 

au 

tl  éktnh'9  1891 

VALEUR 
Hgrurant  h  l'actif 

DE  LA    BALANCE 

Immeubles .* 

fr.        c. 

1.996.547  44 

689.707  36 

1.88i.944  05 

36.261  05 

fr.       r. 

1.995.547  44 

^0.496    ^ 

1.886.976  50 

30.261  a-> 

tt.           C. 

1.995.547  44 

689.707  36 

1.884.944  06 

36.261  06 

Fonds  d'Etat  finançais 

Valeurs  (^-ançaises  garanties  par  TEtat 
Fonds  d'Etats  étrangers 

Totaux 

4.606.450  90 

4.609.280  99 

4.606.450  90 

L'Administration  se  trouve  composée  comme  suit  : 


MM. 

Labiche  (Emile),  président  du  Ck>nseil  général 
d'Eure-et-Loir,  propriétaire.  ï*résident  ; 

MARErr,  propriétaire,  Vice-Président; 

BoBiER,  ancien  directeur  de  la  manutention 
militaire  de  Paris  ; 

Bruneau  (Gabriel),  ancien  magistrat; 


MM. 
Descamps  (Anatole),  propriétaire,  membre  de 

la  Chambre  de  Commerce  de  Lille; 
Le  VERT  (Alphonse),  ancien  préfet; 
Poupinel; 

Tilloy-Delaune,  propriétaire. 
De  Valroger. 


Directeur  :  M.  Masnou  (Maurice).  —  Sous-Directeur  :  M.  Commissaire. 


LA    PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordlnairo  du  2t  avril  1896. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1895. 

Opératlont  de  la  Ctompagnle.  —  Le  nombre  des  contrats  de  toute  nature  réalis(>s 

pendant  l'exercice  1896s*élève  à  881. 

Le  chiffre  des  capitaux  assurés  à Kr.       7.118.481  40 

Olui  des  rentes  \iagères  constituées  à 62.426  10 

Enfin,  l'ensemble  des  primes  et  capitaux  afférents  à  ces  opérations  forme  un 

total  de 966.448  22 


OPERATIONS  DE  L'ANNÉE  1896 

NATURE   DES  OPÉRATIONS 

NOMBRE 
de 

CONTRAT» 

CAPITAUX 

AHHUItKM 

RENTES 

AHSrUKKH 

PRIMES 

AKNUSLLK8   rr 

0.4PITAUX  EEÇCS 

Vie  entière 

254 

352 

72 

47 

1 

60 
95 

fr.    c. 

2.651.922  40 

3.236.096  85 

6^.299  99 

257.847  10 

10.000    » 

322.315  15 

> 

fr.     c. 

M             H 
It              » 
I»             »» 
»               M 
"              1» 

5.600    » 
56.826  10 

fr.    c. 

«8.2\0  95 

149.873  95 

26.332  a") 

4.562  a5 

176  80 

26.385  10 

660.876  52 

Mixtes 

Terme  fixe 

Temporaires  et  contre-assurances . . 
De  survie. 

Rentes  et  capitaux  différés 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 

881 

7.118.481  49 

62.426  10 

956.448  22 

Déduction  faite  des  annulations  et  extinctions  qui  s'élèvent  & 

Et  des  capitaux  cédés  en  réassurances,  dont  le  montant  est  de 

n  reste  en  cours  au  31  décembre  1896  un  chiffre  net  de  capitaux  de 

Représentant • 

de  primes  annuelles. 

Nous  avons  eu  à  supporter,  pendant  l'exercice  1895, 115  sinistres  laissant  à 
notre  charge  un  total  de 


7.137.189  14 

986  313    n 

66.258.711  06 

2.413.941  03 


784.340  15 
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OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  I89S 


NATURE    DES    OPÉRATIONS 

(RÉ^SSURAN'CES  DÉDUITES) 


Vie  entière  avec  paiiicipation 

—  avec  accumulation 

—  sans  participation 

Mixtes  avec  })articipation 

—  avec  arcnmulation 

—  sans  participation 

—  à  capital  doublé 

—  spéciales 

Terme  fixe  avec  participation 

sans  partiel |>ation 

Capitaux  différés 

—  de  sume 

Rentes  différées 

—  de  survie 

—  viagères  immédiates , 

Temporaires 

Contre-assurances 

Industrielles 

Totaux 

Conection  relative  i  l'échéance  des  primes. 

Ensemble 

A  déduire  :  F'raclions  de  primes  non  échues 

RÉSERVE  NETTE 


RESERVES 

CAPITAUX 

RENTES 

pour  les 

ASSURÉS 

SOUSCRITES 

RISQUES   EN 
COURS 

fr.      c. 

flr.      c. 

tt.      c 

9.106.917  35 

1.867  122    > 

517. 5W    • 

77  067    » 

16.553.015  03 

1.6H5.443    > 

8.471.670  48 

3.124.479    . 

K9(;.856  &0 

128.432     ^ 

13.309.255  m 

2.546.920    > 

332.292  20 

110.466    > 

357.015  15 

H                M 

41.119    • 

4.173.521  20 

1. 778.552    - 

8.3:n.286  01 

2.196.725    * 

2.661.333  55 

899.769    » 

92.000    • 

8.498    > 

»           > 

32.8tô  35 

123.332    > 

M                        ■ 

13.7^0    » 

22.648    > 

»               n 

270.444  40 

2.810.877  2\ 

400  373  60 

>        » 

6.951     > 

1.005.926  35 

>        » 

7.940    * 

38.700    > 

100    » 

1.500    h 

66.258.711  06 

317.130  75 

17.437.840  24 

W                       H 

»        > 

939.68^    p 

>■                   > 

»        1» 

1<».377.524  2^ 

»               H 

»        > 

522.166  35 

N                       » 

»         » 

17.8a5.357  80 

BALANCE    DES   ÉCRITURES    AU    31     DÉCEMBRE     I 

Actif 

Engagements  des  Actionnaires Fr . 

Immeubles 

Fonds  d'État  français 

Valeurs  f^'ançai.ses  diverses 

Pkuvmenls  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  (k>mpagnie 

Valeui*s  des  nues-propriétés 

Sommes  dues  par  les  réassui-eurs  pour  sinistres  à  régler 

—  —  —         pour  assui-anc4«  et  arrérages  échus. . . 

Sommes  dues  par  les  réassureurs  pour  rachats  elTectU(»s  et  non  l'épiés. . . 

Soldes  drts  Comptes  ouverts  chez  divei-s  banquiers 

Pi-imes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

K.spèces  en  crusse 

Soldes  des  Agences 

(V)mmissions  non  amorties  des  exercices  antérieurs '. . . 

—  de  l'exercice  189Ô 

Divers  

Solde  débiteur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 

«  Passif 

Capital  social Fr. 

Réserve  immobilière 

Réserves  pour  risques  en  coui*s  (réassurances  déduites) 

Sinistres  à  régler 

Rachats  à  régler 

Assuran«*>6S  échues  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  i-églés 

Loyere  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  {tailicipants  pour  Texei'cice  coui*ant 

—  —  __         pour  lès  exercices  précédents 

Divers 

Total Fr. 


9.000 

7.907 

6.024 

Cf38 

3.2V2 

591 

2 

77 

25 

2) 

63^1 

\6 

175 

46 

^69 

33") 

106 

776 

687 


48 
96 


03 


.000 
527 
.288 
.073  00 
.495 
,202 
107 
.473  H> 
000  » 
892  25 
139  <.2 
734 
787 
386  !H> 
622  64 
,207 

.5V9 
.987  24 


vn 

49 
7*2 


30.801.064  20 

12.000.000    » 

15.000    * 

18.877.524  24 

205.304  90 

37.018  65 

34.988    » 

850  90 

25.216  80 

13.900    1» 

14.741  :^ 

79.519  55 

30.804.064  02 
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DÉSIGNATION 

PIS  VALSintS  NOBILlàRI» 
KT   IVMOBILlARaB 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

D8  RKVIKMT 

VALEirR 

au 

SI  ékmhn  mk 

VALEUR 
figurant  à  l'acUf 

DB  LA  BALAMCiC 

Immeubles 

fr.         c. 

7.907.527  48 

6.024.288  96 

638.073  60 

tr.         c. 

7.907.527  48 

5.9M.{My5  93 

585.500    » 

flr.         c. 

7  907.527  48 

6.024.288  96 

638.073  60 

Fonds  d'Etat  fi'ançais 

Valeurs  françaises  diverses 

COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES    AU    31     DéCEMBRE     1895 

Crédit 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation  dans  les  bénéfices  : 

Assurances  pour  la  vie  entière Fr. 

Assurances  mixtes 

Assurances  i  terme  fixe 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Assurances  pour  la  vie  entière 

Assurances  mixtes 

—  à  terme  fixe 

Contre-assurances 

Assurances  de  survie  (capitaux) 

—  difTérées  (capitaux) 

—  vie  entière  avec  accumulation 

—  mixte  à  capital  double 

—  industrielles 

Bénéfices  sur  les  rentes  : 

Rentes  viagères  immédiates 

—       de  survie 

Bénéfices  sur  changes 

Intérêts  produits  par  les  fonds  plac«^ 

Polices  et  timbre  des  actions 

Solde  à  la  fin  de  remerciée 


Total Kr . 

Débit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Perte  sui*  les  assurances  sans  participation  : 

Assurances  mixtes  avec  accumulation 

—  temporaires 

—  spéciales 

Perte  sur  les  rentes  : 

Rentes  difféi-ées 

Prévision  pour  dépenses  effectuées  dans  les  Immeubles  de  la  Compagnie. 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice 

—  provenant  des  exercices  pré(^ents 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  mixtes 

Total Fr. 

L  Administration  se  trouve  composée  comme  suit  : 

MM.  Le  comte  de  Bagneux,  ancien  député,  pi'ésident  honoraire  ; 
M.  de  Vergés,  président; 
Anatole  Oartholom,  ancien  député,  administrateur  des  chemins  de  fer  d'Oi'léans, 

vice-président  ; 
le  comte  de  Laubespin  ; 

Le  Chanteur,  ancien  membre  du  Conseil  d'Etat. 
Burin   des   Rosiers,   ancien   membre  du  (}onseil   d'Etat; 
le  marquis  G.  de  LËvis  Mirepoix  ; 
G.  de  Bousquet  ; 
le  Baron  de  Barante  ; 
de  La  VERONE  db  Gerval  ; 
le  comte  de  Miramon-Fargues  ; 
le  comte  de  Lucay,  ancien  membre  du  Ck)nseil  d'Etat; 

Directeur  :  M  Henri  Bëuzon. 


26.058  66 

53.393  K5 

65.230  75 

ir*5.475  85 

229.023  21 

82.278  29 

5.393  69 

504  16 

25.254  24 

12.694  67 

14.546  67 

1.245  11 

38.799  81 

1.066  44 

1.129  16 

612.197  70 

4.122  30 

(i87.987  2\ 

2.017.301  80 

743.040  97 

610  18 

4.394  59 

8.805  23 

6.573  40 

13.000    « 

696.796  71 

207  249  4.^ 

42.356  31 

278.565  96 

13.900    » 

2.017.301  80 
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Opérations  réalisée*  i>ar  les  Gompaonles  d'assiirances  sur  la  vie 

de  1819  4  1895. 


ANNÉKS 

CAPITAUX 

RENTES 

De  1819  à  1860  inclusivement 

Pondant  l'année  1862 

fr. 

4 ;5. 000. 000 
60.000.000 
72.200.000 
106.900.000 
134.300.000 
172.200.000 
145.400.000 
198.600.000 
201.800.000 
lil.400.000 
89.000.000 
170.600.000 
187.000.000 
237.100.000 
254.600.000 
284.840.000 
278.370.000    ' 
315.060.000 
337.075.000 
455.377.000 
556.424.000 
589.855.000 
519.000.000 
514.756.000 
441.130.000 
435.288.000 
406.880.000 
420.635.000 
392.841.000 
428.347.000 
447.829.000 
473.566.000 
495.996.000 
296.451.000 
282.378.000 

fr. 
20.910.000 
2.050.000 
1.615.000 
1.520.000 
1.775.000 
1.840.000 
1.195.000 
2.490.000 
2.570.000 
1.600.000 
948.000 
1.469.000 
1.594.000 
2.164.000 
2.470.000 
3.042.000 
2.904.000 
3.469.000 
3.532.000 
3.982.000 
3.595.000 
2.503.000 
2.631.000 
2.707.000 
3.518.000 
3.212.000 
3.471.000 
3.498.000 

—               1863 

—               1864 

—                1865 

—               1866 

—               1867. 

—                1868 

-•                1869 

—                1870 

—               1871  

—               1872 

—                1873 

—                i87i 

—                1873 

—               1876 

—               1877 

—               1878 

—               1879 

—               1880 

—               1881 

—                1882 

—               1883 

—               1884 

—  1885 

—  1886 

—  1887.   .   .   .   ,   

—  1888 

—               1889 

4  355.000 

—               1890 

5  646.000 

—               1891  

S  919.000 

—               1892 

8.057.000 

—  .          1893  

—  1894 

8.757.000 
6  495  000 

—               1895 

6.440  000 

Totaux  généraux  

Keste  en  vigueur  au  31  décembre  189.j  .   . 

10.988.198.000 

134.943.000 

3.  ao. 157. 000 

63.454.000 
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PROCÈS  EN  CONCURRENCE  DÉLOYALE 

COUR    D'APPEL   DE    PARIS 

(2'"'*  Clminbre) 


La  Compagnie  amérioaine  "  La  Mutual-Lile  "  contre  la 
"  Compagnie  d'assurances  générales  " 

La  Cour  d'appel  de  Paris  a  rendu,  le  î23  juin  dernier,  Tarrét  que 
nous  publions  in-exiensOy  (page  348)  conlirmant  le  jugement  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  16  février  1895  \  et,  sur  l'appel  incident 
de  la  Générale,  augmentant  de  5,000  francs  les  dommages-int^^réts  à 
payer  par  la  Muhial'Ufe\  en  outre,  le  coût  des  insertions,  dans  dix 
journaux  de  Paris,  des  départements,  et  d'Algérie,  au  choix  de 
In  Générale,  pourra  s'élever  à  800  francs,  au  lieu  de  TKX)  francs. 

PLAIDOIRIE  DE  M«  POUILLET 

(Extraits) 

Après  avoir  analysé,  dans  notre  dernier  numéro,  les  passages  principaux 
de  la  plaidoirie  de  H»  Albert  Martin  pour  la  Muiual-Life,  nous  annon- 
cions que  le  procès  ferait,  aujourd'hui,  Tobjet  d'un  nouvel  article.  La  lâche 
que  nous  avons  assumée  se  trouve  singulièrement  facilitée,  non-seulement 
par  la  remarquable  plaidoirie  de  M'  Pouillet,  bâtonnier  de  Tordre  des  avo- 
cats, avocat  de  la  Générale  ^  mais  encore  parles  conclusions  de  M.  TAvocat- 
général  Symonet  ;  et  nous  aurons  dit  tout  le  procès  lorsque  nous  aurons 
donné  un  résumé  très  succinct  de  ces  deux  documents  publiés  dans  la 
Gazette  des  Tribunaux  des  21  et  24  Juin  1896. 

M*^  Pouillet,  qui  «  espérait,  dit-il,  que  son  tour  de  plaider  pourrait  venir 
un  peu  plus  tôt  d  s'attache,  dès  son  début  «  à  replacer  raiïairc  sur  son 
véritable  terrain,  à  la  ramener  à  ses  vrais  éléments  qui,  à  ses  yeux,  sont 
d'une  extrême  simplicité,  laissant  de  côté  tous  les  hors-d'œuvre,  pour  ne 
s'occuper  que  du  procès  ».  Il  ne  s'agit  pas  des  efforts  d'un  publiciste  déve- 
loppant une  thèse,  une  théorie  qui  lui  est  chère,  dans  l'intérêt  de  la 
vérité. 

1.  V.  Moniteur  des  Assurances  du  15  mars  1895,  jugement  in-ea.tenso. 
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«  Il  s'agit  d'un  commerçant  qui,  dans  Tunique  but  de  s'emparer  de  la 
j>  clientèle  d'un  concurrent,  répand  sur  lui  des  bruits  plus  ou  moins  ca- 
»  lomnieux,  cherche,  par  tous  les  moyens  imaginables  à  le  discréditer,  et 
]»  pour  cela  décrie  et  déprécie  sa  marchandise  ;  car,  n'en  déplaise  au  pre- 
»  mier  de  mes  contradicteurs,  M^  Albert  Martin,  qu'on  attaque  déloyalement 
»  une  Compagnie  d'Assurances  ou  qu'on  attaque  déloyalement  un  grand 
»  magasin  de  nouveautés  comme  le  Louvre  ou  le  Bon  Marché,  les  règles 
»  de  la  concurrence  sont  identiquement  les  mêmes,  et  l'assurance  sur  la 
n  vie,  envisagée  au  point  de  vue  industriel  et  commercial,  est  une  simple 
9  marchandise  comme  le  serait  une  denrée  alimentaire  ou  un  article  de 
»  nouveautés. 

(c  II  n'entre  pas  davantage  dans  ma  pensée,  Messieurs,  comme  l'a  cru 
»  le  premier  de  mes  contradicteurs,  de  faire  ici  du  patriotisme  ou  du 
»  chauvinisme,  et  il  ne  me  souvient  pas  d'avoir,  en  première  instance, 
»  comparé  le  procès  qui  s'engageait  devant  les  Tribunaux  français  entre 
:»  la  Mutual-Life  et  la  Compagnie  d'Assurances  Générales,  à  un  duel 
»  héroïque  entre  1  Amérique  et  la  France.  Pour  moi,  la  Grande  Com- 
»  pagnie,  que  je  représente  à  votre  barre,  n'est  pas  la  France,  et,  toute 
».  bouffie  d'orgueil  qu'elle  est,  la  Mutual-Life,  n'est  pas  l'Amérique.  » 

((  Mais,  sans  faire  de  patriotisme,  je  crois  qu'il  m'est  bien  permis  de 
»  rappeler  simplement,  au  début  de  ma  plaidoirie,  que  l'adversaire  de  la 
»  Compagnie  que  je  représente  est  une  Compagnie  étrangère  ;  qu'elle 
:»  cherche  à  se  faire  confier  le  plus  possible  des  capitaux  français  ;  qu'elle 
>  les  emporte  au-delà  des  mers,  hors  de  toute  espèce  de  contrôle,  hors  de 
9  toute  espèce  de  surveillance  de  la  part  des  assurés  français.  » 

La  Mutual-Life  reproche  volontiers  aux  Compagnies  françaises  de  dé- 
vorer les  revenus  des  assurés.  Or,  M*'  Pouillet  démontre,  qu'à  tous  les  points 
de  vue,  les  frais  de  la  Mutual-Life  dépassent  de  beaucoup  les  frais  de 
la  Générale, 

L'avocat  de  la  Générale  passe  en  revue  les  brochures  de  la  Com- 
pagnie américaine  et  il  s'arrête  au  passage  suivant  d'un  prospectus 
publié  sous  forme  de  journal  : 

«  Si  les  Compagnies  françaises  gagnent  tant  d'argent,  voulez-vous  aussi 
»  m'expliquer  pourquoi  la  Générale,  qui  est  la  plus  importante  de  nos 
»  Compagnies,  ne  donne  plus  à  ses  assurés  que  des  dividendes  insigni- 
»  fiants. . .  » 

«  Ici,  la  mauvaise  foi  est  évidente  ;  nous  pourrions  comparer  dans  les 
»  deux  Compagnies  le  taux  de  la  participation  dans  les  bénéfices  des 
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»  assurés  qui  touchent  annuellement  ;  car  la  Mutual-Life^  tout  en  s'occu- 

»  pant  essenliellement  des  polices  d*aceumulalion,  et  en  portant  tous  ses 

»  efforts  sur  la  propagation  et  la  diffusion  de  ce  genre  de  polices  qui  pré- 

»  sente  à  ses  yeux  le  très  grand  avantage  de  renvoyer  à  une  date  éloignée 

»  la  reddition  des  comptes,  à  ses  assurés,  possède,  elle  aussi,  un  certain 

»  nombre   d\'inciens  assurés    souscripteurs  de  polices  avec  distribution 

»  annuelle.  Si  nous  faisions  cette  comparaison,  la  seule  rationnelle,  la 

»  seule  juste,  nous  verrions  qu^en  réalité  la  Compagnie  d*Assurances 

»  Générales  distribue  à  ses  assurés  beaucoup  plus  que  la  Mutual-Life  ; 

»  c*est  un  fait  indéniable  ;  la  Mutual-Life  donne  à  ses  participants  annuels 

»  une  moindre  portion  de  bénéfices  que  ne  donne  la  Générale...  Elle  im- 

^>  primera  cependant  partout  que  la  Générale  donne  à  ses  actionnaires 

»  tous  ses  bénéfices,  i» 

Ensuite,  il  est  fait  justice  de  la  prétention  de  in  Mutual-Life  faisant 
soutenir  par  ses  avocats  que  le  décret  de  1882,  qui  a  pour  but  de  permettre 
à  toutes  les  Compagnies  ayant  leur  siège  aux  Etats-Unis,  d'ester  en  justice 
en  France,  équivaut  à  un  acte  de  concession  analogue  ou  semblable  aux 
actes  de  concession  Mes  Compagnies  françaises. 

La  Compagnie  américaine,  vantant  le  contrôle  et  la  surveillance  du 
Surintendant  des  assurances  à  New- York,  a  beaucoup  parlé  de  la  faillite 
du  Crédit  Viager,  C'est  vrai,  dit  M«  Pouillet,  mais,  aux  Etats-Unis,  malgré 
le  fameux  contrôle,  on  compte  83  faillites. 

"  M""  Foucault,  —  Que  le  contrôle  a  amenées,  c'est  justement  le 
n  contrôle  qui  a  provoqué  cela. 

«  M*  Pouillet,  —  Admirable  résultat  !  Les  assurés  ont  perdu  leur 
»  argent,  perdu. la  somme  qui  devait  assurer  Texistence  de  leur  famille... 
»•  Ah  !  quel  beau  contrôle.  Messieurs  !  et  c'est  derrière  ce  contrôle-là  qu'on 
)>  s'abrite  pour  dire  :  laissez-moi  emporter  les  capitaux  français  en 
1»  Amérique  ;  ne  vous  en  déplaise,  j'aime  mieux  le  contrôle  connu  en 
«  France,  le  contrôle  qui  consiste  dans  ces  comptes  si  clairs,  si  complets 
'>  qui  sont  remis  au  Ministre  du  commerce  et  distribués   à  tout  venant. 

)»  Donc,  le  Tribunal,  sur  ce  second  point  comme  sur  le  premier,  a  eu 
»  raison  de  retenir  la  concurrence  déloyale.  » 

Cette  interruption  de  l'avocat  de  la  Mutual-Life  donne  bien  la  valeur 
moyenne  des  arguments  auxquels  nous  ont  habitué  les  Compagnies  amé- 
ricaines. 

L'avocat  de  la  Génirale  démontre  ensuite  combien  est  fausse  l'accu- 
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salion,  portée  par  la  Mutual-Ufe  contre  la  Compagnie  française,  de 
dépenser  deux  fois  plus  qu'elle. 

u  II  y  a  un  point  que  le  Tribunal  n'a  pas  relevé  et  sur  lequel  je  me 
»  permets  d'appeler  voire  attention  :  Vous  savez  que  toute  la  discussion 
»  roule  sur  la  proportion  qui  existe  entre  les  frais  et  le  chiffre  des  affaires 
»  nouvelles.  M.  Baudry,  en  faisant  sa  comparaison,  dit  :  Vous  avez  reça 
y^  3.682.000  francs  de  primes,  moi  j'ai  reçu  46  millions  et  demi  pour 
»  primes'd'assurances  nouvelles...  Or,  ce  cliiffre  est  faux  ;  la  Mutual-Life 
}»  n'a  pas  du  tout  reçu,  en  i89i,  46  millions  pour  assurances  nouvelles, 
>  elle  a  reçu  environ  la  moitié  de  cette  somme. 

«  Voici  comment  nous  avons  découvert  la  vérité  sur  ce  point.  En  1895, 
»  le  commissaire  de  TEtat  de  Massachusetts,  dans  son  rapport  annuel, 
])  nous  apprend  que  les  Compagnies  américaines  ont  l'habitude  de  faire 
»  entrer  dans  leurs  comptes,  sous  le  titre  de  «  Primes  pour  affaires  .nou- 
»  velles  »,  un  certain  nombre  d'articles  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les 
]£»  véritables  primes  pour  affaires  nouvelles.  » 

Et  il  donne  lecture  d'une  partie  de  ce  rapport. 

M*' Pouillet  aborde  successivement  les  différents*  griefs  retenus  parle 
Tribunal  de  première  instance. 

Au  sujet  des  erreurs  manifestes  contenues  dans  les  prospectus, 
M*'  Martin  a  dit  qu'il  s'agissait  d'une  erreur  d'employé. 

u  Nous  présentons  un  prospectus  de  la  Hutual-Life,  qui  est  intitulé  : 
»  Extrait  du  Botiin  et  j'ai  souligné  le  passage  suivant  : 

«  Aoia-bene.  —  Les  indications  concernant  les  Compagnies  françaises 
»  au  3i  décembre  1893  ont  été  extraites  du  compte-rendu  publié  par  ces 
»  Compagnies. 

«  Celles  concernant  la  Mutual-Life  ont  été  fournies  par  le  Rapport  officiel 
»  du  département  des  assurances  de  l'Etat  de  New-York.  » 

«  Or,  le  Tribunal  a  constaté  que  c'était  faux,  que  les  chiffres  du  pros- 
»  pectus  annonçaient  au  public  une  situation  toute  différente  de  la  situa- 
»  tion  officielle,  puisque  la  Mutual-Life  qui,  cette  année-là,  n'avait  aug- 
«  mente  son  <i  surplus  brut  »  que  de  4  millions,  faisait  croire  au  public 
D  qu'elle  y  avait  versé  14  millions. 

u  Or,  Messieurs,  nos  adversaires  ne  contestent  pas  le  fait,  ils  cherchent 
y>  seulement  à  l'expliquer.  » 

Et  les  explications  qu'ils  en  donnent  sont  sans  valeur. 

Il  a  été  déjà  surabondamment  démontré  que  les  chiffres  publiés  par  la 
Mutual-Life  sont  tout  différents,  malgré  l'affirmation  de  son  prospectus, 
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de  ceux  établis  par  le  surintendant  des  assurances.  Elle  a  donc  commis 
un  acte  de  concurrence  déloyale,  en  présentant  au  public  un  fait  faux, 
comme  le  fait  de  se  targuer  de  récompenses  ou  de  médailles  qu'on  n'a 
jamais  obtenues. 

Le  cinquième  grief  est  tiré  de  la  brochure  «  La  MutuaULifty  sa  supé- 
riorité sur  toutes  les  Compagnies  »  dont  l'auteur,  Directeur  à  Paris  de  la 
Compagnie  américaine,  emploie  des  chiffres  faux  au  sujet  des  sommes 
distribuées  aux  assurés,  re^mplaçant  un  excédant  de  distribution  de 
588.106  francs,  par  une  diminution  alléguée  de  41 1.893  francs,  faussant, 
par  erreur,  les  chiffres  de  999.999  francs  pour  les  besoins  de  sa  cause. 

Après  avoir  montré  par  quels  artifices  la  Compagnie  américaine  avait 
faussé  les  résultats  industriels  de  Texercice  1891,  au  point  de  prétendre 
que  la  Générale  était  en  perte,  comme  cela  a  été  publié  dans  une  bro- 
chure répandue  à  profusion,  M"*  Pouillet  arrive  aux  griefs  formulés  dans 
rappel  incident  de  la  Générale, 

Nous  passerons  rapidement  sur  le  premier  grief  de  l'appel  incident  :  il  s'agit 
d'une  brochure  publiée  récemment  par  la  Mutual-Life,  où  elle  a  réuni 
tous  les  extraits  des  plaidoyers  de  ses  avocats  pouvant  servir  à  sa  réclame. 

Le  deuxième  grief  est  d'une  importance  énorme  au  point  de  vue  du  fonc- 
tionnement  réel  de  la  police  d'accumulation,  ou  police  distribution  . 

€  Le  second  grief  sur  lequel  j'appelle  votre  attention  est  celui-ci  :  nous 
»  disons  que  la  Mutual-Life  affirme  faussement  aux  assurés  qu'elle  lient 
»  un  compte  ou  fait  une  caisse  à  part  des  bénéfices  accumulés,  et  qu'elle 
)  indique  même  faussement  chaque  année  à  quelle  somme  s'élèvent  les 
»  bénéfices  accumulés  au  profit  des  polices  d'accumulation. 

M*  Pouillet  indique  dans  quels  termes  le  prospectus  explique  le  «  méca- 
1»  nisme  de  l'opération  qui  va  être  proposée  au  public  et  qui  est  devenue 
»  entre  les  mains  des  agents  de  la  Mulual-Life,  en  même  temps  que  Tins- 
1»  trumcnt  d'une  formidable  duperie  envers  le  public,  l'arme  la  plus 
»  perfide  contre  les  Compagnies  françaises. 

Dans  cette  combinaison,  les  assurés  «  ne  renoncent  en  aucune  façon 
»  aux  bénéfices  qui,  remarquez-le  bien,  sont  des  bénéfices  annuels,  car  la  • 
»  Compagnie  fait  son  inventaire  tous  les  ans,  ils  consentent  seulement  à 
»  en  différer  le  partage  et  conviennent  que  ceux-là  seuls  seront  admis  à  y 
»  prendre  part  qui  auront  maintenu  leur  police  en  vigueur  jusqu'au  jour 
»  lointain  de  ce  partage.  Mais  ces  bénéfices  qu'on  ne  se  partage  pas  tout 
))  de  suite,  ils  seront  accumulés;  bien  mieux,  ils  seront  capitalisés  à 
»  intérêts  composés,  c'est  le  prospectus  qui  le  dit  ». 
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Citons  encore  les  lignes  suivantes  : 
^  »  Tous  les  ans  elle  publie  (la  Mulual-Life),  en  France  du  moins  et  pour 

^  »  Tusage  des  Français,  car  je  dois  dire  qu'en  Aniérique  on  ne  trouve  rien 

»  de  semblable,  un  compte  rendu  d'apparence  très  complète,  où  après 
»  avoir  tourné  huit  pages  qui  sont  consacrées  à  chanter  les  louanges  de  la 
»  Compagnie,  on  trouve  un  compte. 
^  »  Nous  avons  déjà  fait  connaissance  avec  ce  compte  et  vous  vous  rap- 

»  pelez,  Messieurs,  que  c'est  là  que  la  Mutual  Life  annonce  qu'elle  encaisse 

»  49  millions  de  primes  nouvelles  alors  qu'elle  n'en  reçoit  que  28  millions. 

»  Eh  bien,  ce  compte,  il  fait  connaître  à  un  centime  près  le  montant 

»  des  bénéfices  accumulés.  Il  est  à  ce  jour,  je  veux  dire  au  31  décembre 

>)  1894,  de  H6  millions  734,268  fr.  50. 

Et  plus  loin,  la  Compagnie  américaine  disant  : 

>>  »  Les  bénéfices  qui  sont  indiqués  dans  le  tableau  ci-dessus  comprennent, 

»  comme  le  titre  l'indique,  les  bénéfices  distribués  par  la  Compagnie  et  les 
)>  bénéfices  mis  en  réserve  chaque  année  pour  les  assurés  qui  souscrivent 
»  des  polices-distribution,  c'est4i-dire  des  polices  avec  participation  dans 
»  les  bénéfices,  différées  de  5,  10,  15  ou  20  ans. 

»  Eh  bien,  Messieurs,  dit  M"  Pouillet,  tout  cela,  c'est  faux  ! 

»  En  premier  lieu,  la  Compagnie  ne  tient  aucune  comptabilité  quel- 
»  conque  des  bénéfices  soi-disant  accumulés  pour  les  polices  d'accumu- 
»  lalion  ;  si  elle  tenait  un  compte,  elle  apparaîtrait  comme  débitrice  de  ces 
»  sommes  envers  ses  assurés  et  on  devrait  trouver  à  son  passif  un  article 
»  indiquant,  au  moins  en  bloc,  la  somme  dont  elle  est  débitrice. 

y>  Or,  au  passif,  il  n'y  a  rien. 

»  En  second  lieu,  nous  apportons  à  la  Cour  le  fac-similé  d'une  lettre  de 
»  lactuaire  en  chef  de  la  Compagnie,  M.  Mac  Clintock,  et  ses  déclarations 
»  sont  formelles.  Voici  ce  qu'il  écrit  à  M.  Ch.  Balyss,  agent  général  de  la 
»  Compagnie  à  Rochester  : 

»  Cher  Monsieur, 

.  »  Les  autres  Compagnies  auxquelles  vous  vous  référez  ont  pris  des  dis- 

D  positions  au  moyen  desquelles  elles  ont  attribué,  et  continuent  d'atlri- 

»  huer,  une  part'  de  leur  excédent,  comme  appartenant  à  une  classe 

i>  spéciale  d'assurés  ;  la  Mutual  Life  n'a  pas  pris  de  mesures  semblables. 

»  Tout  son  excédent  appartient  à  la  Compagnie,  en  bloc,jusqu'àcequ  arrive, 

»  pour  chaque  police,  la  date  où  cette  police  se  trouve  en  droit  de  prendre 

jf>  part  à  une  répartition.   Quand  cette  date  arrive,  c'est  alors  notre  affaire 
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»  que  d'examiner  toute  Thistoire  de  cette  police  et  de  lui  attribuer  une  part 
»  équitable  dans  Fezcédent.  > 

La  Muiual'Life  di  fait  publier,  en  France,  une  note  ayant  pour  but 
d'expliquer,  à  sa  manière,  pourquoi  elle  a  été  chassée  de  Prusse  :  elle  s'y 
défend  de  pratiquer  la  tontine  et  prétend  qu'il  est  impossible  de  tenir  les 
comptes  qu'on  lui  demande  ;  à  quoi  M*  Pouillet  répond  en  opposant  les' 
comptes  qu'il  vient  de  recevoir  d'une  Compagnie  de  Chicago,  Compagnie 
mutuelle  pratiquant  l'accumulation  et  dont  les  assurés  reçoivent,  chaque 
année,  un  état  de  leur  situation  individuelle,  leur  faisant  connaître  à.  un 
centime  près,  leur  part  personnelle  dans  le  fonds  d'accumulation. 

Enfin,  depuis  le  jugement,  la  MuiuaULife  a  répandu  des  brochures 
dont  l'une,  signée  Lejeune . 

«  Cette  brochure  contient  les  sommaires  de  cinquante-trois  décisions 
9  judiciaires  rendues  depuis  1852  pour  ou  contre  toutes  les  Compagnies 
»  françaises  auxquelles  on  a  même  adjoint, pour  faire  nombre,  sans  doute, 
9  une  Compagnie  anglaise  et  une  Compagnie  belge.  » 

«  Or,  sur  cinq  jugements  cités  dans  cette  longue  brocliure  comme  étant 
)»  à  la  charge  de  la  Générale,  il  yen  a  trois  qui  ne  sont  pas  pertinents  et 
»  deux  qui  sont  faux  ! 

c  Et  cette  brochure  est  distribuée  par  la  Mutual-Life  qui  en  arme  ses 
»  agents  ». 

Après  avoir  parcouru  d'une  manière  complète  les  chefs  constituant  des 
actes  de  concurrence  déloyale.  M''  Pouillet  termine  par  une  conclusion 
concise  et  rapide,  dont  nous  détachons  encore  le  passage  suivant  : 

«  Enfin,  Messieurs,  il  est  indispensable  que  votre  décision  ait  un  cer- 
»  tain  éclat,  que  la  condamnation  frappe  Tesprit  du  public.  Nous  avons  mis 
»  sous  vos  yeux  toutes  les  incorrections  qu'on  rencontre  dans  le  fonction- 
»  nement  de  cette  grande  Société  américaine.  Est-ce  trop  dire  que  d  avancer 
»  qu'elle  constitue  un  danger  pour  Tépargne  française  :  je  ne  le  crois  pas, 
»  pas  plus  que  ne  Tont  cru  les  quatre  ou  cinq  gouvernements  d'Europe 
»  qui  déjà  lui  ont  fermé  leurs  portes.  Il  faut  que^volre  décision  ait  la  valeur 
»  d  un  avertissement.  » 
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CONGLrSIONS    DE    M.    L'AVOCAT    GÉNÉRAL 

(Extraits) 

Dès  le  début  de  ses  cohclusions,  M.  TAvocat  général  Symonet  indique 
nettement  Tattitude  qu1l  entend  prendre. 

«  En  prenant  le  dernier  la  parole  dans  ce  procès  retentissant,  j'ai  Timpé- 
9  rieux  devoir  d*en  fixer  les  justes  limites,  et,  comme  le  proclamait  déjà  le 
»  Ministère  public  en  première  instance,  de  préciser  exactement  le  rôle  que 
»  l'exploit  introductif  et  les  conclusions  assignent  au  juge  et  dont  celui-ci 
»  ne  peut  et  ne  doit  se  départir.  » 

Au  cours  d'une  discussion  remarquable  où  il  recherche  les  caractères 
juridiques  de  la  concurrence  déloyale,  il  déclare  qu'en  admettant  pour  un 
instant  «  que  Timmunité,  accordée  par  la  loi  à  Tautenr  d'une  imputation 
»  diffamatoire  qui  administre  la  preuve  des  faits  par  lui  imputés  à  une 
»  personne  ayant  agi  avec  un  caractère  public,  puisse  s'appliquer  aux  délits 
»  de  droit  commun  punis  par  le  Code  pénal,  b  on  rentrerait  dans  le  cadre 
de  l'article  138^,  et  €  dans  ce  procès,  je  me  propose  de  vous  démontrer 
»  la  fausseté  des  faits  reprochés  par  la  Mutual- Life  à  la  Générale,  » 

L'Avocat  général*  entreprend  alors  de  décrire,  très  succinctement,  le 
système  adopté  par  les  deux  Compagnies  pour  l'administration  de  l'assu- 
rance sur  la  vie,  pour  la  garantie  offerte  aux  assurés. 

M*'  Symonet  examine  successivement  les  six  griefs  de  concurrence 
déloyale  qui  sont  articulés  contre  la  Mulual-Life;  nous  le  suivrons  dans 
cet  examen,  en  nous  bornant  à  quelques  citations;  c'est  le  meilleur  résumé 
que  nous  puissions  faire  de  ses  conclusions. 

Prkmikk  GKiEF.  -  La  Mutual' Life  reproche  aux  actionnaires  des 
Sociétés  de  profit,  de  dévorer  les  bénéfices  au  détriment  des  assurés. 

M.  l'Avocat  général  cite  sept  passsagcs  des  brochures  de  M.  Baudry  et  il 
conclut  : 

«  Eh  bien,  Messieurs,  dans  ses  sept  passages  ou  articles,  Baudry  a 
»  affirmé  un  fait  faux  ;  il  ne  l'a  certes  pas  ignoré  et  à  ce  propos  il  ne  peut 
»  arguer  de  sa  bonne  foi  ;  il  sait  mieux  que  personne  ce  que  deviennent 
y>  les  bénéfices  industriels  cl  financiers  dans  les  Sociétés  de  profit  ;  il  sait 
»  que  les  premiers  se  partagent  et  comment  ils  se  partagent.  Il  sait  de 
>  même  que  les  seconds  se  partagent,  et  il  n'ignore  pas  que  4  "/„  doivent 
9  être  versés  à  la  réserve  mathématique.  Rien  de  tout  cela  ne  lui  est 
3»  étranger,  et  on  peut  conclure  en  toute  certitude  qu'il  a  écrit  dans  un 
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»  esprit  de  dénigrement  calculé,  en  vue  de  ses  avantages  personnels,  et 
»  que  par  cela  même  la  concurrence  déloyale  qui  n'a  point  échappé  aux 
»  premiers  juges  doit  avoir  contre  lui  toutes  les  conséquences  que  la  loi  y 
9  attache.  » 

Deuxième  grief.  —  La  MuiuaULife  se  prévaut  d'une  autorisation 
qu'elle  n*a  jamais  obtenue. 

Nous  croyons,  vu  son  importance,  devoir  reproduire  en  entier  le  passage 
suivant,  répondant  à  la  prétention  de  la  Compagnie  Américaine  se 
disant,  dans  ses  prospectus,  juridiquement  placée  au  même  rang  que  les 
Compagnies  françaises. 

c  Quel  est  donc,  Messieurs,  le  régime  des  Sociétés  d'assurances  eu 
»  France?  La  loi  du  24  juillet  1867  nous  l'indique  dans  son  article  60  : 

»  Les  Sociétés  de  la  nature  des  tontines  et  des  assurances  sur  la  vie, 
»  mutuelles  ou  à  primes,  restent  soumises  à  l'autorisation  et  à  la  surveil- 
i>  lance  du  gouvernement. 

»  Les  Sociétés  d^assurances  françaises  doivent  donc  être  autorisées  par  le 
1»  gouvernement  et,  quand  une  fois  elles  ont  bénéficié  de  celle  autorisa- 
»  sation,  elles  restent  soumises  à  la  surveillance  deTEtat.  Celte  surveillance 
))  n'est  certainement  pas  purement  nominale,  et  chacun  de  vous  sait 
»  qu'elle  est  effective;  chaque  semestre,  des  tableaux  de  situation  doivent 

>  être  envoyés  au  Ministre  du  commerce  et  à  certains  fonctionnaires.  Ces 
))  états  sont  scrupuleusement  examinés  et  vous  pourrez  voir,  Messieurs, 
»  dans  le  dossier  de  la  Générale,  une  correspondance  entre  elle  et  le 
)>  Ministre  du  commerce  qui  prouve  quelle  est  la  vigilance  de  l'Etat  français 
>'  et  quelle  est  sa  surveillance  sur  les  Compagnies  qui  ont  reçu  de  lui  l'in- 
))  vestiture.  Lorsque  les  conditions  fixées  par  le  décret  d'autorisation  font 
»  défaut,  l'autorisation  est  rapportée.  On  vous  a  rappelé  avec  raison  que,  le 
»  17  décembre  1882,  la  Société  le  Temps  fut  dissoule  par  décret  du 
j>  Gouvernement,  parce  qu'elle  n'avait  pas  rigoureusement. suivi  ses  statuts 
}>  et  n'avait  pas  tenu  compte  des  observations  réitérées  des  lettres  de 
9  rappel  de  l'Etat.  Qu'a  dit  la  loi  du  6  août  1882,  dont  se  prévaut  la  Mutual* 
«  Life?  Article  18  : 

»  Les  sociétés  anonvmes  et  les  autres  associations  commerciales,  indus- 
»  triellcs  ou  financières,  qui  sont  soumises,  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  à 
»  Fautorisalion  du  Gouvernement  et  qui  l'ont  obtenue,  peuvent  exercer 
»  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice,  en  France,  en  se  conformant  aux 

>  lois  de  la  République.  » 

«  Ce  texte  est  précis,  formel  ;  l'autorisation  d'exercer  ses  droits  en 

2.") 
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»  France  et  d'ester  en  justice,  donnée  par  cette  loi  aux  sociétés  étrangères, 

»  n'est  pas  l'équivalent   de   Tautorisation  prévue   par  la  loi  de   1867. 

D  Confondre  ces  deux  autorisations,  c'est  créer  une  équivoque  ;  Tobliga- 

»  tion  imposée   aux  sociétés  françaises  par  les  règlements  français  ne 

»  s'applique  pas  aux  sociétés  étrangères.  La  Mutual-Life  le  sait  fort  bien. 

2»  Jamais  elle  n>  communiqué  au  Ministre  du  commerce,  qui,  d'ailleurs, 

»  ne  les  lui  a  jamais  réclamés,  ses  étals  de  situation  ;  jamais  le  Ministre  du 

i>  commerce  ne  les  a  examinés  ou  discutés;  la  Mutual-Life  est  sous  la 

}»  surveillance  du  Surintendant  de  New- York,  rien  de  plus.  Elle  a  donc 

]»  SiïfiTiné  un  fait  faux,  de  nature  à  tromper  les   intéressés;  de  ce  chef 

»  encore  elle  a  exercé  abusivement  une  concurrence  qui,  par  suite,  se 

»  trouve  entachée  de  déloyauté. 

Troisième  grief.  —  La  Générale  dépense  deux  fois  plus  que  ht 
yfuiuaUlÀfey  elle  dépense  150  «/„  des  primes  nouvelles. 

Après  avoir  donné  lecture  de  la  brochure  où  la  Compagnie  Américaine 
expose  ses  calculs,  TAvocat  général  rappelle  que  M«  Pouillet  en  a  démontré 
Tabsurdilé.  La  }fuiual-Life  prétend  qu'il  est  impossible  de  déterminer  la 
part  de  bénéfîces  qui  peuvent  provenir  des  rentes  viagères  et  autres 
sources  de  profit  de  la  Générale. 

Or,  H^  Symonet  affirme  qu'on  peut  la  déterminer  exactement,  que  rien 
ne  lui  a  été  plus  facile. 

«  Les  objections  de  la  Mutual-Life  ne  sont  donc  pas  fondées  et  nous 
»  nous  trouvons  encore,  au  regard  de  ce  troisième  grief,  en  présence  d'une 
»  concurrence  déloyale,  conséquence  nécessaire  de  V  affirmât  ion  de  faits 
»  erronés  dont  la  fausseté  apparaît  à  tous  les  yeux,yi 

Quatrième  (.rief.  —  Les  bilans  de  la  Mutual-Life  présentés  au  public 
français  sont  faux. 

On  a  vu,  au  cours  du  procès,  que  la  Mutual-Life  présente  des  chiffres 
comme  étant  ceux  du  surintendant  des  assurances  de  New- York,  ce  qui 
est  inexact. 

c<  Le  jugement  comprend  encore,  sous  ce  quatrième  grief,  d  autres  irré- 
»  gularités  figurant  au  même  tableau,  et  la  sentence  indique  avec  raison 
»  qu'il  suffit  d'énoncer  de  pareils  procédés  pour  les  caractériser.  Vous 
»  verrez  comment  les  premiers  juges  les  ont  réfutés;  je  crois  inutile 
y>  d'insister  plus  longtemps,  et  je  conclus  encore  ici  à  la  concun*ence 
»  déloyale.» 
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CiNQiiÉNE  GRIEF.  —  La  Muiual-ÏÀfe  soutient  faussement  que  les 
assurés  ont  reçu  (en  1891)  411 ,994  francs  de  moins  qu'en  1890.  M*Pouillet 
nous  a  dit  déjà  ce  que  Fou  doit  en  penser.  Voici  l  avis  de  M.  FAvocat 
général  : 

«  Ce  n'est  pas  la  vérité.  Ils  ont  reçu  en  1891,  3,384,314  francs,  conire 
>>  2,996,208  en  1890,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  reçu  (en  1891)  588,106  francs 
]»  de  plus  qu'en  1890.  La  Mutual-Life  a  donc,  pour  son  calcul  de  1891, 
»  substitué  au  ch/fre  trois  des  millions  du  premier  nombre,  le  chiffre 
*  deiiXy  ce  qui  constitue  uneerreurde  umnilUon.  Lei  Mutual-Life  répond  : 
»  c'est  là  une  erreur  involontaire  de  ma  part,,..  C'est  possible,  mais  c'est 
j)  une  erreur  qui,  en  matière  de  concurrence  déloyale,  entraîne  de  droit  la 
»  plus  lourde  des  responsabilités.  Il  serait  trop  facile  de  dire  :  Je  me 
)»  suis  trompé.  Ce  cinquième  grief  est  donc  comme  les  précédents  fondé.» 

Sixième  et  dernier  grief.  —  La  Mutual-Life  aurait  publié  que  la 
Générale  était  en  perte. 

Il  s'agit  de  la  brochure  signée  par  M.  Baudry  et  par  M.  Béziat  d'Âudiberl. 
Justice  a  été  faite  du  système  de  dénigrement  de  cette  brochure  où  les 
auteurs,  à  l'aide  de  données  fausses,  s'attaquent  au  fonctionnement,  à  la 
gestion  et  aux  résultats  des  opérations  de  la  Générale, 

L'Avocat  général  demande  que  la  solidarité  dans  l'amende  prononcée 
soit  réduite  à  trois  quarts,  pour  Baudry  et  la  Mutual-Life,  et  à  un  quart  pour 
Béziat  d'Audibert. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  premiers  griefs,  formant  la  base  de  l'appel 
incident  de  la  Générale  (distribution  de  brochures  relatant  les  plaidoiries 
et  distribution  d'une  brochure  attribuant  à  la  Générale  des  procès 
qu'elle  n'a  jamais  eus),  M.  l'Avocat  général  estime  que  ces  procédés,  pour 
incorrects  qu'ils  soient,  n'ont  pu  causer  aucun  tort  à  la  Générale, 

En  ce  qui  concerne  les  comptes  des  polices  d'accumulation,  M.  J'Avoeat 
général  prétend  que  jamais  la  Mutual-Life  n'a  pris  l'engagement  de  tenir 
des  comptes  semblables,  mais  il  commet  ici  une  erreur  évidente,  car  il 
invoque,  comme  émanant  de  la  Mutual-Life^  un  document  qui  émane,  au 
contraire,  d'un  concurrent,  et  dans  lequel  on  reproche  précisément  à  la 
Mutual-Life  de  ne  pas  tenir  ces  comptes. 

L'Avocat  général  termine  en  demandant  à  la  Cour  de  donner  à  la 
Mutual-Life  un  avertissement  salutaire. 

«  En  même  temps  votre  Arrêt  rappellera,  à  ceux  qui  l'auraient  oublié, 
>  que  la  liberté  a  ses  restrictions  et  ses  bornes. 
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)»  s'afTranchit  du  respect  dû  aux  droils  el   aux  prérogatives  de  chacun  des 
i>    membres  de  la  Cité.  $ 

ARRÊT    DE    LA   COUR    D'APPEL   DE   PARIS 
(Audience  du  23  juin  1896) 

La  Cour  ; 

Statuant  sur  Tappel  principal  interjeté  par  la  Muiual-Life,  Baudry,  la 
veuve  et  la  demoiselle  Béziat  d'Audibert  du  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal civil  delà  Seine,  le  16  février  1895,  et  sur  l'appel  incident  de  la 
Compagnie  dWssurances  Géiiêrnlea  sui'  la  Vie  des  hommes  ; 

Sur  l'appel  principal  ; 

Considérant  que  tout  agissement  ou  toute  manœuvre  d'un  industriel  ou 
d'un  commerçant,  dans  le  but  de  détourner  la  clientèle  à  son  profit,  soit 
en  attribuant  faussement  aux  produits  de  son  industrie  ou  de  son  com- 
merce des  qualités  et  des  garanties  que  les  produits  d  une  industrie  ou 
d'un  commerce  similaire  peuvent  seuls  offrir  au  public,  soit  en  dénigrant 
ces  derniers  produits,  et  en  jetant  le  discrédit  sur  un  établissement  rival, 
constituent  une  concurrence  déloyale  ; 

Considérant  que  les  divers  griefs  relevés  contre  les  appelants  et  retenus 
à  leur  charge  par  le  jugement  dont  est  appel,  présentent  ces  caractères  ; 

Considérant  que,  quel  que  soit  le  moyen  employé  pour  la  commettre,  la 
concurrence  déloyale  constitue  un  quasi-délit  de  droit  commun  auquel  la 
loi  générale  reste  applicable  ; 

Qu'il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  la  concurrence  déloyale  est 
commise  parla  voie  de  la  presse,  par  la  publication  et  la  distribution  de 
prospectus,  brochures  ou  écrits  ; 

Considérant,  en  effet,  que  si  seules  les  infractions  commises  par  la  voie 
de  la  presse  ou  de  la  parole,  prévues  par  la  loi  du  29  juillet  1881  sur 
la  presse,  peuvent  être  poursuivies  en  vertu  de  celte  loi  el  ne  peuvent 
Véive  que  dans  les  conditions  et  dans  les  formes  par  elles  prescrites,  il  ne 
s'ensuit  nullement  qu'un  fait  dommageable  constituant,  non  pas  un  délit  ca- 
ractérisé et  spécialement  prévu,  mais  une  faute  •  préjudiciable  pour  autrui, 
et  par  conséquent  un  quasi-délit,  doive  échapper  à  toute  sanction,  à  toute 
répression  parce  qu'ayant  été  commis  par  la  voie  de  la  presse,  il  n'aurait 
pas  été  prévu  par  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse  ; 

» 

Que  les  quasi-délits  de  cette  nature  trouvent  leur  sanction  dans  les  articles 

1382  et  1383  du  Code  civil  ;   et  qu'en  ce  qui  les  concerne,  il  n'est  pas 

1»  Elle  se  suicide  quand  elle  méconnaît  ses  obligations  et  lorsqu'elle 
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exact  de  dire,  comme  on  l'a  soutenu  au  nom  des  appelants,  que  la  loi 
spéciale  déroge  à  la  loi  générale. 

Quen  effet  la  loi  du  !29  juillet  1881  ne  vise  que  des  infractions  consti- 
tuant des  délits  et  des  contraventions  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  de 
la  parole  et  qu'elle  est  restée  complètement  étrangère  aux  quasi-délits 
commis  à  l'aide  de  même  moyens,  et  qui  continuent,  après  comme  avant 
cette  loi,  à  être  régis  par  la  loi  civile  ; 

Considérant,  il  est  vrai,  que  la  vérité  des  imputations  diffamatoires  et 
injurieuses  peut,  comme  à  Tégard  des  fonctionnaires  publics,  être  établie 
contre  les  directeurs  et  administrateurs  de  toute  entreprise  industrielle, 
commerciale  et  financière,  faisant  publiquement  appel  à  Tépargne  et  au 
crédit  et  que  cette  vérité,  une  fois  établie,  fait  échapper  le  diffamateur  à 
toute  peine  ou  condamnation  ;  que  le  concurrent  lui-même  qui,  dans  les 
conditions  ie  l'article  35  de  la  loi  du  â9  juillet  1881,  a  diffamé  son 
concurrent  et  fait  preuve  contre  lui  de  la  vérité  des  faits  dilTamatoires  jouit 
de  rimmunité  accordée  par  cet  article  de  loi  au  diffamateur  qui  a  fait  sa 
preuve. 

Que  la  raison  en  est  dans  le  principe  même  de  larticle  35  qui  est  fondé 
sur  rintérét  général  et  qui  assure  Timpunité  au  diffamateur,  à  raison  du 
service  qu'il  est  censé  avoir  rendu  au  public;  mais  qu'il  n'en  saurait  être 
•de  même  des  attaques  d'un  industriel  ou  d'un  commerçant  agissant  uni- 
quement dans  l'intérêt  de  son  commerce  ou  de  son  industrie,  attaques  diri- 
gées par.  lui  non  contre  la  personne  de  son  concurrent,  mais  contre  les 
produits  de  son  commerce  ou  de  son  industrie,  exclusivement  visés  dans 
un  but  de  dénigrement  et  de  dépréciation,  afin  d'éloigner  d'eux  la  clientèle' 
et  de  la  détourner  à  son  profit; 

Que  le  but  poursuivi,  dans  ce  dernier  cas,  apparaît  clairement;  que  l'in- 
térêt public  n'est  pas  en  cause,  et  qu'on  n'aperçoit  plus  (|u'un  intérêt  privé 
luttant  contre  un  autre  intérêt  privé  à  l'aide  de  moyens  contraires  à  toute 
concurrence  loyale  qui  est  la  seule  permise  entre  industriels  et  commer- 
çants; 

Qu'il  importe  peu  que,  dans  une  branche  spéciale  d'industrie  comme 
celle  de  l'Assurance  sur  la  vie,  les  écrits  dont  se  plaint  un  concurrent  em- 
pruntent la  forme  didactique,  et  paraissent  ne  viser  qu'un  but  scientifique 
et  économique,  si,  dans  la  réalité,  les  conclusions  auxquelles  ils  aboutissent 
ne  tendent  qu'à  la  dépréciation  d'une  industrie  rivale,  au  dénigrement  de 
ses  produits,  alors  surtout  que  ses  conclusions  sont  basées  sur  des  données 
et  sur  des  chiffres  et  calculs  erronés,  que  l'erreur  ait  été  volontairement 
ou  involontairement  commise  ; 


350  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

Considérant,  en  elTct,  qu'en  celle  matière  une  erreur  de  celle  nalure, 
même  involontairement  commise,  n'en  est  pas  moins  préjudiciable,  et 
constitue,  à  la  charge  de  son  auteur,  une  faute  lourde  assimilable  au  dol, 
tombant  sous  le  coup  de  Tarticle  1383  du  Code  civil  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  rallégation  d'une  erreur  commise  involon- 
tairement doit  être  admise  d'autant  moins  facilement,  lorsque,  comme  dans 
l'cspcce  soumise  à  la  Cour,  on  voit  de  semblables  prétendues  erreurs  se 
renouveler  ;  qu'elles  émanent  d'écrivains  ayant  une  compétence  spéciale, 
et  se  rencontrent  dans  des  écrits  composés,  publiés  et  distribués  dans  un 
but  manifeste  de  concurrence. 

Considérant,  à  la  vérité,  que  la  Mutuul-Life  «t  Baudry  soutiennent  que 
leurs  attaques  contre  la  Générale  ne  sont  qu'une  réponse  aux  attaques 
dirigées  contre  la  Mutual-Life,  qu'ils  n'ont  fait  qu'user  du  droit  de  légi- 
time défense;  et  que,  par  suite,  le  procès  intenté  parla  Générale  contre  la 
Mutual'Life  apparaît  comme  dépourvu  de  base  sérieuse  et  comme  ne 
pouvant  recevoir  delà  justice  aucune  consécration  ; 

Considérant,  ainsi  que  l'ont  reconnu  les  premiers  juges,  que  les  attaques 
contre  la  Muiual-Life  sont  indéniable^  ;  mais  considérant  que,  fût-il  établi 
(|ue  la  Générale  y  y  a  participé,  soit  en  inspirant  les  auteurs  de  ces  attaques, 
soit  en  distribuant  quelques-uns  de  leurs  écrits,  cette  participation  ne  sau- 
rait élever  une  fm  de  non-recevoir  contre  l'action  de  la  Générale;  consi- 
dérant, en  effet,  que  la  concurrence  déloyale  ne  légitime  pas  la  concur- 
rence déloyale  ;  considérant,  au  surplus,  que  les  procédés  emplpyés  contre 
la  Générale^  tels  qu'ils  ont  été  caractérisés  et  appréciés  par  les  premiers 
ju^es,  ne  sauraient  trouver  leur  justification,  ni  dans  la  provocation  la  mieux 
établie,  ni  dans  les  nécessités  de  la  défense  la  plus  légitime  ; 

Considérant,  en  conséquence,  que  sauf  la  responsabilité  qu'elle  pourrait 
avoir  encourue  à  raison  de  ses  propres  fautes  ensevsla  Mutual-Life^  en 
tant  qu'elles  seraient  établies  par  celte  dernière,  la  Générale  est  à  la 
ibis  recevable  et  fondée  à  demander  en  justice  la  réparation  du  préjudice 
qui  lui  a  été  causé  par  une  campagne  de  dénigrement,  s'accentuant  chaque 
jour,  pour  aboutir  aux  conclusions  erronées,  basées  sur  les  chiffres  faussés 
de  Baudry  et  de  Béziat  d'Audibert. 

Adoptant  au  surplus,  en  fait  et  en  droit,  les  motifs  des  premiers  juges  en 
ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à, ceux  qui  précèdent  ; 

Sur  l'appel  incident  : 

Considérant  que  par  ses  conclusions  d'appel  incident,  la  Générale 
demanJe  à  la  Cour  d'élever  à  500.000  francs  les  dommages-intérêts  pro- 
noncés contre  la  Mulual-Li/n,  Baudry  et  Béziat  d'Audibert  ;  mais,  consi- 
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dérant  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  appréciation  du  préjudice 
résultant  pour  la  Générale  des  actes  de  concurrence  déloyale  par  eux 
retenus  à  ]a  charge  de  la  Mutual-Life^  Baudry  et  Béziat  d'Audibert. 

Que  leur  décision  doit  être  maintenue  :  * 

Considérant  que  par  «es  conclusions  complémentaires  sur  Fappel  inci- 
dent, la  Générale  relève  trois  griefs  distincts  de  ceux  retenus  et  tendant  à 
établir  que  depuis  le  prononcé  du  jugement  la  Mvfual-Life  n'aurait  fait 
que  continuer  en  l'aggravant  la  concurrence  déloyale  contre  la  Générale  ; 

Que  la  Générale  reconnaît  d'ailleurs  que  Béziat  d'Audibert  est  resté 
étranger  aux  faits  par  elle  relevés  dans  ses  conclusions  complémentaires 
contre  la  Mutual-L^fe  et  Baudry  seulement  ; 

Considérant,  err  premier  lieu,  que  la  Générale  reproche  à  la  Muinal-IJfe 
et  à  Baudry,  son  directeur,  d'avoir,  en  ce  qui  concerne  la  police  d'accu- 
mulation par  elle  offerte  au  public,  inséré  dans  ses  prospectus  de  189i, 
1893  et  1895,  et  dans  ses  comptes  rendus  de  1893  et  189i,  des  énon- 
ciations  contraires  à  la  réalité  des  faits  et  constituant  un  moyen  illégitime 
d'attirer  la  clientèle  ; 

Qu'il  résulterait,  en  effet,  de  ces  divers  documents,  que  les  sommes, 
capitalisées  à  intérêts  composés,  représentant  les  intérêts  réservés  affé- 
rents à  chaque  catégorie  de  police  d'accumulation,  feraient  l'objet  d'un 
compte  spécial  ;  et  que  le  montant  des  sommes  se  rapportant  aux  comptes 
ainsi  spécialisés,  ressortiraient  à  un  centime  prés  des  comptes  rendus  pu- 
bliés par  la  Mutual- Life,  alors  qu'en  réalité,  il  ne  serait  tenu  par  la 
Muiual-Life  aucun  compte  spécial,  et  que  les  prétendus  bénéfices  portés 
aux  comptes  rendus  publiés  en  France,  comme  annuellement  réservés, 
correspondraient  au  surplus  brut,  c'est-à-dire  à  l'excédent  de  l'actif  sur  le 
passif,  lequel  se  composerait,  en  grande  partie,  des  plus-values  des  valeurs 
mobilières  et  immobilières  de  la  Mutual- IJfe,  évaluées  par  elle  arbitrai- 
rement à  la  fin  de  chaque  exercice  pour  les  immeubles  et  pour  les  valeurs 
mobilières  d'après  la  cote  de  la  Bourse. 

Considérant  que  le  grief  ainsi  formulé  ne  tend  à  rien  moins  (|u'à  un 
examen  judiciaire  du  fonctionnement  de  la  Mutual-Liff\  ainsi  qu'au  con- 
trôle de  ses  opérations  commerciales,  de  ses  écritures  et  de  sa  coinpta- 
bilité  ; 

Considérant  qu'en  Tabsence  de  tout  lien  de  droit  résultant  d'un  contrat 
dont  l'exécution  ou  la  résolution  serait  demandée  en  justice,  un  droit  aussi 
exorbitant  ne  saurait  être  reconnu  à  un  comnicrçant  à  l'égard  d'un  autre 
commerçant  contre  lequel  aurait  été  introduite  une  demande  en  concur- 
rence déloyale  ;  que  ce  principe  doit  être  écarté  ; 
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Qu'il  n  y  a  lieu,  non  plus,  de  retenir  conlre  la  Muiual-Life  el  Baudry 
la  publication,  depuis  le  jugement  dont  est  appel,  d'une  brochure  résumant, 
en  quelques  pages  les  plaidoiries  des  avocats  de  la  Mutual-Life  en  pre- 
mière instance,  faisant  rcssor4ir  les  principaux  arguments  par  eux  déve- 
loppés el  l'envoi  de  cette  brochure  aux  agents  de  la  Compagnie,  dans  une 
circulaire  en  date  du  19  février  1895,  signée  du  directeur  Baudry  et  les 
engageant  à  s'en  armer  pour  la  sollicitation  des  affaires  ; 

Considérant,  en  effet,  que  le  jugement  rendu  contre  la  Mutual-Life  et 
Baudry,  ayant  été  par  eux  frappé  d'appel,  ces  derniers  ont  pu,  dans  le  but 
d'éclairer  leurs  agents  et  sans  excéder  les  limites  d'une  publicité  permise, 
leur  communiquer  les  principaux  moyens  de  défense  invoqués  par  leurs 
avocats  devant  les  premiers  juges  ; 

Mais  considérant,  en  ce  qui  concerne  la  clause  d'incontestabilité  par  elle 
inscrite  dans  ses  polices,  que  la  Mutual-Life  ne  se  borne  pas,  dans  ses 
prospectus  et  dans  ses  diverses  publications,  à  vanter  les  avantages  que 
cette  clause  offrirait  au  public  ;  mais  qu'elle  distribue  et  fait  distribuer  par 
ses  agents  deux  brochures,  dans  lesquelles  sont  analysés  et  commentés 
des  jugements  et  arrêts  rendus  à  la  suite  de  contestations  soulevées  par 
des  Compagnies  françaises  ; 

Que  dans  la  première  de  ces  brochures,  on  fait  ressortir  un  procès  sou- 
tenu par  la  Compagnie  Générale  contre  les  héritiers  d'un  sieur  Clolus,  en 
omettant  de.  faire  connaître  que,  dans  cette  affaire,  le  décès  de  l'assuré 
était  survenu  trois  mois  à  peine  après  la  souscription  de  l'assurance,  cir- 
constance qui,  même  à  Xa Mutual-Life,  aurait  empêché  la  police  de  béné- 
ficier de  la  danse  d'incontestabilité  qui  ne  produit  effet  qu'après  deux  ans  ; 

Que  la  seconde  brochure  intitulée  :  Du  Danger  des  Assurances  sous- 
c  rit  es  aux  Compagnies  par  actions^  par  Lejeune,  relate  cinq  décisions 
judiciaires  concernant  la  Générale  ;  que  Tune  de  ces  décisions,  page  4, 
n"  IV,  remonte  à  1878,  alors  que  la  Mutual-Life,  ne  délivrait  pas  de  po- 
lices contenant  la  clause  d'incontestabilité  ; 

Que  deux  autres  de  ces  décisions,  page  8,  n®  XV  et  page  11  n"  XXII, 
s'appliquent  à  des  assurances,  dans  lesquelles  le  décès  de  l'assuré  était 
survenu  pour  Tune,  trois  mois  ;  pour  l'autre,  quatre  mois  après  la  sous- 
cription de  l'assurance,  circonstances  qui,  même  à  la  3/tifi/a/-/,t/b,  auraient 
empêché  les  polices  de  bénéficier  delà  clause  d'incontestabilité  qui  ne  pro- 
duit effet  qu'après  deux  ans  ; 

Qu'enfin  les  deux  dernières  de  ces  décisions,  page  12,  n"  24,  et  page  22, 
n^)  57,  sont  inexactement  et  à  tort  attribuées  à  la  Générale,  qu'elles  ne 
concernent  pas,  et  qui  n'y  était  pas  partie  ;  que  ces  énonciations,  publiées 
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dans  le  but  de  dénigrer  et  de  déprécier  une  industrie  rivale,  constituent  des 
actes  de  concurrence  déloyale  auxquels  les  réticences  voulues  accompa- 
gnant  la  publication  des  unes  et  la  complète  inexactitude  de  deux  d'entre 
elles  iraprimèrentun  caractère  d'incontestable  gravité  ;  qu'il  y  a  lieu,  de  ce 
chef  de  faire  droit  à  Tappel  incident  tout  en  maintenant  à  dix  le  chiffre  des 
insertions  ordonnées  par  les  premiers  juges,  et  de  prononcer  contre  la 
MuUtal-Lift  et  Baudry  une  condamnation  nouvelle  en  5,000  francs  de 
dommages-intérêts, 

Par  ces  motifs, 

«  Sur  rappel  principal  : 

•<  Confirme  ; 

»  Sur  l'appel  incident  : 

«  Confirme  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  principales,  taisant  droit 
aux  conclusions  complémentaires  en  ce  qui  concerne  le  troisième  grief 
que  la  Cour  retient  ; 

Condamne  la  Afutual-Life  et  Baudry  conjointement  et  solidairement  à 
payer  à  la  Générale,  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts,  la 
somme  de  5,000  francs  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'élever  le  nombre  des  insertions  ordonnées  par 
les  premiers  juges,  mais  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  inséré  en  même 
temps  que  le  jugement  dont  est  appel,  et  à  la  suite  de  ce  jugement,  aux 
frais  solidaires  des  appelants,  et  ce,  à  titre  de  supplément  de  dommages- 
intérêts,  dansdix  journaux  de  Paris,  des  départements  et  d'Algérie,  au 
choix  de  la  Générale,  mais  sans  que  le  taux  de  chaque  insertion  puisse 
excéder  800  francs  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  incident  ; 

«  Condamne  les  appelants  principaux  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens 
de  rappel,  et  ce  solidairement  et  au  besoin  à  titre  de  supplément  de  dom- 
mages-intérêts ; 

«  Condamne  la  Mulual-Life  et  Baudry,  et  ce,  au  besoin  à  titre  de  sup- 
plément de  dommages-intérêts,  en  toqs  les  dépens  d'appel  incident,  et  ce 
solidairement.  » 


Les  documents  relatifs  à  ce  procès  ont  été  publiés,  par  le  Moniteur  des  Assu- 
rances^ dans  les  numéros  suivants  : 

!•  Tribunal  civil  de  la  Semé  (l»»  chambre).  —  Décembre  1894,  Janvier  et 
Mars  1895. 

2«  Cour  d'appel  de  Paris  (2'  chambre).  —  Juin  ci  Juillet  1896. 
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POURQUOI      JE      SUIS      RESTÉ      ASSURÉ 
A    UNE    COMPAGNIE    FRANÇAISE 

U  d"  Juillet  i890. 

Mon  cher  ami, 

Tu  me  demandes  de  l'expliquer  comment  il  se  fait  qu'après  avoir 
été  un  chaud  partisan  des  Compagnies  africaines  d'Assurances  sur 
la  Vie,  je  suis  devenu  plus  que  sceptique  à  l'endroit  de.  leurs  pré- 
tendus avantages  et  pourquoi  je  te  conseille  de  ne  confier  qu'à  une 
de  nos  bonnes  Compagnies  françaises,  les  primes  qui  doivent  servir, 
soit  à  assurer  le  pain  de  tes  vieux  jours,  soit  à  mettre  à  Tabri  du 
besoin  ta  femme  et  tes  chers  enfants,  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  tu 
venais  à  leur  être  enlevé  prématurément. 

L'histoire  de  ma  conversion  vaut  d'être  contée. 

Tji  le  rappelles  avec  quelle  écrasante  ironie  je  répondais  à  ce  bon 
M.  Marchand,  l'agent  de  la  Compagnie /a  Gauloise^  quand  il  me  repré- 
sentait le  danger  de  passer  avec  une  Compagnie  étrangère  un  contrat 
à  aussi  longue  échéance  que  l'est  une  assurance  sur  la  Vie. 

L'étranger  î  Mais  est-ce  qu'il  y  a  des  étrangers  en  affaires  ?  Est-ce 
que  la  vapeur  et  l'électricité  n'ont  pas  supprimé  les  frontières?  Allons, 
mon  bon  M.  Marchand,  lui  disais-je,  vous  êtes  un  brave  homme, 
mais  avouez   que  vous   êtes  un  peu   arriéré. 

J'avais  encore  la  tête  pleine  des  arguments  et  des  chiffres  mer- 
veilleux étalés  sous  mes  yeux  par  l'agent  de  la  Mirific-Life  qui  est, 
comme  tu  le  sais  ou  peux  l'apprendre,  rien  qu'en  ouvrant  les  yeux 
dans  la  rue,  la  plus  ancienne  des  États-l'nis  d'Afrique  et  la  plus  im- 
portante du  monde  entier. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  te  répéter  ce  que  me  disait  ce  brillant 
orateur  :  tu  l'as  reçu  toi-même  et  tu  connais  les  variations  qu'il 
exécute  sur  ce  thème  :  «  Pas  d'acdonnairesy  tout  pour  les  assurés!  » 

Bref,  j'étais  converti. 

J'écrivis  donc  à  Tageut  général  de  la  Compagnie  la  Gauloise  à 
Belle-Ville-sur-Mer  (tu  sais  que  je  m'étais  assuré  à  cette  Compagnie 
il  y  a  quelques  années)  que  j'avais  décidé  d'arrêter  mon  assurance  et 
le  priais  de  vouloir  bien  me  faire  connaître,  par  lettre,  la  valeur 
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acquise  à  ma  police  par  les  trois  primes  que  j'avais  payées,  ainsi 
que  le  prix  de  rachat  au  comptant  de  mon  assurance,  pour  le  cas  où 
je  préférerais  annuler  complètement  mon  contrat. 

Mais,  comme  je  partais  en  voyage  pour  quelques  jours  et  devais 
passer  par  Belle-Ville  à  mon  retour,  j'ajoutais  que  j'irais  moi-même 
prendre  cette  lettre  à  son  bureau. 

En  effet,  quelques  jours  après,  je  me  présentais  dans  les  bureaux 
de  l'Agence  de  la  Gauloise,  et  priais  Tagent  de  me  remettre  la 
lettre  que  j'avais  demandée. 

—  Je  suis  en  mesure  de  vous  satisfaire,  me  i*épondit-il  :  mais  entrez 
donc,  je  vous  prie,  dans  mon  cabinet  ;  vous  y  trouverez  un  ins- 
pecteur de  notre  Compagnie  qui  vous  remettra  la  leltre  que  vous 
avez  demandée  et  vous  fournira,  en  oulro,  toutes  les  explications 
que  vous  pourrez  désirer. 

J'étais  un  peu  contrarié  car  je  pressentais  que  j'allais  avoir  à  sou- 
tenir un  assaut.  Mais  je  réfléchis  qu'après  tout  je  pouvais  toujours 
«coûter  ce  que  cet  inspecteur  allait  me  dire,  que  je  n'en  ferais  qu'à 
ma  tête  et  que  peut  être  même  il  serait  assez  plaisant  de  voir  son 
embarras  en  présence  des  arguments  triomphants  de  l'agent  de  la 
MirificrLife,  dont  j'avais  gardé  un  souvenir  très-précis  et  que  je 
me  proposais  de  lui  servir  au  moment  opportun. 

J'entrai  donc  et  me  trouvai  eu  présence  de  l'inspecteur  de  la 
Gauloise. 

—  Monsieur,  me  dit-il  en  me  tendant  une  lettre  sous  enveloppe  à 
mon  nom,  vous  nous  avez  demandé  les  valeurs  de  réduction  et  de 
rachat  de  votre  police  ;  voici  la  lettre  qui  contient  ces  rensei- 
gnements. Mais,  me  permettez-vous  de  vous  demander  à  mon  tour 
quels  motifs  vous  déterminent  à  rompre  l'assurance  que  vous  avez 
souscrite,  il  y  a  quelques  années,  auprès  de  notre  Compagnie  ? 

—  Mon  Dieu,  Monsieur,  lui  répondis-je,  un  article  de  la  policcî 
me  donne,  en  termes  formels,  le  droit  de  me  retirer  quand  hou 
me  semble,  et  je  trouve 

—  Pardon,  interrompit-il,  nous  contestons  si  peu  votre  droit,  que 
j'ai  commencé  par  vous  remettre  la  leltre  que  vous  demandez  et  que 
je  puis  vous  faire  compter,  à  l'instant,  le  prix  de  rachat  de  votre  assu- 
rance, si  vous  le  désirez.  Mais,  permettez-moi  de  vous  faire  remarquer 
que,  si  j'insiste,  c'est  peut  être  un  peu  dans  votre  intérêt.  Vous  avez 
souscrit,  il  y  a  quelques  années,  une  police  d'assurance  qui  oblige 
notre  Compagnie  à  capitaliser  votre  réserve  au  taux  d'intérêt  de  470. 
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Vous  savez  que  nous  ne  pouvons  plus  trouver  de  placements  à  ce 
taux  ;  si  notre  Compagnie  est  en  mesure  de  tenir  cet  engagement, 
c'est  grâce  à  ses  anciens  placements.  Vous  profitez  donc  d'une  si- 
tuation, à  laquelle  vous  n'avez  pas  contribué.  Au  point  de  vue  pure- 
ment pécuniaire,  la  continuation  de  votre  contrat  serait  donc  plutùl 
onéreuse  pour  nous,  et  si  je  cherche  à  vous  retenir  en  vous  éclai- 
rant, c'est  beaucoup  moins  en  vue  des  bénéfices  que  notre  Compa- 
gnie peut  retirer  de  votre  assurance  que  parceque  nous  soupçonnons 
que  vous  cédez  aux  conseils  et  aux  sollicitations  intéressées  d'un 
concurrent  et  qu'il  est  toujours  désagréable  de  se  voir  enlever  des 
clients. 

J'avoue  que  je  n'avais  pas  pensé  à  cela  et  que  ce  raisonnement  me 
frappa. 

—  Vous  avez  deviné  juste,  Monsieur,  répliquai-je.  C'est  en  eflet  à 
Thistigation  des  agents  d'une  Compagnie  concurrente  que  j'ai  décidé 
de  vous  quitter.  Us  m'ont  démontré,  chiffres  en  mains,  qu'en  m'as- 
surant  à  votre  Compagnie  j'avais  fait  une  affaire  très  mauvaise  pour 
moi,  très  fructueuse  pour  vos  actionnaires,  et  ils  m'ont  offert  en 
même  temps  de  tels  avantages,  si  je  passais  à  la  Compagnie  qu'ils 
représentent,  que  j'ai  été  convaincu.  Je  vois  bien  que  la  première 
partie  de  leur  démonstration  diffère  sensiblement  de  la  réalité  et 
qu'en  somme  l'assurance  que  j'ai  souscrite  autrefois  auprès  de  votre 
Compagnie  n'est  ni  si  onéreuse  pour  moi,  ni  si  avantageuse  pour 
elle  qu'il  a  plu  à  vos  concurrents  de  le  dire.  Cependant  les  avantages 
qui  me  sont  offerts  sont  si  considérables  que  mon  intérêt  me  com- 
mande de  transférer  mon  assurance  à  cette  Compagnie. 

—  Serait-il  indiscret,  Monsieur,  de  vous  demander  le  nom  de  cette 
Compagnie  ? 

—  C'est  la  Mirifir-Life  ;  son  nom  vous  est  certainement  bien  connu 
et  je  ne  pense  pas  que  vous  veuilliez  insinuer  que  je  courre  aucun 
risque  en  traitant  avec  une  Compagnie  aussi  puissante. 

—  Je  ne  me  permettrais  pas,  me  répondit  l'inspecteur  de  la  Gau- 
loissy  de  formuler  une  appréciation  malveillante  sur  un  concurrent  : 
mais,  par  hasard,  sauriez-vous  l'anglais,  Monsieur  ? 

—  Je  le  lis  couramment,  lui  répondis-je. 

—  S'il  en  est  ainsi,  vous  allez  pouvoir  vous  édifier  vous-même  sur 
la  valeur  de  la  Compagnie  pour  laquelle  vous,  voulez  nous  quitter. 

Voici  d'abord  le  propre  compte-rendu  de  la  Miri/ic-Life,  celui  qu'elle 
publie  en  France  :  que  lisez-vous    ici? 
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52*  COMPTE-RENDU  ANNUEL 

de  la    MIRIFIC-LIFE^    Compagnie    d'Assurances  sur  la    Vie 

^  (la  plus  importants  du  monde) 

—  Bien  !  Ouvrez  ce  compte- rendu  à  la  page  8.  Que  lisez- vous  ? 

Recettes  de  1894: 

Primes  nouvelles Fr.      49.072.184  77 

—  Bien  !  Veuillez  prendre  maintenant  ce  volume  ;  quel  en  est  le 
liire  ? 

—  €  Annual  Beport  ofthe  Snperintendent  of  Insurance,   » 

—  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? 

—  Cela  veut  dire  :  Rapport  annuel  du  Surintendant  des  Assurances, 
el  je  vois  que  ce  volume  est  publié  en  1895  et  rend  compte  des  opé- 
rations de  Tannée  1894.  , 

—  C'est  exact;  veuillez Toiivrir  à  la  page  41.  Qu'y  voyez- vous  ? 

—  Je  vois  qu'à  cette  page  commence  précisément  le  compte-rendu 
relatif  à  la  Compagnie  qui  nous  occupe  et  je  lis  : 

Income  during  1894  •  - 

Premiums  on  new-policies $    5.420.183  97 

Ce  qui  veut  dire  : 

Recettes  en  1894 

Primes  sur  affaires  nouvelles 5.420.183  dollars. 

Ce  qui  fait  environ  27  à  28  millions  de  francs. 

—  Exactement  28.083.854  fr.  75  centimes. 

—-  Mais  ce  cliifTre  diffère  sensiblement  de  celui  de  49  millions  que 
je-lisais  tout  à  l'heure  dans  le  compte-rendu  français.  Comment  cela 
se  fait-il? 

—  Cela  tient  à  ce  que,  dans  le  compte-rendu  français,  on  a  groupé 
sous  la  rubrique  :  Primes  nouvelles^  non-sèulement  les  primes  réel- 
lement reçues  pour  affaires  nouvelles,  mais  encore  une  somme 
dVnviron  21  millions,  qui  se  compose  des  valeurs  de  rachat  des  po- 
lices résiliées,  lesquelles  sont  considérées  comme  primes  uniques 
engendrant  des  affaires  nouvelles  et  des  parts  de  bénéfices  transfor- 
mées en  augmenlation  de  capital. 

—  Mais,  si  je  comprends  bien,  ce  ne  sont  pas  des  primes  versées 
par  les  assurés,  ces  sommes  là. 

—  Je  n'ai  pas  à  vous  donner  mon  avis  ;  je  vous  ai  dit  et  je  vous 
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répèle  que  j'entends  m'abstenir  de  toute  appréciation.  Mais  je  puis 
mettre  sous  vos  yeux  un  document  officiel  qui  traite  cetle  question. 
Tenez,  voici  un  autre  volume.  C'est  encore,  comme  vous  le  voyez,  un 
Rapport  officiel. 

Et  je  lus  :  «  Les  auteurs  de  la  formule  n'auraient  jamais  pu  imagi- 
«  ner  que  le  premier  article  des  recettes  :  «  espèces  reçues  pour 
«  primes  sur  nouvelles  polices  »,  pourrait  s'étendre  jusqu'à  contenir 
ceux-ci  :  «  Dividendes  appliqués  pour  additions  reversionnaires,  »  ou 
u  valeurs  résultant  de  polices  abandonnées,  appliquées  comme 
«  primes  pour  assurances  libérées.  De  telles  eScentricilés,  etc.  » 
Je  te  fais  grâce  du  reste. 

—  Mais  dans  quel  but,  demandai-je,  la  Compagnie  groupe-t-elle 
ainsi  des  chiffres  qui,  de  l'aveu  même  du  surveillant  indigène,  n'ont 
aucun  rapport  entre  eux  ? 

—  Moi,  je  n'en  sais  rien,  me  répondit  mon  interlocuteur,  mais 
peut-être  pourriez-vous,  vous-même,  par  l'examen  des  documents 
que  vous  avez  sous  la  main,  vous  faire  une  opinion.  Si  vous  cher- 
chiez, par  exemple,  le  chiffre  des  commissions  payées  aux  agents? 

—  Le  voici  :  Commissions  et  bonus  aux  agents:  28. 997. 114fr.5i, 
mais  je  ne  vois  pa»  quel  rapport 

—  Rapprochez  ce  chiffre  de  celui  des  primes  reçues  pour  affaires 
nouvelles,  j'entends  du  chiffre  officiel,  28  millions,  puis  de  l'autn», 
49  millions. 

—  Ah  I  j'y  suis,  je  comprends.  11  est  clair  que  si  29  millions  de 
commissions  sur  49  millions  de  primes  reçues,  c'est  déjà  assez  joli, 
car  cela  représente  près  de  tU)  **/,„  le  même  chiffre,  rapproché  de 
28  millions,  dépasse   100/100. 

Mais  cela  n'empêche  pas  que  cette  Compagnie  ne  réalise  pour  ses 
assurés  de  très  beaux  bénélices  qui  proviennent  surtout,  dit-on,  de 
ce  que,  dans  son  pays,  elle  trouve  des  placements  très  rémunérateurs  : 
on  parle  de  6  et  7  %  d'intérêts  obtenus  couramment. 

—  Voulez-vous  continuer  la  lecture  et  la  comparaison  de  ces  do- 
cuments? Peut-être  pourrez-vous  y  trouver  aussi  quelques  rensei- 
gnements sur  ce  point.  Tenez,  voici  par  exemple  les  placements  en 
immeubles.  11  y  en  a  pour  une  somme  de  112.392.400  fr.  98.  Voulez- 
vous  chercher  combien  cela  rapporte  ? 

—  Parfaitement,  c'est  très  facile,  je  vois  au  Chapitre  des  recettes  : 
Revenu  des  immeubles,  4,364,763  fr.  52.  Ce  n'est  pas  beaucoup,  en 
effet,  car  cela  fait  moins  de  4  7o. 
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—  Oui,  c'est  déjà  loin  des  G  ou  7  Vo  dout  on  vous  parle,  mais, 
croyez-vous  que  ce  soit  le  revenu  net  des  immeubles  ? 

—  Evidemment!  Un  revenu  brut  ce  n*est  pas  un  revenu. 

—  Eh  bien,  lisez  ceci. 

Et  mon  interlocuteur  me  tendit  un  volume  intitulé  :  Insurafice 
Report  (1894)  où  je  pus  lire  ce  qui  suit  :  «  This  item  is  gross.  The 
«  Company 's  books  do  uot  show  the  amount  paid  for  care  and  repair 
«  of  real  estate.  ^ 

Ce  qui  veut  dire:  c(  Cet  article  est  brut.  Les  livres  de  la  Compagnie 
((  n'indiquent  pas  le  montant  des  sommes  dépensées  pour  la  gérance 
u  et  Tentretien  des  immeubles.  » 

—  Mais  alors,  lui  dis-je,  ce  n'est  plus  4  7©  Q^^  rapportent  les  im- 
meubles, c'est  à  peine  3  °/o^  car  on  compte,  si  je  suis  bien  informé, 
un  déchet  d'environ  :25  7o  sur  le  revenu  brut. 

—  Vous  allez  pouvoir  faire  le  compte  vous-même,  me  répondit-il  ; 
non  pas  bien  entendu,  pour  l'année  1894,  mais  pour  Tannée  1895. 
Le  fonctionnaire,  dont  vous  venez  de  lire  Tobservation,  ne  s'est  pas 
borné  en  effet  u  cette  vaine  constatation,  il  à  tenu  à  publier  des  ren- 
seignements complets  et  dans  son  dernier  rapport,  qui  vient  de 
me  parvenir,  il  indique  le  montant  des  charges  qui  grèvent  les 
immeubles.  Voici  le  volume. 

En  quelques  minutes  j'avais  fait  traduction,  soustraction  et 
division  et  j'avais  dégagé  le  revenu  net  des  114  millions  placés  en 
immeubles.  —  Devine  ce  que  cela  rapporte  ? 

1.88    Vo    ! 

J'avoue  que  j'étais  déjà  singulièrement  refroidi. 

—  Voulez-vous  continuer,  me  dit  l'Inspecteur  de  la  Gauloise  ? 
Reprenons  le  compte-rendu  en  français.  —  Que  lisez-vous  ici  ? 
—  «  Solde  créditeur  du  compte  de  Prolits  et  Pertes.  14.351.605  fr.02. 

—  Bien  :  Retenez  ce  chiffre  et  dites-moi  ce  qu'on  entend,  en  comp- 
tabilité, par  le  «  Solde  du  Compte  de  Profits  et  Pertes  ?  » 

—  C'est  le  résultat  linal  de  l'inventaire,  lui  répondis-je,  c'est  le 
montant  du  bénéfice  réalisé  dans  l'année.  t 

—  Très-bien  ;  et  que  resle-t-il  à  faire  quand  on  a  constaté  au 
Compte  de  Proiits  et  Pertes  un  solde  de  14  millions  ? 

—  Il  ne  reste  plus  qu'à  le-  répartir  :  on  pourra  le  distribuer  inté- 
gralement ou  en  mettre  une  partie  en  réserve. 

—  Parfait  I  Mais,  dites-moi,  croyez-vous  qu'en  présence  d'un  solde 
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de  14  millions  au  Compte  de  Profits  et  Pertes,  on  puisse  distribuer 
ou  mettre  en  réserve  lo  millions  de  bénéfices,  par  exemple  ? 

—  Monsieur,  lui  répondis-je,  vous  voulez  vous  moquer  de  moi. 
Quand  on  a  14  millions  pour  solde  du  compte  de  Profils  et  Pertes, 
on  peut  en  faire  la  répartition  de  cent  manières  différentes;  mais,  de 
quelque  façon  que  Ton  s'y  prenne,  cela  ne  fera  jamais  que  14  millions. 

—  Eh  bien,  Monsieur,  me  répondit-il,  tournez  trois  feuillets  et 
lisez  : 

Bénéfices  répartis  aux  assurés  ou  mis  eu  réserve  à 
leur  profit,  1894 Fr.  30.492.557 

—  Mais,  alors,  c'est  à  n'y  plus  rien  comprendre  !  Pouvez-vous, 
Monsieur  Tïnspecteur,  me  fournir  encore  la  clef  de  ce  mystère  ? 

—  Je  vais  du  moins,  me  répondit-il,  vous  permettre  de  la  trouver. 
Reprenons  le  rapport  officiel  que  nous  avons  déjà  consulté.  Que 
lisez-vous  ici  ? 

—  Profits  ou  sales  of  property 505.519dol.56 

Ce  qui  veut  dire  : 

Bénéfice  survente  de  propriété 2.619.272  fr.  33 

—  Traduisez  encore  ceci  :  «  Increase  of  assets  from  contingent 
guaranty  account .  ».  .  i 2.264.340  dol.  21 

—  Cela  veut  dire  :  Augmentation  de  Tactif,  parle  Compte  des  garan- 
ties contingentes 11  732.332  fr.  69 

—  Additionnez  maintenant  ces  deux  sommes, 

vous  trouvez 14.351.605  fr.  02 

—  C'est  exactement  le  chiftre  porté  au  compte-rendu  français,  sous 
le  titre  :  Solde  créditeur  du  Compte  de  Profits  et  Pertes. 

En  sorte  que  ces  14.351.605  fr.,  se  composeraient  de  2.619.272  fr., 
bt'*néfiee  accidentel  sur  une  réalisation  et  de  11,732.332  francs,  dont 
je  ne  comprends  pas  la  provenance  ;  car,  j'avoue  que  ces  mots  : 
Compte  des  garanties  contingentes  sont  pour  moi  lettre  close. 

—  Vous  n'avez  pas  remarqué  qu'il  y  a  une  note  au  bas  de  la  page, 
me  répondit  l'Inspecteur. 

—  En  effet  la  voici  :  «  Inorease  value  put  on  Real  Estate.  » 

Oh  I  mais,  cela  veut  dire:  «  Majoration  portée  sur  les  Immeubles.  »> 
Voilà  un  procédé  qui  n'aurait  pas  cours  en  France  et  je  comprends 
maintenant  pourquoi  on  a  mentionné  cette  somme  sous  le  titre  de 
Solde  du  Compte  de  Profits  et  Pertes.  Jç  vois  bien  que  la  note 
ajoute  que  les  immeubles  ont  fait  l'objet  d'une  récente  évaluation 
officielle  et  que  le  prix  porté  n'est  pas  supérieur  au  résultat  de  cette 
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évaluation.  Mais  je  doute  qu'en  présence  d'un  revenu  de  1.88  ®/o  sur 
un  ensemble  d'immeubles  de  plus  de  114  millions,  personne  con- 
sente à  prendre  au  sérieux  cette  expertise. 

Quoiqu'il  en  soit,  si  une  Société  française  se  permettait  de  majorer 
d'un  trait  de  plume  la  valeur  de  ses  immeubles  de  près  de  1^  mil- 
lions, et  je  dirai  même  d'une  somme  quelconque,  le  procédé  serait 
sévèrement  jugé. 

Aussi  je  vous  remercie,  Monsieur,  de  la  façon  dont  vous  m'avez 
reçu  et  éclairé. 

Veuillez  considérer  comme  non  avenue  la  lettre  que  j'ai  adressée 
à  votre  Compagnie. 

Quant  aux  agents  de  la  Compagnie  africaine^  ils  doivent  revenir 
chez  moi  demain.  Je  puis  vous  certifier  qu'ils  ne  reviendront  pas 
deux  fois  et  que  ni  dans  ma  famille  ni  dans  mon  entourage,  ils  ne 
feront  plus  signer  une  seule  police  :  encore  une  fois  merci. 

Voilà,  mou  cher  ami,  le  récit  fidèle  de  ma  conversion  ;  libre  à  toi, 
si  le  cœur  t'en  dit,  de  l'assurer  à  la  plus  ancienne  des  Compagnies 
des  Étals-Unis  d'Afrique,  à  la  plus  importante  du  monde. 

Cordialement  à  toi . 

LE   FRANC. 
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LES    COMPAGNIES    AMÉRICAINES 
LEbRS     PLACEMENTS    IMMOBILIERS 

Les  révélations  apportées  devant  la  Justice  k  Toccasion  du  procès 
de  la  Géuf^rale  contre  la  Mutual-fJfe,  concernant  les  placements 
immobiliers  de  celle  Compagnie,  nous  ont  suggéré  l'idée  de  recher- 
cher quel  était  le  produit  des  Immeubles  possédés  par  les  trois 
Compagnies  américaines  existant  en  France. 

Ces   renseignements, .  que  nous  publions  ci-après,  nous  ont  été 

fournis  par  le  Rapport  officiel  du  Commissaire  des  Assurances  de 

Connecticut  publié  en  1896. 

2r^ 
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LA    MUTUAL-LIFE 

(Page  203  du  Rapport) 

Xmmeublea.     $  22.137.984  28     ou  Fr.     114.063.648 


» 


Loyers   des    immeubles    de   la   Compagnie,  y  compris 

i75,000  dol.  (î)06,735  fr.  75  c.)  pour  loyer  des  locaux 

occupés  par  la  Compagnie  elle-mêm(»  : 

$  882.177  91 ouFr.         4.570.870     » 

Impôts  sur  les  immeubles  : 

$  151.520  42 ou  Fr.  7H5.079  8» 

Réparations    et    charges    des    inmieubles    (autres  que 
les  impôts)  : 

$  315.309  21 ou  Fr.         1.683.726  47 

CONCLUSION  : 

Revenu   brut Fr.         4.570.870     * 

,    ,,,  .        Sï"»ix*^ts 785.079  89  )         ^    .,^  ^,,^  ^,. 

A  dt^uire  :  J^hirges 1.683.726  47  j         2.418.806  3(> 

Revenu  net  .  ,  ,  ,  Fr.        2  152.063  64 
Soit  pour  uni  capital  de  114,063,648  franca 

-^    1,88    -/o    - 
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(Page  254  du  Rapport) 

.  Immeubles.  .  .     $     16.008.660     ou  Fr.     82.846.376  06 

Loyers  des  immeubles  de  la  Compagnie,  y  compris 
100,000  dol.  (518,1.S4  fr.  71  c.)pour  loyer  des  locaux 
occupés   par   la  Compagnie   ell(»-niênie  : 

$  664.551  20  /  .  .  . ou  Fr.         8.427.726  42 

Impôts  sur  les  immeubles  : 

$  126.310  87 ou  Fr.        •    654.460  46 

Réparations  et  cbarges  des  immeubles  (autres  que 
les  impôts)  : 

$  154.175  26 ou  Fr.  798.835  54 

CONCLUSION  : 

Revenu  brut Fr.         8.427.726  42 

.    .,,  .         (Impcks 654.460  46  }         _    ._    _ 

A  detluire  :  \q^^^,^,^ 7j)h.8.H5  54  )         ^ '^^^  '^^^     " 

Revenu  net  ....*.  Fr.         1.974.430  42 
Soit  pour  un  capital  d«  82,946,376  fr.  05  c. 

-    2,38    •/,    - 
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L'ÉQUITABIiE 

(Page  103  du  Rapport) 

Immeublaa.     ^  40.8S4.05S  SO     ou  Fr.    211.S34.501  55 

Loyers  des  immeubles  de  la  Compagnie  y  compris  .  .  .  .* 
dol.  pour  loyer  des  locaux  occupes  par  la  Compagnie 
elle-même  : 

$  1.4M.212  22 ou  Fr.         7.752.894  92 

Impots  sur  les  immeubles  : 

$  2a.0»7  «7 ou  Fr.         1  r2CA.7M\  32 

Réparations  et  charges  des  immeubles  (autres  que  les 
impôts)  : 

$757.386  86 ou  Fr.         3.924.284  25 

f 

CONCLUSION  : 

Revenu  brut Fr.         7.752.394  92 

.    ,^  .        (Impôts 1.264.750  32  (        .  _^^  ^,.^.   _ 

A  déduire  :  ^ch^rges. .     8.924.284  25  \        5.189.040  ;>/ 

Revenu  net  ....  Fr.        2.5()8.8«)4  8."» 


Soit  pour  un  capital  de  211,S34,501  Ir.  55  o. 

-    1,22    o/^    ^ 
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Plaques  enseignes.  —  Notre  distingué  collahorattnir,  M.  Paul 
Bailly,  chef  du  oontenlieux  de  la  Compagnie  te  Monde,  fera  paraître, 
dans  le  Moniteur  des  Assurances  du  15  août,  une  étude  très  complèle 
sur  les  réclamations  adressées  par  le  lise,  aux  Compagnies  d*assu- 
rances  contre  l'incendie,  en  raison  do  lapposition  des  plaques  d'as- 
surances. 


Distinctions  honorifiques.  —  Ont  été  nommés  chevaliers  de  la 
Légion  d'honneur  à  Toccasion  des  expositioi^s  de  Bordeaux  et 
d' Amsterdam  : 

M.  Jay  (Louis),  directeur  particulier  de  la  Compognie  d'assurances 
r  Urbaine,  à  Bordeaux. 

(1)  Oe  blanc  existe  dai»  le  rapport  officiel. 
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M.  Griiner  (Edouard),  ingénieur,  secrétaire  général  du  Comité  in- 
ternational permanent  des  accidents  du  travail  et  des  Assurances 
sociales. 


Les  accidents  du  travail.  —  M.  Lelièvre,  directeur  de  la  Mutuelle 
générale  franraise,  a  publié,  tout  récemment  une  très  intéressante 
brochure,  sur  le  projet  de  Loi  accidents  voté  par  le  Sénat.  —  Nous 
en  reparlerons  dans  notre  prochain  numéro.  —  Cette  plaquette,  dont 
le  prix  est  de  0  fr.  30,  est  en  vente  à  la  Librairie  des  Assurances. 


Providence- Vie.  —  M.  Labarthe,  qui  remplissait  les  fonctions  de 
Secrétaire  général  de  cette  Compagnie,  a  été,  dernièrement,  nommé 
Sous-directeur. 


Phénix  Autrichien-Incendie.  —  Les  actionnaires  du  Phénia^-Auiri- 
chien-Incnidif  se  sont  n^ûnis  le  30  juin  dernier  en  assemblée  générale 
ordinaire,  à  Vienne,  en  présence  du  duc  Louis  de  Bavière,  président 
d'honneur.  Us  étaient  au  nombre  de  19  et  représentaient  441  voix. 

Des  comptes  présentés  à  cette  assemblée,  il  résulte  que  le  montant 
des  primes  et  taxes  encaissées  en  1895  s'élève  à  10,286,118  florins,  y 
compris  les  sommes  reportées  de  l'année  précédente,  à  savoir  : 
Branche-incendie,  6,680,53f>  florins,  soit  168,204  florins  de  plus  qu'en 
1894  ;  Branche-transports  577,407  florins  (+  105,61 3  florins)  ;Branche- 
gréle,  764,087  florins  (-f  33,958  florins)  ;  Branche-accidents,  294,278 
florins  (-}-  50,858  florins).  La  production  a  donc  été  en  notable 
augmentation  dans  toutes  les  branches. 

Les  sinistres  pour  le  compte  de  la  Compagnie  ont  coûté  3,746,887 
florins.  Après  déduction  des  sommes  attribuées  aux  réserves  de 
primes  et  de  sinistres  s'élevant  à  1,850,770  florins,  il  reste  un  excé- 
dent bénéliciaire  de  201,185  florins,  sur  lequel  une  somme  de  51,18:) 
florins  a  été  prélevée  en  faveur  de  la  réserve  de  primes-incendie  à 
titre  de  dotation  extraordinaire. 

Les  fonds  de  garantie  que  possède  la  Compagnie  s'élèvent,  au  total, 
à  4,991,297  florins,  dont  1,298,183  florins  en  réserves  de  primes- 
incendie. 

L'assemblée  générale  a  approuvé  les  comptes  de  Texeroice  1895  et 
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volé  les  propositions  du  conseil  d'administration.  Le  dividende  a  été 
ûxé  à  5  florins  (5  0/0)  par  action. 

M.  le  baron  Franz  de  Klein  a  été  réélu  membre  du  conseil.  MM.  E. 
Boisson,  Hoenigsweld  et  Z.  Weinmann  ont  été  élus  commissaires- 
censeurs  pour  l'exercice  1896,  MM.  E.  Durst  et  B.  Ditlrich,  commis- 
saires suppléants. 

Le  dividende  est  mis  en  paiement  depuis  le  i*'  juillet  contre  le 
coupon  n®  7. 


Phénix  Autrichien-Vie.  —  L'assemblée  générale  ordinaire  de  la 
Compagnie  du  Phénix  Autnchien-Vie  a  eu  lieu  à  Vienne,  le  30  juin, 
sous  la  présidence  du  baron  Herring.  Les  actionnaires  étaient  au 
nombre  de  17  ;  ils  représentaient  217  voix. 

Le  rapport  sur  l'exercice  1895  annonce  que  5,iOî)  proposinons 
d'assurances  pour  un  capital  de  8,157,358  florins  et  8,i70  florins  de 
renies  viagères  ont  été  adressées  à  Tadministration.  Les  capitaux 
pris  en  assurances  s'élèvent  à  6,828,235  florins  et  7,070  de  reAtes 
annuelles. 

Le  portefeuille  au  31  décembre  comprend  39,206  contrats  portant 
sur  58,097,598  florins  de  capitaux  assurés  el  83,969  florins  de  rentes 
viagères. 

La  recette  de  primes  s'est  accrue  de  102,797  florins  et  se  monte  à 
1,663,173  florins.  Les  recettes  totales,  y  compris  les  soujmes  reportées 
des  exercices  antérieurs,  se  sont  élevées  à  11,428,261  florins. 

Les  paiements  aux  assurés  ont  absorbé,  au  total,  1,115,263  florins* 
soit  71, 4H  florins  en  moins  par  rapport  aux  prévisions  des  tables 
de  mortalité. 

La  réserve  de  primes  a  atteint  9,381,140  florins,  de  sorte  que  le 
montant  des  fonds  qu'accuse  le  bilan  de  1895,  ressort  à  10,966,165  fl. 

L'assemblée  générale  a  approuvé  à  l'unanimité,  le  rapport  et  les 
comptes  de  l'exercice  1895,  et  a  donné  quitus  au  conseil  d'adminis- 
tration et  à  la  direction. 

MM.  Joseph  Hoengswald,  Eugène  Troll,  et  Z.  Weinmann  ont  été 
nommés  membres  de  la  commission  des  censeurs  pour  l'année  1896; 
MM.  E.  Durst  et  Bruno  Dittrich,  commissaires-suppléants. 


La  Commerciale-Incendie.  Les  actionnaires  ont  été  mis  en  demeure* 
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d'avoir  ù  verser  le  montant  du  deuxième  quart,  soit  125  francs  par 
aciion,  dans  le  délai  de  4  mois,  à  dater  du  15  juin  dernier. 


L'Espérance,  —  Le  capital  de  cette  compagnie  vient  d'être  porté 
à  3.200.000  francs. 
M.  René  Godard  a  été  nommé  agent  général  à  Anvers. 


Cours  d'assurances.  —  Dimanche,  28  juin,  a  eu  lieu,  au  Trocadéro, 
la  solennité  annuelle  de  la  distribution  de  prix  de  l'Association  Phi- 
lotechnique, sous  la  présidence  de  M.  Rambaud,  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  assisté  de  M.  Léon  Bourgeois,  député,  président 
de  l'Association. 

La  section  de  la  mairie  Drouot,  spéciale  à  renseignement  des 
assurances,  y  a  remporté  un  vif  succès.  En  eCTet,  elle  a  eu  treize 
lauréats,  parmi  lesquels  deux  certificats  d'études  et  un  prix  d'iion- 
neur. 

Les  certificats  d'études,  décernés  sur  épreuves  écrites  et  orales,  ont 
été  attribués  à  M.  Caën  (Armand),  et  à  M.  Dieulot  (Gaston).  M.  Ca?n 
est,  en  même  temps,  prix  d'honneur  de  l'Association. 

Voici  la  liste  des  principaux  lauréats  : 

Assirances-Incendie  (fabriques  et  usines).  M.  Gandiani,  professeur. 

l'^^prix  :  Bâton  (Charles),  employé  d'assurances. 

2*  prix  :  Blondel  (L.),  employé  d'assurances. 

Rappel  de  prix  :  Dieulot  (Gaston),  employé  d'assurances. 

Assirances-Incendie.  M.  Paumier,  professeur. 
Prix  :  Dieulot  f Gaston),  employé  d'assurances. 

HisToiiiE  DE  l'assirance.  M.  Gcorgcs  Hamon,  professeur. 
Prix  :  Voegeli  (David),  employé  d'assurances. 

Assurances-Transports.  M.  Gardozo  de  Bethencourt,  professeur. 
Prix  :  Caën  (Armand),  employé  d'assurances. 

Comptabilité  des  Assurances.  M.  Drivet,  professeur. 
Prix  :  Caën  (Armand),  employé  d'assurances. 

L'Association  Philotechnique  a  réparti  enti'e  tons  les  lauréats,  sous 
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ferme  de  livrets  de  caisse  d'épargne,  une  somme  de  seize  cents  francs, 
généreusement  mise  k  sa  disposition  par  les  Compagnies  d'assurances 
Nous  ne  saurions  trop  applaudir  à  ces  beaux  résultais.  Us  font  le 
plus  grand  honneur  aux  professeurs  qui  se  dévouent  à  cette  tâche 
méritoire  et  aux  Compagnies  d'assurances  (|ui  l%»ncouragent  mo- 
ralement et  matériellement. 


Le  Syndicat  des  Courtiers  d'Assurances  terrestres  du  département 
de  la  Seine  a  été  constitué  régulièrement,  le  18  juin,  conformément 
à  la  loi  du  ^i  mars  1884. 

Son  bureau  est  composé  de  : 

MM.  Lavergne  de  Labarrière  ;  Coulardot  ;  Doucerain  ;  Vallet  ; 
Ancel  ;  Sinoquet.  / 

Les  Statuts  de  ce  nouveau  Syndicat  sont  à  l'impression,  mais  nous 
croyons  savoir  qu'ils  ressemblent  beaucoup  k  ceux  des  agents  du  dé- 
partement de  la  Somme,  dont  le  Syndicat,  le  plus  ancien  de  ce  genre, 
a  été  encouragé  et  félicité  par  les  Compagnies  d*assurances. 


L'Union  parisienne.  —  Sous  le  titre  de  VUninn  Parisienne  drs 
Entrepreneurs  et  Industriels^  M.  Mare  Barthélémy,  assureur,  19,  rue 
Vivienne,  vient  de  fonder  une  Compagnie  d'Assurances  contre  les 
accidents,  en  commandite  par  actions,  sous  la  raison  sociale  Barthé- 
lémy et  Cie. 

Le  capital  est  fixé  à  500,000  fr.  en  mille  actions  de  500  fr.  En  repré- 
sentation de  son  apport,  M.  Barthélémy  reçoit  cent  actions  libérées 
soit  50.000  fr.  Les  900  autres  actions  sont  libérées  d'un  (fuart. 
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Le  marché  des  valeurs  d'assurances  a  manifesté  de  meilleures 
dispositions  que  le  mois  dernier;  les  négociations,  sans  être  très 
suivies,  ont  pourtant  été  assez  faciles  sur  la  plupart  des  litres,  et, 
sans  l'inquiétude  persistante  entretenue  par  les  projets  financiers  du 
ministère,  en  discussion  actuellement  devant  les  Chambres,  les  capi- 
talistes qui  attendent  la  solution  de  ces  brûlantes  questions  pour 
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engager  leurs  capitaux  disponibles  trouveraient,  sur  nos  valeurs  spé- 
ciales, des  placements  sérieux  de  premier  ordre  et  donnant  facilement 
un  revenu  de  4  "/o. 

Assurances  maritimes.  —  L'année  1896  commence  bien  pour  les 
Compagnies  marilimes,  les  résultats  du  premier  semestre  sont  pour 
toules  supérieurs  à  ceux  du  semestre  correspondant  de  1895  Néan- 
moins, les  négociations  sont  des  plus  rares,  et  nous  n'avons  aucun 
changement  à  signaler  dans  les  cours.  Iji  Générale  continue  à  être 
offerte  à  3,500  francs,  étant  donné  la  date  prochaine  d'expiration  de 
la  Société  (mars  1898),  et  les  probabilités  de  liquidation,  nous  consi- 
dérons ce  titre  comme  bon  marché  vu  la  situation  financière  ressor- 
tant du  bilan  de  ^895,  qui  indique  que  le  capital  social  représentant 
5,000  francs  de  versé  sur  chaque  action  est  intact.  La  Mélxtsine  est 
sans  affaires  à  4,000  francs,  la  Sécurité  est  offerte  à  oOO  francs,  la 
Prévoyance  à  4,000  francs,  le  Comptoir-Maritiine  est  demandé  à 
4,100  francs  et  la  Foncière-Transports  est  recherchée,  coupon  détaché, 
à  145  et  130  francs.  Sur  cette  dernière  Compagnie,  les  négociations 
ont  été  très  actives  et  assez  importantes. 

Assurances  sur  la  Tie.  —  Les  négociations  sur  cette  catégorie  de 
litres  sont  peu  suivies,  les  acheteurs  faisant  à  peu  près  défaut,  et  on 
peut  craindre  qu'il  en  soit  de  même  tant  que  le  projet  d'impôt  sur 
la  rente  française  sera  en  discussion,  toutes  les  Compagnies,  mais 
surtout  les  plus  importantes,  étant  très  touchées  par  le  prélèvement 
de  4,50  */o  do^l-  ^l^^s  sont  menacées  sur  leurs  placements  en  rente 
qui  sont  très  importants. 

La  Générale  est  offerte  au-dessous  de  55,000  francs  et  la  Nationale 
à  28,000  francs.  Le  Monde  se, tient  à  200  francs,  la  Confiance  s'est 
nj'gociée  pour  quelques  titres  à  190  francs.  La  France  est  plus  faible 
que  précédemment,  quelques  offres  qui  n'ont  pu  trouver  de  contre- 
I)artie  l*ont  ramenée  aux  environs  de  50O  francs.  La  FoncHre  est 
délaissée.  L Urbaine  pourrait  s'obtenir  à  800  francs;  à  ce  prix  on 
offre  (juclques  actions  non  libérées,  l'action  libérée  est  demandée 
à  1,700  francs.  L'Union  est  très  bien  tenue,  elle  trouve  facilement 
preneur  à  4,600  francs.  Le  Phénix  est  demandé  au-dessus  de  30,000 
francs.  Le  Nord  continue  son  mouvement  ascensionnel  et  atteint 
160  francs.  La  Providence  dépasse  le  cours  de  150  francs.  La  Caisse 
Paternelle  a  eu  quelques  demandes.  Le  Soleil,  malgré  la  suppression 
de  son  dividende  pour  l'exercice   4895   est  très  bien  tenu,  on  le 
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demande  à  490  francs,  et  à  ce  prix,  on  négocierait  facilement  un 
certain  nombre  de  titres.  L'Abeille  est  ferme  à  480  francs.  L* Aigle 
trouve  difficilement  preneur,  elle  est  offerte  à  105  francs.  Le  Patri- 
moine est  stationnaire  à  40  francs. 

Assurances  contre  les  accidents.  —  C'est  la  fermeté  qui  domine 
sur  tous  les  titres  de  cette  catégorie  ;  les  offres  sont  rares,  mais 
dès  qu'elles  se  produisent,  elles  trouvent  de  suite  leur  contre-partie. 

La  Présprvaincey  qui  détache  le  1*'' juillet  un  coupon  de  W)  francs 
pour  solde  du  dividende  de  1895,  est  recherchée  à  l,i75  francs,  coupon 
détaché.  Le  Soleil  dépasse  le  cours  de  510  francs  et  est  demandé  à  ce 
prix.  UVrbaine  s'est  facilement  traitée  de  515  î\  5^0  francs  pour 
d'assez  importantes  quantités.  Le  Secours  se  tient  aux  environs  di; 
:215  francs,  on  détache  sur  ce  titre  le  P'  juillet  un  coupon  de  7  fr.  08c. 
net  d'impôt.  LJ Abeille  est  très  ferme  et  trouve  preneur  à  335  francs. 
La  Providence,  délaissée  depuis  quelque  temps  a  été  demandée  à 
675  francs.  11  en  est  de  même  pour  la  Caisse  des  Familles  qui  cote 
80  francs.  Le  Patrimoine  soûl  est  otfert,  on  pourrait  se  procurer 
quelques  titres  à  125  francs. 

Assurances  contre  rincendie.  —  Les  cours  sont  mieux  tenus, 
les  négociations  sont  peu  actives,  mais  en  gt'néral,  les  offres  sont 
rares  ;  aux  cours  actuels  on  trouve  sur  ces  valeurs  de  bons  placements 
à  4  °/y  avec  chances  sérieuses  de  plus-value. 

La  Générale  se  lient  à  3^,500  francs,  les  offres  qui  se  sont  produites 
ont  été  facilement  absorbées,  la  Nationale  est  faible  à  :28,â50  francs 
ainsi  que  la  France  à  13,700  francs,  L'Urbaine  s'est  facilement  traitée 
au  dessus  de  4,700  francs,  le  Soleil  a  des  demandes  se  rapprochant 
de  4,r>00  francs,  la  Providence  vaut  8,700  francs  environ,  la  Paternelle 
est  faible  vers  4,450  francs,  V Aigle  trouverait  preneur  à  5,700  francs, 
la  Métropole  se  traite  aux  environs  de  80  francs,  le  Monde  est  délaiss*' 
et  trouve  difQcilement  preneur  môme  à  :280  francs.  L'Union  est  très 
recherchée  et  dépasse  le  cours  de  15,000  francs,  le  Phénix  tend  à  se 
rapprocher  du  cours  de  10,0tK)  francs  il  est  demandé  à  9,800  francs 
et  les  offres  se  font  de  plus  en  plus  rares.  Le  Nord  est  très  ferme  à 
^,800  francs,  ainsi  que  l'Abeille  à  2,160  francs.  La  Foncière  est  très 
bien  tenue  vers  220  francs  et  des  demandes  importantes  continuent 
à  se  produire  sur  ce  titre. 

Assurances  contre  la  grêle.  —   L  année  commence  bien  pour  les 
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Compagnies  *'  Gréle  '\  L'Abeille  a  actuellement  1,750,000  francs  de 
sinistres  de  moins  que  Tannée  dernière  à  la  même  date,  aussi  il 
n'existe  plus  d'offre  sur  ces  actions  qui  trouveraient  preneur  à  -400 
francs  môme  pour  un  chiffre  important.  La  Confiance  offerte  à  50 
francs  ces  temps  derniers  est  maintenant  demandée  à  70  francs. 

Compagnies  étrangères.  —  Les  négociations  sont  à  peu  près  nulles 
sur  celte  catégorie  de  valeurs  faute  d'offres.  La  Fondiaria-Incendie 
maintient  son  cours  antérieur  de  80  francs,  la  Fondiaria-Vie  dL  un 
peu  fléchi  vers  80  francs  également,  La  Bâloise-Incendie  est  sans 
variation  à  i,5r>0  francs  et  la  Bdloise-Vie  à  880  francs.  L'Helvelia- 
Incendie  est  demandée  à  4,r>00  francs  et  l'Helveiia-Transports  a  un 
peu  réactionné  à  3,700  francs.  La  Première  Hongroise  s'est  traitée  à 
8,i(M)  francs.  La  Winierthur-Accidents  est  demandée  à  1,150  francs 
et  la  Zurich  à  1,700  francs;  le  Phénix- Autrichien- Incendie  est  fixe  à 
230  francs,  on  annonce  sur  celte  valeur  un  coupon  de  5  florins 
soit  10  fr.  50  c. 

Valeurs  diverses.  —  Le  Saint-Gobain  vient  de  détacher  son  coupon 
trimestriel  du  25  juin,  soit  100  francs  et  est  toujours  demandé  aux 
environs  de  32,000  francs.  L'action  J/ortaco  ne  varie  pas,  on  la  négo- 
cie aisément  entre  1,990  et  2,000  francs.  Le  Petit  Parisien  esi  en 
avance  sensible  à  900  francs,  coupon  de  12  fr.  50  c.  détaché  depuis 
le  1***^  juillet.  L  action  Vichy  continue  à  être  en  faveur;  elle  se  cote 
4,400  francs  après  4.450  francs,  c'est  une  petite  réaction  qui  n'a  rien  de 
surprenant  après  les  400  francs  de  hausse  qui  viennent  de  se  produire 
depuis  deux  mois.  Vffotel  Continental  vient  le  1*' juillet  de  déta- 
cher un  coupon  de  20  francs  qui  se  regagne  de  suite,  on  cote  380 
francs  ex-coupon.  Les  actions  Pétroles  français  sont  offertes  à 
520  francs  et  demandées  vers  510  francs,  celles  des  Pétroles  d*' 
VAmnnque  du  Sud  ont  enregistré  quelques  négociations  à  125 francs. 
Tous  les  préliminaires  de  cette  affaire  sont  aujourd'hui  terminés,  le 
matériel  expédié  du  Havre  sur  deux  navires,  l'un  appartenant  à  la 
Compagnie  parti  le  21  mai  et  l'autre  le  9  juin  arrivera  au  Pérou  vers 
la  fin  de  juillet.  Cette  arrivée  coïncidera  avec  celle  du  personnel 
français  embarqué  à  Bordeaux  le  26  juin  et  nous  aurons  avant  peu, 
nous  l'espérons,  d'intéressantes  nouvelles  à  communiquer  sur  cette 
entreprise. 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO  335.  —   15   Août  1896.  —   29«  année. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


LES  COMPAGNIES  FRANÇAISES  D'ASSURANCES 
CONTRE  L'INCENDIE  EN  1895 

Nous  publions  aujourd'hui,  ainsi  que  nous  le  faisons  chaque 
année  à  pareille  date,  un  résumé  analytique  des  opérations  effectuées 
par  les  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre  lincendic 
pendant  le  dernier  exercice,  et  de  la  situation  active  et  passive  au 
31  décembre  1895. 

Les  tableaux  récapitulatifs  que  Ton  trouvera  plus  loin  (pages  380 
et  384)  sont  établis  d'après  les  renseignements  fournis  par  les 
comptes  rendus  et  comprennent,  cette  année,  19  Compagnies. 

Le  portefeuille  de  l'Ouest  ayant  été  repris  par  la  Foncirre,  nous 
avons,  dans  nos  comparaisons,  tenu  compte  de  cette  disparition,  en 
déduisant,  des  résultats  généraux  de  Texercice  1894,  les  chiffres 
particuliers  à  cette  Société. 

I 

Opérations  en  1895. 

On  trouvera  plus  loin  (pages  380  et  381)  un  tableau  de  ces  opéra- 
tions comprenant  tous  les  éléments  de  recettes  et  de  dépenses  de 
Texercice.  Les  totaux  correspondent  exactement  à  ceux  indiqués  par 
les  rapports  lus  aux  actionnaires,  sauf  à  Tégard  des  Compagnies  qui 
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reprennent,  comme  profit  ou  perte  de  l'exercice,  un  solde  débiteur 
ou  créditeur  de  Tannée  précédente.  Nous  avons,  dans  ce  cas,  fait 
abstraction  dudit  solde,  afin  de  n'avoir  sous  les  yeux  que  les  résul- 
tats propres  à  l'exercice  1895. 

RECETTES 

Les  19  Compagnies  dont  nous  nous  occupons  ont  encaissé,  en  1895, 

une  somme  totale  de Fr.     107.778.418  15 

en  augmentation  de 1.713.949  55 

sur  les  receltes  de  1894  qui  s'élevaient  à .    .    .  Fr.     106.064.468  60 
Voici  la  composition  de  ces  deux  totaux  : 

1894  1895 

Primes  nettes Fr.  97.252.090  07  99.466.683  54 

Bénéfices  sur  polices  et  plaques.  992.324  86  1 .002.562  53 

Produit  des  fonds  placés  .    ...  6.428.29418  6.527.89832 

Recettes  diverses 1.391.759  49  781.273  76 


Fr.     106.064,468  60    107.778.418  15 


Presque  toutes  les  Compagnies  participent  à  l'augmentation  de 
2,214,000  francs  sur  le  chiffre  des  primes  nettes  encaissées.  Notons 
particulièrement  les  augmentations  de  la  Générale^  120,000  francs  ; 
du  Phénix,  195,000  francs;  de  la  Nationale,  200,000  francs  ;  de 
VUnion,  385,000  francs  ;  du  Soleil,  314,000  francs;  de  V  Urbaine, 
164,(KK)  francs  ;  de  l'Aigle,  183,000  francs  ;  du  Monde,  130,000 francs. 

Les  bénéfices  sur  polices  et  plaques  sont  de  10,000  francs  plus 
élevés  que  Tannée  dernière.  Nous  faisons  figurer,  dans  les  recettes 
diverses,  les  bénéfices  réalisés  sur  réalisation  de  valeurs  par  V Urbaine 
et  sur  vente  d'un  immeuble  par  le  Monde. 

DÉPENSES 

Les  charges  que  les  mômes  Compagnies  ont  ou  à  supporter,  en 
1895,  s'élèvent  à  un  total  de    ........   Fr.       85.740.41420 

eu  augmentation  de 7.537.289  19 

sur  celles  de  1894,  qui  présentaient  un  total  de  Fr.      78.203.125  01 
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Voici  comment  se  composent  ces  deux  totaux  : 


i89i  189a 


Pî 


Sinistres Fr.  41.640.57.0  07  51.496.602  50 

Commissions 22.766.770  76  23.465,230  63 

Frais  généraux 10.423.667  87  10.412.665  22 

Dépenses  diverses 372.116  31  365.915  85 


Fr.     78.203.125  01      85.740.414  20 


Les  sinistres,  en  augmentation  de  6  millions  856,000  francs  sur  le 
chiffre  de  Fexercice  1894,  présentent,  cetle  année,  une  moyenne  de 
5i»77  7o-  Cette  proportion,  comparée  à  celle  de  1894,  donne,  pour 
1895,  une  augmentation  de  5,78  "/o- 

Les  Compagnies  les  moins  éprouvées  sont  :  la  Pateimelle,  36,32  "/o  *» 
le  Nord,  45,8»  "/o;  la  Nationale,  48,11  "/,»; /'AôeJHe,  49,71  "/„  ; /a 
Foncièrey  49,76  °/o.  . 

Le  rapport  des  sinistres  aux  primes  encaissées  est  relativement 
élevé  aux  Compagnies  suivantes  :  la  France,  58,75  "/„  ;  rCrbaine, 
60,65  •'/o  ;  la  Clémentine,  60,21  7„. 

Les  recettes,  en  1895,  ayant  atteint Fr.     107.778.418  15 

et  les  dépenses 85.740.414  20 

le  bénéfice  réalisé  ressort  à Fr.       22.038.003  95 

en  diminution  de 5.823.339  64 


sur  celui  de  1894,  qui  se  chiffrait  par Fr.     .  27.861.343  50 

Cette  diminution  de  bénéfices  concorde  avec  les  chiffres  suivants  : 

Augmentation  des  dépenses Fr.         7.537.289  19 

A  déduire  : 
Augmentation  des  recettes Fr.         1.713.949  55 

Somme  égale Fr.        5.823.339  64 


Si,  du  bénéfice  total,  soit Fr.       22.038.003  95 

on  retranche  le  produit  des  fonds  placés  (qui  est  le 
fruit  de  la  fortune  personnelle  de  chaque  Compa- 
gnie et  des  fonds  versés  par  les  actionnaires),  soit.        6.527.898  32 

on  trouve,  comme  bénéfice  industriel  .    .    .    .  Fr.       15.510.105  63 
c'est-à-dire  15,59  °/o  des  primes  nettes. 
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NOMS 


des 


COMPÀQNIBS 


Assurances  Générales 
Le  Phénix  . 
La  Nationale. 
L'Union.  .  . 
Le  Soleil  .  . 
La  France  . 
L'Urbaine.  . 
La  Providence 
Le  Nord  .  . 
L'Aigle .  .  . 
La  Paternelle 
La  Confiance 
L'Abeille  .  . 
Le  Monde.  . 


TOTAL'X.    .     . 


Opérations  faites  par  les  Compagnies  françaises  I 

(ITaprh  M 


PRIMK8    NKTTSS 


fr. 


C. 


10.407.022  95 
8.744.925  d2 
8.689.119  41 

12.269.050  38 
8.795.G61  66 
6.393.196  76 
7.203.546  14 
3.687.706  84 
2.634.478  11 
4.371.019  23 
4.633.537  92 
4.109.064  09 
4.447.181  53 
2.953.176  41 


La  Foncière 

L'Union  Générale  du  Nord.   .   . 

La  Métropole 

La  Commerciale .  . 

La  Clémentine 


4.180.006  47 

289.076  93 

3. 453.460  85 

1.362.799  62 

842.653  92 


99.406.683  54. 


BÈSÈFICEB 

sur  polices 

et 

plaques 


fr.      c. 

109.759  55 

»      » 

104.184  50 

105.044  20  * 

94.764  13 

184.992  65 

77.735    » 

40.568,50 

■      » 

48.943  27 

52.641  39 

9.216  25 

46.638  50 

30.136  38 


34.002  30 

»      » 

24.725  47 

84.559  45 

4.560  99 


1.002.562  53 


RRCBTTES 


PRODUIT 

des 
fonds  idaeés 


fr.     c. 

1.072.073  93 
684.407  97 
500.584  23 
463.193  07 
715.304  36 
406.006  05 
299.041  91 
255.275  59 
74.294  31 
247.109.06 
281.018  13 
233.496  19 
343.304  32 
165.471  30 


626.811  81 

3.141  45 

97.754  92 

14.762  31 

54.785  42 


6.527.898  32 


BSCBTTXB 


dlTenes 


fr. 


519.1tô  80 

2.007  37 

•      ■ 

12.106  96 

222.121  22 


12.337  60 
13.555  82 


781.273  76 


Ti^TXL 


fr. 

11.588.858  )S 
9.429.303 
9.383.88814 

12.837.2B7fi 
9.606.73013 
6.964. 19C  tf 
8.009.465» 
3.963.5J0  9» 
2.710.779  19 
4.667.071  ai 
4.979.306» 
4.351.776  53 
4.837.124  S 
3.370.905  91 


4.753.247  « 

292.2183 

3.575.941  « 

1.425.G7Ta( 

902.000^ 


107.778.418  11 
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mes  fixes  oontre  llncendle,  en  1896. 

fort*  publié*.} 


DÉPENSES 

EXCÉE 
des 

»KNT 
des 

Mx&rnu» 

lli 

COMM  USIONS 

il 

lli 

VRAIS 

DÉPSKSK8 

TOTAL 

5«"E 

liu 

généraux 

52i 

diverses 

RKCBTTBS 

DBrSNBBH 

• 

li 

iî 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

fr.     c 

fr.  c 

fr.     c. 

fr.  c 

fr.       c. 

f r.  c. 

fr.       c. 

fr.      c. 

fr.       c. 

fr.     c. 

U^.343  50 

52.26 

2.002.239  94 

19.24 

1.043.171  92 

10.02 

56.000    « 

8.539.755  36 

8.049.103  07 

;.Ô13.008  54 

M  61 

1.892.536  88 

21.64 

727.541  36 

8.32 

•      1» 

7.133.066  78 

2.296.306  51 

UâO.368  68 

48.11 

1.641.376  06 

18.89 

919.775  06 

10.58 

»         m 

6.741.519  79 

2.642.368  35 

im.Mi  78 

51.51 

2.688.667  68 

21.51 

1.337.111  71 

10.90 

»         » 

10.295.191  17 

2.542.096  48 

im.m  22 

M.œ 

2.056.174  96 

23.38 

664.201  80 

7.5Ô 

•         » 

7.213.677  98 

2.392.052  17 

• 

1:06.290  55 

58.75 

1.487.843  81 

23.27 

596.425.08 

9.33 

9.175  76 

5.849.744  20 

1.134.451  26 

\.m.m  02 

60.65 

1.734.205  98 

24.07 

80^.202  06 

11.16 

31.6U02 

6.038  902  07 

1.160.563  78 

1.906.001  58 

51.69 

827.467  21 

22.44 

479.084  16 

12.99 

■      » 

3.212.602  05 

770.947  98 

1  i«.796  61 

45.88 

853.366  28 

32.39 

305.2tô  43 

11.59 

5.116  ^ 

2.372.521  81 

338.257  96 

2.234.002  41 

51.11 

1.022.299  55 

23.39 

330.231  24 

7.55 

»         a 

3.586.533  20 

1.080.538  35 

i.t«>.989  53 

36.32 

1.361.855  27 

29.39 

606.577  06 

13.00 

9         » 

3.651.421  85 

1.327.884  54 

2.208.613  22 

53.75 

1.165.021  03 

28.35 

398.351  96 

9.69 

19.733  72 

3.791.720  83 

560.056  70 

2.210.890  38 

49.71 

1.0».9W90 

23.59 

427.321  50 

9.61 

14.716  74 

3.701.869  52 

1.135.254  83 

\M.m  > 

55.29 

837.828  06 

28.37 

482.411  86 

16.33 

222.121  m. 

3.174.181  11 

196.724  20 

1      » 

2.(«n.l80  78 

49.76 

1.086.028  52 

26.22 

^6.759  03 

10.93 

9           9 

3.632.968  33 

1.120.278  85 

114.787  02 

30.71 

51.871  26 

17.94 

86.846  75 

30.04 

9       .   9 

253.505  03 

38.713  35 

1«H.518  01 

54.77 

1.184.367  40 

34.29 

348.029  34 

10.08 

3.814  56 

3.427.729  31 

148.211  93 

K-O.OôB  76 

55.04 

306.568  73 

29.10 

197.426  45 

14.49 

3.503  84 

1.347.648  28 

78.028  92 

•j"7.390  91 

60.21 

166.490  24 

19.76 

201.953  48 

23.91 

•      » 

875.834  63 

26.166  70 

M.4n«.602  50 

51.77 

23.465.230  63 

23.58 

10.412.665  22 

10.46 

365.915  85 

85.710.414  20 

22.038.003  96 
22.038.C 

»      » 
103  95 
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Le  rapport  du  bénéfice  industriel  aux  primes  nettes  était,  en  1894, 
de  21,93  Vu  ;  en  1893,  de  7,M  "/^  ;  en  1892,  de  13,96  7o;  en  1891,  de 
15,35  7„  ;  en  1890,  de  12,90  V„  ;  en  1889,  de  16,00  Vo  ;  en  1888,  de 
15,80  7„;  en  1887,  de  10,13  7„  ;  en  1886,  de  7,61  "/^ 

Sinistres 

Les  sommes  payées,  depuis  dix  ans,  par  les  Compagnies  à  leurs 
assurés  sinistrés,  et  le  rapport  de  ces  sommes  à  l'ensemble  des 
primes  encaissées  par  lesdites  Compagnies  s'établissent  comme  suit  : 

En  1886.  .  .  Fr.  51.411.906  46soit 56.79  «/o  des  primes  encaissées. 

1887 52.807.057  30  —  56:67  —  —  — 

1888 47.915.918  26  —  51.52—  —  — 

1889 47.819.508  82  —  50.86  —  —  — 

1890 51.301.397  27  —  53.31  —  —  — 

1891 49.904.941  95  —  51.46—  —  — 

1892 51.910.033  33  —  52.91  —  —  — 

1893 59.506.115  76  —  60.96  -  —  — 

1894 44,906.642  51  —  45.99  —  —  — 

1893 51.496.602  50  —  51.77—  —  — 

IMPOTS 

Chaque  année,  nous  faisons  remarquer  la  situation  privilégiée  du 
fisc  qui  participe  aux  bénéfices  des  Compagnies  sans  prendre  pari  à 
leurs  pertes.  Voici,  en  effet,  comment  se  sont  répartis,  dans  ces 
dix-sept  dernières  années,  les  produits  du  fonctionnement  des  prin- 
cipales Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre  l'incendie  ^ 

De  1879  à  1895,  il  a  été  versé  au  Trésor  : 

Pour  impôt  d'Enregistrement  et  de  Timbre;  impôt  sur  le  revenu 
des  actions  et  contributions  diverses,  environ.  Fr.      255.000.000    » 

Dividendes  payés  aux  actionnaires  : 

r  sur  le  résultat  industriel Fr.      120.768.000    » 

2"  au  moyen  du  compte  d'intérêts  et  de  produits 

divers  (impôt  de  4  o/„  déduit) 101.762.000    » 

Ensemble.    .   .   .  Fr.      222.530.000    ^ 


En  dix-sept  ans,  l'État  a  donc  reçu  des  Compagnies,  sans  avoir  à 
faire  aucune  dépense  de  perception,  la  somme  de  255  millions  de 

1.  V.  Moniteur  des  Assurances^  1895,  p.  197.  Le  Projet  Mger  et  le  Syndicat 
Incendie  :  Comparaison  entre  les  sommes  payées  à  l'État  pour  divers  impôts  et 
les  dividendes  distribues  aux  actionnaires,  de  1879  à  1893. 
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francs,  tandis  que  les  dividendes  distribués  aux  actionnaires  se  sont 
élevés  à  environ  222  millions,  y  compris  les  intérêts  des  fonds 
placés  et  prélèvements  divers  montant  à  101  millions. 

Dividendes  distribués  aux  actionnaires  (impôt  déduit) 


CfénéixUe, 
Phénix,  . 
NatUmaie. 
Union..  . 
Soleil,  .  . 
Fnxnce,    . 
Urbcàne.  . 
Providence. 
Nord.   .  . 
Aigle.  .  . 
PaierneUe. 
Confiance. 
Abeille.    . 
Monde .  . 
Foncière. . 


1814 

1811 

AinwiUiiM 

Maluifti 

2.800.000 

2.800.000 

u 

M 

1.344.000 

1.440.000 

96.000 

1) 

2.400.000 

2.400.000 

u 

» 

1.250.000 

1.250.000 

M 

M 

2.160.000 

2.160.000 

M 

» 

1.100.000 

1.000.000 

U 

100.000 

950.000 

950.000 

M 

» 

750.000 

700.000 

M 

50.000 

200.000 

220.000 

20.000 

» 

920.000 

920.000 

M 

w 

1.080.000 

1.980.000 

» 

M 

300.000 

300.000 

U 

H 

780.000 

780.000 

II 

» 

144.000 

144.000 

» 

» 

614.400 

614.400 

II 

1» 

16.792.*400        16.758.400 


116.000 


150.000 


34.000 


En  1893,  les  bénéfices  distribués  s'élevaient  à  13  millions  808,000  fr. 


II 


Situation  au  décembre  1895. 

Nous  avons,  comme  les  années  précédentes,  éliminé  des  comptes 
rendus  les  articles  valeurs  du  portefeuille,  c'esl-à-dire  les  primes  à 
recevoir  dans  les  années  suivantes,  afin  de  pouvoir  établir  une 
comparaison  avec  les  Compagnies  qui  ne  font  pas  figurer  ce  compte 
d'ordre  à  leur  bilan. 


ACTIF 


Caisse f   effcts   à  recevoir,    fonds 

publics,  elc Fr. 

Immeubles 

Agences  générales  et  réassurances. 

Actionnaires 

Mobilier,  jetons,  etc 

Commissions  escomptées  .... 
Frais  de  premier  établissement  . 

Fr. 


Au  SI  décembre  1894 

Au  31  décembre  1895 

159.584.423  31 

167.073.549  62 

27.986.461  46 

27.153.198  80 

27.609.647  68 

26.896.447  43 

105.854.738  39 

105.854.738  39 

321.736  27 

315.857  70 

6.021.318  13 

5.426.225  87 

4.657.385  37 

4.023.292  47 

332.035.710  61 

336.743.310  28 
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Situation  active  et  passive  des  Compagnies  tna^ 


N0M8 


DKA 


COMPAUXU» 


Assurances  Général" 
Phénix  . 
Nationale 
Union .   . 
Soleil  .  . 
France   . 
Urbaine . 
Providence 
Nord  .  . 
Aigle  .  . 
Paternelle 
Confiance 
Abeille  . 
Monde.  . 


Foncière.  .  . 
Union  G'«  du 
Métropole  .  . 
Commerciale. 
Clémentine.  . 


Nord 


CAIHRC 

effete 

à  recevoir, 

banfiulen, 

fonds  publlca 


fr.      c. 

29.&5&.T78  93 

15.113.535  33 

16.637.739  62 

16.052.658  23 

21.576.081  55 

12. 065. «H  83 

9.194.279  18 

6.305.382  10 

521.425  02 

7.177.323  05 

6.271.257  79 

4.250.111  54 

9.930.610  24 

1.069.227  70 


4.461.501  79 
823.711  31 

4.0'i2.682  14 
261.010  55 

1.763.341  72 


167.073.549  62 


lUUKVBUËÊ 


fr. 


2.002.100  96 


2.425.637  24 
848.987  60 

1.400.000  » 
964.756  11 

2.224.417  59 
•  » 

4.082.707  80 
760.000    n 

2.363.161  83 


9.783.375    » 


296.054  65 


27.153.198  80 


AGBXCES 

générales 

€'••  de 

réawurances 

et 

dêbltenn 

dlvera 

4 


ir.     c. 

337.325  50 
2.126.193  76 
2.876.676  47 
1.766.389  65 
2.430.214  61 
2.620.794  76 
2.235.070  82 

817.750  10 

600.493  66 
1.143.552  93 
2.218.828  85 
1.811.081  64 

959.062  59 
1.165.893  01 


1.297.797  62 
84.8^  » 

1.859.330  39 
389.911  76 
155.263  31 


26.896.447  43 


ACTIF 


eoxiiBS  DU» 

par  les 
acttonnalres 


fr. 


7.500.000 
7.500.000 

» 

7.500.000 
3.750.000 
3.750.000 
1.496.250 
1.500.000 
3.600.000 
6.000.000 
9.000.000 
3.000.000 


30.000.000  » 
1.500.000    • 

10.158.488  39 
4.500.000  • 
4.500.000    » 


105.854.738  39 


MOBIUXB, 

Jetons, 
matériel, 
plaques 

6 


COMPTES  A  kVi 


fr.    c 


»  • 

21.671  80 
25.791  69 
18.139  45 

a  • 

4.101    > 

15.745  71 

17.851  55 

1    » 

•  ■ 

500    • 

9.208  52 


155.685  64 

1.000    > 

20.140  51 

15.965  83 

10.000    > 


315.857  70 


COMUJSi^IOSS 


eacooptées 


fr. 


300.000   • 

■  • 

4.051.460  27 

881.013  37 

193.7S2  '23 


5.426.225  87 


.3 


1.00». 


2.8K 

130 


4.Û3- 
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nnuiMS  contre  llnoendle  au  31  déoembre  189B 


PASSIF 

• 

NOMS 
Dxa 

TOTAL 

de  l'ÀeUf 

CAPITAL 

BitSBRVXB 

BOMMR8 

restant  à  payer 
Bar 

CREDITEURS 

et 
in  Passif 

BOdal 

divenes 

Binistree  et 

comptes 

de  réassurances 

divers 

COMPAOVnS 

9 

10 

11 

13 

13 

14 

fr.      c. 

fr.       c 

fr.       c. 

fr.       0. 

fr.       c. 

!9.U9».104  43 

2.000.000    * 

20.930.000    • 

70.156  97 

6.892.947  46 

Assurances  Générales 

19.2U.830  07 

4.000.000    1 

10.408.006  55 

608.528  41 

4.235.206  11 

Phénix 

n.014.416  09 

10.000.000    1 

11.333.115  85 

1.384.026    » 

4.297.274  24 

Nationale.  ..*... 

D.3tt.7ig  68 

10.000.000    » 

9.906.000  89 

1.202.646  19 

4.169.973  60 

Union 

B.457.725  09 

6.000.000    » 

12.430.028  71 

1.795.690  94 

6.232.005  44 

Soleil 

B.0Q3.813  64 

10.000.000    • 

8.007.967  22 

1.673.239  46 

8.282.586  96 

France 

16.579.350    > 

5.000.000    > 

6.161.100    > 

1.583.337  19 

3.834.912  81 

Urbaine 

11.841.989  31 

5.000.000    1 

4.950.000    > 

275.343  29 

1.616.646  02 

Providence 

4.858.331  96 

2.000.000    * 

1.663.588  67 

287.894  24 

906.849  07 

Nord.  ........ 

9.838.727  53 

2.000.000    1 

5.064.660  09 

922.518  52 

1.831.548  92 

Aigle 

16.172.795  U 

6.000.000    » 

6.217.072  86 

307.866  57 

3.6)7.864  01 

Paternelle 

13.821.143  18 

10.000.000    » 

1.681.716  39 

622.864  89 

1.516.561  90 

Confiance 

19.890.192  83 

12.000.000    » 

5.619.483  14 

863.604  95 

1.407.104  74 

Abeille 

8.207.546  06 

6.000.000    » 

1.682.891  65 

273.877  09 

250.777  32 

Monde 

«998.360  06 

40.000.000    > 

2.882.675  43 

685.814  99 

2.419.869  63 

Foncière 

2  409.557  31 

2.000.000    » 

121.800    « 

43.632  23 

2U.125  06 

Union  Gi«  du  Nord  . 

S  024.665  79 

20.000.000    > 

1.163.749  86 

275.883  87 

1.585.032  07 

Métropole 

6  476.714  54 

6.000.000    > 

104.733  50 

85.786  06 

286.194  96 

Commerciale .... 

'!  622.327  26 

6.000.000    » 

306.777  93 

135.477  49 

181.071  84 

Clémentine.   .... 

06  743.310  28 

164.000.000    1 

110.751.577  73 

13.153.191  35 

48.838.541  20 
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PASSIF 


Au  81  décembre  18M      Au  81  décembre  189» 

Capital  social .  Fr.  164.000.000    »  164.000.000    » 

Réserves  diverses 107.372.443  65  110.751.577  73 

Dû  pour  sinistres  et  réassurances.  13.206.507  96  13.153.191  33 

Divers  créditeurs 47.456.759    »  48.838.541  20 

332.035.710  61        336.743.310  28 

Capital  social.  —    Le   capital   social  des  dix-neuf  Compagnies 

s^élèveà Fr.     164.000.000    » 

sur  lesquels  il  a  été  versé 58.145.26161 

Il  reste  dû  par  les  actionnaires Fr.     105.854.738  39 

Réserves.  —  Presque  toutes  les  Compagnies  ont  pu,  cette  année, 
fortifier  leurs  réserves  pour  risques  en  cours  et  éventualités  diverses  ; 
Taugmentation,  sur  ce  chapitre,  est  de  3  millions  300,000  francs. 

Immeubles.  —  Les  immeubles  appartenant  aux  Compagnies 
figurent,  au  31  décembre  dernier,  pour  27,153,198  fr.  80  c.  Le 
bénéfice  de  222,000  francs,  provenant  de  la  vente  d'un  immeuble 
effectuée  par  le  Monde^  a  été  porté  en  augmentation  de  la  réserve 
spéciale. 

Passif  exigible  et  valeurs  disponibles.  —  Le  passif  exigible,  au 
31  décembre  1895,  se  totalisait  par  61 .900,000  francs,  en  chiffre  rond 
(colonnes  12  et  13  du  tableau). 

Les  Compagnies  avaient,  pour  y  faire  face,  les  valeurs  immédiate- 
ment disponibles  figurant  dans  la  colonne  2  el  s' élevant  à  167  millions. 

Résultats  généraux  de  l'exercice.  —  Les  résultats  obtenus  en  1895 
sont  beaucoup  moins  satisfaisants  que  ceux  du  dernier  exercice.  En 
effet,  le  bénéfice  total  réalisé  par  nos  dix-neuf  Compagnies 
s'élève  à Fr.    22.038.003  95 

Ce  bénéfice,  en  1894,  atteignait  la  somme  de.  .   .     27.861.343  59 

Différence.   .   .  Fr.      5.823.339  64 


Commissions  et  Frais  Généraux.  —  Les  Commissions  présentent, 
cette  année  encore,  une  légère  augmentation  ;  leur  proportion  est 


INCENDIE  —  OPÉRATIONS  DE  1895  387 

de  23,58  »/o  au  lieu  de  23,43  Vo  en  1894.  Par  contre,  nous  trouvons, 
pour  les  Frais  Généraux,  10,46  «/o,  soit  une  diminution  de0,34  •/©  sur 
le  chiffre  de  Texercice  précédent. 

Dans  le  groupe  des  anciennes  Compagnies,  la  proportion  des 
Commissions  varie  de  18,89  7o  (la  Nationale)  et  de  19,24  7o  (la 
Générale),  kS^ySd^/o  (le  Nord);  dans  celui  des  Compagnies  nou- 
velles, nous  trouvons  V  Union  générale  du  Nord  y  divec  17,94  7©; /a 
Commerciale^  29,10  7o  ;  la  Métropole^  34,29  7o. 

Comptes  à  amortir.  —  Notre  tableau  n'indique  plus  que  cinq 
Compagnies  ayant  des  comptes  débiteurs  à  amortir  ;  les  commissions 
escomptées  et  les  frais  de  premier  établissement  représentent  encore 
9,449,518  francs  d'emprunts  faits  au  capital  social.  Ce  chiffre  était, 
pour  1894,  de  10,678,703  francs  ;  il  y  a  donc  une  diminution  de 
1,224,185  francs. 

La  Foncière  a  amorti  de  273,000  francs  le  chiffre  de  ses  commis- 
sions escomptées. 

La  Commerciale  a  augmenté  son  compte  de  commissions  escomp- 
tées de  64,324  francs;  la  Clémentine,  de  36,549  francs. 

L.    MTARNIXSl. 


COMPTES    RENDUS 

DES   COMPAGNIES   D'ASSURANCES    CONTRE   L'INCENDIE 


COMPAGNIE    D'ASSURANCES    GÉNÉRALES 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  avril  1896. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1895 

Les    capitaux    assurés    pendant    l'exercice    qui    vient    de   s'écouler,  se    sont    élevés 

à Fr.  15.828.734.195    . 

Le  nombre  des  sinistres  {"églés  et  à  régler  s'est  élevé  à  12,014,  pour  une 

somme  de Fr.  5.832.002  20 

La  part  à  la  charge  de  nos  réassureurs  étant  de 392.658  70 

Il  reste  un  chiffre  de  perte  de Fr.  5.439.343  50 
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Le  compte  de  profits  et  pertes  présente  un  bénéfice  de 2.980.587  35 

A  répartir  de  la  manière  suivante  : 

Nous  vous  demandons  de  fixer  le  dividende  de  1895  A  i,458  Ar.  33  c.  par 

action,  soit Fr.    2.916.666  66 

dont  il  faut  retrancher  l'impôt  de  4  0/0  sur  les  bénéfices 

s'élevant  à  58  fr.  33  c,  pour  chaque  action,  soit 116.666  66 

Dividende  net Fr.    2.800.000    > 

Le  solde  A  nouveau  s'élèvera  A Fr.  180.587  35 

L'Assemblée  vote  Tapprobation  de  ces  comptes  et  la  distribution  da 
dividende. 

Le  Conseil  d'Administration  est  le  même  que  pour  la  Compagnie 
d'Assurances  Générales  sur  la  vie  (voir  le  numéro  du  15  juillet  1896, 
page  286). 

Directeur  :   M.  Leroy  des  Bjirres 


LE    PHÉNIX 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1896 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Vannée  1806. 

La  balance  du  compte  de  profits  et  pertes  au  31  décembre  dernier  présente  : 

Au  Crédit 13.781 .216  58 

Au  Débit 11.133.066-78 

Et,  en  résultat,  un  excédent  de  crédit  de. 2.6^.1*29  HO 

La  réserve  de  prévoyance  s'élève  à 2.ÔO0.0O0   ■ 

La  réserve  des  primes  p6ur  les  risques  en  cours  A 4.000.000   > 

La  i-éseiTe  sociale  à 4.632.727  20 

Ensemble 11 .182.727  20 

Le  fonds  social  étant  de 4.O0O.O0O   » 

Le  montant  des  résen'cs  et  du  fonds  social,  au  31  décembre  dernier,  était 
donc  do 15.132.727  20 

Les  sinistres  se  sont  élevés  à 4.513.008  54 

Le  bénéfice  de  l'exercice  est  de 2.648.129  80 

Il  vous  a  été  distribué  une  somme  de  1,500,000  firancs  A  raison  de  375  ftwics  par  action. 

L'Assemblée  approuve  à  Funanimité  les  comptes  ci-dessus  résumés. 
Le  Conseil  d*administration  est  ainsi  composé  : 

MM.  le  comte  F.  de  Montesquiou,  président  ; 

Alfred  Dubois,  ancien  député,  vice-président  ; 

E.-J.  DE  Bammeville  ; 

Mu.NSTER,  ancien  conseiller  général  de  Seine-et-Oise  ; 

Le  comte  de  Crisenoy  de  Lyonnb  ; 

A.  Luuyt; 

Monzie-Lasserrb  ; 

L.  Savoye,  ancien  maître  des  requêtes  au  Goiiseil  d'Etat,  ancien  député  ; 

Raoul  Mallet,  de  la  maison  Mallet  firères  et  C",  banquiers  ; 

Censeurs  :  MM.  LAFriTE  de  Canson,  H.  Janin,  Borot,  Rancbon,  G.  Bourgain. 

Directeur  :  M.  A.  du  Fresnay  ; 

Directeur- Adjoint  :  M.  F.  Matignon. 
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LA     NATIONALE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1896. 

Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  18M. 

La  totalité  des  risques  couverts  par  la  Compagnie,  pendant  Texercice  1895,  présente  : 

15.667.795.374  ft:ancs  en  capitaux  et  en  primes Fr.    10.563.892  46 

Sur  cette  somme,  la  Compagnie  a  cédé  en  réassurances  : 
2.334.941.721  francs  en  capitaux,  et  en  prunes Fr.      1.903.402  \fb 

De  sorte  qu'il  est  resté  pour  son  compte  une  somme  de  : 
13.332.853.663  francs  en  capitaux,  produisant  en  primes 8.6BD.890  51 

Les  sinistres  de  l'année  1895  s'élèvent  à  11,800  pour  la  somme  de Fr.      5.444.150  15 

En  déduisant  la  part  de  nos  réassureurs  et  le  montant  des  recours  exercés, 
soit 1.268.781  47 

Il  reste  A  la  charge  de  la  Compagnie Fr.      4.180.368  66 

Le  compte  de  profits  et  pertes,  déduction  foite  des  impôts,  des  sinistres,  des 
commissions  et  des  tnis  généraux  laisse  un  excédent  de 2.683.555  68 

D'où  U  y  a  à  déduire  : 

Pour  augmenter  la  réserve  capitalisée,  en  exécution  de  l'article  45  des 
statuts,  5  0/0  du  bénéfice  à  distribuer,  soit Fr.    120.000    » 

Pour  augmenter  la  réserve  pour  risques  en  cours  et  autres 
éventuaUlés Fr.    167.185  41         277.186  41 

Ce  qui  laisse  un  bénéfice  net  de Fr.      2.406.370  22 

Dans   cette  situation,   le  Conseil  d'Administration  a  décidé  que  le  dividende  de  1895 

serait  do  ' 

l,20Ofrai)cspar  action,  soit  pour  2,000  actions Fr.      2.400.000    • 

Et  que  le  solde  de 6.370  22 

serait  porté  A  compte  nouveau.  

Somme  égale Fr.      2.406.370  22 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus. 

Le  Conseil  est  le  même  que  pour  la  Nationale  (vie).  Nous  en  avons 
donné  la  liste  dans  notre  numéro  du  15  juillet  1896,  page  293. 

Directeur  :    M.  Mulsant 


L'  U  N  I  O  N 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  18%. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1895. 


Capitaux 

Le  montant  des  assurances  souscrites  (impôt  d'enregistre- 
ment déduit)  pendant  ladite  année  a  été  de Fr.      3.174.086.601 

Celui  des  assurances  qui  ont  continué  &  avoir  leur  effet  a 
été  de 13.223.858.306 


Soit  un  total  de Fr.     16.397.895.997 

Dont  il  faut  déduire  pour  annulations 838.026.689 


Il  restait  ainsi  en  cours  au  31  décembre  1806 Fr.    15.559.869.306 


Primes 

4.320.310  15 
12.831.701  53 


17.152.011  68 
1.271.486  69 


15.880.524  99 


Noti-e  portefeuille  qui,  au  31   décembre  1804,  formait  pour  l'année  1896  et  les  années 
suiTaotes,  réassurances  comprises,  un  total  de  74,287,088  fï-anca  de  primes  &  échoir,  s'élevait 


390  MONITEUR  DES  ASSURANGKS 

au  8J  décembre  dernier,  pour  1896  et  les  années  suivantes,  A  75,183,8li  tascs,  œ  <iui 
représente  une  augmentation  de  896,8M  francs. 

Le  montant  net  des  primes  de  1895,  annulations,  réassurances,  impôts  d'^iregiBlnBait  et 
du  timbre  déduits,  est  de  12.289.050  tr.  38  c.  Il  dépasse  de  386,146  fr.  10  c,  le  chift«  ooons- 
pondant  de  1894.  A  roccasion  de  cet  accroissement,  nous  avons  ajouté  une  somiM  éb 
130,000  francs  à  notre  réserve  des  risques  en  cours,  qui  s'élève  ainsi  de  3,670,000  à  3,800,000  ûr. 

Les  sinistres  i-églésou  restant  A  régler  s'élèvent,  réassurances  comprises,  A  7,889,911  fir.  09c. 
et  A  6,319,411  tr.  78  c,  soit  51.51  0,0,  déduction  faite  des  recours  et  de  la  part  A  la  cbarge 
de  nos  réassureurs.  Ce  montant  net,  comparé  A  celui  de  1894  qui  était  de  5,744,006  Cr.  â)  c, 
soit  48,34  0/0,  donne,  pour  1895,  une  différence  en  plus  de  575,405fr.  58  c. 

Nous  constatons,  sur  le  chiffre  total  des  commissions  et  frais,  une  diminution  de 
76,096  fir.  60  c. 

Voici  maintenant  le  résumé  de  notre  compte  de  profits  et  pertes  : 

Le  montant  des  primes  de  1895,  net  d'annulations  de  réassurances  et  des  impôts  d'enre- 

gisU^ment  et  du  timbre,  a  été  de Fr.    12.289.060  38 

Le  bénéfice  sur  polices  et  plaques  est  de 105.0U  2Q 

Le  bénéfice  du  compte  d'intérêts  est  de 463.193  (H 

Le  solde  ancien  reporté  A  nouveau  était  de 26.625  39 

Total  des  ressources  de  l'exercice Fr.    12.863.913  W 

Le  total  des  dépenses  de  1895  s'élève  A 10.295.191 17 

Le  compte  de  profits  et  pertes  présente  ainsi  un  bénéfice  de Fr.      2.568.721  8î 


Nous  vous  proposons  de  répartir  comme  suit  cette  somme  disponible  de 
2^568,721  fir.  87  c. 

A  la  réserve  pour  risques  en  cours,  afin  de  porter  cette  réserve  de  3.670g000 
francs  A  3,800,000  francs 130.000  > 

A  la  réserve  de  bénéfices  pour  éventualités 800.000  ■ 

Gette  réserve  atteindra  ainsi  le  chiffre  de  2,800,000  firancs. 

Pour  augmenter  le  fonds  A  la  disposition  du  Conseil  en  vue  de  pensions  et 
secours  A  d'anciens  employés  de  la  Compagnie 20.0Û0  > 

Dividende  A  raison  de  661  fr.  04  c.  par  action,  soit  net  d*impôt,  625  firancs 
(un  acompte  de  100  francs  a  déjA  été  payé) 1.302.08S  35 

Participation  du  personnel  et  du  fonds  de  retraite  dans  les  bénéfices  réservés 
et  répartis 242.906  15 

Solde  A  nouveau 73.735  37 

Total  Agal Fr.     2.568.72187 


Bf.  Maurice  Déroarest,   au  nom  de  la  Commission  de  vérification  des   comptes,  donne 
lecture  du  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Nous  venons  de  tous  rendre  compte  de  la  mission  que  vous  nous  avez  (kit  l'honneur  de 
nous  confier. 

Nous  avons  procédé  à  la  vérificatiun  des  comptes  de  votre  Société  pour  l'exercice  i2Sb  et 
les  avons  trouvés  en  cunrormité  parfaite  avec  les  livres. 

Nous  avons  constaté  l'existence,  dans  la  caisse  sociale,  des  valeurs  portées  au  Bilan, 
savoir  i 
181.611  francs  de  rente  A  3  1/2  0/0. 
68,790  f^-ancs  de  rente  3  0,t) 
11,627  obligations  de  chemins  de  fer. 

7(?i  actions  du  chemin  de  fer  des  Landes. 
Nous  avons  relevé,  d'après  les  comptes  courants  des  banquiers,  les  sommes  dont  ils 
étaient  débiteurs  au  31  décembre  18^  et  dont  voici  le  détail  . 

A  la  Banque  de  France Fr.  11.231  33 

Au  i:omploir  national  d'Escompte 459.072  90 

Au  Crédit  Industriel  et  Conimercial 478.878  95 

Au  OrtHiil  l.vonnais 623.383  10 

Qit»z  les  tivivs  l*ai\xli.  A  Gènes 32.390  Si 

A  la  Buniiue  Suisse  et  FiTui^^aise 715  45 

Cher  M.M.  Heni-otte  et  fils,  banquiers  A  Paris 304.285  » 

A  la  Itonque  Ottomane  A  Ct>iislanlinople 60.760  15 

A  la  Riiuiue  Nationale  d'Italie 42.392  10 

A  la  Banque  de  iîénes 5. 366   i 

Nous  avons  constaté  enfin  que  la  Compagnie  possédait  : 

Kn  caisse 109.2»  69 

Et  eu  ElTeU  A  recevoir. 17.019  80 

Total Fr.     2.153.791 70 
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L'année  1896  se  solde  par  un  bénéfice  de  2,568|721  fr.  87  c,  inférieur  de  106,998  fir.  91  c. 
à  celui  de  l'année  précédente. 

Sur  cetle  somme  de  2,568,'î21  fr.  87  c,  il  serait  prélevé  190,000  francs  pour  augmenter  la 
reserve  pour  risques  en  cours  et  800,000  ftvncs  pour  aup^menter  la  rénerve  de  bénéfices 
pour  éventualités.  Une  somme  de  20,000  ft*ancs  serait  mise  à  la  disposition  du  Conseil  en 
faveur  des  employés.  Après  paiement  du  dividende  fixé  à  851  fr.  0\  c.  par  action,  ainsi  aue 
de  la  participation  du  personnel  et  du  fonds  de  retraite,  il  resterait  une  somme  disponible 
de  73i,735  fi*.  87  c.  à  reporter  à  nouveau. 

Nous  sommes  d*avis.  Messieurs,  d'approuver  ces  propositions,  tout  spécialement  celles  qui 
ont  trait  A  l'augmentation  des  réserves  eu  égard  au  développement  de  vos  aflaires,  et 
d'adopter  les  comptes  qui  vous  sont  soumis  par  votre  Conseil  d  administration. 

Avant  de  terminer,  nous  croyons  être  les  interprètes  de  votre  pensée  en  témoignant 
toute  notre  gratitude  à  notre  Conseil  d'administration,  ainsi  qu'à  notre  Directeur  et  notre 
Sous-Directeur  pour  les  soins  qu'ils  apportent  à  la  gestion  de  nos  intérêts. 

Nous  désirons  aussi  adresser  nos  remerciements  aux  cbeCs  de  service,  inspecteurs,  agents 
et  employés  de  la  Compagnie. 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
procède  à  diverses  élections. 

Le  Conseil  est  composé  des  mêmes  personnes  que  celui  de  l'Union  (vie)  ; 
nous  en  avons  donné  la  liste  dans  notre  numéro  du  i5  juillet  1896, 
pag^  289. 

Directeur  :   M.   Charles  Robbrt 
Sous-Directeur  :  M.  G.  Cerise  (le  baron) 


LE   SOLEIL 


Assemblée  générale  ordinaire  du  16  avril  1896. 
Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  18M. 

Capitaux.  Primes. 

Les  assurances  souscrites  en  1805  se  sont  élevées  &. .  Fr.     2.965.864.752 
En  i^outant  les  assurances  des  années  antérieures  et  qui 
ont  continué  A  avoir  leur  effet 12.152.228.461 


2.048.065  82 
10.099.485  04 


12.147.570  86 
1.878.713  25 


10.268.657  61 


Le   montant  des  risques  garantis  pendant  le  dernier 

exercice  est  de Fr.    14.518.003.213 

A  déduire  :  remplacements,  annulations,  non-valeurs..'. .      2.058.129.566 

Le  total  net  est  donc  de Fr.    12.459.963.647 

Soit,  par  rapport  à  l'exercice  précédent,  une  augmentation  de  capitaux  de  307,Td5,186  fr. 
et  une  auf^mentation  de  primes  de  169,372  tr.  57  c. 

La  recette  provenant,  tant  des  primes  de  l'année  1895  que  de  celles  restant  dues  des  années 
antérieures  et  qui  ont  été  recouvrées  pendant  cet  exercice,  y  compris  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  est  de Fr.     il. 820. 740  57 

Celle  de  1804  était  de 11.473.872  32 

Soit  une  augmentation  de Fr.  346.868  25 

sur  la  recette  effective  des  primes. 

Sinistres.  —  Les  sinistres,  au  nombra  de  11,504,  que  la  Compagnie  a  eu  à  supporter 
pendant  le  cours  de  l'exercice  1895,  figurent  au  compte  de  profits  et  pertes,  déduction  faite 
des  sommes  remboursées  par  nos  réassureurs  et  de  celles  provenant  de  recours  divers 
pour  4,4.98,301  fr.  22. 

Le  nombre  des  sinistres  est  supérieur  de  1,937  û  celui  de  l'année  précédente,  et  le  montant 
des  indemnités  est  supérieur  de  533,682  fr.  71  c.  au  chifTre  des  indemnités  de  l'exercice  1894. 

Commissions  et  Dépenses.  —  Le  montant  des  commissions  s'élève  à  2,056,174  fr.  96, 
supérieur  de  92,268  f^.  18  i  celui  des  commissions  de  1891. 

Les  frais  généraux,  inférieurs  de  5,394  flr.  63  au  chifEre  correspondant  de  l'exercice 
précédent,  s'élèvent  à  664,201  tr.  80. 

Le  montant  des  primes  cédées  aux  Compagnies  réassurantes  s'élève  à  1,556,370  fr.  14, 
supérieur  de  19,769,  h:  4è  au  chiffre  correspondant  de  l'exercice  1804. 

Vous  remarquerez,  au  compte  de  profits  et  pertes,  le  chiffre  des  impots  qui  grèvent  notre 
industrie.  Ils  s'élèvent  : 

Pour  le  timbre  et  l'enregistrement,  à, Fr.       1.468.708  77 

Et  pour  la  taxe  de  4  0/0,  sur  le  dividende  distribué,  à 90.000    » 

Soit  au  total Fr.       1.558.706  77 
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Pendant  les  dix  dernières  années,  nous  avons  eu  à  payer  de  oe  chef,  à  l'État,  une  somme 
de  14,336,967  fir.  64  c. 

Il  y  aurait  lieu  d'ajouter,  à  ce  chapitre  de  nos  chai^ies,  l'impôt  sur  le  revenu  de  nos 
valeurs  mobilières  et  la  contribution  foncière  et  des  patentes. 

Répartition  du  compte  de  profits  et  pertes.  —  Le  solde  du  compte  de  profits  et  pertes 
s'élevant  à  2,531,806  tr.  87  c,  nous  vous  proposons,  application  ndte  des  mesures  qui 
précèdent,  de  le  répartir  de  la  manière  suivante  : 

Dividende  à  raison  de  187  tr.  50  par  action Fr.  2.250.000   • 

Caisse  de  prévoyance  des  employés 87.779  98 

Réserve  pour  risques  de  guerre  et  d'émeute 3.096  ïô 

—      risques  non  éteints 95.559  98 

Solde  à  nouveau 95.370  51 

TOTALÉOAL Ff.        2.531.806  81 

L'impôt  sur  le  dividende  de  187  tr.  50  c.  étant  de  7  ft*.  50  c,  la  somme  nette  à  recevoir, 
pai*  action,  est  de  180  fituics. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  rAdroinistration  se  compose  de  : 


MM.  Brémard,  Président 
Brullê,  Vice-Président. 
Brame. 
De  Lestranoe. 


mm.  ponsignon. 

h.  de  ronseray. 
Savaléte. 

VÂNBAU. 


Directeur  général  :  M.   Paul  Gauvin 

Secrétaire  général  :  M.  de  Bégon 

Commissaires-Genseui^  :  MM.  Borel,  Perrier,  de  Wattevelle 


LA   FRANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1896. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérationB  de  Tannée  1805. 

Les  afiaires  réalisées  dans  l'année  se  sont  élevées  à'  : 

1.9^.569.110    «  en  capitaux,  et  en  primes,  & 1.817.1U)  34 

Celles  des  années   antérieures,    ayant   cours   en   1895, 
présentent  un  total  de  : 
9.382.787.581    »  en  capitaux,  et  en  primes 8.261.837  69 

*""  Nous  avons  donc  couvert,  l'an  dernier  : 

11.331.356.601    •  de  capitaux,  produisant  en  primes 10.078.978  09 

Mais  il  Y  A  Hou  de  retrancher  pour  annulations  et  réas- 
su  rances  i 
2.628.539.854    »  en  capitaux,  et  en  primes 3.180.732  82 

En  conséquence,  nous  arrêtons  Â  : 
8.702.796.837    »  le  montant  des  capitaux  garantis  par  la  Compagnie,  puis 

à r:. 6.898.245  21 

le  montant  des  primes  produites  par  ces  capitaux. 
Les  chiffres  de  l'année  précédente  avaient  été  de  : 
6.459.153.011    »  en  capitaux,  et  en  primes  de 6.772.452  91 

*"                             Il  y  a  donc,  pour  1895,  une  augmentation  de  : 
243.643.826    »  en  capitaux,  et  en  primes  de 125.792  54 

Les  indemnités  payées  ou  &  payer  pour  1895  déduction  foite  des  recours 

titilement  exercés  ont  été  de Fr.      5.503.147  50 

sur  lesquels  la  part  de  nos  réassureurs  est  de ' 1.746.847  95 

En  sorte  qu'il  reste  pour  la  Compagnie.      3.756.^  55 
Pour  l'année  1894  le  solde  s'élevait  à 3.067.064  65 

Ce  qui  donne,  pour  l'année  1895,  une  différence  en  plus  de 689.284  90 

Le  chiffi'e  de  nos  •  Frais  généraux  *  et  celui,  de  nos  «  Commissions  •  ont  subi  l'augmentation 
proportionnelle  au  chiffre  de  nos  affaires. 
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En  résumé,  le  compte  de  Profits  et  Pertes,  se  balance  par  un  excédent  de. . .  Fr.     1 .  142 .  187  06 
lequel,  après  le  prélèvement  de  la  participation  accordée  à  la  Direction  et  de 
celle  de  la  Caisse  de  prévoyance  des  employés  montant  à 81 .190  86 

laisse  un  bénéfice  de 1.0G0.996  20 

dont  l'emploi  a  été  réglé  de  la  manière  suivante  :  ^"""^"^""""^ 

Dividende  de  500  francs  par  action Fr.    1 .000.000    •  i    *  nK4  at^  ca 

Impôt  payé  par  la  Compagnie 41.666  66)    lu^iw*  Wî 

A  reporter  à  nouveau 19.329  54 

Somme  égale 1.060.91)6  20 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés. 

Par  suite,  le  Conseil  reste  composé  des  mêmes  administrateurs  que 
pour  la  France- Vie,  Nous  en  avons  donné  la  liste  dans  notre  numéro  du 
15  juillet,  page  327. 

Directeur   Général  :    M.    L.   Truelle. 
Directeur-Adjoint  :  M.  A.  Léger. 


L'URBAINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  ^896. 


Extfait  du  Compte  rendu  des.  opérations  de  l'exercice  18d5. 

Assnranoes.  —  Au  cours  de   Tannée  1895,   la  Compagnie   a  souscrit  des   assurances 

s'éievant,  en  capitaux,  à Fr.    2.051  .GG2.6''9    i. 

et  en  primes  au  comptant,  c'est-à-diro  en  primes  payables  au  moment 
môme  de  la  souscription  des  contrats  (timbre  et  enrejîistrement  non 
compris)  à 2.0<».397  52 

Le  chiffre  des  primes  acquises  pendant  l'année  WX\  et  provenant  tant 
des  assurances  souscrites  pendant  l'exercice  que  des  contrats  antérieurs, 

s'est  élevé  à H  .030. .'36  3t 

qui  comprennent,  pour  droits  d'eiu'e^îistrement  et  de  timbre 1 .205.320  22 

Sur  ces  primes  nettes,  la  O^mpagnie  a  cédé,  par  suite  de  réassurances  . .  2.621.669  95 

Elle  a  ainsi  conservé  entre  ses  mains,  réassui*anres  dédiiites '?.203.546  14 

L'ensemble  des  primes  à  ix*cevoir,  en  vertu  des  contrats  en  coui^,  que  l'exercice  1895 
transmet  aux  exercices  suivants  et  qui  contribueront,  avec  les  primes  au  comptant,  à  former 

les  recettes  de  chacun  d'eux,  s'élève,  réassui-anres  comprises,  à 50.122.4^8    « 

ce  qui  représente,  par  comparaison  avec  le  chiffre  coirespondant  de  1894,  une  augmentation 
de  1.102,612  fr.  43. 

Sinistres.  —  Les  sinistres  qui  ont   frappé  la  Compagnie  pendant  l'année   1895  se  sont 

élevés  en  sommes  à 6.380.642  36 

sur  lesquels  la  part  de  nos  réas-sureui-s  est  de 2.011 .882  34 

Il  est  ainsi  resté  à  notre  charj^e  une  somme  de 4.368.760  02 

supérieure  de  7î)6.9i0  fr  04  ù  celle  de  l'année  ii^)\. 

I.a  proportion,  déduction  l"iaito  des  réassui"ances,  des  sinistres  restés  ^  la  charge  de 
l'Urbaine  ('i,36.s,7t.O  fr.  (ri)  aveo  les  pi'imes  qu'elle  a  con.^ervées  (7,20:^,5^)  fr.  14),  a  été,  en 
1805.  de  60,6»  0/(t.  au  lieu  de  ïii).13,  proiiortion  de  l'année  1894. 

La  Conipaj.(rne,  depuis  son  orij.îine,  a  payé  au  public  137  millionsl03.135  francs  d'indemnité 
et  la  pn»portion  généiale  des  indemnités  |)ayées  est  de  53  ÎK)  0/0  des  piimes. 

I-a  somme  qui  reste  libre  sur  les  rei-ettes  de  1895,  après  défalcation  des  sinistres,  des 
commissit)ns  et  des  frais  de  toute  nature,  s'élève  à  l,lt><),r.(W  fr.  78.  Celte  somme  doit  subir 
un  prélèvement  de  49,0  K)  francs,  alin  que  la  réserve  pour  risques  en  cours  soit  maintenue 
au  niveau  de  30  0/0  des  primes  de  l'exercice  écoulé. 

Ce  prélèvement  ramène  le  bénéfice  de  l'année  1895  à  1,111,463  fr.  78  ;  il  permet  au  Conseil 
de  proposer  un  dividende  de  190  francs  pour  cet  exercice. 

L'Assemblée  approuve  les  cornples  résumés  ci-dessus. 
Le  Conseil  d'admiiiislralion  est  le  même  que  pour  V Urbaine- Vie, 
Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juillet  1896, 
page  303. 


Directeur  :  M.  Leviez 
Sous-Directeur  :  M.  John  Borel. 
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LA  PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  24  avril  1896. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1895. 

Les  assurances  antérieures  au  1"  janvier  1895,  et  demeurant  en  cours  pendant  la  même 
année,  s'élevaient  suivant  le  compte  de  1894,  non  compris  le  droit  d'enregistrement,  mais  y 
compris  le  droit  de  timbre. 

Capitaux.  Prîmes. 

à Fr.        5.526.358.180      4.410.715  47 

Les  assurances  nouvelles  souscrites  pendant  l'année  1895 
s'élèvent  & 985.296.340         771.062  35 

Ensemble Fr.       6.461.654.520     5.181.777  82 

Dont  il  faut  déduire  : 

Les  assurances  cédées  et  celles  réduites  ou  annulées 1 .378.312.010     1 .251 .240  27 

Reste  net tV.       5.063.342.510  1.930.587  55 

Les  sinistres  de    Tannée   1895   s'élèvent   au    nombre  de  5,960  et  à   la  somme  totale 

de Fr.  2.526.150  54 

En  déduisant  la  part  de  nos  réassureurs  et  les  remboursements  obtenus 

par  suite  de  recours,  soit 620.068  96 

Il  reste  à  la  charge  de  Ik  Compagnie  une  sommé  de Fr.      1 .906.061  5B 

représentant  51,68  0/0  du  montant  des  primes  nettes. 
Le  dividende  de  l'exercice  1895  est  fixé  à  la  somme  de  350  fhincs  par  action,  nette  d'impôt. 

L*Âssemblée  approuve  les  comptes,  qui  lui  sont  présentés  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  rAdministratioh  se  compose  de  : 

Président  honoraire  :  M.  le  Comte  de  Bagneux,  ancien  Député. 

Président  :  M.  Anatole  Bartholoni,  ancien  Député. 

Vice-Président  :  L.  de  Vergés. 


MM.  le  Vicomte  de  La  Panouse. 
le  Comte  de  Laubespin. 
Le    Chanteur,    ancien     Membre    du 

Conseil  d'EUt 
Gaston  de  Bousquet. 
le  Marquis  G.  de  Lévis-Mirepoix. 
le  Baron  de  Barantb. 

Directeur  :  M.  Ed.  David,  ancien  Conseiller  d'EtaL 
'  Directeur- Adjoint  :    M.   A.  Donatis. 


MM.  Burin  des   Rosiers,  ancien  membre 
du  Conseil  d'Etat. 

DE  La  VERONE  DE  Cerval,  ancien  ins- 
pecteur  des  finances. 

le  Comte  de  Miramon  Fargubs. 


le  Comte  de  Luçay,  ancien  Membre  du 
Conseil  d'Etat 


L'AIGLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  14  avril  1896. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1895. 


Capitaux  assurée 

I^s  assurances  souscrites  1805  se  sont  élevées  à Fr.      1.190.054.949 

Kn  ajoutant  les  assurances  des  années  antérieures  et  qui 
ont  continué  à  avoir  leur  eHet Fr.       5.975.117.270 


Le  montant  des  risques  garantis  )>endant  le  dernier  exei^ 

cice  est  de 1" •*•  7. Idj.  172.219 

A  déduire  : 

ileniplacenients,  annulations,  non-valeure Fr.  1.023.530.485 


Total  net  :  6 .  141 .641 .  734 


Primes 
1.126.983  89 
5.080.356  06 

6.207.339  94 

1.048.696  68 
5.158.613  86 
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Les  primes  encaissées,  provenant  tant  de  l'exercice  courant  que  des 
exercices  antérieurs,  se  sont  élevées,  y  compris  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  à Fr.       5.948.838  71 

L'année  dernière,  les  prîmes  recouvrées,  y  compris  les  mêmes  droits, 

étaient  de. 5.741 .963  79 

fc        I,.    ■ 

Soit,  pour  rexei*cice  1895,  une  augmentation  de. Fr.  206.874  92 

Les  Commissions  présentent  une  augmentation  de  54,299  fr.  19. 

Les  frais  généraux  sont  supérieurs  de  190  fir.  32  au  chiffre  de  l'exercice  précédent. 
Les  sinistres,  au  nombre  de  5,533,  que  là  Compagnie  a  eu  à  supporter  pendant  le  cours 
de  l'exercice  1895,  figurent,  au  compte  de  Profits  et  Pertes,  déduction  &ite  des  sommes  rem- 
boursées par  nos  réassureurs  et  de  celles  provenant  de  recoui*s  divers,  pour  2,234,002  fr.  41  c. 
Le  nombre  des  sinistres  est  supérieur  de  957  à  celui  de  l'année  précédente,  et  le  montant 
des  indemnités  est  supérieur  de  282,325  fr.  15  c.  au  chiffre  des  indemnités  de  l'exercice  1894. 
Le  compte  de  Profits  et  Pertes,  se  balance  par  un  crédit  de  1,185,175  fr.  84. 
Répartition  du  solde  : 

Dividende  de  2a9  te.  59  par  action Fr.  958.333  34 

Caisse  de  prévoyance  des  employés 43.642  90 

Réserve  pour  risques  non  éteints -46.153  51 

Réserve  pour  éventualités 100  000    » 

Solde  à  nouveau 37.046  09 

Total Fr.       1.185.175  84 

Le  dividende  de  239  fr.  59  ayant  à  supporter  un  impôt  de  9  fr.  59,  la  somme  nette  & 
recevoir,  pour  chaque  action,  est  de  230  francs. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  soumis  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  se  compose  de  : 


MM.  YÉNEAU,  président, 

PONSIGNON,  vice-président. 

Brame, 

Brémard, 


MM.  Brullé, 

De  Lestrange, 
h.  de  ronseray, 

Savaléte, 


Commissaires-censeurs  :  MM.  Bouel,  Perrikr,  de  Watteville 
Directeur  :  M.  Gabriel  de  la  Motte.  —  Sous-Directeur  M.  Arnold  de  Ronserav. 


LA    PATERNELLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1890. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1895. 


Capitaux  Primes 

assurés  '  de  l'année 


Au  31  décembre  189i,  le  portefeuille  présentait Fr.      6.152.612.292 

Pendant  l'année  1895,   les  assurances  nouvelles   se  sont 
élevées  à 1 .119.799.639 


5.657.762  90 
1.129.336  71 


6.787.0T.)  61 
3î)2.325  il 


tf.3iH.774  50 


Ensemble Fr.      7.272.411.931 

A  déduire  pour  les  annulations  de  1895 384.608.017 

Reste  net  au  31  décembre  1895 Fr.      6.887.803.9n 

I/année  1895  nous  a  donné  un  encaissement  net  de  résiliations  de Fr.      6.39't.774  50 

Les  prîmes  payées  aux  Compagnies  réassurantes  sont  de Fr.      1 .421 .071  58 

SlnlBtreB.  —  Les  sinistres  supportés  par  la  Paternelle  pendant  l'exercice  1895  présentent 
un  total  de  1,682.989  fr.  53  c,  soit  une  moyenne  de  33,83  */•  du  montant  net  de  l'encaissement 
de  nos  primes. 

Frali  Oénéraox.  —  Les  Frais  généraux  de  l'exercice  se  sont  élevés  à  la  somme  de 
598,871  fir.  99  c. 
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Le  Conseil  propose  de  fixer  le  solde  bénéficiaire  à  la  somme  de  1,563,754  fr.  17  c.  et  de 
régler  l'emploi  de  cette  somme  de  la  manière  suivante  : 

Dividende  à  raison  de  187  fr.  50  (soit  180  fr.  neU  par  action) Fr.  1 .125.000    ■ 

Participation  de  la  Direction 100.500    • 

Participation  des  Administrateurs , 30.if27  83 

Caisse  de  secours 6.447  27 

Gratification  au  personnel 25.000    ■ 

Créances  douteuses 1 .715  47 

Réserve  extraordinaire                        —                 50.000    • 

Solde  à  reporter  à  nouveau 30.978  13 

Total  égal Fr.      1 .370.568  70 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés. 
L'Administration  se  compose  de  : 

MM.  Le  Marquis  de  Flers,  Administrateur 
de  la  C"  TransaUantique. 

Le  Comte  de  Saint-Guilhem,  ancien 
Trésoner-payeur-général . 

Le  Marquis  de  La  Grange,  Propriétaire. 

Paul  Le  Roux,  Propriétaire. 

Bertin  (Ch.-F.). 


MM.  Delarbre  (Jules),  Pi^sident  du 
Conseil  d'administration  des  Chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  Président  du 
Conseil. 

Rodier  (Edmond),  Propriétaire,  Vice- 
Président  du  Conseil. 

René  Brice.  Administrateur  des  Che- 
mins de  fer  de  l'ouest  et  du  Crédit 
Lyonnais. 


Directeur  :  M.  T.  Cloquemin.  —  Sous-Directeur  :  M.  E.-T.  Labreuil. 


LA   CONFIANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  avril  1896. 


Extrait  du  Compte  rendu  deft  opérations  de  l'année  1895. 

Au   ai    décembre    1894   les   primes    des    souscriptions    antérieures    et    appartenant   à 

l'exercice  IKfc  s'élevaient  à Fr. .      4.647.690  22 

Les  souscriptions  réalisées  pendant  cet  exercice  ont  produit  en  primes  au 
comptant  : 

France Fr.  884.584  53 

Etranger *    119.795  7S 

Réassurances 19.648  19 

Ensemble Fr.       5.671.718  (H 

11  y  a  lieu  d'en  retrancher  pour  annulations 445.962  97 

Reste Fr.       5.226.355  70 

Sur  lesquels  nous  avons  cédé  en  réassurances 880.346  40 

En  sorte  que  les  primes  de  cet  exercice,  nettes  d'annulations  et  de  réassu- 
rances s'élèvent  à • Fr.        4.346.009  30 

CommlBBlons.  —  Les  commissions  payées  se  sont  élevées  à  1,165,021  tr.  U3  soit  26,80  */• 
du  montant  des  primes,  contre  1,071,412  fr.    78  l'an  dernier,  soit  24,61  •/•• 

SlnlBtreB.  —  Les  sinistres  se  sont  élevés  à  la  somme  de  2.206.613  fr.  22  en  augmentation 
de  lt)8,165  fr.  82  sur  l'année  précédente. 

FralB  génôraax.  —  Les  fhiis  généraux  s'élèvent  cette  année  à  396,351  fr.  96  c.  ;  le  chiffre 
de  l'année  dernière  était  de  397,033  fr.  89  c. 

Les  opérations  de  l'exercice  1895  et  la  situation  de  votre  Compagnie  se  résument 
comme  suit  : 

COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 

Crédit 

Solde  créditeur  au  31  décembre  1894 Fr.  40.880  29 

Réserve  de  risques  en  cours  au  31  décembre  1894 * 1 .306.064  56 

Primes  de  l'année  nettes  de  réassurances  et  d'annulations 4.3tô.009  30 

Polices  et  plaques 9.216  25 

Loyers,  rentes,  intérêts  et  redevances  diverses Fr.    288.619  01  ) 

Moins-vulue  provenant  de  la  dilTérence  des  cours  des  valeurs                       |  233.496  19 

du  31  décembre  1894  au  31  décembi-e  1895 55.122  82  ) 

Total ; Fr.      5.985.666  39 
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Débit 

Sinistres. ...: .' Fr.  2.208.613  22 

Commissions  payées  dans  l'année 1 .165.021  93 

Frais  généraux 398.351  96 

Timbre 239.20698 

Impôt  sur  le  revenu  et  timbre  des  actions 16.100    » 

Mauvais  débiteurs 8.633  72 

Réserve  de  risques  en  cours  au  31  décembre  1895 1 .303.802  79 

BÉNÉFICE '. 600.935  99 


Total Fr. 


5.985.666  59 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés   et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  est  ainsi  composée  : 

Président  :  M.  Gappronnier. 
MM.  Bouchot. 
De  Carrére. 


EVETTE. 


Commissaires  : 
Directeur 


MM.  GlX«BERT. 
MiCARD. 

Peohoux. 
Watel. 

MM.  Fleury,   Teuliére. 
M.  Maury  (Charles). 


L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1896. 


Extrait  du  compte  rendu  ttes  opérations  de  l'année  1805. 

En  1885,  nos  recettes  en  primes  se  décomposent  comme  suit  : 

Primes,  droits  de  timbre  et  d'enregistrement fr.       6.170.872.92 

A  déduire  : 

Primes  cédées  en  réassurances 879.280  22 j        .  «p-q  mm  oq 

Droits  de  timbi-e  et  d'enregistrement 774  411  i"7i  _____ 

11  reste  en  primes  nettes Fr.       4. 517. 181  53 

Le  nombre  de  nos  sinistres  a  été,  en  1806,  de  5.537.  Le  montrait  des  indemnités  et  frais 
de  règlement  à  la  charge  de  Pexerrice  s'est  élevé  à  2,210,800  fr.  38.  I^  moyenne,  par  rapport 
à  nos  primes  nettes,  a  été  de  tô,94  0/0.  En  1894,  cette  moyenne  avait  été  de  40,63  0/0. 

Voici  comment  nous  vous  proposons  de  répartir  le  solde  bénéficiaire  : 

Aux  actionnaires  (dividende  de  65  francs  nets  d'impôt  par  action) Fr . 

Impôt  sur  le  dividende 

Au  Directeur 

A  la  caisse  de  prévoyance  des  Employés 

Réserve  pour  éventualités 

A  reporter  à  l'exercice  1896 

Total.". Fr. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections,  desquelles  il  résulte  que  rAdminislration  est  ainsi 
composée  : 


780.000 

32.500 

66.000 

33.785 

150.000 

313.219  68 

1.375.504  68 

MM.  Vayson,  manufocturier,  ancien  pré- 
sident de  la  Chambre  de  Commerce,  à 
Abbeville  (Somme)  président. 

RouGEOT,  ancien  notaire,  propriétaire, 
à  Paris,  vice-président. 

Cambra  Y,  ancien  notaire,  propriétaire  à 
Paris,  secrétaire. 

Beaudesson,  ancien  directeur  des 
contributions  directes  et  du  cadastre, 
à  ChâtilUon-sur-Seine. 

Chéreau,  ancien  avoué  près  le  tribunal 
civil  de  1'*  instance  de  la  Seine  à  Paris. 


MM.  Clértot,  ancien  avoué  près  le  tribunal 
civil  de  première  instance  de  la  Seine, 
à  Saints  (Seine-et-Marne). 

Darantiére,  notaire  honoraire,  à  Dijon. 

Delaunay,  notaire  honoraire,  ancien 
député,  à  Paris. 

Gayot,  ancien  magistrat,  à  Paris. 
Givelet,  ancien  manufacturier  à  Reims. 
Herbec.q,  notaire  honoraire,  à  Paris. 
Nicolas,  iiMlustriel,  à  Varigney  (Hautes- 
Saône). 


Censeurs  :   MM.   Outters,  ancien  député,  à  Steenvoorde; 

Bi.nard,  propriétaire,  à  Paris  ;   Guibourg,  propriétaire,  à  Senlis. 

Directeur  général  :  M.  Armand  Langlois. 
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LE  MONDE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  23  mai  1896. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1805. 

En  primes. 


Les  opérations  de  1895  se  résument  comme  suit  :  En  capitaux. 

AfTaires  directes 774.729.804 

Réassurances  reçues 9.484.946 


Ensemble 784.214.750  ■ 

rius  le  portefeuille  au  1"  janvier  1895 3.342.531.954  » 

Total  des  capitaux  et  des  primes 4.126.'/ 46.704  ■ 

Dont  il  faut  déduire  pour  réassurances  c<^dées,   remplace- 
ments, réductions  et  annulations  de  polices 494.389.535  » 

Total  net  au  31  décembre  1895 3.6ft2.357.169  » 


806.736  42 
15.041  98 


821.778  40 
2.922.176  83 


3.743.955  23 
532.766  67 


3.211.188  56 


En  1894,  le  montant  de  nos  primes  était  de  3,063,610  fr.  09  c;  en  1895,  il  est  de 
3,211,188  fr.  56  c,  soit  une  augmentation  de  147,578  ti'.  47  c.  Le  montant  net  du  portefeuille 
était,  au  31  décembre  1894,  de  16.497.0)1  îr.  42  c;  il  est  de  16,676,052  22  c,  au  31  décembre 
1895,  soit  une  une  augmentation  de  179,010  ft*.  80  c. 

Le  total  des  sinistres  pour  1895  est  de 2.329.446  49 

il  était  pour  1894  de 1.970. 701  42 

d'où  une  augmentation  de 358.745  07 

Réassurances  déduites,  les  sinistres  de  1894  s'élevaient  à 1 .442. 194  93 

En  1895,  ils  s'élèvent  à 1.631.820    » 

d'où  une  augmentation  de 189.eB5  07 

Le  solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes  de  l'exercice  1895  est  de  196,724  fr.  20. 
En  prélevant  sur  ce  chiffre,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  46  des  Statuts  : 

!•  Pour  la  réserve  statutaire 39. 344  84 

2*  Pour  intérêts  à  5  0/0  sur  le  capital  vei-sé 120.000    • 

3*  La  pai*t  revenant  au  Conseil  et  à  la  DireuUon 5.606  89 

Il  reste  un  solde  de 31 .772  47 

sur  lequel  nous  vous  proposons  de  prélever  la  somme  de  30,000  francs,  pour  compléter 
à  12  francs  nets  par  action  le  dividende  de  l'exercice  et  payer  à  l'Etat  l'impdt  sur  ce  divi- 
dende. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  procède  à 
diverses  élections.  L'Administration  est  la  même  que  pour  le  Monde-Vie. 

Nous  avons  donné  la  composition  du  Conseil  dans  le  numéro  du 
15  juillet  1896,  page  309. 

Directeur  :  M.  Fillod. 


LA    FONCIÈRE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1896 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1895 

Primes 


Opérations.  —  Les  capitaux  provenant  des  assurances  Capitaux 

souscrites  antérieurement  au  1"  janvier  1895  et  les  primes  — 
correspondantes  venant  à  éch(>ance  dans  l'année,  s'élevaient 

à Fr.  5.406.612.494    > 

Les  assurances  nouvelles  réalisées  au  cours  de  l'année  1895 

ont  produit 2102. 794.113    » 

Ensemble Fr.  7.509.406.607    ■ 

Dont  il  convient  de  déduire  pour  "annulations  et  rempla- 
cements    910.344.407    » 

Reste Fr.  6.599.062.200    » 

Sur  lesquels  il  a  été  cédé  en  réassurance 6^0.150.593    » 

Soit  net  pour  la  Compagnie  au  31  décembre  1895 Fr.  5.958.902.607    » 


4.061.991    - 

1.910.698  52 
5.972.689  52 

801.502  03 

5.171.187  49 
960.239  89 

4.210.947  60 
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Sinistres.  —  Les  sinistres  de  1895,  figurent  au  compte  de  Profits  et  Pertes  pour  2,060,180  fr. 
78  c,  soit  49,89  */•  des  primes  encaissées. 

Frais  fféndranx.  —  Les  firais  généraux  se  traduisent  par  une  propoiiion  de  10,27  */•• 

*  Profits  et  Pertes.  —  Le  compte  de  Profits  et  Pertes  se  solde  par    Fr.         1.120.278  85 
.    Lesquels  ajoutés  aux 733.506  88 

reportés  de  l'exercice  précédent,  forment  un  total  disponible  de Fr.         1.853.784  73 

Nous  vous  proposons  de  pi-élever  sur  cette  somme  : 
Pour  amortissement  des  dépenses  afTérentes  aux  travaux 
faits  pour  notre  installation  dans  l'immeuble  que  nous  occu- 
pons aujourd'hui .' 4.195  35 

Pour  amortissement  du  mobilier Fr.  8.600  25 

—  des  commissions  escomptées 273.196  68 . 

Attribution  au  Directeur  et  au  Sous-Directeur 25.600    k 

—        à  la  Caisse  de  prévoyance  des  employés  de  la 

Compagnie Vô.eOO    »  3în.282  28 


Il  resterait  ainsi Fr.         1.516.502  45 

Dont  remploi  pourrait  être  fait  de  la  manière  suivante  : 

Dividende  à  raison  de  8  francs  par  action Fr.  640.000    > 

A  la  réserve  statutaire 171 .200    ■ 

Le  solde  à  reporter  serait  de 705.302  45 

Total  égal Fr.         1.516.502  45 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  que  nous  venons  de  relater. 
L* Administration  est  composée  comme  suit  : 

MM.  BucHOT,    ancien   Préfet,  PrhUleitt. 

L.  Landais,  ancien  élève  de  rKcol»»  Pi»ly- 
technique,  Directeur  des  CompaKuies 
d*'»ssurances-transpoi'ts  Iai  Mèluvr.ic 
et  La  Prévoyance  Vice-Prigident. 

Brossaud  de  Juigné  (Comte),   Admi- 


nistrateur de   la  Compagnie  d'assu 
rances  centime  les  acx^idents  /•  Sol'^il. 

Camescasse,  Sénateur,  Vire-Pi-ésident 
du  Conseil  d'Administration  de  la 
Compagnie  Générale  0^9  Omnihu». 

COHPAIGNON  DE  Marcheville,  ancien 
Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Ktat. 

DuFLOS,  ancien  Beceveur  des  Finances, 
Administrateur  de  la  Foneièrt'  Vie. 


MM.  Lio.NEL  Larozk.  Maitrô  des  Requêtes 
horioiaire  au  (>)nseil  d'Ktat,  ancien 
Directeur  au  Ministère  de  la  Justice. 
.Xdministrateur  de  la  Foncière-Vie, 

MAY0U.SS1ER,  Directeur  Commercial  des 
Produit»  (liimUi\wg  des  Manufartwes 
de  Sitint-Gobahi,  CJuiuny  et  Cirey. 

O'Mahony,  (Comte)  ancien  Président  du 
Cotineil  de  Pi'^firture  du  Loiret. 

Ouvré  de  Saint-(}uentin, ancien  préfet 

De  PA..NAFIEU,  ancien  directeur  de  la 
comptabilité  et  du  contrôle  au  Minis- 
tère de  la  Guerre,  administi*ateur  de 
la  Compagnie  des  fAts~^fllU^t^res. 

L.-W.  Ravenez,  Expert  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris  et  au  Conseil  de 
Prefectui-e  de  la  Seine. 

Directeur:  M.  G.  Bouchant. 
Sous- Directeur  :   M.  de  Lafont. 


LE     NORD 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1896. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1895. 

Prlmei.  --  Le  Chapitre  des  primes,  déduction  faite  de  la  réassurance,  présente  une 

augmentation  de  100,128  fr.  06  c. 

Sinistres.  —  hes  sinistres  se  sont  élevés  à  1,185,289  tr.  M  c. 

Commissions.  —  Les  commissions  ont  subi  une  ailfcmentation  de  39,311  fr.  79  c. 

Frais  crénéraiix.  —  Les  ft-ais  généraux  sont  en  diminution  do  3,t)83  fr.  73  c,  sur  le 

chiffre  de  l'exercice  précédent. 
Profits  et  Pertes.—  Répartition  du  solde  : 

Aux  actionnaires,  110  francs  par  action 220. fXX)    » 

Impôt  sur  le  dividende -. 9.166  66 

Participation  de  la  Direction  et  fonds  de  retraite  des  employés 45.572  17 

A  la  réserve  disponible 63.519  15 

Total 388.257  98 

Directeur  général  :  M.  Masnou  (Maurice). 
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DES  PRINCIPALES  COMPAGNIES  ÉTRANGÈRES 
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LA.  BALOISE-VIE 
Extrait  du  31«  Compte  rendu  des  opérations  de  la  Compagnie 

(EXERCICE  1895) 

Nous  avions  à  décider  d'un  ensemble  de  8.094  propositions  nouvelles,  se  répartissant 
comme  suit:  l*7,12i,:iOî>  francs  de  capital  et  03,303  francs  de  rente  dans  la  branche  Vie,  et  de 
TiOj'iGô.MlO  francs  de  capital  pour  le  cas  de  mort,  81,018,710  francs  de  capital  pour  le  cas 
d'invalidité  et  ïl.283  francj^  d'indemnité  journalière  dans  la  branche  Accidents. 

En  tenant  compte  des  rrsjliations,  notre  t'Uxi  des  assurances  s'est  élevé  au  31  déc«nibrel895 
à  27,4^7  contrats  pour  1*1,0'.»4.(W0  francs  de  capital  et  ri03,G0H  fi^ncs  de  rente  dans  la  branche 
Vie,et  à  23.017  contrats  pour  iT)  I  ,;')03,7ÔO  francs  de  capital  en  cas  de  mort  dans  la  branche  Aceideiils. 

—  —  —  391,440,704    —  —  d'invalidité  —  — 

—  —  —        170,821    —    d'indemnité  jounialière  —  — 

'  L'augmentation  de  notre  état  d'assurances  a  donc  été  de  fr.  6,170,403  de  capital  et 
fr.  M, 081  de  rerite  dans  la  branche  vie  et  de  fr.  23,'i67,8«7  de  capital  en  cas  de  mort  et 
d'invalidité  et  fr.  G.Otîo  d'indemnité  journalière  dans  la  br.uiche  accident. 

Les  lecettes  des  primes  se  montaient  en  18î>r)  à  5,880, 7iK)  fr.  08  c.  dans  la  branche  vie,  et 
à  0ô0,b73  fr.  07  c.  dans  la  blanche  Accidents  tandis  que  les  Intérêts  perçus  atteignirent  le 
chilTre  de  l,479,8î)l  fr.  71  c. 

Pour  sinistresetassurances  échues  nous  avions  à  payer  dans  les  deux  branches3,783,915fr.  60c. 
tant  réjîlés  que  résenés  pour  r»*Klemrnt,  dont  1,988, Mo  fr.  44  c.  iHiur  as.»iurés  décédés.  L-i 
mortililé  rehla  dans  hs  limites  prévu«»s  et  y  fut  même  inférieure  de  87.024  fr.  77  c.  Los 
rentes  viagères  donnèrent  aussi  un  meilleur  résultat  que  dans  l'e.xercice  précV-dent. 

Dans  la  branche  acciilents.  nous  avt)ns  eu  en  IHl»."»,  2,049  accidents  à  indemniser,  mais  soit 
comme  nombre  soit  comme  importance  diS  accidents,  l'exercice  écoulé  ûitscmsiblement  plus 
favorable  que  l'armée  1804. 

Dans  l'évaluation  de  nos  elTels  nous  nous  sonunes  vus  ohli^'és,  jMir  l'abaissement  du  couin 
de  la  IltMile  italierme  vers  la  lin  <le  Tannée,  de  |)ortor  ime  moins-value  de  4,571  fr.  59  c.  au 
compte  de  prolits  et  pertes.  Par  contre  la  vah'ur  de  nos  effets  en  généi*al,  poilée  au  bilan 
pour  r),04^i,M3  fr.  £0  c.  tienne  au  cours  du  31  décembre  1805  une  plus-value  de  224.420  fr.  78  c. 

Notre  compte  de  rései^-e  de  piim^^s  s'est  augmenté  en  18".>5  dans  les  branches  vie  et  accidents 
de  2.8: {«MOI  fr.  fô  c.  ce  qui  porte  son  total  à  ;i8.42'»,ir)0  fr.  31  c.  En  y  ajoutant  les  autrf> 
ressnnices  dont  nous  disposons  on  arrive  à  un  total  de  >;aranties  de  48,996,979  fr.  3t  c. 

Conlniinément  au  compte  de  prolit*;  et  perU's  l'exercice  189r)  s'est. clotui'é  par  un  bénéfice 
de  595,760  fr.  40  c.  ce  ipii  nous  |x»rmet  de  vous  proposer  d'attribuer  sur  ce  montant 
5,76»)  fr.  40  c.A  compte  nouveau,  4:"î(»,0(X)  au  compte  de  participation  des  assuri'*s, et  de  ivpartir 
le  sol<  le  de  100,000  francs  comme  suit:  100,000  francs  (soit  10  •/.  du  capital  versé)  au 
compte  de  dividende  des  actions.  36,000  francs  au  fonds  de  n»serve  du  capital  social  et 
24,000  francs  au  compte  dç  tantième. 

t^e  fonds  de  prévoyance  d»»s  employés,  (pii  est  .séparé  de  l'avoir  de  la  Compagnie  et  est 
péié  à  part,  s'élève  à  fin  18'.».")  avec  ses  intéit-ts  et  lui  noijuvel  apjwrt  de  5,000  fr.  d  22,982  fr.  80  c. 


COMPXE  DE  PROFITS  ET  PERTES 

Crédit.  —  I^  recette  des  primes  en  1895  s'est  élevée  : 

a )  pour  l'assui-ance  sur  la  vie  à Fr.      5.880.790  OR 

6)      —  —    •     contre  les  accidents  à 956.673  67 

E.\se.Mble Fr.      6.837.463  75 

I^s  intén'ts  perçus  pour  les  deux  branches  se  montèrent  à  1,479,891  fr.  71  c. 

Nos  ivassureurs  ont  participé  l'année  dernière  dans  nos  sinistres  et  nos  rachats  pour  une 
sf>nnTiH  de  187,441  fr.  99  c.  dans  la  branche  d'assurance  sur  la  vie  et  de  27,259  fr.  56  c.  dans 
la  br*anche  accidents. 

Dkuit.  —  La  somme  destinée  à  la  réserve  pour  les  risques  en  cours  et  les  reports  de 
primes  s'est  élevée  au  31  décembre  189G  à  38,424,150  fr.  31  c.  se  décomposant  comme  suit  : 
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a)  somme  totale  pour  les  assurances  en  cas  de  décès Fr.  28.396.214  88 

h)        —                —              —          en  cas  de  vie 4.141.297  52 

<•)        --             pour  les  rentes  viagères 5.273 .063  32 

d)        —             pour  les  assurances  contre  les  accidents 598  998  45 

«)         —              pour  les  assurances  d'éptu'gne 14.556  14 

Ensemble Fr.    38.424.150  31 

Au  31  décembre  1894  la  réserve  était  de 35.585.048  66 

Il  y  a  donc  eu,  en  1895,  une  augmentation  de Fr.      2.839.101  65 

Nous  avons  payé  à  nos  réassureurs  464,457  tr.  53  c.  de  primes  pour  les  risques  en  cours. 

Nos  paiements  sur  polices  se  répartissent  comme  suit  : 

Assurances  en  cas  de  vie  et  de  décès  : 

a)  pour  339  décès Fr.      1.988.413  44 

6)  contrats  exigibles  par  expiration  du  terme 516.291  25 

c)  polices  rachetées 183.196  73 

d)  primes  remboureées  ou  réservées 17 .969  36 

Rentes  viagères  : 

Paiements  d'arrérages 528.761  09 

Assurances  contre  les  accidents  : 

Indemnités  et  primes  remboursées 549.283  73 

Ensemble Fr.     3.783.915  60 

Sur  cette  somme  il  a  été  payé  jusqu'au  31  décembre  18îtô 3.678.597  06 

en  sorte  qu'il  reste  à  reporter  à  nouveau,  comme  sinistres  à  régler 105.318  5i 

Somme  égale Fr.      3.783.915  60 

Les  ft'ais  généraux  et  d'organisation  s'élèvent  en  1895  :  --— — 

a)  pour  l'assurance  sur  la  vie  à Fr.         394. 211  51 

b)  —  —  contre  les  accidents  à 90. 186  46 

Les  commissions  aux  agents  furent  : 

a)  pour  l'assurance  sur  la  vie  de 321 .331  80 

h)     —  —  conti-e  les  accidents  de 129.59132 

I^  ser\'ice  médical  a  coûté 31 .996  75 

et  les  impôts 26.440  18 

En  comparant  l'actif  du  bilan  de  l'année  dernière  avec  celui  de  Tannée  précédente,  l'on 
constate  une  augmentation  sur  l'ensemble  de  l'actif  de  3,014.487  fr.  38  c. 

Notre  compte  d'Obligations  sur  hypothèques  s'élève,  à  fln  1895  à  25,511,042  fr.  30  c. 
C'est  environ  le  69  0/0  de  notre  actif,  placé  sur  de  solides  hypothèques  en  !•'  rang. 

Quant  à  l'importance  des  créances,  elles  se  classent  ainsi  : 

175  obligations  au-dessous  de Fr.       100.000    » 

48         —  de  100,000  francs  à 200.000    » 

34         —  au-dessus  de 200.000    • 

Notre  compte  d'obligations  d'Etats,  de  chemins  de  fer  et  divei'ses  se  montait,  à  la  lin  de 
1895,  à5,978,rjt)3  fr.  96  (y  compris  3ô,150  fr.  46  c.  d'intérêts  courus). 

(.'.es  valeurs  ont  été  inventoriées  suivant  les  pi'esoriptions  léjçales.  Nous  disposons  en  outi'e 
d'une  ivserv'e  de  cours  s'élevant  à  125,000  francs,  —  pour  parer  à  toute  iluctuation  de  nos 
valeurs  au  moment  de  leur  inventaire. 

lAi  compte  d'immeubles  se  montait  au  31  décembre  1834  à Fr.    2.193.790    » 

auipiel   il  y  à  lieu  d'ajouter  en  1895 208.304  60 

dont  s'est  élevé  le  compte  de  notre  bâtiment  de  Francfort  s/ M. 

De  sorte  que  ce  compte  atteint  pour  1895  la  somme  de fr.    2.402.094  60 

11  y  a  lieu  de  déduire  de  ce  total  : 

la  valeur  d'un  immeuble  vendu Fr.       53.000    » 

nos  amoi-tissements  de  l'année 29.094  60  82.094  60 

s->it  au  31  décembre  1895 Fr.    2.320.000    • 


Le  bilan,  vérifié  et  approuvé  par  deux  membres  du  Conseil  d'.\dministi*ation  et  par  deux 
censeurs  choisis  parmi  les  autres  Actionnaires,  MM.  Th.  lUuckhardt-Vischer  et  H.  Wttfller- 
Sevin  présente,  déduction  faite  des  réserves  réglementaires  au  31  décembre  1895,  un 
bénéfice  net  de Fr.       595.766  40 

dont  nous  vous  proposons  de  disposer  comme  suit  : 

Report  à  compte  nouveau 5.766  40 

Dividende  aux  Actionnaires,  4  0/0  du  capital  vei^  de  4^000,000  francs  .' 40.000    » 

Dotation  au  compte  de  participation  des  assurés 430.000    » 

Fr.  475.766  40 
Le  solde  de  Fr.  120,000  serait  appliqué  à  raison  de 

30  "lo  au  fonds  de  réserve  en Fr.  36.000    • 

20  °i„  comme  tantième  au  Conseil  d'administration  et  à  la  Dnection •    2'i.000    » 

ôO  Vo  comme  supplément  de  dividende  à  MM.  les  Actionnaires 60.000    » 

Somme  égale Fr.        595.766  40 

Au  nom  du  Dmseil  d'Administration  de  la  lidloUe, 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  : 

Le  Président,  Le  Vice- Président, 

R.  Iselin  Ed.  Bernoulli 

Le  Directeur, 
Stein 
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RIUNIONE    ADRIATICA    Dl    SICURTA 

A  TRIESTE 
57*  Compte  rendu.  —  Exercice  1893. 


N.-B.  —  Les  sommes  ci-dessous  ont  été  converties  en  Livres  d'Italie  au 
change  conventionnel  de  100  Livres  pour  40  Florins  d'Autriche. 


KBCETTES 


Solde  du  bilan  4894 8.250  lir.  73 

Réserves  de  primes  de  l'année  précédente  : 

1"  Pour  assurances  contre  l'incendie 4.405.728  25 

7f*  Pour  assurances  contre  les  risques  de  transports  terrestres,  fluviaux 

et  maritimes 210.764  Si 

Rt^ser\es  dft  bénéfices 3. 103.981  22 

Réserve  disponible 812.500  » 

Réserve  pour  tluctuations  de  valeurs 742.674  33 

Réserve  du  précédent  bilan  pour  sinistres  non  liquidés,  déduction  Cûte 

de  la  quote-pail  des  l'éassureure 1 .226.482  55 

Recettes  de   primes,  déduction   faite   des   réassurances,  ristournes  et 

annulations  : 

1*>  Pour  assurances  contre  Tincendie 9.108.863  43 

2^  Pour  assurances  contre  les  risques  de  transports  terrestres,  fluviaux 

et  maritimes 598.890  80 

Bénéfices  sur  |H)lices 718.239  15 

Intéràts  des  fonds  placc^  et  revenu  net  des  immeubles  appartenant  à 

la  Compagnie  (moins  ceux  de  la  branche  rir) 531 .557  10 

Recettes  diverses 57.724  41 

Total 21.525.656  62 

D&PENSES 

Sinisti'es  payés  : 

l»  Sinistres  d'incendie. 10.560.346  12  j  k  kto  m  ct 

Moins  le  remboursement  par  les  réassureurs 5.067.968  45  |  ^*'*'<^''  »' 

2*  Sinistres  de  transports 683.253  95  j  'vtA  tc»  at 

Moins  le  remboursement  par  les  réassureurs 298.454  02  j  ''^"  ' 

Sinistres  en  coui*s  de  règlement  nets  de  réassurances  : 

l*»  Sinistres  incendie « 616.252  ^ 

2°  Sinistres  transports 259.348  45 

Commissions  : 

l**  Sur  assurances  incendie 1.305.695  12 

2»              —            transports 19.315  88 

Frais  d'administration  : 

Traitements,  loyers,  imprimés,  publicité,  voyages,  taxes,  etc 2.287.838  12 

Dépensf»s  diverses  et  inertes  sur  cours  de  \'aleurs 3^.666  25 

Réserves  de  primes  au  comptant  pour  assurances  en  cours,   nettes  de 
réassurances  : 

1»  Pour  assurances  Incendie 4. 782. 153  30 

2®              —              transports 196.551  45 

Réserve  de  bénéfices 3.103.961  22 

Transporté  à  la  ré.serve  disponible 812.500  ■ 

Réserve  pour  fluctuations  de  valeurs 742.674  33 

Bénéfices  de  l'exercice 1.213.502  50 

Total 21.525.666  lir.  62 

« 

BILAN    AU   31     DÉCEMBRE    1895 
(Non  compris  les  affaires  de  la  branche  Vie) 

ACTIF 

Actionnaires,  solde  du  capital  nominal  (60  <*/o) 6.000.000  lir.    > 

Lelti-es  de  change  et  billets  de  banque  en  portefeuille 1 .115.123  '2 

Valeurs  divei-ses 9.706.943  » 

Immeubles ^ 767.500  » 

Espèces  en  caisse  à  Trieste  et  dans  les  agences  générales 306.299  80 

Etablisi^ments  do  crédit,  Caisses  d'épargne  et  banquiers  divers 4.043.263  20 

Débiteurs  divers 376.418  58 

Agences  diverses • 3.0M.943  20 

Compagnies  diverses 605. fô2  90 

Prêts  sur  fonds  publics 7.833  97 

Total 25.980.978  37 

Portefeuille  des  primes  à  recevoir  dans  les  années  A  venir 50.530.568  85 
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PASSIF 

Capital  social 10.000.000  lir.    • 

Fonds  de  réserve 3.103.981  22 

Réserve  pour  fluctuation  des  fonds  publics 742 .67^  33 

Réserve  de  primes  pour  les  assurances  incendie 4.782.153  30 

Réserve  de  primes  pour  les  assurances  ti*ansports 196.551  45 

Rései^e  disponible 812.500  » 

Réserve  pour  sinistres  à  liquider  pour  les  a^urancps  incendie 616.252  50 

Réserve  pour  sinistres  à  liquider  pour  les  assurances  transports 259.3'i8  45 

Caisse  de  prévoyance  et  d'épargne  pour  les  employés  de  la  Compagnie.  1.059.515  41 

Compagnies  diverses 1  .."îeO.SIS  61 

Dividendes  non  réclamés 7 .572  50 

Créditeurs  divere 1 .102.264  40 

Compte  courant  de  la  branche  vie 524  .^46  70 

Bénéfice  net  à  répartir 1.213.502  50 

Total 25.960.978  lir.  37 

Direction  :  D'  A.  Alber  de  Glanstatten,  Marco  de  MORPcnco,  Eniico  Neumann,  Paolo 
DE  Ralli,  C.  de  Reinelt,  E.  Salem.  —  Le  Secrétaire  général  :  AdoUo  Frigyessl  —  Vu  et 
approuvé  par  les  Censeurs  :  Giorgio  Afenduli,  Ëmilio  Alberti  di  Poja.  Giuseppe  Parisi. 


ASSURANCES  CONTIIE   L'INCENDIE 


RÉCLAMATIONS    ADRESSÉES    PAR     LE    FISC    EN    RAISON 
DE    L  APPOSITION    DES    PIiAQUBS    D'ASSURANCES 

I 

Les  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  C9iUre  Tincendie  paienl 
annuellement  au  Trésor,  pour  impôts  de  toutes  sortes,  environ  seize  millions, 
c'cst-à-dîre  une  somme  à  peu  près  égale  (supérieure  môme,  certaines 
années)  au  montant  des  dividendes  qu'elles  distribuent  à  leurs  action- 
naires. De  leur  côté,  les  Compagnies  d'assurances  mutuelles  versent 
aussi  des  sommes  considérables  dans  les  caisses  de  l'État.  Cet  énorme 
tribut  ne  suffit  pas  à  satisfaire  l'appétit  du  fisc  qui  vient  encore  d'émettre 
tout  dernièrement  de  nouvelles  prétentions  !  Est-elle  donc  si  florissante 
celte  industrie  des  assurances  contre  l'incendie  pour  qu'on  puisse  la  consi- 
dérer comme  «  taillable  à  merci  ?  »  En  général,  ses  bénéfices  sont  Faibles  ; 
quelques  Compagnies  même  n'ont  pas  ou  presque  pas  de  bénéfices  indus- 
triels proprement  dils,  les  seuls  bénéfices  que  réalisent  ces  Compagnies 
étant  ceux  que  leur  procure  le  pkiccmcnt  de  leurs  fonds.  Mais  le  fisc 
n'entre  pas  dans  ces  considérations.  Toujours  préoccupé  de  développer  la 
matière  imposable,et,  d'autre  part,  passé  maitredans  cet  art  de  solliciter  les 
textes,  dont  parlait  Renan,  il  n'a  d'autre  souci  que  de  découvrir,  entre  les 
lignes,  des  motifs  insoupçonnés  de  pressurer  davantage  le  contribuable. 
En  cela,  dira-t-on,  il  est  dans  son  rôle  ;  soit  !   Mais  au  moins,  avant  de 
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faire  application  de  ses  découvertes  animss  viliy  nous  voulons  dire  au 
contribuable,  devrait-il  les  vérifier  avec  soin,  calculer  les  conséquences  et 
la  portée  de  cette  application,  afin  de  ne  pas  s'exposer  à  jeter  le  trouble 
dans  les  affaires  par  des  réclamations  inconsidérées  comme  celles  que 
l'administration  de  la  ville  de  Paris  et  l'administration  de  rEnregistremenl 
et  du  timbre  viennent  d'adresser  aux  Compagnies  d'assurances  contre  Tin- 
cendie. 

Voici  la  copie  de  Vavis  avant  poursuites  que  ces  Compagnies  viennent 
de  recevoir  de  la  Préfecture  de  la  Seine  (Bureau  des  alignements,  service 
de  la  voirie)  : 

M 

Vous  avez  fait  poser,  sans  autoriHation,  au  devant  de  la  maison  sise 

une  plaque. 

Vous  avez  négligé  de  vous  munir,  pour  cet  objet,  d-une  permission  et  vous 
n'avez  pas  acquitté  la  taxe  de  petite  voirie,  qui  se  monte  à  la  somme 
de  G  fr.  80. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  si,  dans  un  délai  de 
huit  jours,  voua  ne  vous  êtes  pas  présenté  pour  verser  les  droits  précités, 
je  serai  obligé  d'exercer  contre  vous  des  poursuites. 

Sur  cet  avis  est  apposée  la  mention  suivante  : 

La  direction  de  l'Enregistrement  et  du  timbre  rappelle  aux  intéressés  que 
la  pose  des  affiches  formant  saillie  sur  la  voie  publique  est  soumise  h,  un 
droit  (le  timbre  envers  le  Trésor  et  qu'ils  doivent  s'a^esscr,  à  cet  effet,  nie 
de  la  Banqne,  13. 

Ainsi,  à  l'occasion  des  plaques  apposées  à  Paris  sur  les  maisons,  les 
Compagnies  d'assurances  se  voient  réclamer  aujourd'hui  : 

1<^  Par  l'administration  municipale  de  la  ville  de  Paris,  un  droit  de 
voirie  ; 

2'^  Par  ladministration  de  l'Enregistrement  et  du  timbre,  le  droit  de 
timbre  d'affiches  ^ 

C'est  aujourd'hui,  pour  la  première  fois,  que  se  produisent  ces  récla- 
mations. Est-ce  donc  qu'auparavant  les  lois,  sur  lesquelles  on  prétend 
pouvoir  les  baser,  n'existaient  pas  ? 

Nullement  ;  ces  lois,  ou  du  moins  des  lois  qui  ne  diffèrent  pas  dans  le 
fond  de  celles  actuellement  en  vigueur,  existaient  déjà  autrefois.  Pourquoi 

i.  A  vrai  dire  la  note  comminatoire,  que  l'cadministration  de  TEnregistrement  et 
du  timbre  a  fait  inscrire  sur  Vavis  avant  poursuit"8  de  la  Préfecture  de  la  Seine, 
ne  constitue  pas  une  réclamation  en  règle  ;  mais  elle  révèle  clairement  l'intention 
de  cette  administration  de  réclamer  le  droit.  Avant  peu  les  Compagnies  recevront 
sans  doute  un  averti.-seinent.  C'est  pourquoi  nous  examinerons  cette  réclamation 
qui  est  imminente. 
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donc  radministration  s*est7elle  abstenue  jusqu'ici  ?  A-t-elle  été  négligente? 
Doutait-elle  de  ce  droit  ou  Tignorait-elle  ?  Reculait-elle  devant  les  consé- 
quences que  Texercice  de  ce  droit  devait  entraîner  pour  les  Compagnies  ? 
Nous  ne  saurions  pas  le  dire.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  très  important 
de  faire  remarquer  que,  trompés  par  cette  abstention,  les  contribuables 
ont  multiplié  partout  les  plaques,  ayant  assez  juste  raison  de  les  croire 
exemptes  de  tout  impôt,  puisque  l'administration  n*en  réclamait  aucun  ; 
de  sorte  qu'aujourd'hui  le  total  des  droits  à  payer  prend  des  proportions 
fantastiques.  Il  convient  d'insister  sur  ce  point  et  de  faire  le  calcul  de  ce 
total  ou  au  moins  de  donner  une  idée  de  son  importance.  Pour  cela,  nous 
examinerons  séparément  :  1»  les  droits  de  voirie  réclamés  par  la  ville  de 
Paris  ;  2^  les  droits  de  timbre  réclamés  par  l'administration  de  TEnregis- 
trement  et  du  timbre. 

Droits  de  Voirie 

Les  droits  de  voirie  sont,  comme  on  sait,  une  rétribution  prélevée  sur 
les  particuliers  à  raison  des  ouvrages  aux  faces  des  édifices  bordant  la  voie 
publique.  Tout  d'abord  la  ville  de  Paris  a  été  seule  autorisée  à  percevoir 
ces  droits.  La  première  disposition  légale  permettant  de  les  faire  figurer 
au  nombre  des  receltes  du  budget  communal  est  en  effet  le  décret  du 
27  octobre  1808  qui  ne  concerne  que  la  ville  de  Paris.  Mais  cette  ressource 
fut  étendue  plus  tard  aux  communes  par  la  loi  de  finances  du  28  juin  1833. 
La  loi  municipale  du  18  juillet  1837  (art.  31,  n®  8),  range  les  droits  de 
voirie  au  nombre  des  recettes  ordinaires  des  communes.  Celle  du 
5  avril  1884  (art.  68,  §  7)  les  mentionne  également. 

Pour  le  moment,  seule  la  ville  de  Paris  réclame  aux  Compagnies 
le  paiement  des  droits  de  voirie  pour  l'apposition  des  plaques  'd'assu- 
rances ;  mais,  si  par  hypothèse,  la  ville  de  Paris  est  fondée  dans  celle 
réclamation,  toutes  les  autres  communes  de  France  sont  aussi  bien  fondées, 
on  le  voit,  à  faire  semblable  réclamation.  Les. Compagnies  devraient  donc 
s'attendre  à  se  voir  réclamer  sur  tous  les  points  du  territoire  le  paiement 
des  droits  dont  il  s'agit.  Quelle  somme  totale  cela  représente-1-il  ?  Il  ne 
nous  est  pas  possibje  de  le  dire,  parce  que  nous  ne  connaissons  pas  les 
tarifs  des  droits  de  voirie  appliqués  dans  chaque  commune.  Mais,  pour 
Paris  au  moins,  il  est  facile  de  faire  le  calcul. 

En  effet,  aujourd'hui  le  décret  en  vigueur  à  Paris  est  celui  du  28  juil- 
let 1874.  Le  tableau  annexé  à  ce  décret  fixe  à  5  francs  le  droit  à  payer 
pour  lapposition  d'  «  enseignes,  tableaux-enseignes,  attributs,  écussons  », 
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auxquels  la  ville  de  Paris  assimile  les  plaques.  A  cette  somme  de  5  francs 
la  Préfecture  de  la  Seine  ajoute  celle  de  1  fr.  80,  de  sorte  que  la  somme 

totale  réclamée  est  de  6  fr.  80  par  chaque  plaque  \  Que  représente  cette 

• 

somme  de  i  fr.  80?  Représenle-t-elle,  commeonle  dit,  le  coût  de  la  feuille 
de  papier  timbré  à  1  fr.  80,  sur  laquelle  aurait  dû  être  fait  e  la  demande  d^au- 
torisalion  de  placer  la  plaque  ?  Nous  avons  peine  à  le  croire,  parce  que 
d'une  part,  pour  une  pétition  de  ce  genre,  une  feuille  timbrée  àOir.  60,  ou 
au  plus  à  1  fr.  20  suffirait,  il  nous  semble  (L.  du  13  brumaire  an  VII, 
art.  12),  et  que,  d'autre  part,  ce  n'est  pas  à  la  ville  de  Paris  à  réclamer 
les  droits  dont  l'administration  du  Timbre  a  pu  être  frustrée.  Cette  somme 
de  i  fr.  80  est  d'ailleurs  trop  élevée  pour  représenter  des  décimes,  trop 
faible  pour  représenter  des  centimes  additionnels.  Que  représente-elle 
donc  ?  Peut-être  représente-l-elle  le  coût  de  l'arrêté  préfectoral  qui  aurait 
accordé  Tautorisation,  si  une  autorisation  avait  été  demandée. 

Bref,  retenons  seulement  que  la  Préfecture  de  la  Seine  réclame  aux 
Compagnies  6  fr.  80  pour  chaque  plaque,  ou  plus  exactement,  selon  nous, 
par  chaque  maison  sur  laquelle  sont  placées  des  plaques.  Ceci  étant, 
supposons  que  les  plaquejs  de  la  Compagnie  X,  soient  apposées  sur 
20,000  maisons  de  Paris  :  cette  Compagnie  aura  à  payer20,000  fois  6fr.80, 
soit  136,000  francs. 

Ainsi  les  droits  de  voirie  réclamés,  pour  Paris  seulement,  aux  Compa- 
gnies, en  raison  de  l'apposition  des  plaques  d^assurances,  s'élèvent  à  une 
somme  considérable. 

Les  sommes  qui  pourront  leur. être  réclamées  du  même  chef,  par  les 
autres  communes  de  France,  représentent  sans  doute  un  total  plus  consi- 
dérable encore.  Mais  les  éléments  nous  manquent,  nous  le  répétons,  pour 
calculer  ces  sommes  même  approximativement. 

Les  Compagnies  ne  seraient-elles  pas  au  moins  fondées  à  opposer  la 
prescription  à  ces  réclamations  en  tant  qu'elles  ont  pour  objet  les  droits  dus 
pour  des  plaques  apposées  depuis  plus  de  trois  ans  ?  L'affirmative  n'est  pas 
soutenable  ;  elle  est  en  effet  contraire  à  la  jurisprudence  ',  notamment  à 
un  arrêt  rendu  par  le  Conseil  d'État,  le  5  mai  1876,  au  rapport  de  M.  Le 

1.  Selon  nous,  cette  somme  de  6  fr.  80  ne  peut  pas  être  réclamée  pour  chaque 
plaque  mais  pour  chaque  maison  sur  laquelle  est  apposée  une  pu  p/u^ieurs  plaques, 
de  sorte  que  si,  comme  il  arrive  quelquefois,  deux  ou  plusieurs  plaques  d'une 
même  Compa^çuie  sont  placées  sur  la  m^me  maison,  un  seul  droit  est  dû  pour  ces 
plaques.  En  effet,  le  droit  de  5  francs  dont  il  s'apit  est  un  droit  fixe,  c*est-à-dire 
non  proportionné  aux  dimensions  de  l'enseigne  ;  il  n'est  donc  dû  qu'une  fois  par 
le  contribuable,   quel  que   soit  le  nombre  des  enseignes  apposées  par  lui. 

2.  Traité  des  contributions  directes^  n»  1464,  publié  en  1896,  par  M.  A.  Tardieu, 
auditeur  au  Conseil  d*État. 
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Vavasseur  de  Précourt,  dans  une  affaire  Mosnier  *,  Dans  cette  affaire, 
des  poursuites  avaient  été  dirigées,  en  1873,  contre  un  propriétaire, 
à  raison  de  droits  de  voirie  applicables  à  des  constructions  élevées  en 
1867  et  1868.  Le  requérant  prétendait  que  Tart.  149  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  VII,  aux  termes  duquel  les  Contribuables  en  retard  ne  peuvent 
plus  être  poursuivis  après  3  années,  était  applicable  au  recouvrement  de 
ces  droits  de  voirie  ;  il  ajoutait  que  le  fait  d'avoir  construit  sans  acquitter 
les  droits  constituait  une  contravention  et  que  l'action,  tant  civile  que  pénale, 
pour  la  répression  de  cette  contravention,  était  prescrite  après  un  an  révolu, 
conformément  à  l'art.  640,  G.  d'Instr.  cr.  Le  Conseil  d^État  a  décidé  que 
les  droits  de  voirie  étaient  réclamés  comme  taxe  municipale  et  non  pas 
à  litre  de  réparation  civile  d'une  contravention  ;  qu'aucune  disposition  de 
loi  ou  de  décret  n'a  prescrit,  sous  peine  de  déchéance,  la  confection, 
dans  un  délai  déterminé,  des  états  tenant  lieu  de  rôles  des  sommes  à 
recouvrer  pour  droits  de  voirie;  que  le  délai  de  l'article  149  de  la  loi  du 
3  frimaire  an  Vil  ne  court  qu'à  partir  du  jour  où  le  rôle  a  été  remis  au 
receveur  municipal  chargé  d'en  assurer  le  recouvrement. 

Nous  venons  de  calculer  les  droits  que  les  Compagnies  auraient  à  payer. 

Mais  si  la  réclamation  de  la  ville  de  Paris  est  fondée,  les  Compagnies  qui 
refuseraient  d'y  satisfaire  ne  s'exposeraient  pas  seulement  à  être  condam- 
nées à  payer  ces  droits,  elles  encourraient  en  outre  certaines  peines. 

Nous  allons  examiner  rapidement  ce  point. 

Les  saillies,  fixes  ou  mobiles,  ne  peuvent  être  établies  qu'en  conformité 
d'une  permission  accordée,  moyennant  le  paiement  des  droits  de  voirie, 
par  l'autorité  administrative,  qui  se  réserve  de  vérifier  si  l'ouvrage  est 
établi  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  nuire  ni  à  la  sécurité  pu- 
blique, ni  à  l'aspect  de  la  voie,  ni  à  la  commodité  du  passage^. Les  plaques 

1.  Leb.  chr.  1876,  p.  409. 

2.  En  province,  l'autorisation  est  accordée  par  le  sous-préfet  pour  les  saillies 
établies  le  long  des  traverses  de  roule  et  de  chemin  de  grande  vicinalilé,  par  le 
maire,  suivant  les  lois  des  18  juillet  1837  et  5  avril  1884,  pour  les  saillies  établies 
en  bordure  des  autres  voies  publiques.  A  Paris,  la  demande  en  autorisation  est 
adressée  sur  papier  timbré  au  Préfet  de  la  Seine.  A  la  suite  du  rapport  du  cr)m- 
missaire-voyer,  chargé  d'instruire  l'affaire,  le  pétitionnaire  est  invité  à  acquitter  les 
droits  à  la  Caisse  municipale.  Ce  n'est  qu'après  le  paiement  qu'il  peut  exécuter  les 
travaux.  L'administration  est  ensuite  avisée  par  un  rapport  du  commissaire-voyer 
si  les  travaux  sont  bien  conformes  i\  la  permission  donnée.  Les  conditions  que 
doivent  remplir  les  saillies  sont  Oxées  par  le  décret  du  22  juillet  1882  et  par  une 
décision  du  Préfet  de  police  du  15  février  1850  relatives  à  la  pose  des  enseignes, 
attributs,  écussons  et  autres  saillies  professionnelles. 
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formant  une  saillie  \  leur  établissement  est  soumis  à  autorisation 
et  au  paiement  des  droits  de  voirie  qui  sont  le  prix  de  cette  autorisation  ^. 
Comme,  en  fait,  elles  ont  été  établies  sans  autorisation,  les  Compagnies, 
dans  le  système  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  auraient,  de  ce  chef,  contre- 
venu aux  règlements  sur  la  voirie.  Of ,  la  ville  de  Paris,  qui,  dans  cette 
affaire  de  plaques,  se  montre  si  âpre  et  si  tracassière,  n'ira-l-elle  pas  jus- 
qu'à faire  dresser  procès-verbal  contre  les  Compagnies  qui  refuseront  de 
payer  ^?  Toutes  les  iniquités  semblant  aujourd'hui  permises,  quand  la 
victime  est  une  Compagnie,  cette  éventualité  n*est  pas  invraisem- 
blable ;  nous  devons  donc  Tenvisager.  A  ce  sujet,  nous  rappellerons  : 
l""  qu'aux  termes  de  l'article  471,  n"  5,  du  Code  pénal,  sont  punis  d'une 
amende  de  i  à  5  francs  (décimes  non  compris),  ceux  qui  ont  négligé 
d'exécuter  les  règlements  concernant  la  petite  voirie  ;  2<>  que  des  condam- 
nations peuvent  en  outre  être  prononcées  sur  la  demande  en  restitution 
(ici  en  démolition  de  la  plaque)  et  en  dommages-intérêts  formée  par 
l'autorité  administrative.  (Art.  161,  C.  I.  cr.);  3""  que  le  contrevenant  est 
condamné  aux  frais  du  procès-verbal,  de  mise  à  exécution  de  la  décision 
et  des  vérifications  faites,  s'il  y  a  lieu,  en  cours  d'instruction  (art.  16â, 
C.  I.cr.).  Les  amendes,  encourues  par  les  Compagnies,  pourraient-elles  être 
cumulées,  c'est-à-dire  multiplées  par  le  nombre  de  plaques  placées  sans 
autorisation  ?  Oui,  l'art.  365  C.  I.  cr.,  qui  défend  le  cumul  des  peines,  étant 
inapplicable  aux  contraventions.  Toutefois,  le  Conseil  d'État  réduit  en 
général  le  montant  des  amendes.  Ajoutons  d'ailleurs  que  l'action  publique 
pour  les  contraventions  du  genre  de  celle  qui  nous  occupe  est  prescrite 

1.  Tout  ouvrage  qui  excède  sur  une  construction  le  plan  vertical  élevé  sur  la 
ligne  sépai-ative  de  cette  construction  et  de  la  voie  publique  est  une  saillie,  puis- 
qu'il constitue  une  emprise,  un  enipiùteinent  sur  la  voie  publique.  Pour  quelques 
(^)Tnpagnies  la  plaque  est  remplacée  sur  quelques  maisons  par  la  peinture  murale 
d'un  cartouche  où  fijîurent  It^s  initiales  de  la  Compagnie.  (>ette  inscription  peinte, 
ne  constituant  pas  une  saillie,  ne  saurait  être  soumise  aux  règlements  dont  nous 
nous  occupons  ici  ;  pour  elle  il  ne  peut  être  question  ni  d'autorisation,  ni  de  droits 
de  voirie. 

2.  Ce  n'est  qu'au  point  de  vue  théorique  que  les  droits  de  voirie  sont  le  prix 
des  permissions  accordées  par  l'autorit»?  administrative.  En  fait,  ils  sont  de  pure 
imposition,  comme  le  faisait  déjà  remarquer  en  1782,  un  vieil  auteur,  Perrot,  car 
les  permissions  dont  ils  sont  censés  être  la  rétribution,  ne  peuvent,  en  général,  pas 
être  refusées. 

3.  Il  est  bien  évident  que  si  les  Compagnies  acquiltaicnt  amiablemenl  les  droits 
de  voirie  qui  leur  sont  réclamés,  la  Ville  de  Paris,  qui  recevrait  le  montant  de  ces 
droits,  serait  réputée  accorder  en  même  temps  l'autorisation  dont  ces  Compagnies 
auraient  dû,  selon  elle,  se  munir  avant  de  placer  les  plaques,  et  ainsi  renoncer  à 
exercer,  devant  les  tribunaux  de  répression,  l'action  publique  née  du  défaut  d'au- 
torisation. La  Ville  ne  pourrait  donc  pasi  après  avoir  reçu  amiablement  le  paie- 
ment des  droits, 'tradnire  les  (Compagnies  devant  le  tribunal  de  simple  police  ou 
devant  le  Conseil  de  Préfecture  pour  infraction  aux  règlements  sur  la  voirie. 
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après  une  année  révolue,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  commise  (art.  640, 
C.  I.  cr.).  Les  Compagnies  ne  pourraient  donc  pas  être  condamnées  à 
Tamende  pour  Tapposilion  de  plaques  remontant  à  plus  d*une  année. 
Hais  ne  pourraient-elles  pas  être  condamnées,  à  titre  de  restitution  et  de 
dommages-intérêts,  à  enlever  les  plaques  apposées  depuis  plus  d'un  an? 
Le  Conseil  d'État  admet  que  les  réparations  ordonnées  dans  l'intérêt  du 
domaine  public  sont  une  conséquence  de  Taction  publique  et  que  celle-ci 
s'éteint,  après  un  an,  mais  pour  Vapplication  de  la  peine  seulement^  sub- 
sistant, comme  les  faits  qui  y  donnent  lieu,  pour  faire  cesser  une  atteinte 
portée  aux  lois  d  intérêt  social,  car  on  ne  peut  prescrire  pontre  l'ordre 
public.  La  Cour  de  Cassation,  au  contraire,  admet  que  l'existence  de 
saillies  d'origine  irréguliére  ne  peut  être  réprimée  après  le  délai  d'un  an  ^ 
Disons  encore,  pour  terminer  sur  ce  point,  qu'on  discute  la  question  de 
savoir  si  la  démolition  est  de  droit  pour  l'administration,  ou  si  les  tribunaux, 
soit  de  l'ordre  administratif,  soit  de  Tordre  judiciaire,  ne  peuvent  pas  dis- 
penser le  contrevenant  de  détruire  l'ouvrage  fait  sans  autorisation.  En  gé- 
néral, lorsque  Touvrage  entrepris  sans  autorisation  ne  cause  aucun  préju- 
dice à  l'intérêt  public,  lorsque  notamment  la  saillie  est  bien  établie  et  ne 
nuit  ni  à  la  sécurité,  ni  à  la  commodité  du  passage,  ni  à  Taspect  général 
de  la  rue,  comme  c'est  le  cas  pour  les  plaques,  les  tribunaux  font  provi- 
soirement remise  de  la  démolition  au  contrevenant,  en  lui  impartissant 
un  délai  pour  se-munir  d'une  permission  moyennant  le  paiement  des 
droits  ;  faute  par  le  contrevenant  de  justifier  d  une  permission  à  l'expira- 
tion du  délai,  la  démolition  est  de  droit  ^.  Les  frais  de  démolition  avancés 
par  l'administration  sont  recouvrables  sur  le  contrevenant  ^. 

On  voit,  par  cet  exposé,  quelles  conséquences  entraine  pour  les  Com- 
pagnies la  réclamation  de  la  ville  de  Paris. 

Droits  de  Timbre 

Au  point  de  vue  fiscal,  il  faut  distinguer:  i""  les  affiches  sur  papier, 
manuscrites  ou  imprimées,  par  un  procédé  quelconque  ;  ^^  les  affiches 
peintes  ou  murales  qui  comprennent,  aux  termes  de  la  loi  du  8  juillet  1852, 
toutes  affiches  inscrites  dans  un  lieu  public,  sur  les  murs,  sur  une  cons- 
truction quelconque,  au  moyen  de  la  peinture  ou  de  tout  autre  procédé. 
C'est  évidemment  dans  cette  seconde  catégorie  que  l'administration  du 

1.  Alfred  des  Gilieul»  Traité  de  la  voirie  urbaine,  n»  271,  p.  645  et  suivantes. 

2.  Alfred  des  Cilleuls,  Traité  de  la  voirie  urbaine^  n»  263,  p.  622  et  suivantes. 

3.  Alfred  des  Cilleuls,  Traité  de  la  voirie  urbaine^  n»  23i,   p.  539. 
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Timbre  prétend  faire  rentrer,  par  assimilation,  les  plaques  des  Compa- 
gnies d'assurances  contre  Tincendie^ 

Quels  droits  sont  dus,  en  raison  de  l'apposition  de  ces  affiches  peintes 
ou  de  l'apposition  des  plaques  d'assurances  considérées  comme  affiches 
peintes  ?  Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  considérer  trois  périodes: 

1^'  Période.  — Jusqu'en  1852  les  affiches  peintes  ont  profité  d'une 
immunité  complète.  Mais  une  loi,  rendue  le  8  juillet  1852,  suivie  d'un 
décret  portant  règlement  d'administration  publique  du  25  août  1852,  a 
obligé  tout  individu  qui  veut  inscrire  des  affiches  de  cette  nature  à  faire 
une  déclaration  au  bureau  du  receveur  du  timbre  extraordinaire  et  à  payer 
un  droit  d'à f fichage  fixé  à  0  fr.  50  pour  les  affiches  de  1  mètre  et  au- 
dessous.  Après  quoi  il  devait  obtenir  de  l'autorité  municipale  (à  Paris  du 
Préfet  de  police)  l'autorisation  ou  permis  d'ailicher. 

2«  Période.  —  A  partir  du  i'^  janvier  1891,  le  droit  d'affichage  Ae 
0  fr.  50,  édicté  par  la  loi  du  8  juillet  1852  et  dû  une  seule  fois,  au 
moment  de  l'apposition  de  l'afliche,  a  été  remplacé  par  une  taxe  annuelle 
de  timbre  fixée,  par  mètre  carré  ou  fraction  de  mètre  carré,  à  0  fr.  60, 
0  fr.  75,  1  franc,  suivant  le  chiffre  de  la  population  de  la  commune  où 
l'affiche  était  placée.  A  Paris  le  droit  est  de  1  fr.  50.  Ce  droit  n'est  pas 
soumis  aux  décimes.  Telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  du  26  Dec.  1890. 
Passé  le  délai  fixé  par  l'art.  6  de  cotte  loi  (1^''  mars  1891),  l'administration 
a  fait  le  relevé  des  affiches  apposées  avant  le  l^^*  janvier  1891  et  encore 
existantes  alors,  et  a  réclamé  pour  l'année  courante,  par  un  avertissement, 
le  paiement  des  droits  dus  à  raison  de  ces  affiches. 

3"  Péhiode  (période  actuelle).  --  Par  l'effet  de  la  loi  du  26 juillet  1893, 
la  taxe  cesse  d'être  annuelle.  La  quotité  en  est  fixée  par  mètre  carré  ou 
fraction  de  mètre  carré,  pour  toute  la  durée  de  raffiche^k  1  franc,  1  fr.50, 
2  francs,  suivant  le  chiffre  de  la  population  de  la  commune.  A  Paris  ce 
droit  est  de  2  fr.  50.  Celles  des  affiches  qui  auront  été  inscrites  avant  la 

1.  Dans  \.\  nnli»  que  la  Direction  de  rEnre^^istrenient  et  du  timbre  a  fait  insérer 
sur  Vavis  avant  poursuit^'s  de  la  Préf(»rturc  delà  Seine,  et  tlont  nous  avons  donné 
plus  haut  copie,  celle  Direction  rappelle  que  les  affiches  fot^iant  saillie  sur  la 
voie  publique  sont  soumises  à  un  droit  de  timbre,  dette  expression  :  affiches 
formant  saillie  sur  la  voie  publique  pourrait  faire  croire  que  ces  affiches  cons- 
tituent, au  point  de  vue  «b's  lois  sur  le  timbre,  une  catéjforie  d'aflTiches  soumises  à 
une  rejflemt'nUÙion  spéciale.  11  n'en  est  rien.  En  matière  dafliches  peintes,  la  l<u 
ne  distin^'ue  pas  entre  les  affiches  formant  saillie  et  les  autres  ;  l'affiche  est  sou- 
mise au  timbre  si  elle  a  le  caractère  d'une  réclame;  peu  importe  qu'elle  fasse 
saillie  ou  non,  cette  circonstance  est  indifférente. 
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mise  en  vigueur  de  cette  loi,  c'est-à-dire  avant  le  1**"  janvier  1894,  auront 
à  supporter  la  taxe  qui  pourra  être  exigible  pour  le  passé,  en  vertu  de  la 
loi  du  26  décembre  1890,  sans  qu'elle  puisse  être  inférieure  au  droit 
nouveau  établi  par  la  loi  du  26  juillet  1893.  Ainsi  les  droits  échus  anté- 
rieurement au  1*"^  janvier  1894  et  non  payés  ont  été  réservés. 

On  voit  que  le  calcul  des  droits  dus  à  l'administration  de  TEnregistre- 
ment  et  du  timbre  par  une  Compagnie  d'assurances  contre  Tincendie  à 
raison  de  l'apposition  des  plaques,  est  un  calcul  bien  compliqué.  Il  faut, 
en  effet,  distinguer  suivant  l'époque  à  laquelle  la  plaque  a  été  apposée  pour 
appliquer  les  lois  alors  en  vigueur*,  tout  en  tenant  compte  des  dispositions 
transitoires  des  lois  des  26  décembre  1890  et  26  juillet  1893.  Mais,  pour 
fixer  les  idées,  plaçons-nous  sous  l'empire  de  la  dernière  loi,  c'est-à-dire 
de  la  loi  du  26  juillet  1893.  Une  Compagnie  aura  à  payer,  aux  termes  de 
cette  loi,  rien  que  pour  Paris,  autant  de  fois  2fr.  50  qu'il  existe  de  plaques 
de  cette  Compagnie  sur  les  murs  des  maisons  de  Paris,  Si  ces  plaques  sont 
au  nombre  de  20,000  par  exemple,  la  somme  à  payer,  pour  Paris  seule- 
ment s'élèvera  à  50,000  francs.  Il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  que  cette 
Compagnie  aura  à  payer  une  somme  au  moins  aussi  forte  pour  les  plaques 
apposées  dans  le  reste  de  la  France,  conformément  au  tarif  gradué  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut.  Tolal  100,000  francs  au  bas  mot. 

En  outre,  il  faut,  comme  nous  l'avons  fait  pour  les  droits  de  voirie,  pré- 
voir que  les  Compagnies  récalcitrantes  seront  poursuivies  pour  contraven- 
tions aux  lois  ci-dessus  énumérécs,  et  calculer  les  amendes  à  payer  par 
elles  pour  ces  contraventions.  Or,  aux  termes  de  la  loi  du  15  décembre  1890 
et  du  décret  du  18  février  1891  qui  a  déterminé  les  mesures  d'exécution 
de  celte  loi  (non  abrogée,  quant  à  celte  disposition,  par  la  loi  du 
26  juillet  1893),  toute  personne  qui  veut  inscrire  des  afliches  dans  un 
lieu  public,  sur  les  murs,  sur  une  construction  quelconque  est  tenue, 
préalablement  à  toute  inscription  :  1"  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de 
l'Enregistrement  dans  la  circonscription  duquel  se  trouvent  les  communes 
où  les  afliches  doivent  être  placées,  et,  à  Paris,  à  l'un  des  bureaux  désignés 
à  cet  effet  par  l'administration  de  TEnregislrement  ;  2*^  d'acquitter  la  taxe 
établie  par  la  loi  du  26  décembre  1890  (remplacée  aujourd'hui  par  la  taxe 
établie  par  la  loi  du  26  juillet  1893).  Toute  affiche  doit  porter,  dans  la 
partie  inférieure,  à  gauche,  l'indication  en  caractères  suffisamment  appa- 
rents, de  la  date  et  du  numéro  de  la  quittancé  de  la  taxe.  Les  Compagnies 

1.  On  sait  que  la  prescription  n'est  acquise  qu*après  30  ans  au  redevable  d'un 
droit  de  timbre  non  perçu.  Les  30  ans  oouront  du  jour  où  l'administration   a  pu 


agir. 
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d'assurances  contre  rincendie,  ayant  enfreint  ces  dispositions,  auraient  en- 
couru Tamende  de  100  francs  en  principal  (décimes  non  compris)  édictée 
par  l'article  8  de  la  loi  du  26  décembre  1890^  sans  préjudice  des  droits 
dont  le  Trésor  a  été  frustré. 

Remarquons  qu'une  amende  distincte  est  due  par  chaque  exemplaire 
d'affiche  apposée  sans  déclaration  préalable.  Remarquons,  en  outre,  que 
Tamende  ne  peut  être  réduite  au-dessous  de  100  francs  par  application  de 
Tarticle  463  C.  Pén.  Remarquons  enfui  que  l'exception  de  bonne  foi  n'est 
jamais  admise  en  matière  de  contravention. 

Les  amendes  que  les  Compagnies  auraient  à  payer  pour  contraventions 
aux  lois  des  8  juillet  1852,  26  décembre  1890  et  26  juillet  1893,  si  elles 
venaient  à  être  poursuivies,  atteindraient,  on  le  voit,  un  chiffre  fantastique. 

Nous  pouvons,  maintenant,  nous  rendre  compte  de  l'importance  des 
réclamations  qui  viennent  d'être  adressées  aux  Compagnies,  tant  par  l'ad- 
ministration de  TEnregistrementet  du  timbre  que  par  la  Préfecture  de  la 
Seine.' 

Les  Compagnies  satisferont-elles  àces  réclamations  ?  Elles  auraient  bien 
tort,  à  notre  avis.  Il  nous  semble,  en  effet,  facile  de  démontrer  qu'elles  ne 
doivent  ni  droits  de  voirie  ni  droits  de  timbre  pour  les  plaques  et  que  la 
circonstance  que  ces  plaques  ont  été  apposées,  sans  permission  de  l'autorité 
administrative  et  sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
les  lois  concernant  les  affiches  peintes,  ne  saurait  motiver  aucune 
condamnation  quelconque  contre  les  Compagnies. 

C'est  cette  démonstration  que  nous  allons  entreprendre. 


II 


Nous  devons  d'abord  fixer,  relativement  aux  plaques,  certains  poinls 
d'une  importance  capitale  dans  la  discussion  qui  va  suivre  : 

l""  Quel  est  le  but  des  plaquas? 

<  Les  plaques  appellent  le  zèle  des  pompiers,  auxquels  la  Compagnie 
»  accordent  des  récompenses. 

«  Elles  peuvent  aussi,  en  annonçant  que  le  dommage  causé  parl'iucendie 
»  sera  réparé,  prévenir  les  vengeances  particulières  *.  > 

1.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  8  juillet  18"t2.  les  contraventions  étaient  punies 
d'une  amende  de  100  à  500  francs  ainsi  que  des  peines  portées  à  Part.  464,  G.Péo. 

2.  Griln  et  Joliat,  Ti'aité  des  assurances  terrestres^  p.  258. 
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Sous  ces  deux  rapports  les  plaques  profitent  donc  à  la  fois  à  Tassuré  et 
à  la  Compag[nie,  mais  d'abord  à  Vassuré,  premier  intéressé. 

Qu'indirectement  elles  servent  de  4*éclame  à  la  Compagnie,  c'est  pos- 
sible^ dans  bien  des  cas,  bien  que  les  auteurs  ne  fassent  même  pas  allusion 
à  cette  utilité  ;  mais  ce  qui  prouve  que  tel  n'est  pas  le  véritable  but  des 
plaques,  c'est  qu'on  en  appose  sur  les  meules  de  fourrage,  placées  au  milieu 
des  champs  où  apparemment  le  public  ne  passe  guère.  Ce  qui  prouve 
aussi  que  la  plaque  n'est  pas  destinée  à  servir  de  réclame  a  la  Compagnie 
c'est  que,  sous  l'ancien  régime,  elle  aurait  été,  paralt-il,  imposée  aux 
Compagnies  par  les  ordonnances  pour  propager  les  idées  de  prévoyance 
personnelle  autant  que  pour  préserver  le  Domaine  national  * . 

La  plaque  est  donc  essentiellement  destinée  à  prévenir  les  incendies 
auxquels  l'assuré  peut  être  exposé  de  la  part  des  personnes  qui  voudraient 
exercer  contre  lui  une  vengeance,  et,  en  cas  d'incendie,  à  provoquer  des 
secours  empressés. 

C'est  une  sorte  de  talisman  dont  la  vertu  est  appréciée  surtout  par  les 
assurés  qui,  souvent,  viennent  demander  à  Tagent  de  la  Compagnie  de  leur 
remettre  une  plaque  lorsqu'il  ne  leur  en  a  pas  remis  une  au  moment  de  la 
souscription  de  la  la  police,  ou  lorsque  la  plaque  apposée  a  été  détruite  ou 
détériorée. 

2^  A  qui  appartient  la  plaque  ? 

La  plaque  est  vendue  par  la  Compagnie  à  l'assuré  '.  Elle  devient  par 
l'effet  de  cette  vente  la  propriété  de  l'assuré  ;  c'est  donc  à  lui  et  non  à  la 
Compagnie  qu'elle  appartient.  Il  en  serait  encore  ainsi  dans  le  cas  où  la 
Compagnie  aurait  délivré  gratuitement  une  plaque  à  un  assuré. 

3""  Qui  fait  apposer  les  plaques  ? 

C'est  l'assuré  qui  fait  apposer  la  plaque  ;  ce  n'est  pas  la  Compagnie.  Il  ne 
saurait  d'ailleurs  en  être  autrement.  En  effet,  d'une  part,  c'est  à  l'assuré 
que  la  plaque  doit  en  premier  lieu  profiter  ;  d'autre  part,  la  plaque  est, 
nous  venons  de  le  dire,  la  chose,  la  propriété  de  l'assuré,  de  même  que  la 
maison  sur  laquelle  elle  doit  être  placée;  lorsque  l'assuré  n'a  pas  sur  celle 
maison  un  droit  do  propriété,  il  a  du  moins  quelque  droit,  tel  qu'un  droit 
d'usufruit,  de  jouissance,  d'habitation,  etc.,  qui  lui  confère  la  facullé, 
d'après  les  usages  reçus,  de  faire  apposer  une  plaque  d'assurance,  sans 

1.  V.  VArgu8  du  19  juillet  1896. 

2.  Sacré,  D'wt.  de  dr.  comni.  V®  cw«.  terr.y  n»  i;  Griin  et  Jolial.  op.  cit..  p.  258: 
de  Lalande  et  Couturier,  n°  139.  Dans  leur  hiUin,  les  Oonipagrnies  font  fifrurer  A 
factifla  valeur  des  plaques  qu'elles  ont  en  magiLsin  au  moment  du  bilan.  Cette 
valeur  représente  les  sommes  à  retirer  pur  la  Compagnie  de  la  vente  des  plaques 
aux  assurés. 
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que  le  propriétaire  s'y  oppose  :  dans  ces  conditions,  quel  autre  que  Tassuré 
pourrait  faire  apposer  la  plaque  ?  S'il  arrivait  qu'en  fait  cette  plaque  fût 
apposée  par  Tagont  de  la  Compagnie,  cet  agent  devrait  être  considéré 
comme  ayant  agi,  dans  celle  circonstance,  non  pas  comme  représentant  de 
la  Compagnie,  mais  comme  mandataire  de  Tassuré  aux  risques  et  périls  da 
quel  la  plaque  aurait  été  placée,  car  cet  agent,  en  tant  que  représentant 
de  la  Compagnie,  n'a  pas  le  droit  d'accéder  à  cette  maison,  ni,  à  plus  forte 
raison,  d'exécuter  sur  elle  aucun  travail. 

Retenons  bien  ces  explications  sur  les  plaques;  c'est  avec  elles  que  nous 
allons  combattre  les  prétentions  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  de  Tadmi- 
nislration  du  Timbre. 

Examen  de  la  réclamation  de  la  Préfecture  de  la  Seine 

relative  aux  droits  de  voirie. 

La  réclamation  de  la  Préfecture  de  la  Seine  soulève  deux  questions  : 
1' Tapposition  des  plaques  d'assurance  donne-t-elle  lieu  au  paiement  des 
droits  de  voirie  ?  â"  en  cas  d  affirmative,  par  qui  ces  droits  sont-ils  dus? 

Reprenons  ces  deux  questions. 

I.  Pour  contester  que  les  droits  de  voirie  soient  dus  en  raison  de  l'appo- 
sition des  plaques,  quelques  personnes  font  le  raisonnement  suivant  : 
Aucun  des  textes  législatifs  relatifs  à  la  voirie,  n'ayant  prévu  rapposition 
des  plaques,  la  Préfecture  de  la  Seine,  pour  pouvoir  réclamer  aux  Compa- 
gnies le  droit  de  voirie,  est  obligée  d'assimiler  les  plaques  aux  &  enseignes, 
»  tableaux-enseignes,  attributs,  écussons,  grands  tableaux  (frises  courantes 
»  portant  enseignes),  »  qui,  de  tous  les  objets  en  saillie  visés  dans  le 
décret  du  28  juillet  1874  (qui  établit  le  tarif  des  droits  de  grande  et  de 
petite  voirie),  sont  les  seuls  offrant  quelque  ressemblance  avec  les  plaques. 
Or,  dit-on,  cette  ressemblance  n'est  qu'apparente  ;  en  réalité  les  plaques 
d'assurance  ne  sont  ni  des  «  enseignes  »  ni  des  «  écussons,  etc.  »  Donc, 
conclut-on,  les  règlements  concernant  les  saillies  et  les  droits  de  petite 
voirie,  sont  inapplicables  aux  plaques,  et  par  suite,  celles-ci  ne  sont  pas 
soumises  à  ces  droits. 

Ce  raisonnement  ne  nous  parait  pas  juste.  Voici,  selon  nous,  comment 
on  doit  raisonner  :  La  voie  publique,  partie  du  domaine  public,  est,  à  ce 
litre,  hors  du  commerce,  c'est-à-dire  inaliénable  et  imprescriptible  ;  donc, 
en  principe,  l'autorité  administrative  ne  peut  permettre,  ni  gratuitement  ni 
à  prix  d'argent,  l'établissement  d'aucun  ouvrage  fais«ant  saillie  sur  la  voie 
publique.  Toutefois,  pour  donner  satisfaction  à  certains  intérêts,  le  législa- 
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(eur  a  Tait  fléchir  la  rigueur  du  principe  et  il  a  autorisé  Tadministration  à 
accorder  la  permission  d'établir,  dans  des  conditions  fixées  par  les  règle- 
ments, et  après  autorisation  préalable,  certaines  saillies,  limitât ivement 
déterminées,  moyennant  le  paiement  des  droits  de  voirie  qui  sont  le  prix 
de  la  permission  accordée.  Quelles  sont  ces  saillies  qui  peuvent  être 
autorisées,  à  l'exclusion  de  toutes  autres  ?  Ce  sont  celles  déterminées 
dans  le  décret  du  ^i  juillet  1882,  notamment  les  «  tableaux,  écussons, 
»  enseignes,  montres,  étalages,  attributs  n,  énumération  qui  correspond  à 
celle  du  §  17  du  décret  sus  visé  du  28  juillet  1874  ^  Or,  si  on  décide 
qu'aucune  de  ces  expressions  ne  comprend  les  plaques  d'assurance, 
c'est-à-dire  que  ces  plaques  ne  peuvent  être  assimilées  ni  aux  c  tableaux  », 
ni  aux  «  écussons  »,  etc.,  que  doit-on  conclure?  Que  les  plaques  peuvent 
être  apposées  sans  autorisation  et  quelles  sont  exemptes  des  droits  de 
voirie  ?  C'est  là  que  conduit  le  raisonnement  que  nous  critiquons  ;  or,  cette 
conclusion  est  manifestement  erronée.  Si  les  plaques  d'assurances  ne 
peuvent  être  assimilées  à  aucun  des  objets  visés  dans  le  tarif  du  28  juillet 
1874  et  dans  le  décret  du  22  juillet  1882,  iiolammenl  aux  u  enseignes, 
T>  écussons,  etc.,  »  il  faut  nécessairement  décider  que  l'apposition  de  ces 
plaques  est  prohibée.  Celte  conclusion  est  rigoureuse,  mais  elle  s'impose  ^. 
On  voit  que  pour  résoudre  la  question  posée  il  faut,  en  définitive,  choisir 
entre  les  deux  systèmes  suivants  : 

i*"**  Système.  —  Les  plaques  doivent,  au  point  de  vue  des  règlements 

i.  On  peut  encore  lire,  en  ce  moment,  sur  les  murs  de  Paris,  à  ha  place  réservée 
aux  affiches  administratives,  ces  dérrets  des  28  juillet  187i  e(  22  juillet  1882,  qui 
nui  été  affichés  X  nouveau,  ces  temps  derniers,  m  exécution  d'un  arrêté  du  préfet 
de  la  Seine,  du  23  mai  1896.  Par  le  nouvel  airichage  de  ces  décrets,  radministration 
préfectorale  a  sans  doute  voulu  mettre  amiahlement  en  demeure  ceux  qui  avaient 
établi  des  saillies,  sans  autorisation  et  sans  payer  les  droits,  de  régulariser  au 
plus  tôt  leur  situation.  Les  Compagnies  d'assurances  n'ayant  pas  satisfait  à  cette 
invitation,  ont  reçu  vers  la  fm  de  juin  Tavis  dont  copie  a  été  donné  plus  haut.  Il 
fallait  bien  aller  chercher  dans  la  poche  des  contribuables  l'argent  qui  manque 
dans  les  Caisses  municipales  ;  on  sait  en  effet  qu'un  déficit  considériible  a  été 
constaté  dans  les  flnances  de  la  ville  ;  ce  «  scandale  municipal  »  a  défrayé  ces 
jours  derniers  toute  la  presse  parisienne.  Nous  nous  demandions  plus  haut  pour- 
quoi ta  Préfeclure  de  la  Seine  s'avisait  aujourd'hui,  pour  la  première  lois,  de 
réclamer  des  droits  de  voirie  en  raison  de  l'apposition  des  plaques.  Nous  connais- 
sons maintenant  l'explication  :  la  (baisse  es!  à  sec. 

2.  L'article  l"  du  décret  du  22  juillet  1882  est  ainsi  coiwu  :  «  A  l'avenir,  i^  ne 
»  pourra  rtre  établi  sur^es  nun's  de  face  des»  construclinns  alignées  ou  non  alignées 
»  de  la  ville  de  Paris,  aucune  saillie  »ur  la  voie  publique  autres  ifue  celles  auto- 
»  risées  par  le  présent  décret.  »  Ainsi  s'exprimait  déjà  le  légis'ateur  dans  l'art,  i" 
de  l'ordonnance  royale  du  2i  décembre  1823  qu'a  remplacée  le  décret  du  22  juillet 
1882.  De  ces  termes,  il  ressort  bien  clairement  que  toute  saillie,  non  comprise 
dans  les  tableaux  joints  au  décret  du  22  juillet  1882,  est  prohibée  et  qu'elle  ne  peut 
être  établie  ni  sans,  ni  avec  autorisation. 
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sur  la  voirie,  être  assimilées  aux  «  enseignes,  écussons,  attributs,  etc.  »  ; 
en  conséquence,  elles  peuvent  être  apposées,  mais  seulement  après  auto- 
risation et  après  paiement  des  droits  (tarifés  à  5  francs  pour  les  enseignes 
auxquelles  on  les  assimile). 

giiie  Système.  —  Les  plaques  ne  peuvent  pas  être  assimilées  aux  «  ensei- 
gnes, écussons,  etc.  »,  ni,  à  plus  forte  raison,  à  aucune  des  autres  saillies 
visées  dans  les  décrets  ci-dessus.  Dans  ce  système,  il  est  bien  vrai  que 
l'administration  municipale  ne  peut  pas  réclamer  les  droits  de  voirie  puisque 
ces  droits  représentent  le  prix  de  la  permission  accordée  et  qu'ici  aucune 
permission  ne  peut  être  accordée,  s'agissant  d'une  saillie  prohibée  ;  mais 
ladminislration  peut  poursuivre  la  Compagnie  pour  infraction  aux  règle- 

m 

ments,  car,  dans  ce  système,  l'apposition  de  la  plaque  est  une  entreprise 
illicite  qui  constitue  une  contravention.  Cette  contravention,  à  la  condition 
qu'elle  ait  été  constatée  par  les  agents  compétents  et  dans  les  formes  pres- 
crites, entraîne  :  l""  la  condamnation  à  Tamendè  édictée  par  lart.  471,  n^'S 
du  Code  pénal  ;  £"  la  réparation  due  à  Tintérêt  public,  c'est-à-dire  l'enlève- 
ment de  la  plaque  (art.  161,  C.  I.  cr.).  La  peine  de  l'amende  se  prescrit, 
nous  l'avons  dit  déjà,  par  un  an  (art.  640,  même  Code).  Mais  c'est  une 
question  controversée  que  celle  de  savoir  s'il  existe  un  délai,  passé  lequel 
la  réparation  du  dommage  causé  à  l'intérêt  public  (ici  l'enlèvement  de  la 
plaque),  ne  peut  plus  être  poursuivie.  On  semble  décider  en  général  qu'une 
entreprise,  prohibée  par  les  lois  et  règlements  de  voirie,  constitue  une 
infraction  pennaneYiie  qui  peut  et  doit  être  poursuivie  et  réprimée,  quel 
que  soit  le  laps  de  temps  écoulé,  dans  l'intérêt  toujours  subsistant  du 
domaine  public  et  aussi  de  l'ordre  public  contre  lequel  la  prescription  ne 
court  pas  ^  Ainsi,  les  contrevenants  pourraient  être  condamnés  à  enlever 
toutes  les  plaques,  quelle  que  soit  la  date  à  laquelle  les  plaques  auraient 
été  pincées  ^.  Mais  seules  les  plaques  apposées  depuis  moins  d'un  an  pour- 
raient motiver  une  condamnation  k  Tamende  édictée  par  l'art.  471,  C.  P. 
C'est  le  premier  de  ces  deux  systèmes  que  nous  suivons  ;  c'est-à-dire  que, 
selon  nous,  les  plaques  d'assurances  peuvent  être  apposées  sur  les  murs 
des  maisons  en  bordure  sur  la  voie  publique,  mais  après  autorisation  et 
paiement  des  droits  de  voirie,  conformément  au  décret  du  â2  juillet  1884,  qui 

i.  Des  Talleuls.  Traité  de  la  voiHe^  n»  271,  p.  643  et  suivantes. 

2.  Nous  croyons  (ju'iri  la  démolition  serait  dt'  droit  et  que  les  tribunaux  ne 
pourraient  pas  y\\\  fain*  remise,  car.  dans  le  système  dont  nous  dtWeloppons  les 
ronsê(juences,  l'appositinn  de  la  plaque  ne  constitue  pas  un  ouvrage  autorisé  par 
la  loi,  auquel  il  ne  manque,  pour  être  réjoui ier,  que  la  permission  administrative, 
mais  un  ouvrage  illicite,  prohibé,  que  nul  ne  peut  permettre. 
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autorise  l'administration  à  permettre  la  pose  des  «  enseignes,  écussons,etc.  >. 
L'objection  tirée  de  ce  que  les  plaques  à'assurance  ne  peuvent  être 
assimilées  aux  «  enseignes,  écussons,  attributs,  »  visés  dans  ce  décret,  ne 
nous  touche  nullement.  En  effet,  il  ne  s*agit  pas  ici  de  savoir  si  une  plaque 
d'assurance  est  une  enseigne,  un  écusson,  etc...,  mais  de  savoir  si,  au 
point  de  vue  de  l'application  des  règlements  de  voirie,  on  peut  assimiler 
la  saillie  que  forme  une  plaque  d'assurance  à  la  saillie  que  forme  une  en- 
seigne, un  écusson,  etc. . .  Or,  nous  ne  voyons  pas  de  motif  de  repousser 
cette  assimilation. 

Au  résumé,  nous  croyons  qu'en  droit  strict  et  rigoureux,  Tadministration 
municipale  est  fondée  dans  sa  réclamation  ^ 

Mais,  étant  admis  que  les  droits  de  voirie  sont  dus,  il  reste  à  décider 
qui,  de  rassuré  ou  de  la  Compagnie,  doit  payer  ces  droits  ;  c'est  comme 
nous  Tavons  dit,  la  seconde  des  deux  questions  que  soulève  la  réclamation 
de  la  Préfecture  de  la  Seine  ;  nous  allons  l'examiner. 

II.  Nous  soutenons  que  les  droits  de  voirie  ne  peuvent  être  dus  que  par 
rassuré,  et  cela  pour  plusieurs  raisons  :  . 

i^^  C'est  l'assuré  qui,  nous  le  savons,  appose  la  plaque,  et  cela,  remar- 
quons-le, dans  son  intérêt  personnel,  et  non  dans  l'intérêt  ni  par  ordre  de 
la  Compagnie.  Dans  ces  conditions,  il  est  juridiquement  impossible  que 
l'apposition  de  la  plaque  puisse  être  la  source  d'une  obligation  quelconque 
exécutoire  contre  la  Compagnie.  En  effet,  on  ne  peut  être  engagé  que  par 
son  fait  ;  on  ne  saurait  être  rendu  responsable  à  aucun  point  de  vue  et 
envers  personne  du  fait  d'un  autre,  ce  fait  nous  eût-il  profité. 

^  Celui  qui  n'aurait  aucun  droit  sur  une  maison  ne  pourrait  évidem- 
ment pas  placer  une  plaque  d'assurance  sur  celte  maison,  car,  ce  faisant, 
il  porterait  atteinte  au  droit  du  propriétaire  qui  ne  manquerait  pas  de 
s'opposer  à  l'exécution  des  travaux.  De  ce  que  l'assuré  a  fait  placer  une 
plaque  on  doit  donc  induire  qu*il  a  un  droit  sur  la  maison  ;  et,  en  effet, 
l'assuré  a  nécessairement  sur  cette  maison  où  sur  une  partie  de  cette 
maison  soit  un  droit  de  propriété,-  qui  est  le  droit  le  plus  absolu,  soit  un 

droit  d'usufruit,  de  jouissance,  d'usage,  d'habitation,  d'hypothèque qui 

comporte,  dans  nos  usages,  la  faculté  accessoire  de  faire  placer  une  plaque 
d'assurance^.  L'apposition  de  la  plaque  apparaissant  comme  l'exercice  de 

1.  Mais  nous  n'entendons  nullement  approuver  en  fait  la  réclamation  de  la  ville 
(le  Paris.  Nous  dirons  au  contraire,  un  peu  plus  loin,  qu'une  administration  vrai- 
meni  sage  el  avisée  se  fût  at)stenue  de  nîdanier  des  droits  sur  les  plaques. 

2.  En  principe  les  pétitions  pour  rétahlissement  des  sailli»'s  doivent  Aire  revêtues 
de  la  signature  du  propriétaire  de  la  maison  (Alfred  des  (filleuls.  Traité  de  la 
foirie,  n«  116). 
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ce  droit,  la  taxe  de  voirie,  à  laquelle  elle  donne  lieu,  doit  logiquement  être 
une  charge  de  ce  droit,  c  est-à-dire  qu'elle  doit  être  acquittée  par  l'assuré. 
Il  n'y  a  au  contraire  aucune  raison  pour  qu'elle  soit  payée  par  la  Compagnie 
qui,  elle,  n'a  aucun  droit  sur  la  maison  et  qui,  pour  ce  motif,  ne  pourrait 
pas  apposer  de  plaque. 

3^  En  cas  de  non  paiement  des  droits  de  voirie,  Fautorité  administrative 
peut  enjoindre  au  redevable  d'enlever  la  plaque.  Si  on  décide  que  le  rede- 
vable est  la  Compagnie,  c*est  à  elle  que  l'administration  devra  signiGer 
cette  injonction.  Or,  il  sera  juridiquement  et  matériellement  impossible  à 
la  Compagnie  d*y  satisfaire,  puisqu'elle  n'a  sur  la  maison  aucune  espèce  de 
droit  qui  lui  permette*  d'exécuter  les  travaux  sans  l'assentiment  du  pro- 
priétaire. Ceci  montre  bien  qu'il  est  dans  la  logique  des  choses  que  les 
droits  de  voirie  incombent  à  Tassuré  qui  peut  faire  enlever  la  plaque  comme 
il  a  pu  la  (aire  placer  en  vertu  du  droit  qu'il  a  sur  la  maison. 

4»  L'assuré  doit  être  tenu  des  droits  auxquels  la  plaque  peut  être  assu- 
jettie, notamment  des  droits  de  voirie,  par  ce  que  cette  plaque  lui  appar- 
tient ;  ces  droits  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  d'un  autre  ;  il  est  en  effet 
de  principe  certain  que  c'est  le  propriétaire  qui  répond  de  sa  chose 
(art.  1386,  C.  civ.  argument  d'analogie). 

5"  L'apposition  de  la  plaque  profite  en  premier  lieu  à  l'assuré  ;  il  est 
donc  juste  que  ce  soit  lui  qui  paie  les  droits  de  voirie  dus  en  raison  de  la 
saillie  formée  par  cette  plaque. 

La  circonstance  que  c'est  l'assuré  qui  fait  établir  la  plaque,  et  cela  dans 
son  intérêt  personnel  et  pour  son  propre  compte  et  non  dans  l'intérêt  et 
pour  le  compte  de  la  Compagnie,  parait  d'ailleurs  suffire  à  elle  seule  pour 
rendre  cet  assuré  redevable  des  droits  dont  il  s'agit.  Voici,  en  effet,  com- 
ment s'exprime  dans  son  r/v/î/e  rf/» /a  législation  et  de  V  administrai  ion 
de  la  voirie  Urbaine  M.  Alfred  de  Cilleuls,  chef  de  division  à  la  Préfecture 
de  la  Seine  : 

ik  Les  droits  de  voirie  sont  perçus,  tantôt  pour  des  ouvrages  dont  le  but 
i>  est  d'augmenter,  conserver  ou  décorer,  un  immeuble,  tantôt  pour  des 
»  objets  complètement  indépendants  de  l'immeuble,  simplement  appliqués 
»  ou  attachés  à  la  façade,  et  qui  sont  dans  l'intérêt  personnel  du  proprié- 
»  taire  ou  du  locataire.  Dans  le  premier  cas,  la  taxe  est  due  par  le  déten* 
»  teur  du  fonds,  et,  dans  le  second  cas,  par  celui  qui  a  fait  établir  les 
»  saillies.  Autrefois,  la  jurisprudence  de  la  Chambre  du  Trésor  rendait 
»  même  le  propriétaire  responsable  du  paiementde  tous  les  droits  de  voirie 
»  sauf  son  recour?  «  contre  qui  et  ainsi  qu'il  avisera  bon  esire.  » 

«  Mais  le  propriétaire  qui  laisse  poser  des  objets  en  saillie  sans  s'être 
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»  fait  représenter  la  permission  nécessaire  à  cet  effet,  commet  une  faute 
»  qui  autorise  l'administration  à  exercer  un  recours  contre  lui,  pour  paie- 
)>  ment  des  droits  de  voirie.  j> 

Mais,  dans  Vnvis  avant  poursuites ^  que  la  Préfecture  de  la  Seine  vient 
d'adresser  aux  Compagnies  et  dont  nous  avons  donné  copie  plus  haut, 
celte  administration  suppose  que  c'est  la  Compagnie  et  non  Tassurc  qui  a 
fait  placer  la  plaque.  En  effet  cet  avis  commence  par  ces  mots  :  «  Vous 
»  avez  fait  poser ^  etc. . .  »  Mais  il  ne  suffit  pas  à  la  Préfecture  d'affirmer 
que  la  plaque  a  été  posée  par  la  Compagnie  ;  il  lui  incombe  de  prouver 
ce  fait,  fondement  de  son  prétendu  droit  (art.  1315  C.  civ.),  d'autant  plus 
que,  pour  les  raisons  que  nous  avons  indiquées  plus  haut,  il  est  invrai- 
semblable que  la  plaque  ait  été  placée  par  la  Compagnie  ^  Si  d'ailleurs  la 
Préfecture  de  la  Seine  réussisait  à  prouver  que  quelques  places  ont  été 
exceptionnellement  apposées  par  la  Compagnie,  on  devrait  admettre  que, 
ce  faisant,  celle-ci  a  agi  pour  le  compte  de  l'assuré,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer. 

xNous  nous  résumons  en  deux  mots.  Nous  ne  nions  pas  qu'en  droit 
strict  et  rigoureux  la  Préfecture  de  la  Seine  soit  fondée  à  réclamer  le 
paiement  des  droits  de  voirie  en  raison  de  l'apposition  de  plaques  aux 
faces  des  édifices  en  bordure  sur  la  voie  publique  ;  mais  en  s'adressant  aux 
Compagnies  pour  obtenir  le  paiement  de  ces  droits,  elle  se  trompe 
d'adresse  :  c'est  aux  assurés  qui  ont  fait  placer  les  plaques  qu'elle  doit 
envoyer  sa  réclamation. 

Nous  terminons  par  l'observation  suivante  : 

L'expérience  n*a  pas,  que  nous  sachions,  démontré  que  les  plaques 
portent  atteinte  à  quelque  intérêt  général,  qu'elles  présentent  quelque 
inconvénient  pour  le  public.  Donc  Tobligation,  légale  nous  le  reconnais- 
sons, pour  celui  qui  veut  apposer  une  plaque,  de  se  munir  au  préalable 
d'une  permission,  n'est  pour  l'autorité  municipale,  qui  doit  accorder  celte 
permission,  qu'un  prétexte  à  percevoir  les  droits  de  voirie.  Personne,  en 
cfTet,  ne  croira  que  la  Préfecture  de  la  Seine  veuille,  avant  d'autoriser 
rétablissement  d'une  plaque,  faire  vérifier,  par  ses  commissaires-voyers, 
si  cette  plaque  ne  doit  pas  compromettre  la  sûreté  publique,  nuire  à  la 
commodité  du  passage,  à  l'aspect  de  la  rue,  etc....  comme  cela  peut 
aiTiver  lorsqu'il  s'agit  de  saillies  d'une  certaine  dimension.  Or,  du  moment 


I.  Ajimlniis  qu»' les  /n/»'</'Mt7io«.s  (jènôrales  ntia.  ayrnts  iW  |»rrs(|iu'  toutes  les 
(Ininpajîiiles  indiquent  que  les  plaques  sniit  posées  par  les  assures.  Ou  jieut  eneore 
tirer  de  ces  Jnsti'uc.tions  une  présomption  pour  soutenir  que  les  Compaf:nies 
restent  "étrangères  à  Tapposition  des  plaques. 
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que  seul  un  intérêt  fiscal  est  ici  en  jeu,  nous  demandons  si,  au  moins  en 
équité,  les  assurés  n'ont  pas  acquis,  par  l'effet  d'une  sorte  de  prescrip* 
tion,  le  droit  de  placer  des  plaques,  sans  payer  U  taxe  de  voirie,  Fadmi- 
nistratiou  municipale  ayant  jusqu'à  ce  jour  négligé  de  réclamer  cette  taxe 
établie  depuis  1808.  L'affirmative  est  certaine.  Ainsi  la  Ville  de  Paris  peut 
bien  être  fondée  en  droit  strict  et  rigoureux  à  réclamer  aux  assurés  les 
droits  de  voirie,  mais  cette  réclamation  est  contraire  à  l'équité.  Quant  à  la 
prétention  de  fadministration  de  l'Enregistrement  et  du  timbre  de  perce- 
voir, aujourd'hui,  pour  la  première  fois,  un  droit  qu'elle  a  négligé,  pen- 
dant 44  ans  \  de  faire  payer.  Elle  blesse  également  et  pour  les  mêmes 
raisons  l'équité  ;  nous  verrons  d'ailleurs  qu'elle  n'est  pas  fondée  en  droit. 
Nous  formulons,  en  outre,  contre  les  réclamations  de  ces  deux  administra- 
tions une  critique  plus  grave  encore.  Piiisqu'en  effet  les  plaques  ont,  comme 
on  l'a  vu,  pour  but  de  prévenir  certains  incendies,  leur  apposition  multipliée 
ne  peut  que  servir  la  cause  de  la  sûreté  publique.  Or,  qu'arriverait-il  si  les 
Compagnies  étaient  obligées  de  payer  les  droits  qui  leur  sont  réclamés?  Il  est 
certain  qu'à  l'avenir  aucune  nouvelle  plaque  ne  serait  apposée,  et,  pour  se 
soustraire  au  paiement  des  droits  échus,  les  Compagnies  chercheraient  à 
enlever,  le  plus  possible,  les  plaques  existantes.  Alors  on  verrait  augmenter 
le  nombre  des  sinistres  dus  à  la  malveillance,  aux  vengeances  particu- 
lières, aux  haines  sociales,  si  vives  à  notre  époque  ;  on  verrait  aussi 
diminuer  le  zèle  des  personnes  appelées  à  porter  secours  dans  les  incendies, 
aucun  signe  extérieur  ne  leur  révélant  plus  que  la  maison  est  assurée  à 
une  Compagnie  qui  sait  récompenser  les  services  rendus.  Mais,  au  moins, 
le  fisc  serait-il  plus  riche  ?  Pas  du  tout,  puisque,  la  matière  imposable, 
c'est-à-dire  les  plaques,  ayant,  comme  nous  venons  de  le  dire,  disparu,  le 
fisc  ne  pourrait  pas  percevoir  de  droits.  Ainsi,  le  seul  effet  à  attendre  des 
réclamations  qui  nous  occupent  serait  la  disparition  des  plaques,  qui  sont 
cependant  d'utilité  publique.  Ni  la  Préfecture  de  la  Seine,  ni  l'administra- 
tion du  timbre  n'ont  compris  cela  ;  notamment  la  Préfecture  de  la  Seine 
ne  s'est  pas  rendu  compte  qu'elle  manquait  à  un  de  ses  devoirs  essentiels 
en  sacrifiant  à  un  impôt,  condamné  à  être  improductif,  un  intérêt  de 
sûreté  générale,  qu'elle  a  pour  mission  spéciale  de  protéger  ! 

Procédure:.  —  Les  droits  de  voirie  sont  assimilés,  (à  Paris  du  moins, 
en  conformité  du  décret  du  27  octobre  1808),  aux  contributions  directes, 
au  point  de  vue  du  mode  de  recouvrement  et  au  point  de  vue  de  la  déter- 

1 .  Nous  avdiis  (lit  plus  haut  que  les  afflches  peintes  sont  soumises  depuis  la  loi 
du  8  juillet  18o2  à  une  taxe  d'affichage. 
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mination  de  la  juridiction  compétente  pour  statuer  sur  les  contestations 
relatives  à  ces  droits  ^ 

Les  réclamations  doivent  donc  être  formées  à  peine  de  déchéance  dans 
les  trois  mois  à  partir  de  la  date  de  la  publication  du  rôle»  même  pour  les 
taxes  non  annuelles»  qui  ne  sont  recouvrées  qu'exceptionnellement,  le  point 
de  départ  du  délai  ne  pouvant,  même  pour  ces  taxes,  jamais  être  reculé  au 
jour  de  la  remise  de  Tavertissemenl'. 

Dans  ces  conditions,  le  mieux  pour  les  Compagnies  serait,  il  nous 
semble,  d'introduire  immédiatement  devant  le  Conseil  de  Préfecture  de  la 
Seine,  dans  les  formes  tracées  par  les  art.  1  à  9  de  laloi  du  32  juillet  1889, 
relative  à  la  procédure  à  suivre  devant  les  Conseils  de  Préfecture,  une 
demande  en  décharge,  si  toutefois  le  délai  pour  former  cette  demande 
n*est  pas  déjà  expiré^.  En  cas  de  rejet  de  cette  demande,  elles  feraient 
appel  devant  le  Conseil  d'Etat.  On  sait  que  cet  appel  n'est  pas  suspensif. 

Faute  par  les  Compagnies  d'avoir  (ait  cette  demande  dans  le  délai  de  la  loi, 
elles  seront  saisies.  Elles  devront  alors  former  opposition  à  la  saisie,  pour 
faire  statuer  par  le  juge  des  référés  (art.  607,  C.  Pr.  civ.)*.  L'opposition 
peut  être  formée  dans  le  procès-verbal  mêmedesaisie  ;  dans  ce  cas,  la  Compa- 
gniedoitrequérir  le  porteur  de  contrainte,  qui  ne  peut  s'y  refuser,  de  recevoir 
et  insérer,  dans  ce  procès-verbal,  son  opposition,  et  signer  le  procès-verbal. 
L'opposition  peut  aussi  être  formée  par  acte  séparé,  signifié  à  la  Caisse  muni- 
cipale dans  la  forme  ordinaire  des  exploits,  par  le  ministère  d'un  huissier. 

Cette  opposition  \  ^'  saisie  une  fois  faite,  la  Compagnie  doit  déposer, 
sans  retard,  une  requête  introductive  d'instance  au  greffe  du  Conseil  de 
Préfecture  (L.  32  juillet  1889,  art.  1)  ^,  pour  faire  statuer  sur  le  mérite  de 
son  opposition  et  faire  juger  la  question  de  fond. 

1.  Décision  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  21  avril  1864.  V.  Bloch  et  de  Pontiche, 
Administration  delà  Ville  de  PaiHs  \  des  Cilleuls,  Traité  de  la  voirie  urbaine^ 
n*>  178.  V.  cependant  J.  Tardieu,  auditeur  au  Conseil  d'État,  Traité  des  Contri- 
btUions  directes j  publié  en  1896,  n°  7308.  Mais,  pour  les  communes  autres  que  Paris, 
les  droits  de  voirie  tombent  sous  l'application  de  Tart.  154  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
c'est-à-<lire  que  leur  recouvrement  s'effectue  sur  des'  états  dressés  par  le  Maire  et 
rendus  obligatoires  par  le  sous-Préfet  ;  les  oppositions  à  ces  étals  ne  doivent  pas 
être  déférés  aux  tribunaux  administratifs,  mais  aux  tribunaux  judiciaires  (Béquet, 
V«  Commune,  n«  3160). 

2.  Tardieu,  op.  cit.,  n»  1849. 

3.  Nous  ignorons  la  date  de  la  publication,  par  la  Ville  de  Paris,  du  rôle  des 
droits  de  voirie,  l'avis  adresse  aux  Compagnies  ne  mentionnant  pas  cette  date. 

4.  L'opposition  est  soumise  au  Préfet  à  qui  il  appartient  d'apprécier  si  les  pour- 
suites doivent  être  continuées  ou  suspendues. 

5.  L'article  11  de  cette  loi  dispose  que  les  réclamations  relatives  aux  taxes  assi- 
milées aux  contributions  directes,  mais  dont  l'assiette  et  la  répartition  ne  sont  pas 
confiées  à  Tadministration  des  contributions  directes,  sont  introduites  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  1  à  9  de  ladite  loi.  Cette  disposition  s'applique 
sans  aucun  doute  aux  droits  de  petite  voirie. 
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Examen  de  la  réclamation  de  l'administration  de  l'Enregistrement 

et  du  timbre. 

Notre  conviction  est  que  cette  réclamation  n'est  pas  fondée,  les  lois  qui 
soumettent  les  affiches  peintes  ou  murales  à  un  droit  de  timbre  étant  selon 
nous  inapplicables  aux  plaques  d'assurance.  Nous  attendrons,  pour  exa- 
miner cette  question,  que  l'administration  de  l'Enregistrement  et  du 
timbre  ait  formulé  régulièrement  la  réclamation  dont  elle  a  seulement 
menacé  les  Compagnies.  Hais,  dès  aujourd  hui,  nous  ferons  remarquer 
que  si,  contrairement  à  ce  que  nous  venons  de  dire,  les  plaques  étaient 
déclarées  sujettes  au  droit  de  timbre  d'affiches,  il  serait  absolument  im- 
possible de  soutenir  que  ce  droit  est  à  la  charge  des  assurés,  comme  Test, 
selon  nous,  le  droit  de  voirie. 

PAUL  BAUXY. 
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in-8«  de  xvi-516  p.  —  Paris,  V.  Giaud  et  E.  Br^he,  16,  rue  Soufflot,  1896.  — 
Prix  :  10  francs. 

Sous  ce  titre,  M.  Tarbouriech  publie  les  leçons  qu'il  a  faites  au 
Collège  Social,  sur  la  question  des  accidents  du  travail.  11  retrace  le 
tableau  fidèle  et  complet  des  discussions  consacrées  depuis  seize  ans, 
tant  dans  les  Congrès  qu'au  Parlement,  à  la  préparation  d'une  réforme 
législative  qui,  bien  que  demandée  de  tous  les  intéressés,  n'a  pu 
encore  malheureusement  aboutir.  11  défend  le  nouveau  principe  du 
Rhque  Professionnel^  d'après  lequel  les  accidents,  risque  inévitable 
de  l'induslrie,  doivent  être  supportés  par  elle,  c'est-à-dire  rentrer 
dans  les  frais  généraux  de  l'usine,  au  même  titre  que  Tachât  cl 
Tamortissement  du  matériel.  Ils  donneront  droit,  au  profit  de  la 
victime,  à  une  indemnité  tariliée  par  la  loi.  L'assurance  interviendra 
pour  garantir  le  paiement  de  cette  indemnité,  mais  il  convient  de 
laisser  aux  industriels  toute  liberté  dans  le  choix  de  l'assureur. 

Telles  sont  les  idées  principales,  développées  avec  compétence  et 
conviction,  dans  cet  ouvrage,  le  plus  important  de  tous  ceux  qui  ont 
traité  de  cette  matière.  11  se  termine  par  la  reproduction  du  texte 
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des  six  projets  votés  de  1884  à  1896,  par  une  bibliographie  très 
complète,  un  index  des  noms  d'auteurs,  députés,  sénateurs,  membres 
des  Congrès  cités,  et  une  table  analytique  des  matières.  L'auteur  se 
propose,  lorsque  la  loi  aura  été  définitivement  votée,  d'en  faire  paraître 
un  commentaire  pratique. 
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Nationale-Incendie.  —  L'assemblée  générale  extraordinaire  des 
actionnaires  de  la  Nationale-Incendie  y  en  date  du  30  avril  1896,  a 
voté  le  dédoublement  des  2,000  actions  nominatives  de  5,000  francs, 
libérées  de  1,250  francs,  et  par  suite  réchange  desdites  actions 
contre  4,000  actions  nominatives  de  2,500  francs  libérées  de 
625  francs. 

En  conséquence,  depuis  le  6  août,  les  4,000  actions  nouvelles  de 
2,500  francs  sont  admises  aux  négociations  de  la  Bourse,  au 
comptant,  en  remplacement  des  2,000  actions  anciennes  de 
5,000  francs. 


La  "  Mutual-Life  "  et  le  "  Conseiller  des  Assurances.  "  —  Encore 
un  échec  pour  cette  Compagnie  américaine. 

La  Cour  de  Cassation,  dans  son  audience  du  16  juillet  dernier,  a 
cassé  l'arrêt  du  11  février  1896,  aux  termes  duquel  la  Cour  d'appel 
avait  confirmé  le  jugement  du  Tribunal  de  première  instance. 
(\.  Moniteur  des  Assiirnnces^  numéro  d'août  1893.) 

Nous  extrayons,  de  l'arrêt  de  la  Cour  suprême,  les  passages  sui- 
vants : 

Attendu  que  Cyrille  Hal)ert,  (l('»t'Iaré  coupable  de  diffamation  et  condamné 
à  l'amende  ainsi  qu'à  des  réparations  civiles  par  le  juji^ement  dont  les  motifs 
viennent  d'être  mentionnés,  a  fait  aj)j)el  de  cette  décision  et  a  saisi  la  Cour 
de  Paris  des  conclusions  écrites  auxquelles  était  joint  un  tableau  synoptique 
des  preuves  apportées  j)ar  lui  au  soutien  de  ses  allégations. 

Que  ces  conclusions  et  la  pièce  y  annexée  tendraient,  d'après  lui,  à  faire 
rwi)nna!tre  soit  l'exactitude  de  ses  calculs,  soit  sa  bonne  foi,  c'est-à-dire  à 
administrer  la  preuve  devant  la  nécessité  de  laquelle  les  premiers  juges  lui 
imputaient  de  s'être  «  dérobé  j>  ; 

Que,  dans  ces  c.Miditions,  la  Cour  de  Paris  devait  examiner  la  valeur  des 
conclusions  déposées  et  qu'il  semble  même,  en  présence  de  la  disj)osition  du 
jugement  constatant  «  l'obscurité  de  Ums  les  comptes  rendus  de  la  Mutual- 
Life  »,  qu'elle  fut  plus  étroitement  tenue  de  se  livrer  à  cet  examen  ; 

Que,  cependant,  en  ce  qui  touche  l'existence  du  délit  incriminé  et  la  dé- 
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claration  de  culpabilité,  elle  s'est  bornée  à  adopter  les  motifs  des  premiers 
ju^es,  omettant  ainsi,  non  seulement  de  statuer  sur  le  mérite  des  couclnsi<ms 
prises  devant  elle,  mais  encore  dVx primer  pour  quelle  raison  elle  refusait  d'y 
statuer  ;  en  quoi  elle  a  violé  les  dispositions  des  articles  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  et  13  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  chambre  correctionnelle  en 
date  du  11  février  1896,  qui  a  condamné  Cyrille  Habert  à  1,000  framrs 
d'amende  et  à  des  réparations  civiles  envers  la  Com'pagnie  d'assurances  la 
Mutual-Life,  et,  pour  être  statué  à  nouveau  sur  l'appel  interjeté  par  Habert, 
le  Ministère  public  et  la  partie  civile  du  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  la  «^eine,  en  date  du  17  juillet  18î)5,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
la  Cour  d'Orléans. 

Nous  adressons  à  notre  confrère  nos  plus  sincères  félicitations 

pour  sa  courageuse  attitude  et  nous  espérons  que  la  Cour,  devant 

laquelle  il  est  appelé,  réduira  à  néant  les  prétentions  de  la  Mutual- 
Life. 

Providence- Vie.  —  Le  décret  autorisant  la  réduction  du  capital 
social  et  l'application  des  nouveaux  tarifs  a  été  publié  à  VOfficiel  le 
30  juillet  dernier. 

Nous  en  donnerons  le  texte  dans  notre  prochain  numéro. 


Bulletin  des  Actuaires  français.  —  Sommaire  du  numéro  de 
juillet  1896  : 

Mort  de  M.  Léon  Say,  président  d'honneur  de  Vlusiitut  des 
Actuaires  français. 

Compte-rendu  des  séances  des  16  avril,  21  mai  et  18  juin  1896. 

Note  sur  les  charges  probables  de  l'assurance  contre  l'invalidité  et 
la  vieillesse,  par  M.  L.  Weber. 

Rapport  sommaire  sur  une  communication  de  l'Institut  interna- 
tional de  Bibliographie,  par  M.  G.  Fourel. 

Note  sur  le  calcul  des  Annuités  viagères,  par  M.  H.  Laurent. 

Note  sur  la  Notation  universelle,  par  M.  Léon  Marie. 


REVUE    FINANCIERE 


Le  marché  spécial  des  valeurs  d'assurances  a  été  peu  actif  et  les 
variations  de  cours  insignifiantes.  Il  en  est  du  reste  généralement 
ainsi  à  cette  époque  de  l'année.  Le  marché  reste  ferme  dans  son 
ensemble. 
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Assurances  maritimes.  —  Malgré  les  bons  débuts  de  Texercice,  les 
acheteurs  sont  rares. 

La  Générale  continue  à  être  offerte  à  3,600  francs,  la  Mélusine  k 
4,000  francs,  la  Sécurité  à  500  francs,  la  Prévoyance  à  4,000  francs. 

Le  Comptoir-Maritime  continue  à  être  demandé  sans  qu^aucune 
offre  se  produise. 

La  Fondère-Transports  a  eu  des  négociations  faciles  aux  environs 
de  130  francs. 

Assurances  sur  la  vie.  —  Les  offres  continuent  à  dominer  sur  la 
plupart  des  litres  de  cette  branche,  mais  plus  particulièrement  sur 
les  gros  titres. 

La  Générale  est  offe'rte  à  35,000  francs,  la  Nationale  à  28,000  Xrancs. 

A' (/jjion  a  eu  plusieurs  demandes  à  4,600. francs  et  le  Phénix  est 
recherché  au-dessus  de  30,000  francs. 

Le  Monde  s*est  négocié  à  200  francs,  et  la  Caisse-Paternelle  à 
375  francs. 

U Urbaine-Vie^  non  libérée,  trouverait  preneur  à  740  francs,  et  le 
titre  entièrement  libéré  à  1,700  francs. 

L Abeille  a  été  recherchée  à  480  francs,  ainsi  que  le  Soleil  à  290  fr. 

V Aigle  continue  à  être  offert  à  165  francs,  ainsi  que  la  Confiance 
à  200  francs,  et  le  Patrimoine  à  50  francs. 

La  France  trouverait  preneur  au-dessus  de  5(K)  francs. 

Le  Nord  est  en  hausse  notable  à  170  francs,  mais  la  Providence  a 
réactionné  et  reste  offerte  à  140  francs. 

La  Foncière  a  eu  quelques  négociations  à  90  francs. 

Assurances  contre  les  accidents.  —  Les  offres  ont  été  peu  nom- 
breuses, et  toutes  celles  qui  se  sont  produites  ont  été  facilement 
absorbées. 

La  Préservatrice  a  été  demandée  à  1,400  francs. 

Le  Soleil  s'est  négocié  aux  environs  de  510  francs,  et  l'Urbaine 
vers  520  francs. 

Le  Secours  n'est  plus  offert  et  des  demandes  sont  venues  sur  la 
Providence  à  675  francs. 

U Abeille  conserve  son  ancien  cours  de  330  francs. 

Le  I^atrimoine  pourrait  s'obtenir  à  125  francs. 

Assurances  contre  l'incendie.  —  Les  cours  ont  peu  varié,  mais 
restent  bien  tenus. 
La  Générale  s'est  négociée  à  32,000  francs  et  reste  demandée. 

80 
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La  Nationale  se  vendrait  28,500  francs. 

L'Union  est  très  recherchée  à  15,250  francs,  mais  la  France  est 
offerte  à  13,500  francs. 

U Urbaine  s'est  négociée  aux  environs  de  4,500  francs. 

Le  Soleil  est  en  reprise  à  4,500  francs,  ainsi  que  la  Paternelle  à 
4,425  francs. 

L'Aigle  trouverait  preneurà  5,700  francs  et  lePhénixk  9,800francs. 

Le  Nord  conserve  son  cours  de  2,800  francs  ;  le  Monde  est  sans 
affaires  à  280  francs,  ainsi  que  la  Métropole  à  80  francs. 

L'A  6ei7/e  a  eu  des  négociations  à  2,175  francs  et  la  Foncière  des 
transactions  importantes  entre  215  et  220  francs. 

Assurances  contre  la  grêle. —  La  hausse  a  continué  sur  les  actions 
de  V Abeille  qui  atteint  le  cours  de  420  francs. 
La  Confiance  est  également  en  progrès  à  60  francs. 

Compagnies  étrangères.  —  Les  transactions  ont  été  des  plus  res- 
treintes. 

La  Fondiaria-Incendie  dL  éié  demandée  à  82  francs  et  la  Fondiaria- 
Viia  à  80  francs. 

La  Bdloise-Incendieesi  en  hausse  notable  à  1,700  francs.  La  Bàloise- 

m 

Vie  se  rapproche  du  cours  de  900  francs. 

L flelvet'ui'Incendie  progresse  à 4,600  francs.  U Helvetia-Transporti 
est  sans  variation  à  3,700  francs. 

La  Premiire-IIongroise  est  demandée  à  8,600  francs,  la  Winterihur- 
Accidents  à  1,150  francs  et  la  Zurich  à  1,700  francs. 

Le  Phénix- Autrichien  s'est  négociée  225 francs,  coupon  de  oflorins 
détaché. 

Valeurs  diverses. —  L'action  Saini-Gobain  est  recherchée.  L'action 
Monaco  a  bénéficié  d'une  petite  reprise  et  se  négocie  aux  environs 
de  2,050  francs. 

La  pari  Petit  Parisien  ne  varie  pas  à  960  francs. 

L'action  Vichy  a  été  plus  faible  à  4,250  francs. 

LHùtol  Continental  a  continué  son  mouvement  de  hausse  et  dépasse 
le  cours  de  400  francs. 

Les  actions  Pétroles  français  se  tiennent  aux  environs  de  500  francs 
et  les  actions  Pétroles  de  V Amérique  du  Sud  à  125  francs. 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO  336.  ^   15    Septembre  1896.  —  29»  année. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


RÉSUME   DES    OPÉRATIONS    DE    L'EXERCICE    1895 

Les  deux  tableaux  que  nous  publions  ci-après  (p.  436  et  437)  nous 
perraetiront  d'examiner,  dans  leur  ensemble,  les  résultats  obtenus 
par  nos  Compagnies  françaises  d'assurances  contre  les  accidents 
en  189o,  et  leur  situation  financière  au  31  décembre  de  la  même 
année,  d'après  les  Comptes  rendus  qui  nous  ont  été  communiqués  K 

Nous  publions  également,  p.  440,  quelques  indications  relatives  au 
détail  du  fonctionnement  industriel  des  Compagnies-accidents. 

Les  Comptes  rendus  font  ressortir,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas,  des  soldes  qui  diffèrent  de  ceux  que  nous  indiquons  ;  ces 
différences  tiennent  à  ce  que,  dans  plusieurs  Compagnies,  le  premier 
article  porté  en  recette  ou  en  dépense  est  un  solde  reporté  de  Texer- 
cice  précédent  ;  or,  nous  en  avons  fait  abstraction  pour  ne  considérer 
que  les  résultats  propres  à  Tannée  1895. 

Cette  étude  comprend  douze  Compagnies,  comme  Tannée  der- 
nière. 

1.  Le  Compte  rendu  imprimé  de  la  Prévoyance  ne  contient  pas  le  Bilan. 
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I.  —  Opérations  de  1895. 

Les  opérations  de  l'exercice  1895  s'établissent  comme  suit  : 
Recettes.  —  Les  douze  Compagnies  ont  encaissé  : 

Primes Fr.     23.168.899  14 

Produit  des  fonds  placés 894.910  73 

Divers 224.250  39 

Total Fr.     24.288.090  26 

Dépenses.  --  Elles  ont  supporté  les  charges  suivantes  : 

Sinistres  et  frais  médicaux Fr.     13.419.890  13 

Commissions 4.171.303  46 

Frais  généraux 3.230.325  40 

Divers 201.846  81 


Total.    .    .  Fr.     21.053.367  80 


Nous  constatons,  pour  l'exercice  1895,  un  excédent  de  recettes  de 
3,234,722  fr.  46  c. 

L'année  dernière,  cet  excédent  de  recettes  ne  s'élevait  qu*à  la 
somme  de  3,040,882  fr.  12  c;  en  1893,  il  était  de  2,617,865  fr.  91  c. 

Cette  différence  de  3,234,722  fr.  46  c.  entre  les  recettes  totales  et 
les  dépenses  totales  se  vérifie  par  le  décompte  suivant  : 

EXCÉDENT 

de  recette  de  dépendes 

1.  Le  Soleil-S.Vurité  Générale Fr.        590.880  19 

2.  La  PréservalriCt^-Mulueile »  » 

3.  —  Anonvine 619.202  31  • 

4.  La  Compagnie  (îénérale 29.747  75  ■ 

5.  Le  Secours 205.099  32  » 

6.  LX'rhaine  et  la  Siiine 747. 59i  57  » 

7.  Le  Patrimoine : 73.273  55  » 

8.  La  Prévoyance.. 237.228  21  n 

9.  La  Caisse  Générale  des  familles 74.501  53  • 

10.  L'Abeille 195.377  53  » 

11.  La  Providence 439.148  70  » 

12.  La  Thémis .  22.668  80  » 

Totaux .  Fr.     3.234.722  46 » 

Excédent  de  recettes Fr.  3.234.722  46 

Voici,  maintenant,  la  proportion  qui  existe,  pour  chaque  Compa- 
gnie, entre  les  primes  encaissées  et  les  dépenses  : 
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RAPPORT  ENTRE  LES  PHUIES  ENCAISSÉES  ET  LES  CHARGES 

Sinistres  OommiBsloiis    Fr.  gén.  Total 

p.  Vo  ?.•/•            p.V»  P.Vo 

1 .  Le  Soleil-Sécurilé  Générale.  .   .   .•  .     62.30  17.02         9.07  88.39 

2.  La  Préservalrice-Muluelle 68.60  la    »        15  39  96.99 

3.  —            Anonyme. 53.21  16.14        13.23  82.58 

4.  La  Compagnie  Générale 54.07  19.99        23.38  97.44 

5.  Le  Secours 63.32  15.30        lir.95  93.57 

6.  L'Urbaine  et  la  Seine 48.32  21.05     .17.13  86.50 

7.  Le  Patrimoine.  .   .   .  '. 64.95  20.45        11.32  96.72 

8.  La  Prévoyance 53.52  20.80        13.il  87.43 

9.  La  Caisse  Générale  des  Familles  .   .    .     57.24  13.84        18.18  89.26 

10.  L'Abeille 56.76  20.51        13.62  90.89 

11.  La  Providence 58.5."i  17.61        12.79  88.95 

12.  LaThémis 34.18  34.76        10.57  79.51 


Moyennes  générales 58.05        18    »        13.94        89.99 


DIVIDENDES   DISTRIBUÉS   AUX    ACTIONNAIRES 

Neuf  Compagnies  ont  pu,  cette  année,  distribuer  un.  dividende  à 
leurs  actionnaires. 

La  répartition  de  20  francs  par  action,  effectuée  par  le  Soleil-Sécurité 
Générale^  pour  intérêts  et  dividende,  est  supérieure  de  12  fr.  50  c.  à  la 
somme  distribuée  en  1894.  L'impôt  de  4  7o  est  à  la  charge  des 
actionnaires. 

La  Préservatrice  a  distribué  60  francs  par  action,  nets  d*imp6ts, 
soit  10  francs  de  plus  qu'en  1894. 

Les  actionnaires  de  la  Compagnie  le  Secours  ont  touché,  cette 
année,  une  somme  de  160,000  francs,  soit  un  dividende  de  8  francs 
par  litre,  sous  déduction  de  Tinipôt. 

L Urbaine  et  la  Seine  a  réparti  18  francs  nets  par  action,  soit  une 
augmentation  de  1  fr.  sur  l'année  dernière. 

Le  dividende  du  Patrimoine  s'élùve  à  4  francs  comme  Texerclce 
précédent. 

La  Prévoyance  a  distribué  25  francs  par  action,  nets  d'impôts, 
dont  12  fr.  50  c.  comme  întérôts  et  12  fr.  50  c.  de  dividende. 

Les  actionnaires  de  l'Abeille  ont  encaissé  10  francs  par  titre. 

La  Providence  a  réparti  25  francs  nets  d'impôts,  par  action,  ce  qui 
représente  5  francs  d'augmentation  sur  le  dernier  dividende. 

La  répartition  des  bénéfices  de  la  Thémis  s'établit  comme  suit  : 
14  francs  en  espèces  et  le  surplus,  s'élevant  à  8  fr.  50  c,  est  imputé 
à  la  libération  des  actions. 
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II.  —  Assurances  diverses. 

En  ce  qui  concerne  les  diverses  assurances  exploitées  par  quelques 
Compagnies  d'assurances  contre  les  accidents,  nous  trouvons,  dans 
les  rapports,  les  renseignements  suivants  : 

La  Préservatrice  a  réalisé,  en  primes  nettes,  12,277  fr.  35  c.  pour 
l'assurance  des  sapeurs-pompiers. 

Le  Secours  a  encaissé  2,762  francs  de  primes  chômage  de  notaires 
et  1,752  fr.  30  c.,  transport  de  valeurs. 

L'Urbaine  et  la  Seiîie  a  reçu  23,3 i6  fr.  95  c.  de  primes  d'assurances 
diverses. 

Le  Patrimoine  indique  un  encaissement  de  4,580  fr.  21  c.  pour  les 
assurances  contre  l'explosion  des  générateurs  et  556  fr.  65  c.  pour 
les  polices  d'assurances  complémentaires. 

La  Caisse  Générale  des  Familles  a  fait  souscrire  51  polices  mala- 
dies-accidents qui  lui  ont  procuré  une  recette  de  2,787  fr.  75  c. 


III.  —  Situation  au  31  Décembre  1895. 

Les  bilans  des  douze  Compagnies,  résumés  dans  le  tableau,  p.  437, 
présentent  à  l'actif  et  au  passif,  un  total  général  de  78,541,276  fr.  44  c. 

savoir  : 

Actif. 

Caisse,  eflfëls  à  recevoir,  banquiers,  fonds  publics Fr.  24.284.431  88 

Immeubles 2.969.735  63 

Aponcos  j^énérales,  réassureurs  et  débiteurs  divers 6.227.295  11 

Mobilier  et   matériel 49.625  46 

Frais  de  premier  établissement  et  Commissions  à  amortir.   .   .   .  2.04(.188  30 

Sommes  dues  par  les  actionnaires 42.966.000    ■ 

Total Fr!      78.541.276  4i 


Passif. 

Capital    social Fr.  37.300.000    » 

Ri'serves  diverses 16.394.142  44 

Créditeurs  divers.  .   .\   .   . 4.847.134    » 


Total Fr.      78.541.276  44 
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Nous  indiquons,  ci-dessous,  l'augmentation  d'actif  obtenue,  cette 
année,  par  chaque  Compagnie  : 


Le  Soleil-Sécurilé   Générale Fr.  423.283  86 

La  Préservatrice  Mutuelle 34.121    » 

La  Préservatrice  Anonyme 418.156  62 

La  Compagnie  Générale 72.882  34 

Le  Secours 89.691  61 

L'Urbaine  et  la  Seine 29.453  64 

Le  Patrimoine 35.524  81 

La  Prévoyance »         » 

La  Caisse* Générale  des  Familles ' 40.398  01 

L'Abeille 98.191  44 

La  Providence 232.893  69 

U  Thémis 103.032  60 

Ensemble.   . Fr.  1.638.841  61 


L'augmentation  totale  de  l'actif,  sur  Tannée  précédente,  s'élève, 
comme  on  le  voit,  à  la  somme  de  1,638,841  fr.  67  c. 

VUrbame  et  la  Seine  a  commencé  Tamortissement  du  compte  de 
participation  de  la  Compagnie  la  Seine^  au  moyen  d'un  prélèvement 
de  451,859  fr.  47  c.  sur  la  réserve  spéciale.  Ce  compte  de  participa- 
tion, figurant  dans  l'exercice  précédent  pour  l,23r),52o  fr.  5()  c,  ne 
sera  plus  que  de  784,666  fr.  09  c. 


IV.  —  Renseignements  spécuux. 

Nous  relevons,  dans  les  rapports  des  Conseils  d'administration, 
quelques  renseignements  relatifs  au  détail  du  fonctionnement  indus- 
triel. Plusieurs  de  ces  Comptes  rendus  renferment  des  indications 
assez  explicites  ;  d'autres  sont  incomplets  et  leurs  lacunes  font  obs- 
tacle, comme  nous  l'avons  fait  remarquer  les  années  précédentes,  à 
tout  essai  de  statistique  générale. 

Nous  donnons,  tel  quel,  un  relevé  qui  présente  quelques  chiffres 
intéressants,  en  ce  qui  concerne  les  divisions  principales  des  assu- 
rances contre  les  accidents,  savoir  :  les  assurances  collectives 
(assurances  ouvrières),  les  assurances  individuelles,  l'assurance  des 
chevaux  et  voitures  et  enfin  l'assurance  contre  le  bris  des  glaces. 
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ASSURANCES  COLLECTIYBS 

'  Nombre 

de  contrats  Primes 

en  ooun.  — 

Le  SoIeU-Sécarité  Générale.     11.632  » 

La  Préservatrice-Mutuelle . }    ^^ ^^^^  3.509.099  80 
—            Anonyme.  ) 

Compagnie  Générale —  — 

Le  Secours 11.703  1.674.849  55 

L'Urbaine  et  la  Seine.   ...          «  1.235.32845 

Le  Patrimoine 6.355  811.067  39 

La  Prévoyance »  889.001  10 

Caisse  Générale  des  Familles.          »  253 .709  19 

L'Abeille »  1.140.346  85 

La  Providence 16.664  2.527.358  90 

La  Thémis 857  85.835  25 

ASSURANCES    INDIVIDUELLES 

Le  Soleil-Sécurité  Générale .        9.148  » 

La  Préservatrice  Anonyme  .          »  341.649  90 

Compagnie  Générale —  — 

Le  Secours 6.312  274.842  29 

L'Urbaine  et  la  Seine.   ...          »  90.42404 

Le  Patrimoine 5.228  237.396  62 

La  Prévoyance »  660.170  65 

Caisse  Générale  des  Familles.          »  52.838  41 

L'Abeille »  260.409  15 

La  Providence 5.597  391.735  48 

La  Thémis .•           3U  17.032  55 

CHEVAUX   ET  VOITURES 

Le  Soleil-Sécurité  Générale .        1.940  » 

La  Préservatrice  Anonyme..          »  519.195  10 

Compagnie  Générale —  — 

Le  Secours 4.423  348.087  90 

L'Urbaine  et  la  Seine.   ...          »  2.850.13982 

Le  Patrimoine 3.2(4  311.208  55 

Caisse  générale  des  Familles.          »  155.640  45 

L'Abeille »  215.472     » 

La  Providence 7.929  760.035  20 

LaTliémis 591  38.156  70 

BRIS  DE  GLACES   ET  DIVERS 

Compagnie  Générale —  — 

Le  Secours 2.381  50.347  66 

L'irbaine  et  la  Seine.  ...          »  23.346  95 

Le  Patrimoine 2.079  44.228.30 

La  Prévoyance »  131.889  60 

Caisse  Générale  des  Familles.          »  67.6(3  73 

L'Abeille •  89.509  05 

La  Thémis 576  13.151  80 


Sinistres 


nombre 


» 

M 

» 
U 
» 

» 


» 

» 

» 

w 

» 


sommes 


30.079        2.158.161  ÔO 


973.402  30 

388.844  22 

91.329  88 

1.555.988  44 
33.507  50 


1.022 

M 

88.399  50 

» 

88.368  75 

• 

N 

» 

64.434  93 

» 

M 

» 

8.894  45 

» 

i> 

i> 

106.424  65 

• 

3.155  60 

» 

» 

3.825 

207.639  95 

» 

180.425  70 

» 

» 

» 

149.641  27 

■ 

74.283  40 

9 

H 

» 

351.113  83 

» 

10.613  93 

14.008  45 


12.992  20 


26.678  66 


4.638  10 
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COMPTES    RENDUS 

DES  PRINCIPALES 

œMPAGWES  D'ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


L'URBAINE  ET  LA  SEINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1896. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1895. 

Les  différentes  catégories  d'assurances  ont  donné  en  primes  : 

Pour  les  risques  de  chevaux  et  voitures , Fr.      2.850.139  82 

—  de  collectives 1.235.328  45 

—  ■  d'individuelles ' 90.424  01 

—  divers 23.346  95 

Ensemble Fr.  4.199.239  26 

Il  convient  de  déduire  de  ce  chiffre  : 

1*  Les  primes  cédées  en  réassurance  individuelle 23.584  11    {  ociq  «ma  <t4 

2*  Les  primes  complémentaires  à  échoir  en  1896 230.000    »     |  ^^"^ 

Reste  net  au  31  décemehe 3.945.655  15 

En  augmentation  de  208,503  f^.  86  c,  sur  l'exercice  précédent. 

BlnistroB.  —  Lés  sinistres  payés  ou  évalués  ont  atteint  le  chiffre  de. . .  Fr.      2.058.100  55 
Ce  qui  donne  une  moyenne  de  47,98  •/ 

CommlSBions.  —  Les  commissions  de  l'exercice  s'élèvent  au  chiffre  de.  Fr.         630.570  05 

CompteB  de  profits  et  pertes.  —  Nous  vous  proposons  d'amoilir  une 
partie  du  compte  de  participation  de  la  Compagnie  I»  â^irie  au  moyen  d'un 
prélèvement  de  451,859  fr.  47  c.  sur  notre  réserve  spéciale.  Ce  compte  de 
participation  figurant  dans  l'exercice  précédent  pour  1,236,525  fr.  56  c,  ne 
sera  plus  que  de  784,666  fr.  09  c. 

L'importance  de  nos  disjjonibilités  nous  avait  déjà  permis,  l'année  dernière, 
de  réduire  de  plus  de  400,000  francs  ce  compte  d'origine  avec  la  Compagnie 
la  Sfilne. 

Nous  vous  proposons  également  cette  année  d'amortir  le  solde  du  compte 
du  mobilier,  soit  12,321  fr.  62  c,  qui  disparaîtra  ainsi  de  nos  écritures. 

Nous  vous  proposons  de  mettre  en  rései've  : 

Comme  provision  sur  sinistres Fr.         846.563  42 

Pour  réserve  de  rentes  viagères  dues  aux  ouvrière  blessés 184.488  40 

Nous  vous  proposons  d'ajouter  à  votre  réserve  spéciale  une  somme  de 
100.000  francs. 

En  outre,  la  réserve  statutaire  sera  augmentée  de  137,500  francs,  ce  qui  la 
portera  à 1.233.162  72 

Toutes  les  réserves  étant  ainsi  largement  dotées,  il  reste  un  solde  créditeur 

qui  permet  de  vous  proposer  un  dividende  de  18  francs  net  par  action,  soit.  Fr.  432.000    » 

Après  distraction  de  l'impôt  sur  le  dividende,  soit 18.000    » 

et  de  4  O/o  pour  la  Caisse  de  prévoyance  des  employés,  soit 17 .  280    • 

il  restera  encore  conmie  solde  à  nouveau  la  somme  de 104.172  44 

Fr.  571.452  44 

L'Assemblée  approuve,  à  Tunanimité,  le  rapport  et  les  comptes  dont 
l'extrait  précède. 

Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  V  Urbaine-yie  et 
C l/rbaine-incenAie,  Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro 
du  15  juillet,  page  303. 

Directeur  :  M.  E.  Baud. 
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LA  PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  24  avril  1896. 


Ebctrait  du  CSompta  rendu  des  opérations  de  l'année  1895. 

Les  difTérentes  catégories  d'assurances  ont  donné  en  primes  nettes  d'annulations  les 
résultats  suivants  : 

Assurances  collectives • Fr.      2.527 .358  90 

Assurances  individuelles 394.735  48 

Assurances  chevaux  et  voitures 700.085  20 

Total Fr.      3.682.129  58 

D'où  il  faut  déduire  pour  réassurances  cédées 89.450  40 

Total  net  au  31  décembre  1886 Fr.      8.592.679"Ï8 

Les  contrats  qui  sont  encore  en  vigueur   au  31  décembre   1806  sont  au  nombre  de 

30,190,  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

Polices  d'assurances  collectives 16.664  ) 

Polices  d'assurances  individuelles > 5.597  j  30.190 

Polices  d'assurances  chevaux  et  voitures 7 .929  ) 

Les  sinistres,  au  nombre  de  34,328,  ont  atteint  une  somme  de  2,013,526  fr.  92  c,  en  y 

comprenant  celle  de  650,172  fr.  55  c.  réservée  par  nous  pour  sinistres  déclarés  et  restant 

à  régler. 
Ils  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Collectifs Fr.      1.555-988  44 

Individuels 106.424  65 

Chevaux  et  voitures 351.113  83 

Total Fr.      2.013.526  92 

L'en«;emble  de  ces  sinistres  représente  58,55  0/0  des  primes  acquises. 
Le  taux  des  sinistres  par  catégorie  est  de  36,42  0/0  pour  les  individuelles,  de  48,08  0/0 
pour  les  chevaux  et  voitures,  et  de  64,38  0, 0  pour  les  collectives. 
Voici,  dans  leurs  lignes  principales,  les  éléments  qui  constituent  notre  situation  financière  : 

Dépenses 

Sinistres  réglés  et  restant  à  régler. Fr.  2.013.526  92 

Amortissement    intégral    des   frais   généraux    de    toute   nature   pendant 

l'exercice  1895 439.939  97 

Amortissement  des  commissions 6U5.725  72 

Annulation  de  primes  des  Exercices  antérieurs 155.411  55 

Amortissement  du  mobilier 388  50 

Prélèvement  en  augmentation  de  la  réserve  pour  risques  en  cours 27.070    > 

Créances  litigieuses  et  irrécouvrables 977  60 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes  au  31  décembre  1896 535.764  40 

Total Fr.      3.778.864  66 

Recettes 

Report  du  solde  créditeur  au  31  décembre  1894 123.685  70 

Bénéfice  sur  polices 6.501    ■ 

Produit  des  fonds  placés 54.248  25 

Primes  acquises  de  18J5 3.592.679  18 

Annulations  de  primes  antérieures  de  réassurances  cédées 1 .690  53 

Total Fr.      3.778.804"5 

Notre  encaissement,  qui  était  de  3,315,121  fr.  80  c.  en  1894,  s'est  élevé  en  1805  à  la  somme 
de  3,592,679  fr.  18  c,  soit  une  augmentation  de  277,557  fr.  38  c. 
Les  sinistres  payés  et  évalués  ont  atteint  le  chifTi'e  de  2,013,526  fr.  92  c. 

L'Assemblée  approuve,  à  Tunanimité,  les  comptes  dont  le  résumé 
précède. 

Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  la  Providence-  Vie, 
Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juillet,  p.  335. 


Directeur  :    M.   Henri   Beuzon. 
Sous-Directeur:  M.  Adolphe  Gronnier. 
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LA    PRÉSERVATRICE 

Société  d*assurances  mutuelles  fondée  le  18  mai  1861. 


Assemblée  générale  ordipaire  du  28  mai  1896. 


EbciraU  du  Cîompte  rendti  des  opérations  do  l'année  1895. 

3j«  exercice 
Par  M.  Hippolyte  MARE8TAING 

Directeur 'Fondateur 


srrnânoH  rtniRALB  des  OPtRiTiONs  de  là  soaM  pendant  l'exeroce  i895 

Recettes 

Reliquat  de  la  provision  pour  parer  à  des  charges  diverses  de  l'exercice  1894 

(les  non-valeurs  ont  été  de  18,783  fr.  60  c.) ." Fr.  965.334  35 

Fonds  de  réserve.  Actif  au  1"  janvier  1895 211 .738  40 

Rentiers  viagers  : 

Réserve  au  !•'  janvier  1896 1 .121 .430    • 

Capitalisation  de  4.330  (hincs  de  rentes  constituées  pendant  l'exercice  1895  43.300    » 
Reliquats  de  garantie  : 

Actif  au  !•'  janvier  1895 120. 5M  80 

Soldes  sur  sinistres  réglés  pendant  l'exercice  1896 3.612  45 

Produit  des  fonds  places.  Intérêts  reçus 52.741  25 

Boni  sur  quittances  annulées 1 .957    b 

Remboursements  obtenus  sur  recours,  et  sur  déclarations  d'accidents 

causés  aux  tierces  personnes 5 .763  50 

Fonds  de  prévoyance  perçu  sur  les  journées  de  travail  effectuées  durant 

l'exercice  lrâ6,  suivant  aéclarations  fournies  par  les  Sociétaires 2.572.276    » 

Total Fr.        5.088.68^  75 

Dépenses 

159  cas  de  mort,  réglés  pour Fr.  229.219  40 

767  cas  d'incapacité  permanente,  réglés  pour 703.768  70 

22.133  cas     d'incapacité     temporaire    provenant      d'accidents 

Sinistres  {                réglés  pour *. 622.957  60 

521  cas   d'incapacité   temporaire     provenant    de    maladie, 

réglés  pour 11 .855    > 

21  cas  d'accidents  causés  aux  tierces  pei'sonnes,  réglés  pour  2.632  15 

.    Total.     23.601  sinistres. 

Frais  judiciaires.  Payé 13.883  fô 

Vacations  de  médecins.  Payé 153.487  75 

Médicaments.  Payé 26.906  35 

Arrérages.  Payé  aux  rentiers . . .' 107.917  60 

Extinction  par  rachat  de  1,120  finemcs  d'annuités    viagèi^es    à    ser\'ir    à 

7  infirmes 8.412  50 

Réserve  représentant  la  valeur  de  112. 6G9  francs  d'annuités  viagères  à 

servir  au  1"  janvier  189b,  à  633  infirmes 1.126.690    » 

Reliquats  de  garanties  : 

Arrérages  payés  pendant  l'exercice  1895 15.573  60 

A  reporter 104. 4t0  35 

Dépenses  générales   de  l'administration   faisant  face  aux  frais  généraux 
de  toute  nature,  aux  remises  et  aux  commissions  des  agents  de  Paris  et  de 

la  province. .  * 563.841  70 

Dépenses    mutuelles.     Traitement   des   employés   attachés  aux   sei^'ices 
extérieurs,  inspection  et  contentieux,  jetons  aux  administrateurs   et  aux 

commissaires,  timbres  mobiles  et  autres  frais : 166.568  25 

Abonnement  au  timbre 6.098  65 

Caisse  de  prévoyance.  Part  contributive  égaie  à  5  0/0  du  traitement  des 

inspecteurs 4.552  90 

Moins  value  sur  titi'es  de  i-ente    en  poiiefeuille  suivant    coiii^  au  31   dé- 
cembre 1895 6.779  50 

Résen-'e  statutaire 211.738  40 

Provision   formant  balance.  Sinistres   et  autres  dépenses  à  régler   sur 
l'exercice  1895 1.001.340  70 

Total Fr.       5.088.684  76 
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BILAN    AU    31    DéCCMBRE    I89S 

Actif 

Caisse Fr.  57.160  90 

cousauons  *  recevoir \  ^:^^^^::::::::::::::::::::::  \r,:^fo 

Titres  de  rentes  et  obligations  de  chemins  de  fer  en  portefeuille 1.595.398  40 

Agences.  Espèces 269.174  40 

Titres  de  Rente  3  et  3  1/2  0,0  affectés  à  la  garantie  des  pensions  viagères  215.821  Oô 

Avances  sur  sinistres  en  cours  de  règlement 49.993  90 

Débiteurs  divers 74 .563  65 

Total .*..  Fr.  2.560.183  50 

Passif 

Acomptes  sur  quittances  en  portefeuille Fr.  921    • 

Soldes  à  payer  sur  sinistres  réglés 111 .835  05 

Réserve  constituée  pour  l'extinction  des  rentes  à  servir 1.126.690    • 

Réserve  pour  arrérages  &  servir  sur  reliquats  de  garantie 104.460  35 

Réserve  statutaire 211 .738  40 

Réserve  pour  fluctuations  de  valeurs,  sinistres  et  autres  dépenses  à  régler 

sur  l'exercice  1896 1 .001 .340  70 

Créditeurs  divers ^     3.198    • 

Total Fr.  2.560.183  50 


L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  da  30  ayril  1896. 


Extrait  du  Compte  rendu   des   opérations  de   l'année  1805. 

Les  polices  souscrites  pendant  l'année  1895  sont  au  nombre  de  5,400,  et  représentent,  en 
primes  annuelles,  une  somme  de  481,2^8  fr.  05  c,  y  compris  les  renouvellements. 

Dans  ce  nombre,  figurent  des  assurances  collectives  dont  les  primes,  payables  à  terme 
échu,  varient  selon  l'importance  des  travaux  effectués  par  les  souscripteurs,  et  en  raison  du 
nombre  d'ouvriers  qu'ils  ont  employés.  On  ne  peut  donc  déterminer,  à  l'avance,  d'une 
manière  absolument  préci.se,  le  montant  des  primes  qui  seront  produites  par  ces  polices  au 
cours  de  l'aimée  d'assurance,  et  on  est  forcé  d'avoir  recours  à  une  évaluation  basée  sur  le 
nombre  d'ouvriers  habituellement  oc<*u))és  par  le  souscripteur.  Cest  ainsi  que  nous  avons 
dû  procéder,  mais  nous  devons  ajouter  que  nous  avons  fait  ces  évaluations  de  façon  à 
espérer  que  la  réalité  ne  nous  apportera  pas  de. mécomptes  sur  les  chilTres  que  nous  vous 
Indiquons. 
Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  : 

1.531  Polices  Individuelles,  Chasse,  Pharmaciens  et  Sapeurs- 
Pompiers primes   annuelles     78.000  ftr.  65 

948     —       Chevaux  et  Voitures id.  82.945  flr.  20 

872      —       Dris  de  glaces id.  17.516  fip.  70 

2.058      —       CoUecUves id.  302.785  tr.  50 

"sltœ"  TOTAL 481.248  fir.  06 

Les  primes  échues  au  31  décembre  1895,  nettes  d'annulations  et  s'appliquant  à  l'exercice 
s'élèvent  à  1,705,737  fr.  05  c.  se  décomposant  comme  suit  : 

Assurances  Individuelles,  Sapeurs- Pompiers,  Chasse,  Pharma- 
ciens     primes  annuelles  260.409  fr.  15 

id.         Chevaux  et  Voitures id.  215.472  fr.    > 

id.         Hris  de  glaces id.  89.509  1^.05 

id.         CollecUves id.  1.140.346  fr.  85 

Total 1.706.787  Tt.  06 

Cette  somme  représente  une  augmentation  de  154,507  fr.  50  c.  sur  le  précédent  exercice. 

Les  sinistres  réglés  ont  entraîné  une  dépense  de  986,355  f^.  38  c.  y  compris  la  Réserve  créée 
pour  les  Hentes  viagères  et  les  frais  médicaux,  soit  une  augmentation  de  48,939  fir.  97  c. 
comparativement  à  l'exercice  de  1894. 

Cette  dépense  fait  ressortir  une  proportion  de  57,82  <*/«  environ  des  primes  perçues. 

L*Assemblée  approuve,  à  runanimité,  les  comptes  ci-dessus  présentés. 
Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  VAbeille-yie,  Nous  en 
avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juillet,  page  324. 

Directeur-Fondateur  :  M.  Georges  de  Serbonnu. 
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LA  THÉMIS 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  juin  1896. 


Sztrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1895. 

Au  31  décembre  189o  la  Compagnie  avait  en  cours  2,365  polices  ainsi  réparties  : 

857  Collectives  assurant  4,277  ouvriers  ; 

591  Chevaux  et  voitures  assurant  9SQ  véhicules  ; 

341  Individuelles  garantissant  1,992,000  ft-ancs  de  capitaux  ; 

552  Bris; 

1 1  Explosions  ; 

13  Eaux. 

Le  total  des  primes  réalisées  s'est  élevé  à ". Fr.         109.99»  55 

dont  il  faut  déduire  pour  réassurance  et  annulations 15.817  25 

Le  net  des  primes  est  donc  de Fr.  154.176  30 

'1,124  sinistres  ont  été  déclarés  dont  121  n'ont  pas  eu  de  suite,  et  1,003  ont  été  payés  ou 
évalués  pour  la  somme  de  52,465  fr.  15  c,  représentant  une  proportion  moyenne  de  'd2,n  0/0 
du  montant  net  des  primes. 
La  participation  des  assurés  dans  les  bénéfices  a  produit  : 

7,20  0/0  des  primes  pour   les  assurances  individuelles. 

4,90  0,0  —  —  —  bris  des  glaces. 

20,00  0/0  —  —  —  explosion. 

1,30  0/0  —  —  —  chevaux  et  voitures. 

0,54  0/0  —  _  —  collectives. 

La  réserve  légale  représentait  au  31  décembre  1894  la  somme  de Fr.    22.499  40 

Elle  a  été  augmenU^e  de  la  part  représentative  des  200  actions  émises  en  1895  de    11.2.'i0    » 
Conformément  à  la  loi  elle  va  être  augmentée  au  31  décembre  1895,  de 4.54'J  50 

ce  qui  la  portera  à Fr.    38.289  90 

sans  compter  la  résorve  pour  sinistres  non  liquidés  qui  s'élève  &  14,054  fr.  40  c.,  soit  au 
total  52,344  fr.  30  c.  de  réserves. 


RÉPARTITIO.N    DES    BÉNÉFICES 

Conformément  &  l'article  59  des  Statuts,  nous  vous  proposons  de  répartir  comme  suit  le 
solde  bénéficiaire  du  compte  de  profits  et  pertes  s'élevant  à Fr.    22.702  60 

20  0/0  à  la  réserve  légale 4.5V)  50 

8  0/0  à  l'Administrateur  délégué 1 .800    • 

12  0/0  au  Conseil  d'administration 2.700    » 

60  0^0 aux  Actionnaires 13.662  10 

Total  égal Fr.  22.702  60 

L'Assemblée  approuve,  à  Tunanimité,  les  comptes  qui  lui  sont  pré- 
sentés. 

Directeur-Général  :  M.  Ferdinand  Heille. 
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LE  SECOUHS 


Assemblée  générale  ordinaire  du  6  juin  1896. 


Extrait  du  CSompta  rendu  des  opérations  de  l'année  1895. 

Le  chifn«  des  primes  encaissées  s'élève  â  la  soin  me  totale  de  2363,8B1  fk*.  21  c.  Défalcation 
faite  des  annulations,  ristoumes  et  i*éassiirances,  ce  chiffre  se  trouve  ramené  à 
2,346,616  fr  27  c.  Cest  une  augmentation  de  16*2,19»  £r.  43  c.  en  recette  nette  par  rapport 
aux  cbifTi'es  de  l'exeroice  précédent. 

COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 

Crédit. 

Solde  créditeur  de  l'eiei-cice  1894 918  33 

Primes  :  Collectives 1 .674.848  55 

—  Individuelles 274.842  29 

—  Chevaux  et  voitures 3tô.087  90  v  o  <^Aa  4*n  àt\ 

—  Bris  de  glaces 45.833  36^  ^.îWJ.i^  w 

—  Chôntage  Notaires -2.762    » 

—  Transport  de  valeurs 1 .752  30 

Coûts  de  police  et  timbres 15.733  81 

Revenus  mobiliei*s  et  intéiéts  des  comptes  courants 44.3*27  72  (  .^c  qqo  it 

Revenus  Immobiliers 32.604  45  |  ^»«  J' 

Total 2.441.71171 

Débit. 

Sinistres   réglés 779.346  80)  4  on«  «v;  «a 

—            restant  à  régler 476.858  40  )  ï-*Jo.»»  ^ 

Service  médical 80.9^  16 

Réassurances,  ristoumes  et  annulations J7.244  94 

Commissions  aux  agents  et  aux  courtiers - :fv3 .976  41 

Frais  généraux 330.162  09 

Valeurs  immobilières,  maison,  15,  rue  des  Pyramides  : 

Frais  et  entretien  de  l'immeuble 4.710  79 

Amortissement  sur  frais  de  premier  établissement 12.427  84  / 

—             sur  matériel  et  mobilier 1.277  02  V  17.149  18 

Portefeuille  ■  Confiance  »   3.444  32  \ 

Annulalions  des  primes  des  exercices  antérieurs 83.153  89 

Réserve  |H)ur  sinistres  antérieurs 86.092  40 

Timbre  des  actions,  Exercice  1895 G.OOt)    » 

Rt^serve  statutaire 41  019  86 

Prélèvements  statutaires 3 .907  94 

Intérêts  et  dividende 16Ô.000    • 

Solde  créditeur  à  reporter  à  l'Exercice  1896 1 .089  85 

Total 2. 441. 711  Tl 

Directeur    :    M.    Laass-d'Aguen- 
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ASSURANCES    SUR  LA  VlEa 


RÉSUMÉ  DU  RAPPORT  DU  BUREAU  FÉDÉRAL  SUISSE 

POUR  L'ANNÉE  1884 

Le  rapport  du  bureau  fédéral  suisse  pour  Texercice  1894,  est^  comme 
les  précédents,  long  et  méticuleux  ;  mais,  il  ne  nous  semble  pas  répondre 
à  la  promesse  faite,  autrefois,  d'étudier  tour  à  tour  les  divers  points  inté- 
ressants des  assurances  sur  la  vie.  Ceci  est  regrettable  car,  seul,  le  bureau 
fédérai  possède  des  éléments  internationaux  de  comparaison,  ofliciels  et 
sûrs,  dont  la  publicité  pourrait  être  la  base  d'utiles  études. 

11  se  borné,  cette  année,  à  donner  avec  de  grands  détails  les  méthodes 
suivies  pour  le  calcul  des  primes  d'assurances  et  à  reprendre  les  rensei- 
gnements fournis  par  lui  à  propos  de  Texercice  1892  sur.  les  valeurs  de 
réduction  et  de  rachat.  On  trouvera,  dans  le  Moniteur  des  Assurances  du 
15  juillet  1894,  le  résumé  de  ce  travail.  Nous  n'avons  que  peu  de  chose  à 
ajouter  à  ce  que  nous  disions  à  cette  époque.  Le  voici  : 

Le  bureau  fédéral  estime,  avec  raison,  que  la  grande  quantité  de 
plaintes  provenant  des  assurés  auxquels  on  indique  les  valeurs  de  rachat, 
est  le  fait  d'une  ignorance  absolue  du  fonctionnement  des  assurances  sur 
la  vie. 

<K  Une  bonne  partie,  dit-il,  des  illusions  et  des  erreurs  du  public  pro- 
>  viennent  de  ce  qu'il  croit  pouvoir  appliquer  à  l'assurance  sur  la  vie  les 
»  observations  et  les  expériences  qu'il  a  faites  dans  l'assurance  sur  les 
^  choses,  surtout  dans  l'assurance  qui  lui  est  la  plus  familière,  l'assurance 
»  contre  l'incendie.  » 

Il  suffirait  de  jeter  un  coup  d'œil  sommaire  sur  la  correspondance  des 
Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  pour  comprendre  combien  cette  obser- 
vation est  vraie.  La  plupart  des  assurés  croient  qu'ils  ont  droit  au  rembour- 
sement intégral  des  primes  versées  et  sont  fort  étonnés  que  l'abandon 
qu'ils  veulent  bien  faire  des  intérêts,  ne  soit  pas  un  gain  suffisant  pour 
l'assureur. 

Nous  applaudissons  à  la  mise  en  relief  de  ces  prétentions  abusives  et 
désirerions  que  les  assurés  français  se  pénétrassent  des  bonnes  raisons  que 
'le  bureau  fédéral  donne  à  ses  compatriotes. 

Pour  les  déduire,  il  a,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  fait  une 
théorie  du  calcul  des  primes  et  ceci  Ta  conduit  par  la  force  des  choses  à 
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publier  les  lignes  suivantes  que  nous  reproduisons  sans  commentaires  et 
qui  donneront  à  réfléchir  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  et  aux  Compa- 
gnies dites  ai^essment,  pour  lesquelles  la  question  de  résenre  pour  risques 
en  cours  parait  secondaire. 

«  Le  résultat  n*est  pas  différent  là  où  il  existe  un  commencement  de 
»  fonds  de  réserve  lorsque  ce  fonds  est  insuffisant,  qu'il  s'agisse  d'une 

>  caisse  de  secours  au  décès  ou  d'une  caisse  de  retraite.  Comprend-on  la 
*>  responsabilité  qu'on  assume  en  induisant  les  jeunes  gens  à  entrer  dans 
»  ces  caisses  soi-disant  d^utililé  publique  où  ceux  qui  meurent  dans  les 
»  premières  dizaines  d'années  ont  été  en  effet  assurés  à  très  bas  prix, 
»  mais  où  les  survivants  en  seront  pour  leurs  frais  ! 

tt  Les  fondateurs  de  ces  caisses  et  les  citoyens  qui  ont  mis  le  prestige 

»  de  leur  nom  et  de  leur  autorité  au  service  de  ces  fondations  sans  fonds 

»  s'excuseront  en  disant  qu'ils  avaient  agi  de  bonne  foi,  mais  qu'ils  ne 

»  s'étaient  pas  rendu  un  compte  exact  de  la  chose.  Cette  excuse  n'arrêtera 

»  pas  les  malédictions  de  ceux  qui  en  seront  sortis  les  mains  vides. 

€  Du  reste,  on  ne  peut  pas  dire  de  tous  ceux  qui  préconisent  l'entrée 

>  dans  ces  caisses  qu'ils  n'ont  pas  connaissance  des  défectuosités  de  Tor- 
»  ganisation.  Ces  sociétés -qui,  dans  l'intérêt  de  leurs  membres  présents, 

>  agitent  à  tort  et  à  travers  Tétendard  de  l'assurance  à  prix  réduit  pour 
3  recruter  en  nombre  aussi  grand  que  possible  des  jeunes  membres, 
»  ressemblent  à  une  caisse  d'épargne  en  état  d'insolvabilité  qui  attire  de 

>  nouveaux  déposants  par  l'appât  d'un  intérêt  au-dessus  du  taux  normal 
»  dans  le  but  de  se  procurer  les  fonds  qui  lui  manquent  pour  ^satisfaire  ses 
n  anciens  clients. 

€  Ainsi,  les  grandes  entreprises  étrangères  de  spéculation  qui  cherchent 

»  à  gratifier  notre  pays  de  l'assurance  c  à  moitié  prix   »  savent  parfai- 

»  tement  combien  peu  de  valeur  a  leur  marchandise.  Et  lorsqu'elles  sont 

»  assez  naïves  pour  déclarer  qu'elles  ne  demandent  pour  l'assurance  sur 

»  la  vie  que  la  «  prime  naturelle  »,  c'est-à-dire  de  chacun  des  membres 

»  la  prime  couvrant  la  mortalité  à  son  âge  du  moment,  nous  savons  à  quoi 

>  nous  en  tenir.  » 

Nous  trouvons  un  peu  plus  loin  la  phrase  suivante  que  nous  nous  ferions 
un  scrupule  de  laisser  inaperçue  : 

€  Le  danger,  pour  l'assuré,  n'est  pas  dans  la  cherté  de  l'assurance  — 
»  la  concurrence  se  charge  d'en  maintenir  le  prix  à  une  hauteur  raison- 
9  nable,  —  il  est  bien  plutôt  dans  l'assurance  de  mauvais^  a/ot,  dans 
»  l'assurance  qui  oprre  pendant  plusieurs  dizaines  d'années  avec  des 
»  rései'vcs  insuffisantes^  avant  que  l  immense  déficit  apparaisse,  » 
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Passons  aux  chiffres  donnés  par  les  divers  tableaux  contenus  dans  le 
rapport  : 

€  L'effectif  des  assuraaces  en  cours,  en  Suisse,  s*est  élevé  en  1894: 
9  Tassurancei: de  capitaux,  de  81,315  polices  et  frs  506,596,968  de  capi- 
»  taux  à  89,989  polices  et  frs  529,488,208  de  capitaux  ;  Tassurance  de 
»  rentes,  de  3,409  polices  et  frs  1,754,229  de  renie  à  3,531  polices  et 
»  frs  1,807,916  de  rente. 

«  A  la  fin  de  1886,  les  assurances  en  cours  en  Suisse  chez  les  sociétés 
»  autorisées  se  montaient,  dans  lassurance  de  capitaux,  à  55,018  polices 
»  et  frs  365,596,182  de  capitaux  assurés,  et,  dans  l'assurance  de  rentes, 
»  à  2,405  polices  et  frs  1,072,400  de  rente.  » 

Les  assurances  en  cours  se  répartissent  comme  suit  entre  les  diverses 
nationalités  : 

« 

Compagnies  suisses 213.524.628  francs 

—  allemandes 110.215.590      — 

—  françaises Ii9.3il.iy7      — 

—  anglaises 36.884.901      — 

—  amérirainos.  .   • 19.521.892      — 


Total.  .   .   .      529.488.208  francs 

Les  .Compagnies  françaises  occupent  toujours  le  premier  rang  parmi  les 
Sociétés  étrangères  opérant  en  Suisse;  mais,  nous  avons  le  regret  de 
constater  que  seules,  elles  ont  un  en  cours  en  diminution  et  qu'elles 
devront  faire  de  grands  efforts  pour  conserver  une  situation  qui  semble 
s'amoindrir  tous  les  ans.  En  effet,  pour  l'exercice  1894  : 

Les  Compagnies  Suisses  ont  augmenté  de Fr.    14.176.064 

Les  Compagnies  Allemandes  ont  augmenté  de  ....  »      7.636.946 

Les  Compagnies  Anglaises  ont  augmenté  de 4.934.675 

Tandis  que  les  Compagnies  Françaises  ont  diminué  de  .    .       3.923.448 
Du  reste  le  bureau  fédéral,  frappé  de  ce  fait,  envisage  Tensemble  des 
opérations  des  Compagnies  françaises  et  dit  : 

«  Chez  la  plupart  des  Compagnies  françaises  soumises  à  la  surveillance 
1»  de  la  Confédération,  les  sorties  par  suite  de  rachat,  réduction  et  résilia- 
»  tion  atteignent,  tant  pour  les  polices  que  pour  les  capitaux  assurés,  une 
»  hauteur  plus  qu'ordinaire  en  proportion  des  sorties  normales  par  décès 
»  ou  arrivées  à  terme. 

»  Pendant  les  10  années  de  la  fin  de  1884  à  la  fin  de  1894,  les  sous- 
»  criptions  de  nos  11  Compagnies  françaises  dans  l'assurance  en  cas  de 
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»  décès  ont  été  de  frs  3,41 1,469,550  de  capitaux  ;  si  Ton  déduit  de  cette 
>  somme  environ  12  "/o  ayant  été  réassurés  (à  la  fin  de  1894,  les  réassa- 
»  ninces  ne  sont  que  de  8.26  "/„),  il  reste  comme  assurances  nouvelles 
»  frs.  3,002,093,204.  Mais  les  assurances  en  cours  n*ont  augmenté  pen- 
»  dant  ces  10  ans  que  de  frs.  619,835,626,  soit  de  frs.  2,339,111,586  à 
j>  à  frs.  2,958,947,212.  Si  nous  comptons  que  les  extinctions  normales 
»  par  décès  cl  arrivées  à  terme  comportent  en  moyenne  par  année  2.2% 
»  des  assurances  en  cours,  ce  qui  est  un  taux  élevé,  nous  aurons  pour  ces 
]»  extinctions  normales  frs.  582,786,468  ;  il  reste  ainsi  pour  les  extinctions 
i>  de  contrats  par  résiliation,  rachat  et  réduction  une  somme  de  frs. 
))  1,799,471,110  soit  de  frs.  179,947,111  par  année  ou  6.79  «/o.  » 

Il  en  conclut  aussi  que  la  forte  mortalité  observée  en  France,  (supé- 
rieure à  la  Table  A  F),  doit  être  attribuée  au  départ  de  bons  risques,  sous 
forme  de  rachat,  etc.,  et  au  défaut  d'un  élén\ent  nouveau  suffisant  pour 
améliorer  les  portefeuilles. 

Méditons  ces  appréciations  dont  nous  ne  pouvons  méconnaître  la  justesse. 

En  ce  moment,  où  la  question  des  placements  est  une  question  vitale 
pour  les  assurances,  il  n'est  pas  sans .  intérêt  de  savoir  comment  les 
Compagnies  répartissent  leur  actif. 

Les  deux  tableaux  suivants  nous  donnnenl  ce  renseignement.  Le  tableau 
n*'  1  indique  la  répnrtition  de  l'ensemble  de  Taclif,  et  le  tableau  n""  2  nous 
donne  la  réparti licni  des  valeurs  mobilières  comprises  dans  le  tableau  n"  1 
sous  la  rubrique  «  vnlews.  » 

Tauleau  n*  1 


ACTIK 
au  31  décombi-e  1894. 


Capital  social  non  versé  .   .   . 

Hypolhè(iiios 

Immeubles 

Valeurs 

PnHs 

En   banques,   sociétés    d'assu- 
rances   ' 

Créances,  divers 

Commissions  non  amorties  .   . 

Ensemble .   .   . 


SOCIÉTÉS 


Suisses 

AUe> 
mandes 

•/.  • 

•/o 

12.94 

3.90 

43.73 

76.01 

4.20 

1.77 

29.82 

4.25 

5.02 

8.47 

1.38 

1.46 

.i.    2-91 

4.14 

— 

— 

100.00 

100.00 

Fran- 
çaises 


«/o 


5.52 

5.34 

21.85 

56.40 

4.09 

0.47 
6.24 
0.09 


100.00 


Anglaises 


18.65 
21.75 

2.68 
40.08 

5.05 

2.14 
9.65 


100.00 


Améri- 
caines 


»/. 


17.30 

15.17 

55.90 

3.3^ 

4.70 
3.45 
0.15 

100.00 


J 
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Tableau  n' 2 


'    V.\LEURS 
au  31  décembre  189V. 

SOCIÉTltS 

1 

Suisses 

Alle- 
mandes 

Fran- 
çaises 

Anglaises 

Améri- 
caines 

Fonds  publics 

9.9.'', 
3.47 

4.17 

12.09 

0.14 

2.50 
0.26 

1.40 

0.09 

»/• 

22.71 
30.01 

1.40 

1.47 

0.81 

•/• 

10.76 
4.44 

7.46 

5.48 
Ji.94 

5.51 
0.01 

4.55 

37.97 

7.86 

Valeurs  garanties  par  un  Étal 

Obligations  de  communes,  dé- 
partements, etc 

Obligations     de     chemins   de 
fer,  etc 

Actions    de   chemins    de   fer, 
valeurs  industniellcs   .... 

Ensemble.   .   . 

29.82 

4.25 

56.40 

40.08 

56.90 

Il  ressort  de  ces  tableaux  que  les  placements  mobiliers  ont  leur  maximum 
en  France,  et  qu'en  Allemagne  on  recherche  surtout  les  placements  hypo- 
thécaires. La  proportion  de  76  ^/o  qui  nous  est  signalée  dans  ce  pays, 
semble  excessive,  surtout  si  Ton  se  reporte  à  la  crise  immobilière  qui  a 
durement  sévi  il  y  a  quelques  années  et  qui  a,  pour  certaines  Compagnies, 
produit  des  résultats  mauvais.  En  dehors  du  danger  qu'un  abus  de  ces 
placements  peut  produire  en  cas  de  crise,  il  faut  aussi  penser  qu'ils  immo- 
bilisent les  capitaux  dont  les  Compagnies  peuvent  avoir  un  besoii)  urgent 
dans  des  cas  déterminés. 

Les  taux  moyens  auxquels  ressortent  les  placements  dans  les  divers 
pays  sont  les  suivants,  pour  Tannée  1894  : 

Suisse 4.04  o/o 

Allemagne 4.14  %      ' 

France 4.09  Vo 

Angleterre 4.01  «/o 

Amérique 4.67  «/o 

Ces  taux  décroissent  d'année  en  année  ;  ainsi^  ils  étaient  en  France  de 
4.27  o/o  en  1892  et  de  4.22  «/o  en  1893  pour  tomber  à  4.09  7o  en  1894. 

Le  rapport  fédéral  nous  donne  aussi  la  moyenne  des  contrats  de  toutes 
les  Compagnies  pour  l'ensemble  du  portefeuille  et  pour  les  affaires  réalisées 
en  Suisse. 
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Somme  moyenne  asBurée  pur  pollee 

Ensemble  du  portefeuille  |     en  Suisse 

Compagnies  suisses.  .   .   .  ^  .   .-.   .   .  Fr.      4.715  Fr.    4.386 

—  alieniandes 6.056  7.193 

—  françaiies 11.780  9.216 

—  anglaises 9.838  8.997 

—  américaines 15.571  11:337 

En  comparant  ces  chiffres  à  ceux  des  années  précédentes,  on  voit  que  la 
moyenne  des  contrats  tend  à  diminuer  légèrement. 

La  participation  aux  bénéfices  tient  peu  de  place  dans  la  masse  des 
chiffres  fournis  par  le  rapport,  toutefois  il  nous  signale  un  fait  curieux  à 
constater,  à  savoir  que  le  nombre  de  participants  qui  décroit  rapidement  en 
France,  augmente  beaucoup  en  Allemagne.  C'est  certainement  dans  la 
quantité  et  la  puissance  des  mutuelles  allemandes  qu'il  faut  chercher  Tex- 
plication  de  ce  fait. 


Les. Assurances  avec 
et  sans 


médical  sommaire 
médical. 


ASSURANCES     | 

ASSUR.\NCES 

E> 

'  couas 

EN  COURS 

SOCIÉTÉS 

AU 
31  DÉCEMBRE  1891 

EN   SUIS.SE  AU     • 
31  DÉCEMBRE  189i 

■ 

Pol. 

Sommes 

Pol. 

Sommes 

Frs. 

Frs. 

Société suiss« d'assurances  générales.  Assu- 
rances de  sociétés 

471 

399.. 500 

465 

395.000 

Société  suisse  d'assurances  j^énérales.  Assu- 
rances avec  txaiuen  médical 

2.952 

2.000.114 

2.952 

2.000,114 

Société  suisse  d'assurances  générales.  Assu- 
rances sans  examen  méilical 

91 

46.908 

91 

46.908 

Caisse  de  prévoyance  sui?»so.  Assurances  de 
socii'ti'S 

722 

162  675 

722 

162.675 

Caisse  de   prévoyance   suisse.    Assurance 
populaire  sans  examen  médica] 

311 

121.109 

3tl 

121.109 

Versorgungs-Anslall.  Assurances  de  frais 
funéraires 

123 

19.778 

7 

1.188 

Teutonia.    Assurances  de  frais  funéraires. 

9.975 

1.3.51.034 

Concordia.        —               —             — 

176 

39.. 563 

— 

— 

(iennania.  Slellin,  Ass.      —             — 

21.372 

4.314.696 

31 

4.890 

Providence.  Assurances  industrielles  .   .    . 

43 

48.950 

— 

— 

Germania,  Nevv-Tork.   Assurances  de  frais 
funéraii'es 

6.03i 

3.807.600 

— 

— 

'Enfin,  le  bureau  fédéral  s'étend  assez  longuement  sur  les  tentatives 
faites  en  Suisse  pour  le  développement  de  Tassurance  populaire.  Cette 
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branche  très  importante,  surtout  en  Allemagne,  est  presque  inconnue  chez 
noas,  et  beaucoup  d'assureurs  croient  qu'elle  a  peu  de  chance  de  réussite. 
Cependant,  étant  donné  les  résultats  acquis  dans  les  autres  pays,  nous 
nous  demandons  si,  vraiment,  il  n'y  aurait  pas  là  une  bonne  source  à 
exploiter.  Du  reste,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  pour  terminer  ce  travail, 
que  de  donner  la  conclusion  du  rapport  fédéral  lui-même  : 

€  Pour  terminer,  nous  donnons  ci-contre,  un  petit  aperçu  des  assu- 
9  rances  en  cours,  à  la  fin  de  1894,  dans  la  catégorie  des  assurances 
»  populaires,  chez  les  sociétés  d'assurances  soumises  à  la  surveillance  de 
»  la  Confédération. 

c(  C'est  ainsi  que  peu  à  peu  ces  sociétés  aussi  vont  contribuer  à  faire 
»  pénétrer  l'assurance  rationnelle  dans  la  grande  masse.  Par  les  caisses 
)>  d'épargne  et  par  les  sociétés  d'assurances,  les  idées  de  prévoyance  se 
j*  propagent  dans  les  classes  inférieures,  et  l'intérêt  au  développement  de 
j>  l'économie  sociale  dans  son  ensemble  et  de  l'assurance  en  particulier 
i>  devient  plus  général. 

«  Ceux  qui  travaillent  à  cette  œuvre,  travaillent  à  la  paix  sociale.  » 

L.    MASSE. 


ASSURANCES  CONTRE   L'INCENDIE 


UN   NOUVEAU   GAZ   D'ÉCLAIRAGE 
"  L'ACÉTYLÈNE  " 

Ses  propriétés,  sa  fabrication, 
son  emploi  à  l'éclairage  et  ses  dangers  dlncendie. 

Il  semblait  qu'avec  rélectriciié  le  dernier  mot  du  perfectionne- 
ment de  Téclairage,  en  tant  que  beauté  et  intensité  de  lumière,  avait 
été  dit.  Il  n'en  est  rien  et  une  nouvelle  découverte  vient  de  jeter  dans 
le  commerce  un  formidable  concurrent  à  tous  les  modes  d'éclairage 
jusqu'ici  connus.  Le  nouvel  éclairant  est  un  gaz,  possédant  physique- 
ment à  peu  près  les  mômes  propriétés  que  son  devancier,  le  gaz 
tiré  de  la  houille,  mais  en  différant  profondément  par  la  facilité  avec 
laquelle  tout  le  monde  peut  le  fabriquer,  par  le  bas    prix  auquel  il 

♦ 

s'obtient,  enfin  et  surtout  par  l'extraordinaire  beauté  de  sa  flamme, 
à  nulle  autre  comparable.  Ce  gaz  est  Y  acétylène. 
Si  Ton  en  croit  les  journaux  de  vulgarisation  scientifique,  ce  gaz 
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est  destiné  à  supplanter  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloi^é  tous 
ses  rivaux.  Sans  nous  attarder  aux  prédictions,  bornons-nous  à 
constater  que  son  usage  est  déjà  répandu  et  que  l'ardeur  avec  laquelle 
on  s'en  occupe  dans  les  deux  mondes  fait  bien  augurer  de  sa  divul- 
gation ultérieure.  A  ce  titre,  il  était  intéressant  de  savoir  si,  au  point 
de  vue  des  dangers  d'incendie,  il  constituait  une  amélioration  sur  ses 
devanciers  et,,  en  tous  cas,  quelles  étaient  ses  chances  propres. 

De  rétude  et  des  investigations  auxquelles  nous  nous  sommes  livré 
à  ce  sujet,  il  résulte  que  l'assureur  a  tout  intérêt  à  connaître  à  fond 
Tapplication  commerciale  de  cette  découverte,  car,  sous  ses  bril- 
lantes qualités,  ce  gaz  pourrait  bien  cacher  quelque  terrible  défaut 
et,  serré  de  près,  se  montrer  à  l'assureur  sous  un  jour  moins  favo- 
rable que  ne  se  plaisent  à  le  présenter  quelques  uns  de  ses  propa- 
gateurs intéressés. 

Nous  pensons  donc  que  cette  monographie  sur  l'acétylène,  ses 
propriétés,  son  mode  d'emploi  et  ses  dangers  d'incendie  pourra  être 
lue  avec  protît  par  les  assureurs,  Compagnies  et  agents. 

Propriétés. 

L'actétylène  est  connu  depuis  longtemps  des  ctiimistes,  puisque  sa 
découverte  par  Davy  remonte  à  1836  ;  mais  ses  applications  avaient 
été  nulles  jusqu'à  ce  jour.  On  ne  parvenait,  en  effet,  à  l'obtenir 
dans  les  laboratoires  qu'à  l'aide  de  procédés  compliqués  et  coûteux, 
qui  ne  pouvaient  faire  concevoir  aucun  espoir  d'en  faire  un  produit 
commercial.  Tout-à-coup,  il  y  a  quelques  mois  seulement,  la  nou- 
velle se  répandit  que  l'acétylène  pouvait  être  tiré  en  grande  quantité 
du  carbure  de  calcium,  substance  qui,  elle-même,  était  fabriquée  à 
peu  de  frais  dans  des  fours  électriques.  L'acétylène  fut  alors  étudié 
de  nouveau  et  fournit  rapidement  des  résultats  inespérés  au  point  de 
vue  de  ses  applications  à  l'éclairage. 

Voici,  en  quelques  mots,  sa  composition  et  ses  principales  pro- 
priétés. 

L'acétylène  est  ce  qu'on  appelle  en  chimie  un  hydro-carbure 
gazeux.  Ne  nous  effrayons  pas  trop  de  ce  mot.  Force  nous  est  de  le 
donner,  car  il  fait  voir  immédiatement  quelle  est  la  composition  de 
l'acétylène.  Les  hydro-carbures  sont  des  corps  composés  exclusive- 
ment de  carbone  et  d'hydrogène.  L'acétylène  possède  donc  cette 
constitution  chimique.  La  proportion,  dans  laquelle  ces  deux  corps 
sont  ici  combinés  entre  eux,  est  celle  de  2  équivalents  de  carbone 
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pour  2  équivalents  d'hydrogène  *  ou,  en  poids,  de  2i  de  carbone 
conlre  2  d'hydrogène.  On  sait  que  le  carbone  et  Thydrogène  sont  les 
substances  combustibles  par  excellence.  Tout  carbure  d'hydrogène 
est  donc  très  combustible  et  à  plus  forte  raison  les  carbures  gazéï- 
formes,  tels  que  l'acétylène. 

De  tous  les  hydro-carbures  gazeux  connus^  V acétylène  est  celui  qui 
renferme  la  plus  forte  proportion  de  carbone,  par  rapport  à  Thydrogène 
bien  entendu.  Cette  notion  suffit  à  expliquer  deux  choses:!"  pourquoi 
il  est  dit  dans  tous  les  traités  de  chimie  que  l'acétylène  brûle  avec  une 
flamme  fuligineuse,  ce  qui  a  été  aussi  l'une  des  causes  qu'on  n'a  pas 
plus  tôt  songé  à  l'utiliser  pratiquement  ;  2<^  et,  d'un  autre  côté, 
pourquoi  dans  certaines  conditions  de  combustion,  il  donne  la  plus 
belle  flamme  que  Ton  connaisse.  Il  est  facile  de  donner  l'explication 
de  ces  deux  faits  en  apparence  contradictoires.  La  fumée,  on  le  sait, 
n'est  autre  chose  que  du  charbon  à  l'état  de  division  extrême  en  sus- 
pension dans  les  produits  de  la  combustion.  Par  conséquent,  plus 
un  corps  renferme  de  carbone  ou  charbon  et  plus  sa  flamme  est 
fumeuse,  si,  bien  entendu,  l'air  n'afflue  pas  en  quantité  suffisante 
pour  le  brûler.  Donc,  la  flamme  de  l'acétylène,  substance  très  riche 
en  carbone,  est,  dans  les  conditions  ordinaires  de  combustion^  très- 
fumeuse.  Mais,  d'un  autre  côté,  comme  la  beauté  d'une  flamme 
dépend  surtout  de  ce  que  des  particules  de  carbone  sont  portées  à 
l'incandescence  à  l'intérieur  de  la  flamme,  un  gaz  riche  en  carbone 
donne  une  plus  belle  lumière  qu'un  gaz  pauvre,  à  condition  toutefois 
que  le  débit  du  gaz  soit  proportionnel  à  la  quantité  d'air  nécessaire 
à  le  brûler  complètement.  Ce  qui  veut  dire,  dans  le  cas  particulier 
de  l'acétylène,  que  si  ce  gaz  sort  deslecsde  consommation  en  petite 
quantité  à  la  fois  et  sous  une  certaine  pression,  sa  flamme  ne  sera 
plus  fuligineuse,  non  seulement,  mais,  en  raison  de  la  proportion 
élevée  de  carbone  qu'elle  renferme,  elle  aura  même  un  très  grand 
éclat.  En  d'autres  mots,  le  bec  à  acétylène  doit  avoir  une  ouverture 
des  plus  petites,  presque  imperceptible,  et  le  gaz  doit  sortir  du  brûleur 
sous  une  certaine  pression. 

L'acétylène  est,  comme  tous  les  gaz,  incolore.  Il  est  un  peu  plus 
léger  que  l'air  ;  sa  densité  spécifique  est  représentée  par  le  nombre 
0.92,  l'air  élant  représenté  par  l.Son  odeur  est-de.^:  plus  désagréables 
et  se  révole  immédiatement  dans  un  endroit  fermé.  Quelques  chi- 
mistes prétendent,  il  est  vrai,  qu'à  l'état  de  pureté  l'acétylène  est 

1.  C'est  ce  qu'exprinîe,  en  langage  conventionnel,  la  formule  atomique  C>  H>  • 
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inodore  et  que  Todeur  alliacée  qu'on  lui  connaît  provient  des  impu- 
retés qui  le  souillent  ;  cela  est  possible,  mais  dans  la  pratique  on  ne 
l'obtient  jamais  autrement  qu'acconipagné  d'impuretés  et  par  consé- 
quent pourvu  d'une  odeur  très  forte. 

Un  mélange  d'acétylène  et  (Tair  forme  un  composé  détonant  des plm 
terribles.  Pour  que  le  mélange  devienne  explosif  il  suffît  de  4  °/o  seu- 
lement d'acétylène.  La  proportion  qui  produit  la  plus  forte  déto- 
nation est  celle  de  1  volume  d'acétylène  et  de  9  volumes  d'air.  On 
voit  que  ce  gaz  ne  peut  être  manié  qu'avec  de  grandes  circonspec- 
tions et  que  toutes  précautions  doivent  être  prises  pour  empêcher 
des  fuites  dans  les  appareils  où  il  passe. 

La  plupart  des  traités  de  chimie  annoncent  que  l'acétylène  attaque 
les  métaux  et  qu'il  donne  ainsi  naissance  à  des  composés  explosifs. 
La  vérification  de  cette  propriété  a  une  importance  considérable,  car, 
s'il  en  était  réellement  ainsi,  on  ne  pourrait  songer  à  faire  de  Tacé- 
tylène  un  produit  de  consommation  courante,  sous  peine  de  voir  à 
chaque  instant  des  explosions  se  produire.  Nous  avons  tenu  à  être 
fixé  sur  ce  point  et  nous  devons  à  l'obligeance  de  deux  ingénieurs- 
chimistes  distingués,  ayant  fait  des  recherches  approfondies  sur  la 
matière,  de  pouvoir  dire  que.  cette  assertion  n'est  fondée  qu'en 
partie.  En  effet,  l'acétylène  ne  forme  réellement  de  composés  explosifs 
qu'avec  le  cuivre  rouge,  qu'il  attaque  profondément  en  provoquant 
la  formation  d'une  matière  brunâtre,  très  instable,  détonant  au 
moindre -choô,  appelée  acetylure  de  cuivre.  Il  en  est  de  même  de  l'ar- 
gent. Avec  les  autres  mentaux  :  plomb,  zinc,  étain,  fer,  cuivre  jaune, 
l'acétylène  n'entre  même  pas  on  union.  Si  ces  métaux  présentent  des 
traces  d'attaque,  cela  est  dû  non  pas  à  l'acétylène,  mais  à  la  présence 
d'autres  corps  qui  le  souillent  ;  mais  les  composés  qui  en  résultent 
sont  inofPensifs.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  donc  lieu  d'exclure  des 
matières  devant  subir  le  contact  de  l'acétylène  que  le  cuivre  rouge. 

Enfin,  pour  en  finir  avec  cet  exposé  un  peu  long,  mais  nécessaire, 
des  propriétés  de  l'acétylène,  disons  un  mot  de  son  pouvoir  éclai- 
rant. On  sait  que  la  puissance  d'éclairage  d'une  flamme  papillon  est 
égale  à  10  bougies  et  que  la  dépense  en  gaz  ordinaire  est  de  130  litres 
à  l'heure  *.  Eh  bien,  le  pouvoir  éclairant  du  gaz  acétylène  est  21  fois 
plus  grand  1  Ce  qui  veut  dire  qu'un  mètre  cube  d'acétylène  fournit 
la  même  quantité  de  lumière  que  21  mètres  cubes  de  gaz  ordinaire, 

1.  Le  bec  papillon  employé  pour  l'éclairage  de  la  Ville  dp  Paris,  débite  125  litres 
et  donne  7  bougies. 
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ou  que,  pour  la  même  quantité  de  gaz  dépensé,  la  lumière  est21  fois 
plus  forte.  Donc  Tacétylène,  pour  la  même  puissance  éclairante, 
usera  21  fois  moins  que  le  gaz  ordinaire,  soit,  au  lieu  de  130  litres, 
6  litres  et  demi  à  Theure.  On  voit  qu'à  ce  f)oint  de  vue,  le  gaz  de 
houille  ne  peut  soutenir  la  lutte  avec  son  jeune  rival,  Facétyléne. 

Passons  maintenant  à  la  fabrication  de  l'acétylène  ou  plutôt  à  son 
extraction.      • 

Fabrication. 

Pour  fabriquer  Tacétylène,  il  faut  évidemment  des  substances  qui 
contiennent  les  éléments  dont  il  est  composé,  le  carbone  et  l'hydro- 
gène. 

M.  Berthelot  l'avait  obtenu  en  faisant  jaillir  Tétincelle  de  l'arc 
électrique  (d'une  lampe  à  arc,  si  l'on  aime  mieux)  dans  une  atmos- 
phère d'hydrogène.  L'hydrogène  se  combinait  au  charbon  qui  cons- 
tituait les  électrodes  de  la  lampe  et  il  y  avait  formation  d'acétylène. 
Ce  procédé  était  intéressant  à  rappeler  parce  qu'il  constitue  le 
premier  essai  de  synthèse  (c'est-à-dire  de  fabrication  d'une  substance 
par  la  mise  en  présence  des  éléments  simples  dont  elle  est  composée) 
tenté  par  ce  grand  chimiste  et  que  le  lecteur  qui  s'intéresse  à  ces 
questions  aura  peut-être  Toccasion  de  retrouver  bientôt  un  cas 
analogue  de  synthèse  dans  une  nouvelle  et  très  curieuse  application 
de  l'acétylène  :  la  fabrication  de  l'alcool. 

D'autres  procédés  existaient  pour  la  préparation  de  l'acétylène; 
mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  ils  ne  pouvaient  être  utilement  trans- 
portés  dans  le  domaine  industriel.  Le  carbure  de  calcium  par  contre, 
récemment  découvert,  se  prête  merveilleusement  à  cette  fabrication. 
Il  suflit  de  jeter  des  fragments  de  cette  substance  dans  l'eau  pour 
obtenir  de  suite  de  l'acétylène  pr^t  à  brûler.  On  ne  peut  rien  conce- 
voir de  plus  simple  comme  fabrication.  Le  carbure  de  calcium  possède 
la  propriété  de  décomposer  l'eau  en  se  décomposant  lui-même.  De 
cette  double  décomposition  naît  l'acétylène,  qui,  pour  se  former, 
emprunte  au  carbure  de  calcium  le  carbone  et  à  l'eau   l'hydrogène. 

La  réaction  est  très  simple  et  très  facile  à  saisir.  Le  carbure  de 
calcium  est  constitué,  ainsi  que  son  nom  l'indique,  de  carbone  et  de 
calcium.  L'eau  est,  on  le  sait,  une  combinaison  d'oxygène  et  d'hydro- 
gène. Donc,  dès  que  le  carbure  de  calcium  se  trouve  au  contact  de 
l'eau,  les  éléments  simples  de  l'une  et  de  l'autre  substance  se  déga- 
gent pour  se  recomposer  immédiatement  suivant  leurs    affinités 
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propres.  L'hydrogène  et  le  carbone  forment  de  l'acétylène,  qui  se 
dégage  à  l'état  gazeux,  tandis  que  l'oxygène  et  le  calcium  donnent 
naissance  à  de  la  chaux  ou  oxyde  de  calcium,  qui  reste  en  suspension, 
en  la  troublant,  dans  l'eau  employée  en  excès.  11  ne  faut  pas  être 
grand  clerc  en  chimie  pour  comprendre  ce  jeu  élémentaire  de 
réactions. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  théorie,  les  faits  sont  làA  En  jetant  un 
morceau  de  carbure  de  calcium  dans  de  l'eau,  im  bouillonnement 
se  produit  aussitôt,  un  gaz  se  dégage  et,  si  l'on  approche  une  allu- 
mette enflammée  de  la  surface  de  Teau,  le  gaz  prend  feu  immédia- 
tement. 

Maintenant,  d'où  et  comment  est  tiré  le  carbure  de  calcium,  celte 
pierre  miraculeuse  ?  Ce  sont  des  usines  spéciales,  installées  près  des 
chutes  d'eau,  qui  le  produisent  en  grande  quantité  par  des  procédés 
extrêmement  simples  et  avec  des  matières  très  communes. 

C'est  au  charbon  et  à  la  chaux  qu'on  s'adresse  pour  cette  fabri- 
cation. On  broie  et  on  mélange  intimement  les  deux  matières,  puis 
on  les  expose  à  l'action  d'une  température  excessivement  élevée, 
3,500  degrés  environ.  L'appareil  qui  donne  cette  température  extra- 
ordinaire est  le  four  électrique,  c'est-à-dire  une  capacité,  faite  d'une 
matière  très  résistante,  en  graphite,  dans  laquelle  débouchent  les 
deux  pôles  d'un  fort  courant  électrique.  Le  courant  est  obtenu  à 
l'aide  d'une  dynamo,  actionnée  par  la  chute  d'eau,  ce  qui  réduit  au 
minimum  la  dépense  pour  la  production  du  courant.  La  température 
développée  dans  le  four  par  l'arc  qui  jaillit  entre  les  deux  électrodes 
est,  nous  avons  dit,  de  3,500  degrés  environ.  Au  bout  de  dix  miifutes, 
sous  l'action  de  cette  température  énorme,  le  mélange  de  chaux  et 
de  charbon  entre  en  fusion  et  la  combinaison  de  ce  dernier  avec  le 
calcium  de  la  chaux  s'opère  aussitôt. 

Le  carbure  de  calcium  a  l'aspect  d'une  pierre  noirâtre,  à  structure 
cristalline,  renfermant  beaucoup  de  cavités.  Il  est  très  dur  et  ce  n'est 
pas  l'un  des  côtés  les  moins  curieux  de  sa  manipulation  que  de  voir 
une  matière  aussi  dure  que  le  pavé  fondre  dans  l'eau  avec  une  rapi- 
dité incroyable.  A  la  longue,  le  carbure  de  calcium  se  recouvre  d'une 
couche  blanchâtre,  qui  n'est  autre  chose  que  de  la  chaux  provenant 
de  la  décomposition  lente  du  carbure  par  l'humidité  atmosphérique. 
C'est  pourquoi  le  carbure  doit  être  conservé  dans  des  vases  en  fer- 
blanc  bien  fermés. 

Un  kilogramme  de  carbure  de  calcium  pur  donne  théoriquement 
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360  litres  d'acétylène  (350  litres  àO"et  760  millimètres  de  pression). 
Mais  ce  rendement  ne  peut  jamais  i^tre  obtenu  en  pratique,  en  raison 
des  impuretés  que  contient  le  carbure  de  calcium,  impuretés  pro- 
venant des  matières  premières  qui  ont  servi  à  sa  fabrication  et  dont 
la  proportion  est  évaluée  à  1  7o  au  plus.  En  réalité,  le  rendement 
du  carbure  de  calcium  commercial,  ne  va  guère  au  delà  de  300  litres 
d'acétylène  par  kilogramme  de  carbure  employé. 

La  valeur  actuelle  du  carbure  est  de  80  c.  le  kilogramme,  mais  ce 
prix  baissera  encore  1res  prochainement  de  moitié,  réduisant  ainsi  la 
valeur  du  mèlre  cube  d'acétylène  à  1  fr.  35^  Comme  son  pouvoir 
éclairant  est,  au  moins  20  fois  supérieur  à  celui  du  gaz  ordinaire,  il 
s'en  suit  qu'on  obtiendra,  pour  7  centimes  environ,  le  même  pouvoir 
éclairant  qu'avec  1  mètre  cube  de  gaz  ordinaire  î  On  voit  que  Tacé- 
lylène  joint  l'économie  à  l'éclat  ! 

Le  carbure  de  calcium  est  appelé  par  les  Américains  caréyrfe,  mais 
le  nom  ne  fait  rien  à  la  chose.  Carbyde  ou  carbure  de  calcium,  il 
s'agit  toujours  du  même  produit,  possédant  les  mêmes  propriétés. 

Maintenant  que  nous  savons  comment  est  fabriqué  le  carbure  de 
calcium,  quelle  est  sa  composition  et  comment  on  peut  en  tirer 
l'acétylène,  voyons  de  quelle  manière  on  obtient  pratiquemen  l'éclai- 
rage par  ce  gaz. 

Mode  d'emploi. 

Les  appareils  inventés  à  ce  jour  pour  la  production  de  l'acétylène 
et  son  application  à  l'éclairage  sont  déjà  nombreux,  mais  ils  peuvent 
tMre  tous  ramenés,  en  tant  que  principe,  à  trois  types  particuliers 
faisant  partie  de  trois  systèmes  distincts. 

Le  premier  système  se  compose  d'un  réservoir  d'eau,  d'un  généra- 
teur de  gaz  ou  gazogène  et  d'un  gazomètre.  On  fait  arriver  un  petit 
filet  d'eau  dans  un  récipient  contenant  le  carbure  de  calcium  (gazo- 
gène) et  on  emmagasine  le  gaz  ainsi  produit  dans  une  cloche  en  tôle 
plongeant  dans  une  cuve  à  moitié  remplie  d'eau,  véritable  petit 
gazomètre,  d'où  le  gaz  peut  être  ensuite  facilement  distribué,  par 
une  canalisation  analogue  à  celle  du  gaz  ordinaire,  aux  becs  de 
consommation.  A  ce  Système  s'en  rattache  un  autre,  où  le  gaz  au  fur 
et  à  mesure  qu'il  est  produit  dans  un  gazogène  un   peu  plus  grand 

1.  D'après  l'EIecIrical  WoiM,  1'  v  Electro  Gaz  Cy  »  aurait  annonce  qu'elle  peut  pro- 
duire le  rarbure  de  calcium  à  1  franc  les  100  kilos  et  hientôt  (siuis  l'aide  de  rélec- 
•  tricilé)  au  prix  de  35  à  50  francs,  soit  5  centimes  le  kilo  ! 


460  MONITEUR   DES 'ASSURANCES 

que  le  précédent  est  immédiatement  envoyé  dans  la  canalisation  sans 
passer  par  un  prazomètre.  Disons  de  suite,  sous  le  bénéfice  des  obser- 
vations que  nous  ferons  plus  loin,  que  c'est,  à  notre  avis,  le  SYSl('*nie 
le  plus  rationnel,  le  plus  pratique  et  aussi  le  moins  dangereux  de  tous 
au  point  de  vue  de  Tincendie  et  des  accidents.  Les  appareils  les  plus 
connus  sont  dus  à  MM.  Trouvé,  Leroy  et  Janson,  Langé,  etc. 

Le  deuxième  système  parait  beaucoup  plus  simple.  11  consiste  en 
une  lampe  portative  renfermant  un  petit  magasin  à  carbure  et  un 
petit  réservoir  d'eau.  Suivant  les  inventeurs,  c'est  tantôt  Teau  qui 
coule  sur  le  carbure,  tantôt  le  carbure  qui  tombe  dans  Teau,  occa- 
sionnant dans  les  deux  modes  un  dégagement  d'acétylène,  qui  se 
rend  immédiatement  au  brûleur.  Nous  disions  que  ce  système  paraît 
beaucoup  plus  simple  que  le  précédent.  En  réalité,  il  ne  Test  pas. 
Tout  d'abord,  il  ne  saurait  convenir  aux  installations  un  peu  impor- 
tantes ;  ensuite  il  présente  un  très  grave  inconvénient.  En  effet,  soit 
que  l'on  fasse  arriver  l'eau  dans  le  carbure  ou  le  carbure  dans  l'eau, 
il  y  a  dans  les  deux  cas  un  dégagement  de  gaz  se  prolongeant  au-delà 
des  besoins,  et,  par  conséquent,  ou  bien  une  perte  sensible  de  gaz 
ou  un  danger  d'explosion  dû  à  la  pression  du  gaz  qui  s'accumule  à 
l'intérieur^  de  la  lampe  après  que  le  robinet  en  a  été  fermé.  Les  prin 
cipaux  inventeurs  de  -ce  système  sont  :  MM.  Trouvé,  Ducretet  et 
Lejeune,  Reyval,  etc. 

Le  troisième  système  diffère  complètement  des  deux  précédents 
en  ce  sens  que  l'acétylène  n'est  pas  fabriqué  par  le  consommateur 
lui-même,  mais  bien  par  un  industriel,  qui  le  lui  fournit  tout  préparé 
sous  forme  liquide.  C'est  de  l'acétylène  liquéfié  sous  une  très  haute 
pression  dans  des  tubes  en  acier.  Ces  tubes  peuvent  s'adapter  à  une 
lampe  portative  ou  bien  desservir  une  canalisation  ûxe  de  plusieurs 
becs.  Ils  sont  munis  de  valves  ou  soupapes  de  réduction.  Lorsque  la 
valve  s'ouvre,  la  pression  cesse  et  l'acétylène  passe  immédiatement 
de  l'état  liquide  à  l'état  gazeux  et  arrive  à  cet  état  au  brûleur.  Ce 
système  a  pour  lui  l'attrait  de  la  commodité.  Pits  de  manipulations 
de  la  part  du  consommateur,  pas  d'entretien,  pas  d'appareils  encom- 
brants et  coûteux.  Un  simple  robinet  à  ouvrir  et  c'est  tout.  Aussi  ce 
système  est-il  répandu  en  Amérique,  où  l'acélylène,  appelé  gaz  élec- 
trique, jouit  d'une  grande  vogue.  Mais  cette  belle  médaille  a  son 
revers.  L'emploi  de  l'acétylène  liquide  est  extrêmement  dangereux 
tant  au  point  de  vue  des  dangers  d'incendie  que  des  accidents  de 
personne.  C'est  une  véritable  bombe  que  l'on  met  entre  les  mains 
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des  personnes  les  plus  inexpérimentées  et,  à  ce  titre,  la  nécessité, 
sinon  de  sa  proscription  de  l'économie  domestique,  tout  au  moins 
de  sa  réglementation  de  la  part  des  pouvoirs  publics  parait  s'imposer 
sérieusement.  Nous  savons  qu'il  se  monte  en  ce  moment  à  Paris  une 
Société  pour  la  liquéfaction  de  Tacétyléne  et  son  application  à 
l'éclairage,  sous  la  direction  de  M.  Raoul  Pictet. 

Voilà,  en  quelques  mots,  où  en  est  la  question  pratique  de  Téclai- 
rage  de  l'acétylène.  Il  convient  maintenant  d'examiner  de  plus  près 
les  trois  systèmes,  afin  d'en  faire  ressortir,  avec  plus  de  précision, 
les  côtés  dangereux.  C'est  la  partie  la  plus  importante  de  cette  étude, 
celle  qui  intéresse  directement  l'assureur. 

Différents  syBtèmes  d'éclairage  à  l'Acétylène, 
examinés  au  point  de  vue  des  dangers  d'Explosion  et  d'Incendie. 

Nous  avons  déjà  dit  que,  sur  les  divers  systèmes  actuellement  en 
usage  pour  Tutilisation  de  Tacétylène  comme  matière  éclairante,  il 
convient  avant  tout  de  se  méfier  et  de  condamner  sévèrement  celui 
basé  sur  l'emploi  de  l'acétylène  liquide.  Voyons  mieux  pourquoi. 

L'acétylène  ne  peut  passer  de  son  état  ordinaire,  qui  est  Tétat 
gazeux,  à  l'état  liquide  que  sous  une  pression  de  72  atmosphères,  ce 
qui  veut  dire  que  le  récipient  qui  renferme  de  Tacélylène  liquide 
supporte  constamment  une  pression  de  72  kilos  par  centimètre  carré. 
Il  ne  faut  pas  être  grand  physicien  pour  comprendre  que  les  parois 
d'un  récipient,  soumises  à  une  telle  pression,  doivent  être  excessi- 
vement résistantes.  On  nous  dit,  il  est  vrai,  que  Tacier'des  cylindres 
destinés  à  contenir  l'acétylène  liquide  est  de  toute  première  qualité, 
que  la  fabrication  de  ces  cylindres  est  fort  soignée  et  qu'enfin  ils  sont 
tous  essayés,  avant  d'être  mis  dans  le  commerce,  à  des  pressions 
supérieures  à  celles  qu'ils  doivent  réellement  supporter.  Tout  cela  est^ 
bien;  mais  sans  compter  que  l'essai  préalable  n'est  pas  toujours  une 
preuve  que  l'appareil  se  comportera  dans  l'avenir  aussi  bien,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  d'une  circonstance  importante,  qui  détruit 
toutes  les  précautions  prises.  Il  faut,  en  effet,  ne  pas  oublier  que  la 
pression  de  72  kilos,  que  l'acétylène  exerce  sur  les  parois  du  vase 
qui  le  renferme,  n'est  telle  qu'à  la  température  ordinaire,  c'est-à-dire 
à  une  température  de  20®  à  30<>  degrés  au  plus  ;  mais  avec  l'élévation 
de  la  température,  la  pression  augmente  terriblement.  Si  donc,  par 
une  circonstance  quelconque,  la  température  vient  à  s'élever,  ce 
n'est  plus  un  effort  de  72  kilos  que  l'acétylène  produira,  mais  bien 
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de  100,  130,  200  kilos  ou  plus,  et  alors,  devant  celte  énorme  pesée,  la 
résistance  des  parois  devient  nulle  et  l'explosion  a  lieu.  Cette  élévation 
de  température  n'est  pas  une  chose  impossible.  Dans  le  cas  des 
lampes  portatives  à  acétylène  liquide,  on  peut  très  bien  poser  momen- 
tanément la  lampe  sur  un  poêle  ou  une  cuisinière  allumés  (combien 
de  fois  n'avons-nous  pas  vu  nos  bonnes  faire  le  même  coup  avec  des 
lampes  h  essences!)  et,  s*îl  s'agit  de  cylindres  desservant  une  canali- 
sation, installer  par  inadvertance  ces  cylindres  près  des  gaînes  de 
cheminées,  ou  à  proximité  d'une  boucte  de  calorifère,  etc.  De  plus, 
on  n'igQore  pas  que  Tacier,  lorsqu'il  est  soumis  à  des  trépidations, 
prend  une  texture  cristalline  et  devient  cassant.  C'est  pour  cette  raison 
que  les  essieux  des  voilures  de  chemin  de  fer  et  ëes  locomolives: 
doivent  être  souvent  changés  et  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  refait 
actuellement  ses  ponts  en  fer.  Eh  bien  !  les  récipients  d'acier  contenant 
l'acétylène  liquide  étant  soumis  à  des  voyages  continuels  pour  le 
service  des  clients,  pourront  pour  cette  raison  éclater  d'un  moment 
à  l'autre,  même  à  une  pression  relativement  basse,  quelle  que  soit  la 
pression  élevée  à  laquelle  ils  auront  été  éprouvés. 

Ces  craintes  ne  sont  pas  purement  théoriques.  L'expérience,  bien 
que  très  courte,  est  déjà  venue  confirmer  ces  préventions  pessimistes. 
A  New-Haven,  deux  cylindres  d'acétylène  liquéfié  ont  éclaté  tuant 
trois  hommes  et  développant  un  incendie  considérable.  Voici  en 
quels  termes  s'exprime  le  journal  The  Chronicle  qui  raconte  le  fait  : 
«  L'un  des  cylindres,  lancé  à  travers  le  toit,  a  été  retrouvée  quelque 
distance  du  bâtiment.  Le  fond  du  cylindre  était  détaché  et  la  fracture 
laissait  voir  que  Vacier  était  de  la  meilleure  qualité^  ce  qui  prouve 
l'immense  force  explosive  de  ce  gaz.  L'incendie  qui  a  suivi  l'explosion 
démontre  aussi  les  terribles  dangers  d'incendie  du  gaz.  Deux  hommes, 
qui  se  trouvaient  dans  la  chambre  voisine  à  celle  où  l'explosion  a 
eu  lieu,  n'ont  pu  réussir  à  se  sauver,  tellement  le  développement  des 
flammes  a  été  violent  et  rapide.  »  On  raconte  aussi  que  tout  derniè- 
rement, à  Cincinnati,  une  explosion  d'acétylène  liquéfié  a  coûté  la 
vie  à  23  hommes.  Enfin,  la  fabrique  d'acétylène  liquide,  fondée  par 
Raoul  Pictet,  près  de  Berlin,  a  sauté  complètement  ! 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Même  en  admettant  la  parfaite  inoffensivilé 
des  cylindres  à  acétylène  dans  les  conditions  normales  et  en  suppo- 
sant aussi  que  leur  manipulation  ait  toujours  lieu  avec  l'esprit  pré- 
ventif le  mieux  compris,  leur  présence  dans  une  maison  ne  cesse 
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d*être  inquiétante  par  la  manière  dont  ils  se  comporteraient  en  cas 
d'incendie.  En  effet,  le  moindre  commencement  d'incendie,  dû  à  des 
causes  quelconques,  se  changerait  rapidement  en  un  effroyable  dé- 
sastre par  suite  de  la  rupture  inévitable  des  cylindres  à  acétylène  et 
du  déversement  de  torrents  de  ce  gaz  dans  le  brasier.  Cette  seule 
considération  nous  paraît  de  nature  à  faire  naître  des  craintes  légitimes 
au  sujet  de  l'emploi  de  l'acétylène  liquide. 

Nous  croyons  en  avoir  assez  dit  pour  que  l'assureur-incendie 
ne  puisse  accepter  légèrement  la  garantie  d'un  tel  risque,  qui  apportera 
une  somme  de  dangers  encore  inconnue,  mais  certainement  élevée, 
à  ceux  du  risque  propre  qu'il  couvre  ^ 

Que  valent  maintenant  les  deux  autres  systèmes,  basés  chacun  sur 
la  fabrication  du  gaz  par  le  consommateur,  mais  différant  entre  eux 
par  le  mode  d'installation,  fixe  dans  l'un,  mobile  dans  l'autre  ? 

Considérons,  en  premier  lieu,  le  système  des  lampes  mobiles  ou 
portatives. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  ce  système  ne  peut  convenir 
qu'à  de  tout  petits  besoins.  Ni  l'industrie,  ni  le  commerce,  ni  même 

1.  Tell*^  est  notre  opinion.  Mais  comme  nous  tenons  à  ^tre  franchement  impartial 
et  à  mettre  sous  les  yeux  du  lt»cteur  le  plus  (rélrments  p()s>ibles  d'appréciation, 
nous  (lev<»ns  rapporter  ici  l'opininn  de  M.  Raoul  Pictrt  lui-mèmt*,  sous  les  auspices 
duquel  racétylène  liquéné  va  »^tre  répandu  en  France.  Les  diimistes.  attachés  à 
son  laboratoire  de  la  rue  Championnet,  ne  nient  pas  les  dangers  d'incendie  et  d'ex- 
plosion que  nous  avons  énumérés  plus  haut,  mais  ils  prétendant  qu'ils  sont  sensi- 
hlement  diminués  lorsqu'il  s'agit  d'acétylène  liquide  purifié.  Or,  l'acétylène  de  la 
Société  Raoul  Pictrl  t'St  purifié,  avant  liquéfaction,  au  moyen  des  basses  tempé- 
ratures, c'est-à-dire  qu'on  commence  par  obtenir  du  gaz  acétylène  par  les  procédés 
onlinaires  (décomposition  du  carbure  de  calcium  par  l'eau),  puis  on  le  fait  passer 
dans  une  série  de  bonbonnes,  où,  au  contact  d'agents  chimiques  et  soUi>  l'action 
de  busses  températures,  il  se  débarrasse  de  ses  impuretés  (annncuiiaque,  hydrogène 
sulfuré,  etc.),  après  quoi  il'est  liquéfié  dans  des  réservoirs  en  acier  de  12  à  13  litres 
de  contenance. 

Eh"  bien,  à  cet  état  de  pureté,  ses  terribles  propriétés  se  trouvent,  nous  dit  on, 
heureusement  modifiées  !  La  pression  qu'il  exerce  dans  les  réservoirs  ne  serait  plus 
que  de  50  atmosphères  aux  températures  les  plus  chaudes  de  l'été  ;  il  n'attaque 
plus  les  métaux,  ce  qui  est  une  garantie  pour  la  conservation  des  canalisations, 
qui  se' trouvent  ainsi  à  l'abri  des  fuite?;  enfin,  les  réservoirs  ou  bonbonnes, 
timbrés  à  280  kilos,  seraient  essayés  chaque  fois  avant  livrai^jn  au  client.  Quant 
aux  accidents  survenus  à  l'étranger,  on  les  explique  précisément  par  l'emploi 
d'acétylène  liquide  non  purifié  et  Ton  ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  l'incendie  de 
la  fabrique  d'acétylène  de  M.  Raoul  Pictet,  près  Berlin,  la  CJiuse  du  feu  eift  due 
non  pas  à  l'acétylène  mais  ;\  d'autres  produite  qu'on  y  fabriquait  également  ! 

Nous  avons  tenu  à  rapporter  fidèlement  les  arguments  de  défense  mis  en  avant 
par  M.  Raoul  Pictet,  en  raison  de  la  grande  autorité  qui  s'attache  à  son  nom, 
mais  nous  devons  avouer  que  ces  arguments  ne  dissipent  pas  entièrement  nos 
appréhensions.  La  plupart  des  craintes  exprimées  plus  haut,  restent  debout,  no- 
tamment celle  capitale  de  raliment  formidable  que  fourniraient  les  bonbonnes 
d'acétylène  liquéfié  lors  d*un  commencement  d'incendie  I 
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un  ménage  important  ne  sauraient  Tadopter  en  raison  du  temps 
qu'il  faut  passer  après  chaque  lampe  pour  l'entretenir.  Puis  les  di- 
mensions extraordinaires  que  la  lampe  portative  exige  ne  paraissent 
pas  devoir  lui  gagner  les  sympathies  du  public.  C'est  un  appareil 
très  volumineux,  très  encombrant,  fort  disgracieux  par  dessus  le 
marché,  qui  ne  mérite  que  par  euphémisme  le  nom  de  portatif.  Il 
faut  être  taillé  en  hercule  pour  manier  de  pareilles  lampes  ! 

En  dehors  de  ces  inconvénients,  dont  seul  le  public  est  juge,  il 
en  est  un  autre  qui  appelle  particulièrement  notre  attention.  C'est  le 
mode  de  fonctionnement  de  ces  lampes. 

Nous  avons  vu  qu'il  existe  deux  types  de  lampes  portatives  ;  dans 
l'un  c'est  l'eau  qui  va  mouiller  le  carbure  de  calcium,  dans  l'autre 
c'est  au  contraire  le  carbure  de  calcium  qui  tombe  dans  l'eau.  Le 
premier  type  n'est  autre  chose  que  la  reproduction  de  l'ancien  bri- 
quet à  hydrogène.  C'est  un  petit  panier,  contenant  des  fragments 
de  carbure  de  calcium,  qui  est  suspendu  dans  une  cloche,  terminée 
en  haut  par  un  robinet  et  un  brûleur  et  placée  au  milieu  d'un  vase 
contenant  de  l'eau.  Lorsqu'on  remplit  d'eau  le  vase  extérieur,  l'eau 
pénètre  dans  la  cloche  et  mouille  le  carbure,  dont  la  décomposition 
commence.  Le  gaz  ainsi  formé  va  se  réunir  au  sommet  de  la  cloche 
et  de  là  au  brûleur.  Lorsqu'on  ferme  le  robinet,  le  gaz  ne  pouvant 
plus  sortir  s'accumule  dans  la  cloche,  fait  pression  sur  l'eau  qu'il 
chasse  et  met  ainsi  le  carbure  de  calcium  à  sec.  Théoriquement,  la 
fermeture  du  robinet  devrait  donc  arrêter  la  décomposition  du  car- 
bure. Mais,  dans  la  pratique,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Bien  qu'il  ne  soit 
plus  au  contact  de  l'eau,  le  carbure  de  calcium  n'en  est  pas  moins 
mouillé  profondément  et  continue  à  produire  du  gaz  en  quantité. 
Ce  gaz  atteint  dès  lors  une  telle  pression  qu'il  brise  la  lampe,  ou  bien 
se  dégage  à  l'extérieur  par  bouillonnement  à  travers  la  couche  d'£au 
du  vase  extérieur,  se  môle  à  l'air  et  donne  ainsi  naii^sance  à  un  mé- 
lange explosif  très  puissant. 

Le  deuxième  type  paraît  mieux  compris.  Le  carbure  de  calcium, 
divisé  en  menus  fragments,  ne  tombe  dans  l'eau  que  par  petites 
quantités  à  la  fois  et  lorsque  la  lampe  est  éteinte  il  n'y  a  plus  de 
contact  entre  le  carbure  et  l'eau.  Mais  ici  aussi,  il  y  a  craindre  que  le 
carbure  qui  se  trouve  au-dessus  de  l'eau  ne  contracte  une  certaine 
humidité  qui  détermine  sa  décomposition  et  par  conséquent  la  for- 
mation d'acétylène,  ou  même,  dans  certains  systèmes,  que  la  mem- 
brane séparatrice  en  caoutchouc  ne  vienne  à  crever,  précitant  ainsi 
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toul  le  carbure  à  la  fois  dans  Teau  et  déterminant  un  violent  déga-» 
geinent  d'acétylène  suivi  d'explosion.  Enfin  la  pression  est  loin  d'être 
constante,  défaut  capital  qui  ôle  toute  valeur  à  ces  lampes. 

Pour  toutes  ces  raisons  on  peut  affirmer  que,  quant  à  présent,  la 
lampe  portative,  par  les  dangers  d'incendie  et  d'explosion  qu'elle 
présente  et  par  l'inconstance  de  la  pression,  ne  peut  pas  constituer 
un  appareil  d'usage  domestique.  En  tous  cas,  c'est  vers  le  système 
du  carbure  tombant  dans  l'eau  que  doivent  se  porter  les  efforts  des 
inventeurs  ;  seules  les  lampes  basées  sur  ce  principe,  où  la  réaction 
s'arrête  avec  la  consommation,  pourront  à  notre  avis  devenir  réelle-' 
meut  pratiques. 

Arrivons  enfin  au  troisième  système,  celui  où  le  gaz  acétylène  est 
renvoyé  au  fur  et  à  mesure  de  sa  production  soit  dans  un  gazomètre 
et  de  là  à  la  canalisation,  soit  immédiatement  à  la  canalisation. 

Ici  on  se  trouve  en  présence  de  nombreux  appareils  dus  à  des  in- 
venteurs différents.  Nous  en  avons  vu  fonctionner  beaucoup  et  l'im- 
pression générale  est  que  ce  système  parait  jusqu'à  présent  le  seul 
vraiment  pratique  aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  commodité  que 
du  peu  de  dangers  qu'il  présente. 

Quoi  de  plus  simple  en  effet,  dès  l'instant  qu'il  est  impossible  de 
faire  usage  de  l'acétylène  liquéfié,  que  de  verser  du  carbure  dans  un 
récipient  approprié,  relié  d'un  côté  à  un  réservoir  d'eau  et  de  l'autre 
côté  à  un  gazomètre  qui  emmagasine  tout  l'acétylène  produit  ?  Dans 
celle  solution,  une  seule  précaution  doit  être  observée  ;  c'est  qu'il 
ne  faut  pas  décomposer  plus  de  carbure  que  le  gazomètre  ne  peut 
emmagasiner  de  gaz.  En  d'autres  termes  la  quantité  de  carbure  à 
décomposer  en  une  fois  doit  être  exactement  égale  à  la  capacité  du 
gazomètre.  Mais  cela  est  élémentaire.  Comme  on  sait  qu'un  kilo- 
gramme de  carbure  de  calcium  donne  300  litres  environ  de  gaz  acéty- 
lène, il  ne  faudra  pas,  pour  un  gazomètre  de  la  contenance  d'un 
mètre  cube  (1,000  litres),  mettre  à  décomposer  dans  le  gazogène 
plus  de  trois  kilos  de  carbure.  Le  consommateur  n*a  d'ailleurs  pas  à 
s'occuper  de  régler  les  détails  de  cette  question,  car  les  appareils 
qu'on  lui  livre  sont  exécutés  de  telle  manière  que  le  gazogène  est 
proportionnel  au  gazomètre. 

Ce  système  est  si  simple,  il  a  coûté  si  peu  d'efforts  d'imagination 
à  ses  inventeurs,  qu'on  n'a  pas  songé  à  le  faire  breveter.  Il  n'est  eu 
réalité  pas  brevetable,  car  il  rentre  dans  les  moyens  du  premier 
chaudronnier  venu  de  donner  corps  à  un  lel  dispositif  en  fabricant 

33 
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trois  marmites  de  dimensions  différentes,  le  réservoir  d'eau,  le  géné- 
rateur et  son  couvercle  et  le  gazomètre,  c'est-à-dire  une  cloche  et  sa 
cuve. 

On  voit  de  suite  que  ce  système  peut  convenir  à  tout  le  monde,  car 
on  n'a  qu'à  approprier  les  dimensions  des  appareils  aux  besoins  de 


chacun.  C'est  une  question  de  tôle  en  plus  ou  en  moins.  Il  en  est 
réellement  ainsi  partout  où  l'on  n'est  pas  gi>né  par  l'espace.  Mais,  à 
Paris,  par  exemple,  il  faut  compter  avec'J'emplacement  et  dès  lors  il 
devient  extrêmement  difficile  de  loger  un  gazomètre.  D'autres  in- 
venteurs, se  rendant  compte  de  cette  difTiculté,  ont  alors  cherché  à 
résoudre  la  question  du  volume  restreint  du  gazomètre  par  la  pro- 
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duction  automatique  du  gaz,  suivant  les  besoins  du  consommateur, 
et  ils  ont  trouvé  un  appareil,  réalisant  sous  un  volume  relativement 
petit,  une  production  de  gaz  continue. 

Nous  ne  pouvons  pas.  décrire  tous  les  appareils  qui  se  sont  cons- 
truits d'après  ce  système.  Il  nous  suffira  de  citer  l'un  de  ceux  qui 
nous  paraissent  le  mieux  compris  et  que  nous  avons  eu  Toccasion 
d'étudier  en  détail.  C'est  l'appareil  automatique  de  MM.  Leroy  et 
Janson,  ingénieurs-chimistes  *. 

Il  consiste,  ainsi  que  l'indique  la  figure  ci-contre,  en  un  réservoir 
d'eau  A,  en  un  gazomètre  C  D  (C  cloche,  D  cuve)  et  en  deux  géné- 
rateurs de  gaz  B  B'. 

C'est  le  robinet  F,  robinet  se  fermant  seul,  qui  constitue  la  pièce 
la  plus  importante  de  l'appareil,  car  c'est  par  son  intermédiaire  que 
l'eau  du  réservoir  se  rend  aux  gazogènes  B  B'  par  les  robinets  J. 
Le  gaz  produit  dans  les  gazogènes  B  et  B'  entre  dans  le  gazomètre 
par  les  robinets  K  K'  et  par  le  tuyau  E.  Lorsqu'on  veut  mettre  en 
marche  l'appareil,  on  met  la  quantité  de  carbure  voulue  dans  les 
gazogènes  B  et  B',  puis  on  ouvre  les  robinets  correspondants  à  l'un 
des  gazogènes,  K  et  J  par  exemple,  s'il  s'agit  de  mettre  en  fonction- 
nement le  gazogène  B.  On  ouvre  également  le  robinet  I  du  réser- 
voir d'eau.  L'eau  se  rend  immédiatement  par  ce  robinet  et  par  F,  qui 
est  également  ouvert  dans  le  gazogène  B,  où  elle  mouille  le  carbure. 
L'acétylène  se  dégage,  entre  dans  le  gazomètre  et  fait  monter  petit  à 
petit  la  cloche.  Le  robinet  F  se  referme  alors  tout  seul^  parce  que  à  la 
partie  supérieure  de  la  cloche  se  trouve  fixée  une  tige  rigide  H  G, 
portant  vers  le  haut  quatre  crans,  lesquels,  lorsque  la  cloche  monte, 
laissent  se  refermer  seul  le  robinet  F,  jusqu'à  intercepter  toute  com- 
munication entre  le  réservoir  d'eau  et  le  carbure  des  gazogènes. 
Ces  mêmes  crans,  lorsque  la  cloche  descend,  par  suite  de  la  con- 
sommation de  gaz,  ouvrent  le  robinet  F  et  rétablissent  ainsi  la  com- 
munication entre  le  réservoir  A  et  le  gazogène  en  fonctionnement. 
De  sorte  que  les  mouvements  de  l'appareil  sont  automatiques  et 
répondent  aux  besoins  de  la  consommation.  Le  gaz  se  rend  par  le 
robinet  L  aux  becs  brûleurs  et  c'est,  en  définitive,  l'ouverture  ou  la 
fermeture  de  ce  robinet  qui  détermine  la  marche  de  l'appareil. 
Lorsqu'on  l'ouvre,  la  cloche  pleine  de  gaz  descend,  entraîne  avec 
elle  la  tige  H  G,  dont  les  crans  ouvrent  de  plus  en  plus  le  robinet  F 

1.  C'est  grâce  à  l'obligeance  de  ces  Messieurs  que  nous  pouvons  mettre  sous  les 
yeux  du  lecteur  un  modèle  d'installation  fixe  d'éclairage  à  acétylène. 
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et,  Teau  affluant  dans  le  gazogène,  il  y  a  émission  d'acétyjène  venait, 
remplacer  celui  qui  part  du  gazomètre  pour  les  besoins  de  la  con- 
sommation. 

Ajoutons  qu'une  sonnerie  électriques, actionnée, lorsque  la  cloche 
est  presque  en  bas  de  sa  course,  par  un  contact  électrique  T,  placé 
entre  la  cloche  et  la  tige,  avertit  le  consommateur  que  le  gazogène 
en  service  est  épuisé  (B,  dans  Texemple  que  nous  avons  pris)  et 
qu'il  faut  mettre  Tautre  (B'  par  conséquent)  en  marche.  Pour  cela 
on  ferme  tout  simplement  le  robinet  J  et  on  ouvre  celui  J'.  La 
cloche  est  alors  alimentée  uniquement  par  B'.et  on  a  tout  le 
temps  (24  heures)  pour  recharger  de  carbure  le  générateur  épuisé. 

Enfin,  et  c'est  là  un  détail  d'une  extrême  importance  pour  nous, 
un  robinet  N,  placé  dans  le  haut  du  gazomètre,  est  en  communica- 
tion d'une  part  avec  le  gazomètre  et  d'autre  part  avec  l'air  extérieur. 
Lorsque  le  gazomètre  est  plein,  ce  qui  n'arrive  pas  en  fonctionne- 
ment normal,  ce  robinet  s'ouvre  tout  seul  et  laisse  échapper  au 
dehors  l'excès  de  gaz.  Comme  on  voit,  c'est  une  véritable  soupape 
de  sûreté,  prévenant  toute  explosion. 

A  côté  de  ces  deux  types  différents,  d'un  même  système,  celui  où 
l'on  envoie  le  gaz  en  une  seule  fois  au  gazomètre  (genre  Trouvé, 
Bulier,  etc.)  et  celui  où  le  gazomètre  se  remplit  et  se  vide  automati- 
quement plusieurs  fois  dans  la  même  soirée  (genre  Leroy  et  Janson), 
il  se  place  un  troisième  type,  dû,  croyons-nous,  à  M.  Langé,  qui 
diffère  des  précédents  en  ce  sens  que  l'acétylène  est  envoyé  direc- 
tement du  générateur  aux  becs  d'éclairage.  Ici  il  n'y  a  donc  pas  de 
gazomètre.  Mais,  entre  le  gazogène  et  la  canalisation,  est  intercalé 
une  sorte  de  grand  cylindre,  à  l'intérieur  duquel  existe,  avec  le  ré- 
servoir d'eau,  un  mécanisme  qui  règle  l'écoulement  de  l'eau  dans  le 
générateur,  suivant  l'importance  de  l'éclairage.  En  d'autres  mots, 
l'arrivée  de  l'eau  sur  le  carbure  est  proportionnelle  au  nombre  de 
becs  que  l'on  a  besoin  d'allumer.  Lorsqu'on  n'allume  qu'un  bec,  le 
réservoir  ne  laisse  écouler  l'eau  que  goutte  à  goutte  ;  lorsqu'on  en 
allume  deux,  la  proportion  d'eau  qui  tombe  est  deux  fois  plus  forte, 
et  ainsi  de  suite. 

Voilà,  à  l'heure  actuelle,  quels  sont  les  principaux  genres  d'appa- 
reils pour  l'utilisation  de  l'acétylène  à  l'éclairage  au  moyen  d'une 
canalisation  fixe,  seul  mode  pratique  pour  une  installation  ména- 
gère et  commerciale. 
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Maintenant,  à  notre  point  de  vue,  ce  système  fixe  comprenant  les 
trois  genres  que  nous  venons  d'examiner,  est-il  exempt  de  dangers  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Ici, aussi,  il  y  a  quelques  accidents  à  craindre, 
mais  dans  des  bien  moins  grandes  proportions  que  dans  les  deux 
autres  systèmes. 

Tout  d'abord  la  présence  constante,  dans  une  maison,  d'un  ou  de 
plusieurs  gazomètres,  avec  leurs  pressions  et  leurs  fuites,  est  une 
source  permanente  de  dangers.  Nous  ne  nous  en  exagérons  pas  Tim- 
portance,  mais  nous  croyons  qu'il  est  indispensable  que  l'installation 
de  ces  appareils  remplisse  certaines  conditions  de  sécurité,  au 
premier  plan  desquelles  nous  mettons  la  nécessité  de  munir  le  ga- 
mètre  d'une  soupape  avec  tube  de  dégagement  communiquant  à 
l'extérieur  pour  y  déverser  l'excès  de  gaz  produit  et  éviter  une  ex- 
plosion, comme  cela  existe  dans  l'appareil  Leroy  et  Janson.  Puis, 
l'ensemble  de  l'appareil  devrait  être  placé  à  l'extérieur  du  bâtiment 
dans  une  cour,  ou  tout  au  moins  dans  un  pelit  local  non  habité  et 
largement  ventilé  pour  la  dispersion  du  gaz  qui  pourrait  s'y  accumuler 
et  former  avec  Tair  un  mélange  détonant.  Enlin,  l'approvisionne- 
ment de  carbure  devrait  être  renfermé  dans  une  boîle  en  fer  hermé- 
tiquement close  et  placée  en  dehors  du  bâtiment  pour  éviter  tout 
contact  du  carbure  avec  do  l'eau.  Cette  précaution  est  bonne  m<*'me 
pour  le  cas  d'incendie  accidentel.  Voit-on  le  carbure  se  trouvant 
parmi  les  objets  mobiliers  être  noyé  par  l'eau  des  pompes  et  dégager 
ainsi  des  torrents  d'acétylène  au  milieu  des  flammes  ?  Les  moyens 
de  secours  deviendraient  ici  des  moyens  d'aliment  d'incendie. 

Ces  précautions  devraient  être,  à  plus  forte  raison,  prises  à  l'égard 
des  systèmes  sans  gazomètre,  car,  nous  le  répétons,  le  carbure  de 
calcium  mouillé  continue  h  émettre  du  gaz  pendant  quelqua  temps 
après  que  la  communication  avec  le  réservoir  d'eau  a  été  supprimée 
et,  comme  ici  il  n'y  a  pas  de  gazomètre  pour  recueillir  ce  gaz  tardif, 
il  se  déverserait,  faute  de  soupape  et  de  tube  de  dégagement,  dans  le 
local  qui  renferme  l'appareil. 

Conclusion. 

En  résumé,  l'éclairage  à  l'acétylène,  destiné  par  la  beauté  de  sa 
flamme  et  par  son  bas  prix  à  prendre  une  place  importante  à  côté 
des  autres  systèmes  d'éclairage,  n'est  pas  sans  présenter  de  réels 
dangers  d'incendie  et  d'explosion,  ces  dangers  variant  toutefois 
sensiblement  avec  le  système  adopté. 
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Dans  ces  conditions  quelle  attitude  doivent  prendre  les  Compa- 
gnies d*assurances  contre  Tincendie  vis-à-vis  de  ce  nouvel  éclairant  ? 

Suivant  nous,  les  Compagnies,  par  une  décision  unanime, 
devraient  adopter  les  mesures  suivantes  : 

1^  Dégager  momentanément  leur  garantie  des  risques  où  V usage  de 
VacMylcne  liquide  leur  sera  déclaré^  à  moins  que  le  récipient  à  acétylène 
ne  svit placé  à  l'extérieur  des  bâtiments;  ou  bien  frapper  ces  risques 
d'une  surprime  élevée^  qu'il  serait  difficile  dès  maintenant  d'évaluer, 

2""  Prohiber  l'usage  des  lampes  portatives  à  carbure  de  calcium 
jusqu'à  nouvel  ordre  ; 

3^  Accepter  les  autres  systèmes  à  canalisation  fixe  moyennant  une 
surprime  à  déterminer  et  avec  l'imposition  de  ces  trois  mesures  : 

a)  Installation  des  appareils  (^zogènes  et  gazomètres)  à  Textérieur  des  bâtiments 
autant  que  possible  ou  tout  au  moins  dans  un  local  non  habité  et  largement  aéré. 

h)  Obligation  de  pourvoir  l'appareil  d'une  soupape  de  sûreté  et  d'un  tube  de 
dégagement  débouchant  à  Textérieur. 

c)  Défense  d'introduire  à  l'intérieur  des  bâtiments  rapprovisionnement  de  carbure 
de  calcium. 

Quant  à  cette  dernière  surprime,  elle  devrait  rigoureusement  varier 
avec  l'importance  de  l'installation  ;  mais  ce  principe  serait  d'une 
application  difficile  et  il  vaut  mieux  s'en  tenir  à  une  prime  unique. 
Cette  prime  devrait,  à  notre  avis,  être  au  moins  égale  à  celle  actuelle 
du  gaz  et,  en  tous  cas,  s'appliquer  indistinctement  au  mobilier  et  au 
bâtiment  ou  risque  locatif.  Seul  le  recours  des  voisins  pourrait  béné- 
ficier d'une  prime  plus  faible  ou  même  de  la  gratuité.  De  plus,  il  ne 
faudrait  pas  s'y  tromper,  cette  surprime  ne  doit  pas  avoir  le  carac- 
tère facultatif  que  possède  actuellement  celle  du  gaz.  C'est  à  titre 
obligatoire  qu'elle  doit  figurer  au  tarif  des  Compagnies,  c'est-à-dire 
que  tout  risque  éclairé  à  l'acétylène  deviendra  obligatoirement 
passible  de  la  surprime,  que  l'assuré  veuille  ou  non  se  garantir 
contre  les  efl'ets  de  l'explosion  de  ce  gaz. 

On  dira  que  ces  surprimes  successives  viennent  grever  notable- 
ment les  primes  initiales  du  tarif.  D'abord,  dans  l'espèce,  la  surprime 
que  nous  préconisons  ne  constituerait  pas  une  innovation  ;elle  vien- 
drait tout  simplement  substituer  celle  en  usage  actuellement  pour  le 
gaz  de  houille.  Puis,  alors  même  qu'il  y  aurait  novation,  il  faut 
songer  qu'à  des  risques  nouveaux,  à  des  conditions  économiques 
nouvelles,  il  faut  de  nouvelles  primes. 


ÉTRANGER  471 

Nous  croyons  avoir  donné  une  idée  suflîsamment  nette  de  ce 
nouveau  mode  d'éclairage  et  des  dangers  qui  s*y  rattachent  et  avoir 
démontré  la  nécessité  qu'il  y  a  d'introduire  sans  retard  au  larif  des 
dispositions  à  son  égard. 

Si,  par  les  mesures  que  nous  demandons  aux  Compagnies  de 
prendre  en  temps  utile  vis-à-vis  de  ce  nouvel  éclairant,  nous  pouvons 
leur  éviter  au  moins  un  seul  des  sinistres  importants  qui  se  sont 
déjà  produits  à  Tétranger,  l'utilité  de  cette  étude  aura  été  suffisam- 
ment démontrée. 

A.  GANDIAMI. 


ÉTRANGER 


LA  SITUATION  FINANCIÈRE  AUX  ÉTATS-UNIS 
ET    LES    COMPAGNIES    D'ASSURANCE- VIE  AMÉRICAINES 

Le  public  français  ne  se  préoccupe  guère  de  ce  qui  se  passe  aux 
Ëtats-Unis  et  de  la  lutte  formidable  engagée  entre  libéraux  et  démo-  ' 
craies  :  il   sait  vaguement  que  ces  deux  grands  partis  politiques 
cherchent  à  pousser  à  la  Présidence  leurs  candidats  respectifs,  puisque, 
le  4  novembre  prochain,  M.  Cleveland  doit  résigner  ses  pouvoirs. 

S'il  ne  s'agissait  réellement  que  d'une  élection  politique,  peut-être 
comprendrait-on  son  septicisme  ;  il  est  assez  blasé  par  ce  qui  se 
passe  en  France  pour  dédaigner  de  s'intéresser  à  la  victoire  de 
H.  Bryan  ou  de  M.  Mac-Kinley. 

Mais,  sous  le  couvert  de  cette  campagne  politique,  s'agite  pour 
rAmérique  une  question  vitale  au  premier  chef  et  dont  la  solution 
aura  fatalement  en  Europe  une  répercussion  considérable. 

Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  la  question  de  Vor  et  de  l'argent  ; 
et,  pour  ceux  qui  suivent  d'un  peu  près  les  fluctuations  des  Bourses 
européennes,  là  est  la  raison  d'être  des  mouvements  profonds  qui 
agitent  certains  marchés.  On  se  rappelle  qu'en  juin  et  juillet  1893 
une  crise  terrible  se  produisait  aux  Etats-Unis,  qui  amenait  le  prési- 
dent Cleveland  à  réunir  d'urgence  et  extraordinairement  le  Congrès 
le  7  août  suivant,  afin  de  voter  l'abrogation  de  la  loi  Sherman  (1890) 
qui  imposait  au  gouvernement  l'achat  mensuel  de  4,500,000  onces 
d'argent,  c'est-à-dire,  la  majeure  partie  de  ce  que  produisaient  les 
mines  unionistes  du  Sud. 

Cette  crise  avait  sa  répercussion  à  Londres,  où  le  marché  des 
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valeurs  américaines  s'efFondrail  entraînant  le  reste  de  la  cote,  et  à 
Paris  Tannée  1892  fut  pour  la  place  financière  une  des  plus  désas- 
treuses qu'on  eût  enregistré  depuis  longtemps. 

On  voit  donc  comme  tout  s'enchatne  et  de  quelle  imprévoyance 
on  se  rend  coupable  quand,  a  priori^  on  se  désintéresse  des  graves 
questions  qui  s'agitent  hors  de  nos  frontières. 

Je  cite  pour  l'édification  des  lecteurs  —  soucieux  de  l'avenir  —  les 
paroles  que  prononçait  le  7  août  1893  le  président  Gleveland  dans 
son  message  au  Congrès  : 

«  Une  crise  inquiétante  et  singulière,  qui  menace  la  richesse  et  la 
»  prospérité  du  pays  tout  entier^   m'a  obligé  de  convoquer  en  ses- 

9  sion  extrordinaire  les  représentants  de  la  Nation La  situation 

»  lamentable  où  nous  sommes  au  point  dp  vue  financier 

»  est  principalement  imputable  aux  dispositions  législatives  qui 
»  prescrivent  au  Gouvernement  fédéral  l'achat  et  la  frappe  de 
»  l'argent  (loi  Sherman).  » 

Or,  voyons  la  situation  aux  Etats-Unis  à  l'heure  actuelle  : 

L'un  des  candidats,  M.  Bryan  est  le  champion  de  la  frappe 
libre  et  illimitée  de  l'argent  ;  ce  qui  veut  dire,  que  toute  barre  d'ar- 
gent pourrait  être  présentée  à  l'hôtel  fédéral  des  monnaies  et  convertie 
en  dollars,  qui  deviendraient  monnaie  légale  et  auraient  le  même 
pouvoir  libératoire  que  les  dollars  or. 

On  sait  que  le  rapport  légal  entre  les  deux  métaux  précieux  or  et 
argent  a  été  fixé  au  1/16,  c'est-à-dire  que  1  once  d'or  vaut  16  onces 
d'argent.  Mais  cette  équivalence,  qui  demeure  réelle  par  rapport  au 
poids  —  en  ce  sens  qu'un  dollar  argent  pèsera  bien  16  fois  plus 
qu'un  dollar  or  —  cesse  absolument  au  point  de  vue  de  la  valeur 
intrinsèque  par  suite  de  la  vénalité  où  est  tombé  le  métal  blanc,  et  qui 
fait  perdre  à  l'once  d'argent  presque  50  ^/o  de  sa  valeur.  En  un  mot 
ce  n'est  plus  16  onces  d'argent  qu'il  faut  pour  équivaloir  à  1  once 
d'or,  mais  30  onces  environ  ! 

Il  en  résulte  qu'un  dollar  or  de  5  fr.,  vaut  à  peu  près  deux  dollars 
argent  de  5  fr.,  et  comme  le  gouvernement  ne  peut  refuser  de  rem- 
bourser en  or,  si  on  le  lui  demande,  ses  bons  du  Trésor,  sous  menace 
de  les  voir  déprécier  et  que  d'autre  part,  il  ne  peut  se  refuser  à 
recevoir  en  paiement  les  pièces  argent  qu'on  lui  présente,  il  perd 
chaque  année  des  sommes  colossales  sur  son  encaisse  métallique  ; 
car,  tandis  que  son  stock  d'or  s'épuise,  son  stock  argent  prend  des 
proportions  toujours  croissantes. 
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«  Du  i*"' juillet  1892  au  15  juillet  1893,  —  disait  le  président 
»  Cleveland  dans  le  message  cité  plus  haut  —  le  Trésor  a  perdu  pour 
»  132  millions  de  dollars  d'or  monnayé  ou  non,  pendant  que  son 
»  approvisionnement  d'argent  augmentait  de  147  millions  de  dollars  !» 

Depuis,  les  Etats-Unis  ont  contracté  trois  emprunts  d'un  total  de 
200  millions  de  dollars  (1  milliard)  pour  se  procurer  de  For  ! 

Aujourd'hui,  cet  or  a  disparu^  et  un  quatrième  emprunt  s'impose  !  1 
Les  Etats-Unis,  après  avoir  eu  des'  budgets  qui  se  soldaient  par  des 
excédents  de  recettes,  se  voient  actuellement  obérés  et  dans 
Tobligation  d'emprunter  au  moins  200  millions  de  francs  par 
an  pour  renouveler  l'encaisse  or  que  leur  enlève  chaque  année 
l'exportation. 

Une  pareille  politique  est  insensée  et,  si  elle  se  continuait,  classerait 
avant  peu  les  finances  des  Etats-Unis  sur  le  pied  de  celles  du  Portugal 
ou  de  la  Turquie. 

Eh  bien  I  voilà  ce  qui  se  cache  réellement  au  fond  de  cette  pro- 
chaine élection  présidentielle  en  Amérique,  et  malgré  les  pointages 
les  plus  sérieux,  on  ignore  à  quel  camp  appartiendra  la  victoire. 

La  seule  conclusion  que  je  veuille  tirer  aujourd'hui  de  ce  travail, 
c'est  que  la  situation  financière  de  l'Etat  est  des  plus  précaires  aux 
Etats-Unis.  Or,  le  crédit  qu'insphrent  les  fonds  d'Etat  a  une  réper- 
cussion immédiate  sur  toutes  les  autres  valeurs  et  particulièrement 
sur  celles  qui,  alimentant  les  grands  services  publics,  chemins  de  fer, 
canaux,  mines,  etc.,  ont  besoin  de  son  appui.  Nous  savons  quelles 
fluctuations  subit  la  cote  de  la  Bourse  à  Paris  quand  notre  3  Vo  monte 
ou  baisse  ;  il  sert  en  quelque  sorte  d'échelle  d'étiage  au  marché. 

Gomme  toutes  les  Gompagnies  d'assurances  sur  la  vie  améri- 
caines ont  leurs  portefeuilles  bondés  de  valeurs  industrielles  et  parti- 
culièrement de  titres  des  innombrables  chemins  de  fer  qui  sillonnent 
le  territoire  de  l'Union,  on  voit  quel  krach  amènerait,  sur  toute 
l'étendue  de  la  cote  des  valeurs  américaines,  la  continuation  de  la 
crise  financière  à  laquelle  le  président  Gleveland  avait  eu  le  cou- 
rage d'essayer  de  mettre  des  bornes. 

Si  M.  Bryan,  le  candidat  argentiste,  l'emporte,  on  ne  sait  où  les 
exigences  des  producteurs  d'argent  pourront  entraîner  le  gouverne- 
ment; et  si  M.  Mac-Kinley  parvient  au  pouvoir  —  comme  il  faut 
malgré  tout  le  désirer  —  il  aura  néanmoins  de  sérieuses  concessions 
à  faire  au  Sénat,  dont  la  majorité  est  «  argentiste  »  et  qui  fera  €  obs- 
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truction  »  à  tout  projet  du  gouyemement  tant  qu'on  ne  lui  aura  pas 
donné,  partiellement  au  moins,  satisfaction. 

De  quelque  côté  donc  qu'on  envisage  le  résultat  de  Télection 
présidentielle,  on  voit  Tétat  financier  et  économique  des  Etats-Unis 
traverser  une  crise  très  grave  et  peut  être  mortelle. 

Il  sera  permis  de  trouver  bien  singulier  qu'en  France  on  ignore 
ces  choses  ou  qu'on  se  donne  si  peu  de  peine  pour  les  apprendre, 
alors  que  nombre  de  nos  compatriotes  n'hésitent  pas  à  confier  le 
plus  clair  de  leur  épargne  à  des  Compagnies  d'assurance  américaines, 
qui  n'ont  aucune  attache  chez  nous  et  dont  tous  les  intérêts  et 
toutes  les  valeurs  se  trouvent  si  loin  de  tout  contrôle. 

Fuisse  cette  étude  —  un  peu  aride  en  raison  de  la  matière  spéciale 
dont  elle  s'occupe  —  les  arrêter  sur  la  pente  fatale  où  leur  imagina- 
tion pourrait  les  entraîner.  La  fameuse  Amérique,  d'où  revenaient 
les  oncles  à  héritage,  cette  terre  bénie  où  il  suffisait  de  se  baisser 
pour  devenir  millionnaire,  où  les  placements  donnaient  des  intérêts 
merveilleux  —  eh  bien  !  —  il  faut  la  reléguer  au  pays  des  légendes. 

L'Amérique  réelle,  l'Amérique  économique  et  financière,  traverse 
à  l'heure  actuelle  une  crise  capitale,  et  ce  serait  folie  de  choisir  nn 
pareil  moment  pour  y  placer  ses  capitaux  ou  ses  économies,  même 
sous  le  couvert  de  l'assurance. 


SOCIETES 


Z.A     PROVIDENCE-VIE 
Réduction  du  Capital  social.  ~  Nouveaux  Tarils. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  le  décret  du  1*'  février  1881  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  la  Providence^  Compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  des  hommes,  et  approbation  de  ses  statuts  ; 

Vu  les  délibérations  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  action- 
naires, en  date  des  29  avril  1893  et  5  décembre  1894,  ayant  pour  objet 
d'apporter  diverses  modifications  aux  statuts,  notamment  de  réduire  le 
capital  social  et  d'approuver  de  nouveaux  tarifs  calculés  au  taux  de  3  1/2  7o 
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et  déduits  de  nouvelles  tables  de  mortalité,  dites  des  assurés  français  (A  F) 
et  des  rentiers  (R  F)  ; 

Vu  Tarticle  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 
.  Article  premier.  —  Les  modifications  aux  articles  46, 18,  19,  2â,  27  et 
61  des  statuts  et  les  nouveaux  tarifs  de  la  Compagnie  anonyme  d'assu- 
rances sur  la  vie  la  Providence  sont  approuvés,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  Tacte  passé,  le  25  juin  1896,  devant  H''  Baudrier  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Afin  de  tenir  compte  des  variations  du  taux  de  l'intérêt,  ces 
tarifs  pourront  être  modifiés  par  voie  de  mesure  générale,  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  être  augmentés  ou 
diminués  de  plus  d'un  dixième. 

Ces  tarifs  seront  imprimés  et  publiés  après  chaque  modification  et  notifiés 
au  Gouvernement.  En  aucun  cas,  les  modifications  apportées  aux  tarifs  ne 
pourront  préjudicier  ou  profiter  aux  contrats  en  cours. 

Art.  3.  —  En  garantie  des  assurances  et  des  rentes  viagères  souscrites 
d'après  ces  tarifs,  la  Compagnie  sera  tenue  de  constituer  des  réserves  ayant 
pour  valeur  minima  la  différence  entre  les  valeurs  des  engagements  pris 
par  rassureur  et  par  l'assuré. 

Les  valeurs  de  ces  engagements  devront  être  calculées  au  moyen  de 
primes  d'inventaire  et  de  l'annuité  pure,  déduites  de  la  table  de  mortalité 
et  du  taux  d*intérêts  adoptée  pour  la  confection  des  tarifs. 

Art.  4.  —  La  Compagnie  publiera  chaque  année  le  compte  rendu  de  ses 
opérations,  eny  annexant  des  tableaux  conformes  aux  modèles  qui  seront 
déterminés  par  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  Officiel  de  la  République  française,  inséré,  avec  l'acte  ci-dessus 
visé,  au  Bulletin  des  lois  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du 
département  de  la  Seine  et  enregistré  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  et  de  la  justice  de  paix  du  siège  social. 
Fait  au  Havre,  le  26  juillet  1896. 

FÉLIX   FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce^  de  l'industrie^  des  postes 
et  des  télégraphes^ 

HENRY  BOUCHER. 
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Modifications   statutaires 

Contenuos  dans  l'acte  public  passé  par  devant  M»  Lucien-Alexandre  Baudrier 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  25  juin  18%. 

Art.  16.  —  Le  capital  social,  primitivement  fixé  à  12  millions  de  francs, 
divisé  en  12,000  actions  de  1,000  francs,  libérées  de  250  francs,  est  réduit 
à  6  millions  de  francs,  divisés  en  12,000  actions  de  500  francs,  libérées 
chacune  de  125  francs,  sous  réserve  des  obligations  imposées  aux  déten- 
teurs des  actions  primitives  par  Tarlicle  19  ci-après. 

La  somme  de  1,500,000  francs,  représentant  la  différence  entre  les 
3  millions  versés  du  capital  primitif  et  les  1,500,000  francs  (constituant  le 
quart)  versés  du  capital  nouveau,  devenue  disponible  par  suite  de  la  réduc- 
tion du  capital,  servira  à  la  formation  d'une  réserve  spéciale,  dont  remploi 
est  déterminé  à  Tarticle  61  ci-après. 

Toutefois  est  autorisé,  à  titre  exceptionnel,  le  prélèvement  provisoire: 

l''  D'une  somme  de  542,471  fr.  65  c.  destinée  à  décharger  le  solde 
débiteur  du  compte  de  profits  et  pertes,  arrêté  au  bilan  de  1893; 

2»  D'une  somme  de 370,211  fr.  19  c,  représentant  la  moitié  du  solde 
des  commissions  escomptées,  résultant  du  même  bilan. 

Les  sommes  ainsi  prélevées  devront  être  remboursées  à  la  réserve,  avant 
toute  distribution  de  dividende,  au  moyen  tant  des  bénéfices  annuels  de  la 
Compagnie  que  des  intérêts  desdites  réserves. 

Cette  réserve  sera  placée  sous  forme  d*obligations  des  six  grandes  Compa- 
gnies françaises  de  chemins  de  fer,  lesquelles  obligations,  immatriculées 
au  nom  de  la  Compagnie,  resteront  déposées  dans  ses  caisses  jusqu'à  ce  que 
toutes  les  polices  antérieures  à  la  réduction  du  capital  soient  éteintes  ou 
transformées  en  polices  au  capital  nouveau. 

Cependant,  cette  réserve  spéciale  pourra  être  réduite  au  fur  et  à  mesure 
des  transformations  ou  extinctions  de  contrats,  sans  pouvoir  descendre 
au-dessous  du  total  des  risques  en  cours  afférents  aux  polices  non  encore 
transformées  ou  éteintes. 

Le  capital  pourra  être  ultérieurement  modifié,  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  54  ci-après. 

En  cas  d'augmentation  du  capital,  les  propriétaires  des  actions  existantes 
au  moment  de  l'émission  ont  un  droit  de  préférence  à  la  souscription  des 
actions  à  émettre,  au  prorata  de  leur  intérêt  social. 

L'assemblée  générale  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  ce  droit 
de  préférence  est  exercé. 

Art.  18.  —  Un  premier  quart  du  montant  de  chaque  action  nouvelle, 
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soit  125  francs,  ayant  été  versé,  il  sera  en  échangée  de  chaque  action 
ancienne  représentant  chacune  un  capital  nominal  de  1,000  francs,  délivré 
une  action  nouvelle  au  capital  de  500  francs,  libérée  de  1:25  francs. 

Les  actions  anciennes  seront  échangées  conlre  des  actions  nouvelles 
après  l'obtention  du  décret  d'autorisation  par  le  gouvernement,  des  présentes 
modiCcations. 

Art.  19.  —  Jusqu'à  ce  que  tous  les  contrats  antérieurs  au  décret  qui 
autorisera  la  réduction  du  capital  soient  éteints  ou  transformés  en  contrats 
avec  le  capital  nouveau,  les  propriétaires  des  actions  nouvelles  resteront 
tenus  des  appels  de  fonds  destinés  à  faire  face  aux  charges  résultant  des 
contrats  souscrits  avant  la  réduction  du  capital,  et  ce  jusqu'à  concurrence 
des  trois  quarts  non  appelés  du  capital  nominatif  de  1 ,000  francs  des 
actions  anciennes,  dont  l'action  nouvelle  est  la  représentation. 

Cette  obligation  s'éteindra  avec  l'extinction  ou  la  transformation  des 
contrats  anciens. 

En  conséquence,  il  sera  remis  à  chaque  actionnaire  une  action  nouvelle 
de  500  francs,  libérée  de  125  francs,  en  échange  d'une  action  ancienne 
de  1,000  francs,  libérée  de  250  francs.  Chaque  action  nouvelle  de 
500  francs,  libérée  de  125  francs,  recevra  un  timbre  indiquant  qu'elle 
a  été  remise  en  échange  d'une  action  de  1,000  francs  libérée  de  250  francs, 
et*  que,  par  suite,  elle  restera  engagée  pour  750  francs  à  l'égard  des  tiers  , 
ayant*  contracté  avec  la  Compagnie  avant  la  date  d'autorisation  par  le 
Gouvernement  de  la  réduction  du  capital  social. 

Art.  22.  —  S'il  y  avait  lieu  à  des  appels  de  fonds,  soit  pour  libérer  en 
tout  ou  partie  les  actions  nouvelles,  soit  en  exécution  de  l'article  19,  ces 
appels  de  fonds  seraient  annoncés,  un  mois  avant  l'époque  fixée  pour  le 
versement,  par  lettres  recommandées  individuellement  adressées  aux 
actionnaires  à  leur  domicile  réel  ou  élu,  et  par  insertions  dans  un  journal 
d'annonces  légales  du  département  de  la  Seine. 

Art.  27.  —  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence 
du  capital  de  chaque  action,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  19. 

Art.  61 .  —  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accumulation  des  sommes 
produites  par  le  prélèvement  opéré  sur  les  bénéfices  en  exécution  de  l'article 
précédent. 

En  cas  d'insuffisance  d'une  année  pour  faire  face  aux  charges  sociales, 
les  sommes  nécessaires  pourront  être  prélevées  sur  le  fonds  de  réserve 
avant  tout  appel  sur  les  actions. 

Ces  prélèvements  seront  établis  ultérieurement  en  doublant  annuelle- 
ment le  chiffre  normal  à  porter  à  la  réserve  jusqu'à  rétablissement  complet. 
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Dans  le  cas  où,  la  réserve  étant  absorbée,  le  capital  de  la  Compagnie  se 
trouverait  entamé  de  la  n)oitié  du  quart  versé,  le  Conseil  d'administration 
est  tenu  de  réclamer  des  actionnaires  un  versement  proportionnel  égal  au 
montant  du  déficit,  jusqu'au  paiement  intégral  du  montant  des  actions 
constitutives  du  fonds  social. 

Sur  la  notification  de  Tarrété  de  la  contribution  déterminée  par  le  Conseil, 
les  actionnaires  sont  tenus  d'effectuer  dans  le  mois  le  versement  demandé; 
faute  de  quoi,  il  est  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  23. 

En  dehors  de  ce  fonds  de  réserve  statutaire,  il  pourra  exister  d'autres 
fonds  de  réserve,  si  l'assemblée  générale  le  décide,  sur  la  proposition  du 
Conseil  d'administration. 

Les  parties  de  la  réserve  spéciale  créée  par  l'article  16  ci-dessus  qui 
deviendront  libres  au  fur  et  à  mesure  de  l'extinction  ou  de  la  transforma- 
tion des  anciens  contrats,  serviront  à  faire  face  aux  charges  sociales  en  cas 
d'insuffisance  d'un  exercice,  tant  que  la  réserve  slatutaire  indiquée  ci-dessus 
n'existera  pas  ou  sera  insuffisante. 

Le  Conseil  pourra,  avec  l'approbation  de  l'assemblée  générale,  affecter  à 
d'autres  destinations  les  sommes  ainsi  devenues  libres,  sans  qu'elles  puis- 
sent être  affectées  à  la  distribution  de  dividendes. 
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Projet  de  loi  sur  le  contrat  d'assurance  en  Suisse.  —  Par  arrêté 
du  18  juillet  1893,  le  Conseil  fédéral  a  chargé  le  professeur  docteur 
Rœlli,  alors  chef  de  la  division  juridique  du  Bureau  fédéral  des  assu- 
rances, d'élaborer  un  projet  de  loi  fédérale,  avec  exposé  des  motifs 
sur  le  coîitrat  d'assurance. 

Nous  avons  reçu,  du  Bureau  fédéral,  un  exemplaire  de  ce  projet 
de  loi  en  92  articles  et  nous  en  publierons  le  texte  dans  notre  pro- 
chain numéro. 


Caisse  de  prévoyance  militaire.  —  L'autorisation  nécessaire  a  été 
accordée,  le  14  août  dernier,  par  le  Gouvernement,  à  la  Prévoyance 
Militairey  société  tontinière  d'assurances  mutuelles  ayant  pour  objet  : 

i^  De  garantir  aux  ayants  droit  de  chacun  des  assurés  morts 
victimes  de  la  guerre,  l'émeute  ou  l'insurrection,  le  paiement  d'une 
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indemnité  représentée  par  un  titre  de  rente  française  dont  Timpor- 
tance  variera  suivant  le  nombre  des  victimes,  sans  pouvoir  dépasser 
150  francs  de  rente  ; 

2o  De  constituer  pour  les  assurés  survivants,  à  Tâge  où  cesse 
l'obligation  légale  du  service  militaire,  et  sur  la  tête  de  chacun  d*eux, 
une  rente  viagère  dont  l'entrée  en  jouissance  n'aura  lieu  qu'à  partir 
de  cinquante  ans. 

M.  G.  Larmande,  fondateur  de  la  Prévoyance  Militaire^  s'est  engagé 
à  verser  la  somme  de  50,000  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de  pre- 
mier établissement. 


Acquisitions  d*immeubles.  —  La  Confiance-Vie  s'est  rendue 
acquéreur,  pour  375,000  francs,  d'une  maison  située  à  Paris,  boule- 
vard des  BatignoUes,  n®  13. 

La  Providence-Vie  vient  d'acquérir,  au  prix  de  114,372  francs,  un 
terrain  situé  boulevard  Barbes,  71  bis. 


Assurances  Générales  de  Trieste  et  Venise.  —  Cette  importante 
Compagnie  a  décidé  d'adjoindre,  à  son  agence  de  Paris,  un  bureau 
spécial  pour  la  branche-vie. 

La  direction  de  ce  nouveau  service  a  été  confié  à  M.  Collet,  ancien 
chef  du  bureau  de  Paris  de  la  New- York. 


Union  sjrndicale  des  Compagnies  d'assurances.  —  Le  Comité  d'ini- 
tiative a  décidé,  le  3  courant,  que  le  souvenir  k  offrir  à  l'Empereur 
et  à  rimpératrice  de  Russie,  au  nom  de  Tindustrie  et  du  commerce 
français,  consistera  en  un  groupe  symbolique  rappelant  la  présence 
des  souverains  en  France. 

L'exécution  de  cette  œuvre  d'art  sera  confiée  à  l'un  de  nos  meil- 
leurs statuaires. 

Il  nous  est  agréable  de  constater  que  les  assureurs  se  sont  associés 
à  cette  manifestation  patriotique  dès  qu'elle  a  été  annoncée. 

Avec  les  premiers  souscripteurs  figurent  des  sous-syndicats  d'agents 
d'assurances  parmi  lesquels  on  nous  signale  ceux  de  Lyon,  Nantes, 
Remiremont,  Amiens,  Semur  et  Arras. 

L'Union  syndicale  des  Compagnies  d^assurances  s'est  inscrite  pour 
dix  mille  francs. 
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La  loi  sur  les  accidents.  —  Le  projet  sur  les  responsabilités  des 
accidents  des  ouvriers,  votés  par  le  Sénat  et  revenu  à  la  Chambre,  a 
été  renvoyé  à  la  Commission  d'assurances  et  de  prévoyance. 

Celle-ci  s'est  réunie  le  1'*^  juillet  et,  à  Tunanimité  moins  â  voix,  a 
décidé  d'écarter  le  projet. 

Le  texte  voté  par  le  Sénat  est,  en  s'en  souvient,  celui  qu'avait  pré- 
senté M.  Bérenger  et  qui,  en  seconde  délibération,  avait  été  substitué 
au  texte  de  la  Commission  sénatoriale  dont  M.  Poirier  était 
rapporteur. 

La  Commission  de  la  Chambre  va  reprendre  pour  base  de  ses  déli- 
bérations le  texte  primitif  du  Sénat,  celui  dont  M.  Poirier  était 
rapporteur. 
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Le  marché  a  été  généralement  faible  pendant  le  mois  qui  vient  de 
s'écouler.  Les  acheteurs  habituels  des  titres  d'assurances  sont  en 
grande  partie  absents  de  Paris  et  c'est  une  raison  suffisante  pour 
expliquer  la  faiblesse  générale  des  cours. 

Assurances  maritimes.  —  Les  affaires  ont  été  à  peu  près  nulles  sur 
ce  groupe  de  valeurs. 

La  Foncière-Transporis  a  eu  quelques  négociations  entre  1:25  et 
130  francs. 

Le  Comptoir  Maritime  continue  à  être  demandé  à  2,200  francs. 

Les  autres  titres  sont  sans  variations. 

Assurances  sur  la  vie.  —  Les  offres  ont  continué,  principalement 
sur  la  Générale  et  la  Nationale,  La  situation  de  ces  compagnies  est 
cependant  excellente,  et  aux  cours  actuels  leur  rendement  est  satis- 
faisant. 

L'Union  est  demandée  à  4,600  francs  et  le  Phénix  a  eu  des  négo- 
ciations aux  environs  de  30,000  francs. 

Le  Monde  est  plus  ferme  et  dépasse  le  cours  de  200  francs. 

La  Caisse  Paternelle  est  sans  variations  à  375  francs. 

L'Urbaine-Vie  non  libérée  est  demandée  à  740  francs,  et  l'action 
libérée  trouverait  preneur  à  1,700  francs. 
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L* Abeille  est  en  légère  hausse  à  495  francs  ainsi  que  le  Soleil  qui 
franchit  le  cours  de  300  francs. 

L Aigle  est  toujours  faible  à  160  francs  ainsi  que  la  Confiance  à 
200  francs  et  le  Patrimoine  à  50  francs. 

La  France  a  des  demandes  au-dessus  de  500  francs  et  le  Nord  est 
très  recherché  à  170  francs. 

•  La  Providence  a  continué  à  réactionner  et  ne  trouve  plus  preneur, 
même  à  130  francs. 

La  Foncière  a  eu  quelques  négociations  aux  environs  de  90  francs. 

Assurances  contre  les  accidents .  —  La  situation  des  compagnies 
est  des  plus  satisfaisantes  ;  Texercice  en  cours  marquera  une  pro- 
gression considérable  dans  le  chiffre  des  affaires,  néanmoins  quel- 
ques offres  se  sont  produites  et  les  cours  sont  un  peu  plus  faibles. 

La  Préservatrice  est  demandée  à  1,460  francs. 

Le  Soleil  est  offert  à  510  francs,  r Urbaine  s'obtiendrait  à  520  francs 
et  le  Secours  à  200  francs.  La  Providence  est  plus  faible  à  500  francs 
ainsi  que  le  Patrimoine  à  120  francs. 

L'Abeille  est  sans  variations  à  330  francs. 

Assurances  contre  l'incendie.  —  L'exercice  en  cours  s'annonce 
bien  pour  Tensemble  des  compagnies.  Bon  nombre  auront  de  meil- 
leurs résultats  que  Tannée  dernière,  et  cependant  les  cours  sont 
généralement  plus  faibles.  Le  moment  semble  bien  choisi  pour 
acheter,  principalement  l'Union^  le  Soleil,  la  Paternelle,  V Urbaine  et 
la  Foncière  qui  sont  en  forte  avance  sur  Tannée  dernière. 

La  Générale  a  été  demandée  à  32,500  francs  et  la  Nationale  qui 
correspond  maintenant  à  une  demi-action,  trouverait  acheteur  à 
14,350  francs. 

V Union  est  recherchée  inutilement  à  15,400  francs. 

La  France  s'est  négociée  à  13,500  francs  et  reste  offerte  à  ce  prix. 

L  Urbaine  est  offerte  à  4,600  francs. 

La  Paternelle  s'est  négociée  à  4,425  francs. 

L Aigle  continue  à  être  demandé  ainsi  que  le  Phénix. 

Le  Nord  ne  s'écarte  pas  du  cours  de  2,800  francs  et  la  Métropole 
de  80  francs.  Le  Monde  est  faible  à  280  francs. 

L Abeille  s'est  négociée  à  2,175  francs. 

La  Foncière  pourrait  s'obtenir  à  215  francs  et  la  Confiance  à  470  fr. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  La  hausse  s'est  continuée  sur  les 
actions  de  V Abeille  qui  ont  atteint  le  cours  de  430  francs. 
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La  Confiance  ost  moins  recherchée,  mais  reste  ferme  à  60  francs. 

Compagnies  étrangères.  —  Les  transactions  ont  été  des  plus  limi- 
tées; sauf  sur  la  Fondiara-Incendie  qui  a  eu  quelques  négociations  à 
85  francs  et  sur  Fondiara-Vita  à  80  francs. 

La  Bdloise-lncendie  a  réactionné  à  1,600  francs,  mais  la  Bâloise-  Vie 
continue  à  progresser  et  dépasse  le  cours  de  900  francs. 

U Helvelin-lncendie  vaut    4,600  francs    et  la    Bâloise-Transporfs 
3,700  francs. 
'  Le  Phénix-Autrichien  est  plus  faible  à  220  francs. 

Le  Phénix-Espagnol  se  maintient  à  485  francs,  malgré  la  baisse 
considérable  qui  frappe  les  valeurs  de  son  portefeuille. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  SainUGohain  a  eu  plusieurs  demandes 
qui  n'ont  pas  trouvé  do  contre-partie. 

L'action  Monaco  a  donné  lieu  à  des  demandes  suivies  qui  ont 
élevé  les  cours  à  2,130  francs,  en  hausse  de  près  de  100  francs  pour 
le  mois.. 

La  Part  Petit-Parisien  a  également  haussé  jusqu'à  1,000  francs 
pour  réactionner  à  985  francs. 

Les  actions  Hôtel-Continental  ont  poursuivi  le  mouvement  de 
hausse  que  nous  avons  signalé  dans  nos  bulletins  précédents,  et  de 
400  francs  se  sont  élevées  à  485  francs.  Quelques  réalisations  de 
bénéfices  les  ont  ramenées  à  460  francs. 

L'action  Vkhy  vaut  4,200  francs. 

Compagnie  française  des  Pétroles  de  rAmériquo  du  Sud.  —  La 

Compagnie  vient  de  recevoir  du  directeur,  M.  de  Clercy,  une  lettre 
datée  du  3  août. 

M.  de  Clercy  est  arrivé  à  Tumbez  le  27  juillet  avec  le  personnel  et 
s'est  installé  sur  les  concessions  le  28  juillet. 

Le  navire  Madeleine  est  arrivé  sur  rade  le  30  juillet,  M.  Clercy  dit  : 
«  Ton  a  commencé  le  1'*^  août  le  débarquement  du  matériel  que  nous 
allons  continuer  sans  interruption.  Nous  sommes  prêts  à  recevoir  le 
Chantrey  et  è  le  décharger  rapidement.  » 

Le  Chantrey  est  un  navire  de  la  Compagnie  maritime  du  Pacifique 
qui  a  pris  au  Havre  le  complément  du  matériel  que  la  Madeleine 
n'avait  pas  pu  emporter.  Ce  bateau  est  passé  à  Coronel  (Chili)  le 
12  juillet  et  a  du  arriver  à  destination  vers  le  10  août. 
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ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


Xj'asburange  des  industries  mécaniques 

Filatures  et  mouUnages  de  soie. 
Filatures  de  échappe. 

La  soie  est  une  matière  textile  d'origine  animale.  C'est»  la  chenille 
du  mûrier,  vulgairement  appelée  ver  à  soie^  qui  la  produit  par 
sécrétion.  Tous  les  ans  à  Tépoque  où  paraissent  les  premières  feuilles 
du  mûrier,  les  éducateurs  de  vers  à  soie  font  éclore  la  graine 
provenant  de  la  récolte  de  Tannée  précédente.  De  Téclosion  de  la 
graine  au  moment  où  le  ver  sent  le  besoin  de  se  débarrasser  de  la 
soie  il  s'écoule  un  mois.  Au  bout  de  ce  temps,  pendant  lequel  le  ver 
passe  en  grandissant,  par  bien  des  vicissitudes,  appelées  maladies, 
le  ver  se  met  à  baver  la  soie  en  donnant  naissance  à  un  cocon,  à 
Tintérieur  duquel  il  unit  par  rester  prisonnier.  Ce  sont  les  cocons  qui 
constituent  la  matière  première  des  filatures  de  soie. 

Pour  former  le  cocon,  Tinsecte  a  replié  autour  de  lui  de  l'extérieur 
à  l'intérieur  des  couches  successives,  extrêmement  minces,  de  soie, 
qui  se  trouvent  reliées  entre  elles  par  une  matière  gommeuse.  C'est 
en  définitive  un  ûl  très  léger  de  soie,  dont  l'enroulement  en  forme  de 
boucles  constitue  le  cocon.  La  soie  possède  donc  tout  naturellement 
la  forme  d'un  véritable  fil  continu,  de  sorte  que,  pour  l'obtenir  à  cet 
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état,  on  n'a  en  somme  qu*à  tirer  le  bout  extérieur  du  cocon,  à  le 
dérouler. 

Le  fil  de  soie  tel  que  le  donne  le  dévidage  du  cocon,  n'est  pas 
constitué  de  soie  pure.  La  soie  proprement  dite  se  trouve  enfermée 
dans  une  double  couche  de  gomme,  de  composition  différente.  La 
première  couche,  la  couche  extérieure,  s'en  va  au  simple  contact  de 
l'eau  bouillante,  maisladeuxiômecoucheest  beaucoup  plus  résistante. 
Elle  ne  peut  élre  attaquée,  dissoute,  que  dans  une  lessive  alcaline.  Ce 
n'est  qu'après  la  disparition  de  ces  deux  couches,  formant  ensemble 
environ  40  "/„du  poids  total,  qu'apparaît  la  soie  proprement  dite  avec 
tout  son  brillant.  L'opération  qui  a  pour  but  de  débarrasser  la  soie 
des  matières  étrangères  qui  l'enrobent,  s'appelle  décreusage  et  la  soie 
ainsi  mise  à  nu  porte  le  nom  de  soie  décreusée  ou  cuite.  Avant 
l!opération,  elle  s*appelle  soie  grêge  ou  écrue. 

Une  fois  débarrassée  de  ses  sub lances  hétérogènes  la  soie  possède 
au  plus  haut  degré  les  qualités  requises  pour  la  fabrication  des  tissus 
supérieurs.  Elle  est  en  effet  résistante,  ténue,  élastique  et  douée  d'un 
éclat  qu'aucun  autre  textile  ne  peut  présenter. 

Après  ces  quelques  notions  générales  il  est  facile  de  pressentir  ce 
que  peut  être  la  filature  de  soie.  On  voit  de  suite  qu'il  ne  saurait  être 
question  ici  des  opérations  préparatoires  usitées  dans  les  autres 
filatures,  telles  que  battage,  cardage,  peignage,  etc.  Le  fil  de  soie  est 
tout  formé  dans  le  cocon  ;  on  n'a  donc  qu'à  dissoudre  à  l'eau  bouil- 
lante la  première  couche  de  matière  gommeuse  qui  accole  les  spires 
du  fil  et  à  en  tirer  le  bout  extérieur  pour  obtenir  un  fil  de  soie 
continu.  La  filature  de  soie  n'est  en  effet  autre  chose  qu'un  tirage  ou 
dévidage  de  cocons.  Toutefois,  comme  le  fil  de  soie  est  extrêmement 
ténu  et  qu'il  ne  présente  pas  la  môme  régularité  'sur  toute  sa 
longueur,  le  dévidage  est  accompagné  de  la  réunion  de  plusieurs  fils 
de  soie. 

Malgré  cela,  le  fil  fourni  par  la  filature  proprement  dit  n'est  pas 
encore  parfait.  C'est  un  fil  élémentaire,  assez  irrégulier,  non  homo- 
gène, de  longueur  et  de  résistance  insuffisantes,  en  un  mot  impropre 
à  être  livré  au  tissage.  Pour  le  convertir  en  fil  apte  à  faire  des  chaînes 
ou  des  trames,  il  faut  encore  lui  faire  subir  différentes  opérations;  il 
faut  le  purger,  le  doubler  et  le  tordre.  L'ensemble  de  ces  opérations 
constitue  une  industrie  spéciale,  souvent  séparée  de  la  filature,  qui 
porte  le  nom  à^ouvraison  des  soies  ou  moulinage. 
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Enfin,  comme  la  filature  laisse  un  déchet  considérable  depuis  le 
choisîssage  du  cocon  jusqu*au  pliage  de  Técheveau,  il  s'est  créé  de 
grandes  usines  pour  traiter  ces  déchets,  qui  ont  une  grande  valeur 
commerciale.  Le  traitement  des  déchets  de  soie,  généralement 
connus  sous  le  nom  de  schappe^  diffère  complètement  de  celui  du 
cocon  ;  aussi  convient-il  de  le  faire  connaître  en  détail. 

Cette  étude  sur  la  soie  doit  donc  être  divisée  en  trois  parties  : 

!•*  Filatures  de  soie. 

2"*  Moulinages. 

^^  Filatures  de  schappe. 


Filatures  de  Soie.  —  Le  filateur  reçoit  les  cocons  soit  directement 
des  éducateurs  des  vers-à-soie,  soit  des  commissionnaires  des  villes 
du  Midi  qui  concentrent  chez  eux  la  production  d'une  région,  soit 
enûn  d'Italie,  d'Espagne,  de  Chine  ou  du  Japon. 

La  première  opération  que  subissent  les  cocons  en  arrivant  à  la 
filature  est  Yéiouffage,  Il  faut  en  eflet  étouffer  l'insecte  qui  est  resté  à 
l'intérieur  du  cocon  et  qui  n'est  pas  mort.  Si  l'on  ne  procédait  pas  ainsi 
le  ver,  déjà  transformé  en  chrysalide,  se  mélamorphoserait  en 
papillon  et  percerait  son  enveloppe.  Le  cocon  n'aurait  alors  aucune 
valeur  pour  le  filateur,  car  le  déroulement  du  fil,  détruit  à  plusieurs 
endroits,  ne  pourrait  plus  se  faire. 

L'étouffage  peut  s'effectuer  de  plusieurs  manières.  En  principe,  il 
consiste  à  soumettre  les  cocons  à  l'action  directe  de  la  vapeur  d'eau 
à  une  température  qui  varie  avec  la  durée  de  Tétouffage.  Le  mode  le 
plus  généralement  suivi  est  le  suivant.  On  commence  par  disposer 
les  cocons,  par  quantités  de  1,600  grammes,  dans  des  paniers  plats 
en  bois,  appelés  tablais  ou  cavagnes^  puis  on  introduit  un  certain 
nombre  de  ces  paniers,  à  l'aide  de  wagonnets  roulant  sur  des  rails, 
dans  de  petites  chambres  en  maçonnerie  hermétiquement  closes,  où 
l'on  fait  arriver  la  vapeur,  prise  au  générateur  de  l'usine.  La  durée 
de  l'étouffage  varie  avec  la  température. 

Il  faut  ensuite  sécher  les  cocons.  Le  séchage  a  lieu  dans  de  vastes 
salles,  appelées  coconnières,  où  les  cocons  sont  étendus  par  couches 
de  20  à  30  centimètres  sur  des  claies  en  roseaux,  reposant  sur  des 
châssis  en  bois.  Le  séchage  se  fait  naturellement  à' l'air  libre.  Il  dure 
trois  mois  environ,  mais  il  n'y  a  pas  de  durée  proprement  dite,  les 
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coconnières  servant  aussi  bien  de  séchoir  que  d'entrepôt  de  cocons 
pour  l'année. 

Concurremment  avec  le  séchage,  on  procède  avant  filature  à  une 
autre  opération,  appelée  iriage  des  cocons.  Le  triage  a  d'abord  lieu  par 
couleurs.  11  y  a  des  cocons  blancs,  d  autres  verts,  d'autres  jaunes, 
d'autres  orange.  A  chaque  couleur  correspondent  généralement  une 
origine  et  une  qualité  de  soie  différentes.  Puis,  dans  les  différents  tas 
ainsi  obtenus,  on  enlève  tous  les  cocons  mauvais  ou  défectueux,  les 
doubles  (cocons  filés  par  deux  vers),  les  percés^  les  tachés^  les  mous 
ou  faibles,  etc.  Enfin  on  les  choisit  par  grosseur.  Dans  une  grande 
filature  nous  avons  vu  le  choisissage  se  faire  mécaniquement  à  laide 
d'un  cylindre  tournant,  en  toile  métallique,  dont  les  trous  laissaient 
passer  tous  les  cocons  d'un  certain  diamètre. 

Les  cocons  ainsi  étouffés,  séchés  et  triés  sont  alors  portés  à  la 
filature. 

Nous  savons  que  les  fines  couches  de  soie  dont  est  composé  le 
cocon  sont  agglutinées  entre  elles  par  une  matière  gommeuse, 
soluble  dans  Teau  chaude.  Pour  dévider  le  cocon,  il  faut  donc  tout 
d'abord  enlever  celte  gomme  et  décoller  les  fils,  ce  qui  s'obtient  tout 
simplement  en  trempant  les  cocons  dans  une  bassine  d'eau  bouillante. 

Cette  opération  de  l'ébouillantage  est  confiée  à  une  ouvrière 
sp(''ciale,  appel('*e  batteuse,  laquelle  est  chargée  en  m^me  temps 
d'enlever  les  premiers  fils  de  soie,  les  frisons  ou  bourre,  qu'on  jette, 
et  de  chercher  le  bout  du  fil.  Lorsque  les  cocons  sont  démêlés,  la 
batteuse  les  passe  à  l'ouvrière  fileuse,  qui  a  sa  bassine  à  elle. 

Ceci  expliqué,  voilà  en  quoi  consiste  le  matériel  d'une  filature.  Il 
est  fort  simple  et  se  compose  d'un  bâti  de  fonte,  de  80  centimètres 
de  hauteur  et  de  la  longueur  de  la  salle,  supportant  des  bassines  en 
cuivre,  chauffées  à  la  vapeur,  dans  lesquelles  les  cocons  se  dévident, 
et,  derrière  chaque  bassine,  d'un  tour  en  bois,  mu  mécaniquement, 
sur  lequel  va  s'enrouler  le  fil  de  soie  au  fur  et  à  mesure  qu'il  se 
déroule  du  cocon.  Entre  les  bassinet  et  les  tours  se  trouvent  de  tout 
petits  appareils  destinés  à  guider  le  fil  :  1®  une  filière  en  porcelaine, 
par  laquelle  passent  un  certain  nombre  de  brins  de  cocons  qu'elle 
sert  à  réunir  ;  ^°  plus  loin,  un  barbin  en  verre,  dont  le  but  est  d'ar- 
rondir le  fil  fait  de  plusieurs  brins  et  de  faire  adhérer  les  brins  entre 
eux  ;  3**  enfin,  près  du  tour,  une  volute  en  fil  de  fer,  à  laquelle  est 
suspendu  un  petit  mécanisme  de  va  et  vient  (castelet),  qui  guide  la 
transposition  du  fil  sur  le  tour,  afin  qu'il  ne  se  colle  pas  sur  lui-même. 
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Tel  est  l'appareil  de  filage,  dont  la  conduite  est  confiée  à  une 
ouvrière  placée  entre  la  bassine  et  le  tour.  Une  salle  de  filature 
comprend  en  moyenne  une  centaine  de  bassines  et  par  conséquent 
une  centaine  de  tours,  cinquante  de  chaque  côté,  un  large  passage 
étant  ménagé  au  milieu  de  la  salle  pour  les  besoins  du  service. 
Toutes  les  deux  bassines  jl  existe  une  troisième  bassine,  en  retrait, 
du  côté  du  passage,  devant  laquelle  se  tient  la  batteuse,  qui  fait  ainsi 
face  aux  fileuses.  Une  batteuse  dessert  donc  deux  fileuses. 

La  marche  du  filage  est  facile  à  saisir.  Après  avoir  projeté  une 
poignée  de  cocons  dans  la  bassine  d'eau  bouillante,  la  batteuse 
les  bat  avec  un  tout  petit  balai  en  bruyère,  appelé  escoubeite^  qu'elle 
promène  sur  les  cocons  jusqu'à  ce  que  la  bassinée  soit  cuite.  A  ce 
moment,  les  cocons  dont  les  brins  sont  démêlés,  doivent  adhérer  aux 
bruyères  de  Tescoubette.  L'ouvrière  soulève  alors  le  balai  d'une  main 
et  de  Tautré  elle  ramasse  les  fils  qui  y  sont  attachés.  Ces  premiers 
fils  de  qualité  inférieure  (bave- ou  frison)  sont  mis  de  côté  et  consti- 
tuent Tun  des  déchets  utilisés  dans  la  filature  de  schappe.  Ce  n'est 
qu'après  le  débavage  qu'on  forme  le  fil.  Les  cocons  sont  alors  retirés, 
à  l'aide  d'une  écumoire,  de  la  bassine  de  la  batteuse  et  jetés  dans 
celle  de  la  fileuse,  qui  commence  alors  à  tirer  véritablement  le  fil. 

Le  fil  tiré  de  chaque  cocon  est  si  fin  qu'il  faut  en  réunir  plusieurs 
pour  former  un  fil  élémentaire  de  soie  grège.  La  fileuse  assemble 
donc  les  brins  de  4  à  6  cocons  (suivant  le  titre  que  doit  avoir  le  fil), 
les  passe  dans  la  filière,  de  là  dans.le  croiseur  pour  les  arrondir  et 
enfin,  à  travers  le  va  et  vient,  sur  le  tour  en  mouvement.  Une  fois  le 
fil  appliqué  sur  le  tour,  c'est  la  rotation  de  ce  dernier  qui  détermine 
le  dévidage  du  cocon.  L'ouvrière  n'a  plus  qu'à  veiller  à  la  régularité 
du  fil  en  formation  et  à  remplacer  les  cocons  qui  s'épuisent  (on  s'en 
aperçoit  à  ce  qu'ils  ne  dansent  plus  dans  la  bassine)  par  d'autres 
cocons  préalablement  débavés. 

Les  cocons  épuisés  consistent  en  un  très  léger  morceau  de  soie, 
qui  est  trop  faible  pour  se  dévider;  on  les  appelle  pelettes.  On 
transforme  ces  pelettes  en  des  masses  informes,  appelées  dans 
certaines  régions  extras^  en  les  superposant  les  unes  aux  autres  et  en 
les  séc>iant  dans  une  chambre  chaude.  C'est  un  déchet  important  qu 
est  vendu  aux  filatures  de  schappe. 

Les  crysalides,  retirées  des  pelettes,  sont  vendues  comme  engrais. 
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Houlinages.  —  Le  fil  de  soie  retiré  du  tour  de  la  filature  n*est, 
avons-nous  dit,  ni  assez  homogène,  ni  assez  régulier,  ni  assez  résis- 
tant pour  être  livré  au  tissage.  Pour  lui  donner  la  cohésion,  la 
régularité  et  la  résistance  qui  lui  manquent,  il  faut  Youvrer^  c'est-à- 
dire  le  purger,  le  doubler  et  le  tordre. 

Ceci  était  vrai  surtout  il  y  a  quelques  années.  Aujourd'hui  on  peut, 
pour  certains  tissus  bon  marché,  tisser  la  soie  telle  qu'elle  est  livrée 
par  la  filature.  C'est  ce  qu'on  appelle  faire  des  grèges.  Dans  ce  cas, 
la  filature  a  soin  de  former  un  fil  plus  fort  en  assemblant  un  plus 
grand  nombre  de  brins,  suivant  remploi.  Mais  c'est  là,  encore 
aujourd'hui,  l'exception.  Pour  les  belles  qualités,  qui  constituent  les 
4/5  de  l'emploi  de  la  soie,  il  faut  mouliner  et  voici  comment. 

La  première  opération  est  le  dévidage.  Le  tour  de  la  filature  fournit 
la  soie  en  écheveaux  ou  flottes.  Pour  les  opérations  ultérieures  il  faut 
mettre  la  soie  en  bobines.  Le  dévidoir  est  d'une  grande  simplicité. 
Les  écheveaux  sont  étalés  sur  des  sortes  de  tours  en  bois,  très  légers, 
appelés  tavelles  et  transposées  sur  des  bobines,  appelées  roquets.  On 
applique  le  bout  des  écheveaux  sur  les  roquets,  qui  sont  mis  en  mou- 
vement par  un  arbre  ayant  la  longueur  du  dévidoir,  et  le  dévidage  se 
fait  automatiquement,  l'écheveau  se  déroulant  tout  seul  tiré  qu'il 
est  par  le  mouvement  de  rotation  du  roquet. 

Les  roquets  ainsi  chargés  de  soie  vont  alors  au  purgeage,  dont  le 
but  est  de  dépouiller  le  fil  de  toutes  les  défectuosités  qu'il  possède, 
nœuds  mal  faits  à  la  filature,  aspérités,  etc.  C'est  encore  une  sorte  de 
dévidage  d'un  roquet  sur  un  autre,  mais  avec  interposition  entre  les 
deux  roquets  d'un  ressort,  composé  de  deux  lames  drapées,  qui 
arrêtent  la  moindre  imperfection  du  fil  de  soie.  La  soie  à  purger  se 
déroule  du  roquet  par  le  mouvement  de  rotation  d'un  roquet 
horizontal,  qui  l'envide  une  fois  purgée.  Chaque  fois  qu'il  y  a  un 
nœud,  le  ressort  casse  le  fil  et  alors  l'ouvrière  rattache  ce  fil  par  un 
nœud  proprement  fait. 

Le  nouveau  roquet,  recouvert  de  soie  bien  nettoyée,  est  alors  porlé 
au  moulin  de  filage . 

Le  moulin  est  un  appareil  assez  volumineux,  une  sorte  d'échafaudage 
composé  de  montants  verticaux  en  bois  ou  en  fer,  reliés  entre  eux  par 
des  tablettes  cintrées,  affectant  à  l'extérieur  la  forme  d'un  00  couché, 
d'où  le  nom  d'ovales  donné  quelquefois  à  ces  moulins.  Les  tablettes 
supportent  des  broches  en  fer,  appelées  fuseaux,  qui  reposent  dans 
un  godet  en  verre  et  sont  soutenues  en  haut  par  un  collier  en  bois. 


FILATURES  ET  MOULINAGES  DE  SOIE  495 

C'est  dans  ces  fuseaux  qu'on  emmanche  les  roquets  chargés  de  soie 
purgée.  Derrière  les  tablettes  il  y  a  des  râteliers  supportant  des 
bobines,  appelées  cette  fois-ci  roquelles^  qui  renvident  le  fil  tordu 
par  les  fuseaux.  Les  fuseaux  et  les  roquelles  étant  en  mouvement  (le 
mouvement  est  produit  par  des  arbres  et  par  des  courroies  de  frotte- 
ment), la  roquelle  lire  le  fil  du  roquet  et  le  fuseau  le  tord.  C'est  la 
vitesse  dont  est  animée  la  roquelle  qui  détermine  le  degré  de  torsion. 
Plus  la  roquelle  va  vite,  moins  il  y  a  de  torsion.  Un  moulin  comporte 
plusieurs  rangs  de  tablettes,  sur  lesquels  la  même  disposition  est 
répétée.  Chaque  rang  de  tablettes  constitue  un  étage  ou  vargue.  Il  y 
a  de  4  à  6  vargues,  desservies  par  des  échelles,  appelées  bancs 
courants^  ou  môme  (c'est  le  cas  des  moulins  à  6  vargues)  par  des  sortes 
de  soupentes.  Une  roquelle  met  en  moyenne  trois  jours  à  se  garnir 
de  fil  mouliné. 

Ici  s'arrête  Touvraison  du  fil  de  soie,  s'il  s'agit  de  fils  servant  à  faire 
des  trames,  qu'on  appelle  des  tors.  Pour  les  chaînes,  qui  doivent  être 
bien  plus  résistantes,  les  opérations  continuent.  Il  y  a  d'abord  le 
doublage  qui  consiste  à  réunir  deux  fils  sortant  du  moulin  de  filage, 
en  dévidant  deux  roquelles  sur  une  seule;  puis  on  soumet  le  fil  ainsi 
doublé  à  une  torsion  dans  un  appareil  en  tout  semblable  au  moulin 
de  filage,  qu'on  appelle  le  moulin  torse.  -  . 

L'appareil  de  doublage  ressemble  encore  à  un  dévidoir.  Sur  le 
râtelier  supérieur  on  pose  debout  deux  roquelles  chargées  de  soie 
filée,  puis  on  fait  passer  les  deux  fils  à  travers  un  œillet,  pour,  de  là, 
les  faire  enrouler,  à  l'aide  d'une  roulette  qui  va  et  vient,  sur  un 
roquet  horizontal.  Ce  roquet  est  ensuite  porté  au  moulin  torse. 

Le  moulin  torse  est  en  tout  semblable  à  celui  du  filage,  seulement 
les  mouvements  sont  moins  rapides,  car  on  n'a  pas  besoin  de  donner 
la  même  torsion,  et  la  torsion  est  faite  en  sens  inverse  de  celle  du 
filage  pour  ne  pas  détruire  la  torsion  précédente.  Enfin  Tenroule- 
ment  de  la  soie  tordue  se  fait  généralement  sur  des  tavelles  et  non 
sur  bobines.  De  cette  manière  on  épargne  une  façon,  celle  du  reflottage 
ou  transposition  de  bobines  sur  flottes,  car,  au  sortir  du  moulinage, 
la  soie  passe  en  teinture  et  l'on  ne  peut  pas  teindre  en  bobines.  La 
soie  ainsi  doublée  et  tordue  à  deux  bouts  s'appelle  organsin,  qui 
constitue,  nous  le  répétons,  le  fil  de  chaîne  des  belles  étofl'es  de  soie. 

Une  dernière  opération,  toute  manuelle,  consiste  à  revoir  les 
écheveaux  pour  leur  enlever  les  dernières  défectuosités  et  à  les  plier 
en  matteaux  par  nuances. 
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En  général,  les  moulinages  ne  comprennent  qu'une  seule  vaste 
salle  à  simple  rez-de-chaussée.  Le  milieu  de  la  salle  est  occupé  par 
les  dévidoirs,  les  purgeoirs,  les  doublages  et  les  reilotteurs,  les  côtés 
par  les  moulins  de  filage  et  de  torse.  La  force  est  généralement 
hydraulique  et  le  chauffage  par  poêles  ;  mais  la  vapeur  est  utilisée 
aussi  dans  quelques  établissements. 


Filatures  de  Schappe.  —  La  matière  première  travaillée  par  ces 
établissements  consiste  :  1®  dans  les  cocons  de  rebut,  cocons  doubles, 
faits  par  deux  vers  à  soie  qui  ont  enchevêtré  les  fils,  cocons  de  graine  y 
qui  ont  été  percés  par  la  chrysalide,  cocons  bassinés^  qui  n'ont  pu  se 
dévider  jusqu'au  bout  ;  2<>  dans  les  déchets  proprement  dits  produits 
par  les  filatures  et  les  moulinages  de  soie  et  qui  sont  le  frison  et  les 
pelettes^  constituant  les  premières  et  dernières  couches  du  cocon,  et 
la  bourre  provenant  des  moulinages.  Tous  ces  déchets  forment  le 
produit  connu  sous  le  nom  de  schappe^.  C'est  toujours  de  la  soie; 
seulement  elle  ne  peut  être  travaillée  par  les  mêmes  moyens  qu  on 
applique  au  cocon.  La  schappe  est  une  matière  textile  en  masse 
confuse,  comme  la  laine  et  le  lin  ;  elle  ne  peut  donc  être  convertie 
en  fil  que  par  un  traitement  analogue  à  celui  usité  pour  ces  textiles, 
notamment  pour  le  lin.  Nous  retrouverons  ici,  en  effet,  le  principe, 
sinon  les  dispositions  matérielles,  des  opérations  qui  nous  sont 
connues,  du  battage,  du  peignage,  de  l'étalage  et  de  la  filature. 

Ce  sont  de  puissantes  sociétés  qui  exploitent  les  déchets  de  soie, 
dans  un  nombre  très  restreint  d'établissements,  une  dizaine  en  tout 
en  France.  La  matière  première  leur  est  fournie  non  seulement  par 
les  filatures  de  France,  d'Italie,  d'Espagne  et  de  Turquie,  mais  aussi, 
mais  surtout,  par  celles  très  nombreuses  de  la  Chine,  du  Japon,  de 
la  Perse  et  des  Indes,  pays  où  l'on  ne  sait  pas  encore  tirer  parti  de 
ces  déchets. 

Le  fi]  de  schappe,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  fait  une 
sérieuse  concurrence  à  la  soie,  dont  il  possède  au  surplus  toutes  les 
qualités,  sauf  un  peu  moins  de  brillant  et  de  solidité. 

Les  opérations,  auxquelles  les  déchets  de  soie  sont  soumis  pour 

1 .  Réellement  le  nom  de  schappe  n*est  appliqué  qu'à  partir  du  produit  peigné  ; 
on  dit  :  peigné  achoppe,  filé  schappe.  Jusqu'au  peignage  la  matière  est  appelée 
déchet  de  soie.  Mais  nous  avons  adopté  le  mot  schappe  partout  pour  plus  de 
clarté. 
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être  convertis  en  fil,  sont,  avec  d'autres  manipulations  de  'moindre 
importance,  le  décreusage,  le  battage^  le  nappage,  la  mise  en  pointes^ 
lepeignage^  Vépîuchage,  Véialage  et  la  filature  proprement  dite.  Nous 
allons  décrire  chacune  de  ces  opérations. 

Décreusage.  —  Par  cette  opération  il  s'agit,  on  le  sait,  d'enlever  à 
la  soie  la  double  couche  de  matière  gommeuse  qui  Tenveloppe,  qui 
Femprisonne,  on  peut  dire,  véritablement  et  cache  son  éclat. 

Le  décreusage  consiste  à  laisser  tremper  le  schappe  dans  un 
mélange  d'eau  bouillante  et  de  savon  ou  bien  dans  une  lessive 
alcaline  et  à  agiter  de  temps  en  temps.  La  soude  contenue  dans  le 
savon  ou  dans  la  lessive  attaque  la  matière  gommeuse,  la  dissout  et 
met  la  fibre  de  soie  en  liberté.  Le  (Jécreusage  dure  depuis  i  heure 
jusqu'à  6  jours  suivant  la  qualité  de  la  soie.  Le  décreusage  propre- 
ment dit  est  suivi  d'un  rinçage  à  grande  eau,  puis  d'un  essorage  dans 
des  turbines  à  force  centrifuge,  enfin  d'une  exposition  dans  une 
chambre  chaude  pour  la  dessiccation  complète  de  la  schappe. 

Certains  déchets  de  soie,  ceux  provenant  de  TAsie,  par  exemple, 
renferment  des  matières  végétales,  des  pailles.  Dans  ce  cas  il  faut 
épailler,  c'est-à-dire  détruire  les  pailles  avant  décreusage.  L'épaillage 
est  chimique  et  consiste  à  tremper  la  schappe  dans  de  Teau  acidulée, 
puis  à  essorer  et  à  exposer  dans  une  étuve  à  des  températures  variant 
suivant  la  durée  de  l'exposition  entre  55**  et  OO®  \  A  la  fin  de  l'opéra- 
tion on  neutralise  l'excès  d  acide  par  un  passage  dans  un  bain 
alcalin. 

Les  pailles  carbonisées  tombent  au  battage,  opération  dont  nous 
allons  parler. 

Battage.  —  Les  déchets,  une  fois  décreusés,  sont  soumis  aux 
préparations  de  filature,  désignées  sous  le  nom  générique  de  peignage. 
La  première  de  ces  opérations  est,  pour  les  cocons  seulement,  le 
battage.  Le  batteur  de  cocons  est  tout  spécial  et  présente,  comme 
d'ailleurs  toutes  les  autres  machines  du  peignage,  une  différence 
considérable  avec  les  batteurs  décrits  jusqu'ici.  Pour  bien  se  rendre 
compte  de  cette  différence,  il  faut  songer  que  la  soie  est  une  matière 
délicate,  excessivement  fine,  destinée  à  produire  un  fil  très  fin  et  que 
par  suite  les  moyens  brutaux  employés  pour  le  coton  et  la  laine  par 
exemple  ne  sauraient  lui  convenir.  Le  batteur  de  schappe  consiste  en 

1.  Voir,  pour  plus  de  détails,  L'Assurance  des  Industries  Chimiques  du  même 
auteur,  à  Tarticle  Épaillage  chimique. 
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une  table  tournante,  sur  laquelle  on  étale  la  matière,  et  en  des 
lanières  en  cuir,  mues  mécaniquement,  qui  fouettent  les  cocons,  lefr 
élargissent,  les  allongent  et  les  ouvrent.  La  matière  à  battre  est  tenue 
par  des  tringles  de  fer. 

Après  le  battage,  on  ensime  les  déchets.  Nous  connaissons  le  but 
de  l'ensimage,  qui  est  de  faciliter  le  glissement  des  fibres  entre  les 
organes  des  machines  et  de  ménager  ces  mêmes  fibres.  Ici  c'est  un 
simple  mouillage  à  Teau  de  savon.  On  fait  dissoudre  le  savon  dans 
Teau  et  on  arrose  les  déchets  avec  ce  mélange  à  Taide  de  pulvéri- 
sateurs. Après  quoi  on  les  emballe  dans  de  grands  sacs  pour  laisser 
rhumidité  se  répartir  également  dans  la  masse.  Les  sacs  sont  mis  en 
tas  dans  un  endroit  frais  pendant  24  heures. 

Nappage.  —  La  schappe,  avons-nous  dit,  constitue  une  masse 
informe  où  les  filaments  sont  inextricablement  mêlés.  Avant  tout 
travail  de  parallélisation,  il  faut  donc  commencer  par  démêler  les 
brins,  par  les  séparer  grossièrement  les  uns  des  autres.  C'est  ce  que 
fait  la  nappeuse.  Cette  machine  ressemble  beaucoup  à  Vescargasse, 
employée  par  les  marchands  de  déchets  de  coton  et  que  nous  avons 
décrite  à  Tarticle  coton..C'est  un  tambour  armé  d'aiguilles  recourbées, 
qui  arrachent,  défilent,  allongent  la  matière  que  leur  présentent  deux 
cylindres  alimentaires.  Le  tambour  finit  par  se  couvrir  d'une  nappe  de 
schappe  qu'on  enlève  à  la  main  en  arrêtant  de  temps  en  temps  le 
tambour.  En  s'ouvrant,  la  schappe  laisse  échapper  les  corps  étrangers 
qu'elle  contient,  des  poussières  de  vers  à  soie,  et  surtout  le  grès  de 
la  soie  qui  n'a  pas  été  entièrement  enlevé  par  le  décreusage.  Un 
aspirateur  emporte  ces  poussières  dans  une  chambre  close,  située 
dans  le  sous-sol. 

Mise  en  pointes.  —  La  nappe  qu'on  retire  de  la  nappeuse  ne  passe 
pas  encore  à  la  peigneuse.  Elle  est  allongée  davantage,  mise  en 
pointesy  en  loquetiesy  pour  employer  l'expression  technique,  à  l'aide 
d'une  machine,  qui  consiste  essentiellement  en  un  tambour  marchant 
à  grande  vitesse,  sur  la  circonférence  duquel  sont  fixées  des  plaques 
de  cuivre  garnies  de  pointes.  Ces  plaques,  placées  dans  le  sens  de  la 
longueur,  sont  espacées  de  0"25  environ  et  se  chargent  de  la  soie 
livrée  par  deux  cylindres  alimentaires  allant  très  lentement.  Lorsque 
ces  plaques  sont  assez  chargées,  on  coupe  la  soie  en  avant  de  chaque 
plaque  et  on  lève  cette  soie  en  l'enroulant  autour  d'une  baguette  de 
bois. 


J 
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La  nappe,  qui  prend  alors  le  nom  de  loqueiie^  est  bien  préparée 
pour  le  peignage,  l'opération  la  plus  importante  parmi  les  prépara- 
tions. 

Peignage.  —  La  peigneuse  de  schappe  diffère  considérablement 
des  peigneuses  de  laine  et  même  .de  lin  ;  elle  se  rapproche 
néanmoins  un  peu,  comme  principe,  de  ces  dernières.  Mais  les  dispo- 
sitifs sont  tout  différents.  C'est  un  tambour  formé  par  une  série  de 
planchettes  prises  entre  deux  disques  en  fonte  et  tournant  très  lente- 
ment. Une  rainure  pratiquée  entre  deux  reçoit  la  baguette  de  soie, 
de  manière  à  laisser  en  dehors  environ  douze  centimètres  de  soie. 
Le  tambour  est  divisé  en  trois  ou  quatre  compartiments,  toutes  les 
planchettes  d'un  compartiment  étant  serrées  ensemble  par  un 
mécanisme.  Le  tambour  en  tournant  va  présenter  la  soie,  qui  pend 
en  dehors  du  tambour,  à  deux  cylindres  peigneurs,  garnis  de  dents  de 
carde,  placés  sous  le  tamlaour.  On  voit  que  c'est  le  principe  de  la 
peigneuse  de  lin.  Lorsque  la  soie  se  présente  peignée  à  la  partie 
supérieure  du  tambour,  après  un  tour  complet,  l'ouvrier  retourne  la 
loquette,  met  la  partie  peignée  dans  les  lames  et  laisse  en  dehors  la 
partie  non  peignée  ;  l'opération  se  répète  pour  ce  côté.  Après  quoi  la 
loquette  entièrement  peignée  est  enlevée  et  remplacée  par  une  autre 
loquette. 

La  schappe  doit  sa  prospérité  actuelle  à  Tinvention  de  la  peigneuse 
rotative,  due  à  M.  Frédéric  Quinson,  de  Tenay,  administrateur  et 
directeur  général  des  peignages  de  la  Société  Industrielle  de  Schappe. 
C'est  à  l'obligeance  de  M.  Quinson  que  nous  devons  d'avoir  pu  nous 
rendre  compte  en  détail  des  procédés  usités  dans  cette  intéressante 
industrie. 

Le  déchet  fait  à  la  peigneuse,  qui  se  compose  surtout  de  filaments 
courts,  est  remis  en  travail,  c'est-à-dire  qu'il  est  nappé,  mis  en 
loqueltes,  enfin  peigné.  Il  en  est  de  même  des  deuxième  et  troisième 
déchets,  dont  le  traitement  fournit  chaque  fois  une  loquette  de  plus 
en  plus  courte.  Enfin  le  déchet  du  troisième  passage  (c'est  toujours 
de  la  soie)  est  vendu  sous  le  nom  de  bourretfe^  à  des  fabricants 
spéciaux,  qui  en  font  un  fil  très  grossier  pour  les  couvertures.  Nous 
le  retrouverons  à  Cours,  lorsque  nous  parlerons  des  tissages. 

Épluchage.  —  Les  loquettes  peignées  sont  portées  sur  des  tables 
vitrées    derrière    lesquelles    on  fait    pénétrer  une  vive  lumière. 
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L'ouvrière,  assise  devant  ces  tables,  enlève,  à  Taide  d'une  pince,  les 
impuretés,  pailles,  nœuds,  etc.,  qui  auraient  pu  échapper  au 
peignage.  L'atelier  d'épluchage,  plongé  dans  l'obscurité  alors  que 
les  tables  sont  vivement  éclairées,  produit  une  très  curieuse  impres- 
sion. 

Ici  s'arrêtent  les  opérations  du  peignage.  Les  opérations  suivantes 
sont  du  ressort  de  la  filature  proprement  dite.  Il  existe  beaucoup  de 
peignages  sans  filature,  c'est-à-dire  vendant  leur  peigné  à  des  ûlateurs 
spéciaux  de  schappe.  En  France  les  peignages  se  trouvent  dans  l'Ain, 
dans  le  Gard  et  dans  les  Hautes -Alpes  et  les  filatures,  dans  l'Ain,  dans 
le  Nord  (Roubaix)  et  dans  l'Aube  (Troyes) . 

Étalage.  —  Bien  que  l'étalage  soit  la  première  opération  de  la 
filature,  les  filaleurs  qui  possèdent  un  peignage  ont  placé  depuis 
quelque  temps  cette  opération  dans  leur  établissement  de  peignage. 

L'étalage  a  pour  but  d'assembler  les  loquettes  ou  mèches  de  soie 
et  de  commencer  leur  transformation  en  ruban.  Cette  opération  est 
en  tout  pareille  à  celle  que  nous  avons  décrite  pour  le  lin.  Les 
mèches  peignées  sont  disposées  sur  une  toile  sans  fin,  d'où  elles 
avancent  vers  des  ^i//s  (peignes)  qui  parai lélisent  les  filaments,  et 
sortent  attirées  par  deux  cylindres,  à  travers  un  entonnoir,  qui  leur 
donne  la  forme  d'un  gros  ruban. 

Ce  ruban  est  ensuite  assemblé  avec  d'autres  rubans  de  même 
provenance,  de  manière  à  compenser  par  ce  doublage  et  un  nouvel 
étirage  les  inégalités  de  grosseur  des  premiers  rubans.  Les  doublages 
et  les  étirages  se  succèdent  jusqu'à  ce  qu'on  ait  produit  un  ruban 
régulier  d'une  certaine  finesse. 

A  ce  moment,  il  faut  tordre,  pour  que  le  ruban  puisse  supporter 
des  étirages  ultérieurs. 

Bancs  a  broche.  —  La  torsion  est  donnée  par  le  banc  à  broche 
déjà  décrit  à  l'article  coton,  qui  fournit  le  ruban  bien  préparé  pour 
la  filature. 

Filature  proprement  dite.  —  Au  sortir  du  banc  à  broche,  le 
ruban  est  porté  sur  le  métier  à  filer.  Ici  on  emploie  le  sdf-aciing  et 
le  continu,  mais  presque  partout  on  remplace  aujourd'hui  les  self- 
acting  par  des  métiers  continus. 

La  filature  de  schappe  fait  aussi  bien  des  fils  de  chaîne  que  des  fils 
de  trame. 
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Pour  la  chatne  on  retord,  après  filature,  deux  fils  ensemble,  puis 
on  nettoie  le  nouveau  fil  à  des  machines  spéciales,  on  le  flambe  au 
gaz  et  enfin  on  le  dévide  en  éche veaux. 

La  trame  est  livrée  en  cannettes  qui  sont  faites  directement  au  self- 
acting,  ou  bien  s'il  s'agit  d'un  fil  de  continu,  sur.  un  métier  spécial, 
appelé  cannetière. 

Le  fil  de  schappe  sert  surtout  à  faire  les  velours  et  les  peluches. 
Toutes  les  usines  de  Crefeld  n'emploient  que  de  la  schappe  pour  les 
beaux  velours  allemands.  La  schappe  est  employée  aussi  pour 
certains  articles  de  soieries,  ameublements,  foulards,  etc. 


Des  dangers  d'incendie  et  des  primes. 

De  toutes  les  industries  textiles,  celles  travaillant  la  soie  sont 
incontestablement  les  meilleures  sous  le  rapport  du  risque  de  feu.  La 
soie,  matière  animale  comme  la  laine,  brûle  très  mal,  surtout  avant 
décreusage.  Mais  ce  qui  rend  son  traitement  inolTensif  c'est  qu'aucun 
agent  étranger  ne  vient  ici,  comme  dans  la  laine,  détruire  cette 
excellente  propriété.  Ici  pas  d'ensimage,  pas  de  duvet,  pas  de 
déchets  dangereux.  A  priori  l'industrie  de  la  soie  doit  donc  constituer 
un  bon  risque. 

Voyons  si  l'examen  des  trois  industries  spéciales,  auxquelles  elle 
donne  naissance,  confirme  cette  appréciation  générale. 

Filatures  de  soie.  —  On  a  vu  que  les  manipulations  d'une  filature 
de  soie  se  font  dans  l'eau.  La  salle  de  la  filature  est  constamment 
imprégnée  d'humidité,  le  chauffage  des  bassines  et  des  tours  se  fait 
exclusivement  à  la  vapeur  (c'est  une  condition  indispensable  pour 
que  le  filateur  puisse  toucher  la  prime  de  400  fr.  par  bassine  que  lui 
alloue  le  gouvernement),  enfin  la  partie  du  matériel  en  bois  est 
insignifiante.  De  ce  côté  donc  aucun  danger.  Mais  en  dehors  de  la 
salle  de  filature,  on  retrouve  quelques  points  faibles,  qui  sont: 
Vétouffage  des  cocons^  s'il  n'a  pas  lieu  exclusivement  à  la  vapeur  et 
s'il  n'est  pas  séparé  ;  les  cocontiières,  véritables  amas  de  bois  léger, 
dans  lesquelles  on  retrouve  souvent  des  poêles;  l'éclairage  au  pétrole, 
dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  d'usines  à  gaz,  enfin  la  nature  de 


502  MONITEUR  DES   ASSURANCES 

la  construction^  généralement  vieille  et  comportant  beaucoup  de 
charpentes. 

Cette  question  de  la  construction  surtout  est  importante.  La  fila- 
ture de  soie  n'ayant  réalisé  presque  aucun  progrès  dans  son  outillage, 
les  vieux  établissemenfs,  où  le  bois  domine  fortement,  ne  se  sont 
pas  transformés  et  atteignent  aujourd'hui  un  âge  rmpectable.  Sans 
même  parler  de  la  crise  que  traverse  en  ce  moment  Tindnstrie  sérici- 
cole,  terrassée  par  Ténorme  importation  des  soies  asiatiqtt«s>  4.  ne 
considérer  que  le  risque  matériel  lui-même,  il  nous  semble  qu^mie 
différence  de  traitement  s'impose  entre  ces  anciennes  filatures  et 
celles,  plus  modernes,  qui  sont  construites  entièrement  en  matériaux 
durs,  y  compris  les  séparations  entre  les  étages,  chauffées  partout  à 
la  vapeur,  éclairées  au  gaz  ou  à  l'électricité  et  dont  les  coconnières 
seraient  séparées.  C'est  à  ces  établissements  seulement  qu'il  convien- 
drait d'appliquer  la  prime  de  1  fr.,  fixée  indistinctement  par  le  tarif 
pour  les  filatures  de  soie  et  on  élèverait  à  1  fr.  50  celle  des  filatures 
dont  la  construction  est  ancienne  et  qui  surtout  se  chauffent  par 
poêles  ou  calorifères  et  s'éclairent  par  lampes  mobiles. 


Houlinages  de  soie.  —  On  pourrait  répéter  ici  ce  que  nous  venons 
de  dire  à  l'endroit  des  filatures,  c'est-à-dire  que  les  seuls  côtés 
dangereux  du  risque  sont  la  construction,  le  chauffage  et  l'éclairage, 
avec  cette  aggravation  que  le  matériel,  tout  en  bois,  fournit  ici  en 
cas  d'incendie  un  aliment  considérable.  En  effet,  daiis  les  vieux 
moulinages  (et  c'est  le  plus  grand  nombre)  toute  la  charpente  est  en 
bois  apparent;  les  moulins,  surtout  ceux  ayant  sixvargues,  également 
en  bois,  avec  tout  un  échafaudage  en  planches  pour  les  desservir,  se 
confondent  avec  les  poutres  de  la  charpente  ;  enfin  les  métiers  à 
dévider  et  à  reflotter  aussi  en  bois  et  le  nombre  très  grand  de  tavelles, 
c'est-à-dire  de  petits  bois  secs  et  légers,  souvent  remisées  dans  un 
coin  de  la  salle,  forment,  lors  d'un  commencement  d'incendie,  un 
brasier  difficilement  maîtrisable.  Si  au  milieu  de  tout  ce  bois  on 
place  encore  des  poêles  et  des  lampes  mobiles,  on  voit  qu'on  trouve 
ici  les  chances  d'incendie  réunies  à  l'aliment.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi  les  moulinages  sont  assez  souvent  frappés  de  sinistres. 

Mais  à  ces  vieux  moulins  on  peut  opposer  des  moulinages 
modernes  entièrement  vodtés  ou  plafonnés,  avec  moulins  et  métiers 
en  fer,  chauffés  par  la  vapeur,  éclairés  au  gaz  ou  à  l'électricité.  Ici 
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aucune  chance  d'incendie  inhérente  au  risque  et,  en  cas  d'accident, 
foudre,  malveillance,  etc.,  pas  ou  peu  d'aliment  à  redouter. 

Le  tarif  reflète-t-il  ces  deux  cas  bien  distincts  ?  Oui.  La  tarification 
des  moulinages,  telle  qu'elle  a  été  modiOée  en  1884,  comporte  deux 
primes,  dont  la  différence  est  basée  sur  le  mode  de  construction  des 
ateliers.  C'est  parfait,  car  étant  donné  que  beaucoup  de  moulinages 
sont  mus  par  Teau,  la  question  du  chauffage  par  la  vapeur  ne  pouvait 
Hre  efficacement  visée.  Mais  on  devrait  revoir  de  la  même  manière, 
tout  en  tenant  compte  au  moins  de  la  séparation  des  coconnières,  la 
tarification  des  filatures  de  soie. 


Filatures  de  schappe.  —  Les  filatures  de  schappe  présentent  géné- 
ralement quatre  risques  distincts  :  les  magasins,  le  décreusoge^  le 
peignage  et  la  filature.  Quelquefois  il  s'agit  m^me  d'établissements 
absolument  distincts.  Le  décreusage  est  situé  à  plusieurs  kilomètres 
du  peignage  et  ce  dernier,  qui  ne  fait  que  les  préparations  de  filature, 
depuis  le  battage  jusqu'à  l'étalage,  a  sa  filature  dans  une  toute  autre 
région. 

Un  risque  ainsi  divisé  offre  déjà  certaines  garanties  à  l'assureur, 
qui  n'a  plus  de  très  grosses  pertes  à  craindre.  Voyons  individuelle- 
ment ce  que  vaut  chaque  risque. 

Magasins.  —  Contrairement  à  ce  qui  se  présente  dans  les  autres 
filatures,  les  magasins  de  schappe  n'offrent  pas  de  gravité.  La  schappe, 
surtout  avant  décreusage,  brûle  très  mal  et  lorsqu'elle  est  serrée, 
comme  c'est  le  cas  des  peletles,  dans  des  balles  cerclées  de  fer,  elle 
présente  au  feu  une  résistance  des  plus  grandes.  Seuls  les  cocons 
pourraient  brûler  en  raison  de  leurs  enveloppes  qui  sont  en  jute  ; 
mais  les  chances  d'incendie  font  ici  complètement  défaut.  Lorsqu'un 
magasin  de  ce  genre  est  construit  en  matériaux  durs  et  qu'il  est 
éclairé  à  l'électricité,  il  n'offre  à  l'assureur  aucune  espèce  de  dangers. 
Néanmoins  ici  aussi  il  faudrait  éviter  les  trop  grandes  agglomérations 
et  limiter  à  500.000  fr.  par  exemple,  le  contenu  d'un  magasin  exposé 
à  un  seul  et  môme  feu. 

Décreusage.  —  Le  décreusage  constitue  certainement  la  partie  la 
plus  dangereuse  des  filatures  de  schappe,  mais  ce  danger  n'est  que 
relatif.  Tout  d'abord  le  décreusage  proprement  dit  parait  totalement 


504  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

à  Tabri  de  rinc'endie.  Ce  ne  sont  que  cuves  en  pierre,  bassins  en 
tôle,  turbines  et  mécanismes  en  acier,  le  tout  rempli  et  enveloppé 
d'eau  et  de  buée.  Mais,  à  côté,  il  y  a  le  séchoir,  chauffé  de  60<>  à  100^, 
qui  peut  être  le  point  de  départ  d'un  sinistre.  C'est  le  seul  endroit 
faible.  Il  serait  dès  lors  indiqué  d'éloigner  cette  seule  chance 
d'incendie  du  surplus  de  l'établissement,  à  moins  d*y  consacrer  une 
construction  spéciale  toute  en  fer  et  briques,  avec  fer  noyé  dans  le 
ciment,  ou  de  le  chauffer  exclusivement  par  des  tuyaux  de  vapeur. 

Peignage.  —  Le  peignage  ne  présente  qu'un  inconvénient,  c'est 
son  agglomération.  Ici  les  machines  n'offrent  aucun  danger.  Le 
batteur  et  Teffllocheuse  ou  nappeuse  entre  autres,  qui  dans  les  autres 
filatures  sont  si  dangereuses,  ne  présentent  ici  aucun  risque.  Pas  de 
rotation  très  rapide,  pas  de  grandes  résistances  à  vaincre,  pas  de 
frottement,  pas  de  duvet.  Les  pailles  carbonisées  et  les  poussières, 
qui  pourraient  éveiller  quelques  craintes,  sont  aspirées  et  refoulées 
dans  une  chambre  close  en  sous-sol.  Aucun  danger  de  ce  chef.  Le 
peignage  et  les  étalages  sont  des  opérations  presque  manuelles  et, 
comme  il  n'y  a  nulle  part  ni  duvet,  ni  déchet  dangereux,  comme  la 
matière  est  peu  combustible,  les  chances  d'incendie  sont  extrême- 
ment réduites.  Une  seule  observation.  On  devrait  déposer  en  dehors 
des  ateliers  les  baguettes  pour  les  nappes,  qui  ne  servent  pas.  Nous 
disions  que  le  risque  est  aggloméré  ;  néanmoins  il  nous  semble  qu'en 
cas  d'incendie  on  pourrait  facilement  faire  la  part  du  feu,  en  raison 
du  peu  d'aliments  qu'il  trouverait  à  ses  débuts.  Mais  il  est  essentiel 
pour  cela,  1*^  que  la  construction  soit  en  bonne  maçonnerie,  sans  bois 
apparent  à  l'intérieur  (ateliers  voûtés  ou  plafonnés),  2**  que  l'établis- 
sement possède  des  moyens  de  secours  efficaces,  (prises  d'eau  et 
pompe). 

En  somme,  tout  pesé,  on  se  trouve  en  présence  d'une  bonne  caté- 
gorie de  risques,  vis-à-vis  de  laquelle  le  tarif  n'a  pas  lieu  de  se 
montrer  rigoureux. 

Autrefois  sous  la  dénomination  de  filature  de  bourres  ou  déchets  de 
soie,  le  tarif  demandait  1  fr.  50  à  rez-de-chaussée  et  3  fr.  à  étages. 
Cette  tarification,  qui  remontait  à  50  ans,  paraissait  proportionnelle 
aux  conditions  de  travail  de  cette  époque.  Les  fîlateurs  de  schappe 
étaient  généralement  de  petits  industriels,  sans  capitaux,  sans  usines 
proprement  dites,  travaillant  dans  demauvaises  constructions, 
s'éclairantmal,  se  chauffant  à  feu  nu. 
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Aujourd'hui  tout  est  changé.  On  se  trouve  en  présence  de 
puissantes  sociétés  et  d*usines  modernes  qui  ne  présentent  qu'un 
minimum  de  risque.  Aussi  le  Syndicat  a-t-il  été  bien  inspiré,  en 
modifiant  Tancienne  tarification,  d'abaisser  les  primes  et  d'asseoir 
ces  dernières  non  seulement  sur  la  distinction  entre  usines  à  rez-de- 
chaussée  et  usines  à  étages,  mais  encore  sur  la  division  des  opéra- 
tions. 

Il  nous  semble  toutefois  qu'on  devrait  aller  plus  loin  et  introduire 
une  nouvelle  division  basée  sur  l'isolement  ou  le  mode  de  chaufiage 
des  séchoirs.  On  aurait  alors  : 


Filatures  de  échappe,  sans  décreusage,  ni  peignage,  ni  cardage, 
à  rez-de-chaussée  ou  à  étages 1  fr.    »  »/ 

Filatures  de  échappe,  avec  décreusage  mais  dont  le  séclioir  est  à 
10  m.,    ou  à  la  vapeur,    ou  peignage,   ou  cardage    (et  ateliers 

séparés),  à  rez-de-chaussée 1  fr.    »  V 

à  étages 1  fr.  50  «/ 

Filatures  de  schappe,  avec  décreusage  ayant  séchoir  à  feu  nu, 
non  séparé,  avec  ou  sans  peignage  ou  cardage 2  fr.    » 


oo 


00 
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LES  ASSURANCES  MARITIMES  A  PARIS  EN  1895 

Nous  publions  ci-après,  comme  les  années  précédentes,  (pages  508  el 
509),  un  tableau  dressé  d'après  le  modèle  que  nous  avons  adoplé  pour  nos 
statistiques  annuelles.  Ce  tableau  nous  permet  d'exposer,  d'après  les 
comptes  rendus,  le  détail  du  fonctionnement  des  Compagnies.  Il  comprend, 
comme  Tannée  dernière,  dix-sept  Compagnies. 

L'une  d'elles,  le  Pilote,  est  en  liquidation  par  suite  d'un  vote  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires;  mais  son  nom  n'est  pas  appelé  à 
disparaître,  un  certain  nombre  d'anciens  actionnaires  s'étant  réunis  pour 
fonder  une  nouvelle  Compagnie  le  Pilote. 

L'exercice  de  1894  s'était  signalé  comme  exceptionnellement  défavorable 
aux  Compagnies;  celui  de  1895  a  été  pire  encore  :  diminution  du  chiffre 
d'affaires  et  augmentation  des  sinistres. 

86 
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I 

PRODUCTION 

Primes  nettes  des  risques  éteints 
Le  total  des  primes  nettes  des  risques  éteints  en  1895,  pour  les  dix-sqit 
Compagnies  comprises  dans  notre  tableau  est  de.    .   .  Fr.    20.722.675 
en  diminution  de 1.95i.502 

sur  le  total  des  primes  de  1894,  qui  était  de.    .    .    .    .  Fr.    22.671.177 

La  diminution  du  chiffre  des  primes  éteintes  a  été,  dans  douze  Compa- 
gnies de Fr.      2.116.912 

dont  il  faut  retrancher  l'augmentation  réalisée  dans  les  cinq 

autres  Compagnies,  soit 162.410 

Différence  égale.    .   .  Fr.      1.954.5(â 

Cette  diminution  est  due.tant  à  la  situation  économique  des  différents 
pays  et  aux  diiTicullés  du  commerce  international  qu'aux  abus  de  la 
concurrence. 

Les  Compagnies  dont  la  production  a  augmenté  en  1895  sont  : 
LOc(^an^  La  Vig'^e^  La  Foncière^  La  Centrale  et  L Avenir, 

Sinistres 

Le  chiffre  des  sinistres  a  été,  en  1895,  de Fr.     18.559.533 

pour  20,722.675  francs  de  primes; 

Hélait,  en  1894,  de 18.426.143 

pour  22,677 .177  francs  de  primes  ; 

Il  y  a  donc  une  augmentation  de Fr.  133.420 

en  présence  d'une  diminution  de  production  de  1,954,502  francs. 

Le  rapport  des  sinistres  aux  primes  nettes  des  risques  éteints  s'élé?e, 
pour  1895,  au  chiffre  énorme  de  89  fr.  56  7o* 

La  moyenne  des  frais  de  toute  nature  étant,  dans  nos  Compagnies,  de 
21  1/2  ®/u,  la  perte  industrielle  est  considérable. 

Toutes  les  Compagnies,  sans  exception,  ont  été  frappées  par  le  nombre 
et  l'importance  des  sinistres  ;  la  Compagnie  la  moins  éprouvée,  la  Foncière, 
a  77,61  7ode  sinistres. 

Aussi  loin  que  nous  pouvons  remonter,  nous  n*avons  trouvé  comme 
rapport  moyen,  dans  Tensemble  de  l'industrie,  rien  qui  approchât  des 
89,56  7o  de  1895. 
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Le  rapport  des  sinistres  aux  primes.éteintes  était,  en  1894,  de  81,25  <>/ 
en  1893,  de  77,94  Vo  ;  en  1892,  de  73,53  7o  ;  en  1891,  de  80,25  Vo;  en 
1890,  de  72,66  7o. 

II 

RÉSULTATS 

Les  sommes  figurant  dans  la  colonne  des  résultats  industriels  sont 
obtenus  en  déduisant  du  chiffre  des  primes  acquises  le  total  des  charges 
de  l'exercice  :  sinistres  et  frais  divers. 

Les  résultats  généraux  comprennent,  en  outre,  les  intérêts  des  fonds 
placés  et  les  recettes  diverses  venant  augmenter  les  bénéfices  ou  diminuer 
les  pertes  de  Texercice. 

Résultats  industriels 

Seize  Compagnies  sont  en  perte  de Fr.    2.432.665 

Une  seule  Compagnie,  la  Foncière,  a  un  bénéfice  indus- 
triel de •       •    • 126.540 

L>xercice  présente  donc  une  perte  industrielle  de  .    .  Fr.     2.306.125 

Résultats  généraux 

Si  nous  considérons  les  résultats  généraux  de  l'exercice,  nous  trouvons 

également  seize  Compagnies  en  perte  de Fr.     1.045.060 

et  une  seule  Compagnie  en  bénéfice  de 393.885 

ce  qui  donne,  pour  l'exercice,  une  perte  de Fr.        651.175 

Dividendes 

Quatre  Compagnies  seulement  ont  distribué  un  dividende  pour  l'exer- 
cice 1895,  savoir  : 

La  Mélu9ine 100  francs  par  aclion,  nets  d'impôts. 

Le  Comptoir  Maritime .   .  100  —  — 

La  Prévoyance 100  —  — 

La  Centrale 14.40         —  — 

CONCLUSION 

Deux  années  de  suite,  l'industrie  des  assurances  maritimes  vient  d'être 
accablée  par  la  proportion  énorme  de  sinistres  comparée  au  chiffre  des 
primes  éteintes.  Certes,  on  peut  alBrmer  que  la  principale  cause  du  mal 
est  dans  le  nombre  et  l'importance  des  sinistres  ;  mais  si  nos  assureurs 
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STATISTIQUE    DES    OPÉRATIONS    FAITES  FAR 


DESIGNATION 


DES     COMPAGNIES 


La  C>*  d'Assurances  générales. 

I-a  Sécurité 

L'Océan 

Le  Uoyd  français 

La  Mélusine 

Comptoir  Maritime 

La  Sphère 

La  Mer 

La  Prévoyance 

La  Vigie  (Nouvelle) 

La  Foncière 

Le  Pilote 

La  Centrale 

Le  Triton 

La  Néréide 

L'Avenir 

L'Armorique 

Totaux 


K 

O 
«M 

■< 

ï  i 

Q 

■< 

mi 

H 

a 


1818 
1836 
1837 
1837 


1838 
1837 
1865 
1868 


1869 
1877 
1879 
1881 


1884 
1884 
1885 
1886 


1889 


GAPrTAL 


SOCIAL 


Fr. 

5.00Q.OOO 
1.500.000 
1.000.000 
6.000.000 


2.000.000 

3.000.000 

2.000.000 

500.000 


2.000.000 

1.000.000 

25.000.000 

1.000.000 


1.500.000 

1.000.000 

500.000 

1.000.000 


1.000.000 


55.000.000 


PRIMES 
DES  RISQUES  érasTS 


En  1894 


Fr. 

4.970.477 
395.126 
335.296 

2.722.781 


613.029 
1.046.328 
1.089.112 

272.278 


En  1895 


Fr. 

4.158.575 
347.977 
350.524 

2.106.199 


529.725 

1.018.577 

842.480 

210.620 


AogBiBtl-    L4 


613.029 

648.869 

7.840.017 

351.075 


529.725 

727.229 

7.885.943 

339.511 


581.885 

600.823 

355.266 

339.998 

128.638 

119.604 

260.174 

264.132 

.  453.797 

351.033 

22.677.177 

20 

.722.675 

Fr. 
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veulent  être  en  mesure  de  parer  aux  hasards  des  fortunes  de  mer,  il  est 
nécessaire  que  tous  leurs  efforts  tendent  à  provoquer  la  hausse  des  primes 
et  l'observation  des  conditions  normales. 

L'industrie  des  assurances  maritimes  est  entrée  depuis  longtemps  dans 
une  crise  sérieuse,  aujourd'hui  à  Fétat  aigu,  par  suite  des  désastres  mari- 
times, crise  dont  les  causes  bien  connues  ne  pourront  être  combattues 
que  par  une  entente  de  tous  les  Directeurs.  L'abaissement  des  primes  est 
arrivé,  aujourd'hui,  à  un  tel  point,  qu'avec  une  proportion  normale  de 
sinistres,  les  résultats  seraient  à  peine  satisfaisants. 

Les  engagements  des  assurances  maritimes  sont,  ordinairement,  limités 
<^  la  durée  d'une  année  ;  la  plupart  ne  survivent  pas  à  l'exercice  courant. 
Il  est  donc  possible  aux  assureurs,  lorsque  de  cruelles  expériences  leur  ont 
démontré  la  nécessité  d'une  réaction  énergique,  d'obtenir,  de  l'exercice 
suivant,  une  amélioration  des  conditions  de  leurs  affaires  sur  tous  les 
points  où  peut  utilement  s'exercer  la  prévoyance  humaine. 

Quelques-uns  de  nos  Directeurs  comprennent  l'étendue  de  leur  devoir  et 
sont  disposés  à  un  effort  ;  puissent  leurs  collègues  les  suivre  dans  cette  voie. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  les  lignes  suivantes  du 
rapport  du  Directeur  de  la  Générale. 

a  Si  la  baisse  des  primes  et  Tavilissement  des  conditions  doivent  toujours 
être  considérés  comme  cause  première  et  principale  de  la  crise  dont  souffre 
notre  industrie  depuis  trop  d'années  déjà,  il  faut  reconnaître  cependant  que 
c'est  aux  sinistres  exceptionnellement  nombreux  qui  ont  atteint  les  assu- 
reurs maritimes,  que  sont  surtout  attribuables  les  résultats  si  particulière- 
ment mauvais  de  l'année  1895. 

a  Si  Ton  examine  les  causes  de  ces  sinistres  si  nombreux,  on  est  amené  à 
reconnaître  que,  dans  notre  hémisphère,  et  particulièrement  sur  les  cdtes 
de  rOcéan  et  de  la  Manche,  c'est  à  l'intensité  et  à  la  persistance  anormale 
des  brouillards  que  sont  dus  les  trois  quarts  des  abordages  et  des  échoue- 
ments  survenus.  Dans  l'autre  hémisphère,  ce  sont  les  tempêtes  et  les 
cyclones  qui  paraissent  surtout  avoir  sévi,  et  c'est  à  eux  que  nous  devons 
attribuer  d'avoir  eu  à  enregistrer  la  perte  sans  nouvelles  de  plusieurs  grands 
et  beaux  voiliers  en  fers,  qui  revenaient  en  Europe  avec  de  riches 
cargaisons. 

«  Evidemment,  dans  une  industrie  qui  présente  de  pareils  aléas,  la  prime 
devrait  toujours  être  maintenue  de  façon  à  laisser  une  marge  qui  permette 
de  former  des  réserves  destinées  à  parer  à  ces  années  calamiteuses,  mais 
c'est  là  ce  que  la  concurrence  étrangère,  de  plus  en  plus  ardente  et 
nombreuse,  a  rendu  impossible  depuis  longtemps.  Le  taux  actuel  des 
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primes  permet  à  peine,  dans  les  années  normales,  de  réaliser  un  bénéfice 
appréciable. 

<c  Constalons  cependant  que  la  communauté  d'infortunes  créée  par  les 
catastrophes  de  1895  a  amené  un  rapprochement  entre  les  assureurs  et 
qu'ils  travaillent,  depuis  plusieurs  mois,  à  relever  leur  tarifs  dans  la 
mesure  du  possible.  Les  résultats  de  ce  rapprochement,  sans  être  à 
beaucoup  près  ce  que  nous  les  désirerions,  sont  cependant  déjà  appré- 
ciables, et  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  qu'ils  aboutissent  à  un 
véritable  relèvement  de  notre  industrie.  » 

Nos  derniers  renseignements  nous  forcent  à  ajouter  que  les  sinistres 
atteindront  encore,  pour  l'exercice  1896,  une  proportion  énorme.  Certaines 
Compagnies  seront  sans  doute  plus  épargnées  que  d'autres,  mais  ce  sera  le 
petit  nombre. 

PAtIL  8IB11AG. 
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Nous  publions,  ci-après,  le  texte  complet  de  la  loi  concernant  les  Compagnies 
d^assurances  en  Angleterre. 

Ce  travail  comprend  les  divisions  suivantes  : 

1«  Loi  du  9  août  1870,  modifiant  la  législation  antérieure,  et  les  annexes  qui 
raccompagnent  ; 

2«  Loi  du  24  juillet  1871,  modifiant  la  loi  de  1870  sur  les  Compagnies  ; 

3«  Loi  du  6  août  1872,  modifiant  les  lois  précitées  des  9  août  1870  et  24  juillet  1871. 


[33  et  34  Victoria]      Chapitre  6 1      (9  août  1870) 


Loi  modlliant  la    législation  relative  aux  Compagnies 

d'Assurances  sur  la  Vie. 

Il  est  ordonné  par  sa  très  excellente  Majesté  la  Reine,  par  et  suivant 
Tavis  et  le  consentement  des  Lords  spirituels  et  temporels  et  des  Communes, 
assemblés  dans  le  présent  Parlement,  et  par  leur  autorité,  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  loi  peut  être  désignée  comme  «  la  loi  de  1870,  concernant    Titre  abrégé. 
les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie.  -» 

1.  V.  Moniteur  des  Assurances  du  15  mars  1896.  Loi  Brésilienne. 

—  —  du  15   mai    18%.    Etablissement  des    comptes 

rendus  par  les  Compagnies  d'assurances  en  Prusse. 
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Définition  2.  Dans  la  présente  loi  : 

^  Le  mot  «  Compagnie  i»  désigne  toute  personne  ou  groupe  de  personnes, 
associées  ou  non,  qui  n'a  pas  été  enregistré  en  vertu  des  lois  relatives  aux 
Sociétés  des  ecours  mutuels,  et  qui  émet  des  polices  d'assurances  sur  la  vie 
humaine  ou  en  accepte  la  responsabilité,  ou  qui  constitue  des  rentes 
viagères,  sur  le  territoire  du  Royaume-Uni. 

Le  mot  c(  Président }»  désigne  la  personne  qui  préside  actuellement  le 
Conseil  d'administration  de  la  Compagnie. 

L'expression  «  Possesseur  de  police,  >  désigne  la  personne  qui  possède 
actuellement  et  légalement  la  police  d'une  assurance  en  cas  de  décès  ou  de 
vie,  ou  d'une  rente  viagère,  ou  de  tout  autre  contrat  souscrit  avec  la 
Compagnie. 

L'expression  c  Année  financière  »  désigne  chaque  période  de  douze  mois 
à  la  fin  de  laquelle  la  balance  des  comptes  de  la  Compagnie  est  établie,  ou 
si  l'on  n'établit  pas  cette  balance,  chaque  période  de  douze  mois  se  termi- 
nant le  trente  et  un  décembre. 

Le  mot  c  Cour  j>  désigne,  dans  le  cas  d'une  Compagnie  enregistrée  ou 
ayant  son  siège  principal  en  Angleterre,  la  Haute  Cour  de  la  chancellerie  ; 
dans  le  cas  d'une  Compagnie  enregistrée  ou  ayant  son  siège  principal  en 
Irlande,  la  Cour  de  la  Chancellerie  d'Irlande  ;  dans  le  cas  d'une  Compagnie 
enregistrée  ou  ayant  son  siège  principal  en  Ecosse,  Tune  des  divisions  de 
la  Cour  de  session. 

Le  mot  «  Grelfier  >  désigne  le  greffier  des  Compagnies  par  actions,  en 
Angleterre  et  en  Ecosse,  et  le  greffier-adjoint  des  Compagnies  par  actions, 
en  Irlande. 

Dépôt.  3.  Toute  Compagnie,  fondée  après  la  promulgation  de  la  présente  loi  sur 

le  territoire  du  Royaume-Uni,  toute  Compagnie  actuellement  ou  ultérieure- 
ment établie  hors  du.  Royaume-Uni,  et  qui,  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  traitera  des  opérations  d'assurances  sur  la  vie  dans  ledit 
royaume,  devra  déposer  la  somme  de  vingt  mille  Livres  *  entre  les  mains 
du  chef  de  comptabilité  de  la  Cour  de  la  chancellerie,  qui  placera  cette 
somme  en  Tune  des  valeurs  habituellement  admises  par  la  Cour  pour  le 
placement  des  fonds  confiés  à  son  administration  ;  la  Compagnie  choisira 
la  valeur  adoptée  et  en  recevra  les  intérêts  ;  le  greffier  ne  délivrera  le 
certificat  d'incorporation  qu'après  ce  dépôt  ;  le  chef  de  comptabilité  rendra 
ledit  dépôt  à  la  Compagnie  dès  que  son  fonds  de  réserve  pour  l'assurance 
sur  la  vie  s'élèvera,  indépendamment  des  primes,  à  quarante  mille  Livres'. 

i.  Un  peu  plus  de  500,000  francs  (N.  d.  T.). 
2.  Un  peu  plus  d'un  million  (N.  d.  T.). 
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4.  Dans   le  cas  où  une  Compagnie  fondée   après   la   promulgation     Séparation 
de  la  présente  loi  fera  des  affaires  autres  que  celles  d'assurances  sur  la  vie,        an'ectés 
elle  établira  un  compte  distinct  de  toutes  les  recettes  provenant  de  ses  ^^sur^\&\\e^^^ 
contrats  d'assurances  sur  la  vie  et  de  rentes  viagères  ;  ces  recettes  alimen- 
teront et  constitueront  un  fonds  distinct  appelé  fonds  de  réserves  des  assu- 
rances sur  la  vie  de  la  Compagnie  ;  ledit  fonds  constituera  la  garantie  des 
possesseurs  de  polices  ou  de  rentes  viagères,  d'une  manière  aussi  absolue 

que  s'il  appartenait  à  une  Compagnie  traitant  uniquement  des  affaires 
d'assurances  sur  la  vie  ;  il  ne  pourra  servir  de  garantie  à  aucun  des  contrats 
de  la  Compagnie  qu'il  n'aurait  pas  été  appelé  à  garantir  si  les  affaires 
avaient  été  limitées  exclusivement  à  Tassurance  sur  la  vie.  Dans  les 
Compagnies  actuellement  existantes,  le  fonds  de  réserve  des  assurances  sur 
la  vie  ne  sera  exempt  de  toute  obligation  étrangère  aux  possesseurs  des 
polices  d'assurances  sur  la  vie,  qu'en  ce  qui  concerne  seulement  les  contrats 
souscrits  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  à  moins  que  la  consti- 
tution de  la  Compagnie  n'ait  déjà  prévu  celte  exemption.  Il  est  bien  entendu 
toutefois  que  le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  contrats  souscrits  par 
toute  Compagnie,  actuellement  existante,  dont  Tacte  de  constitution  attribue 
l'intégralité  des  bénéfices  de  toutes  les  affaires  aux  possesseurs  de  polices  , 
d'assurances  sur  la  vie,  et  dont  les  contrats  font  clairement  ressortir  la 
responsabilité  des  assurés. 

5.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  toute  Compagnie  fera         États 
dresser  à  l'expiration  de  chaque  année  financière,  un  état  de  son  compte  dressés  par  les 
de  recettes  et  dépenses  pendant  ladite  année  et  de  la  balance  de  ses  écri-    Compagnies. 
tures  à  la  fin  de  ladite  année,  en  la  (orme  indiquée  par  la  première  et  la 

seconde  annexe  de  la  présente  loi. 

6.  Toute  Compagnie  qui,  concurremment  avec  l'émission  des  polices         États 
d'assurances  sur  la  vie  ou  de  rentes  viagères,  réalise  d'autres  opérations    compagnies 
d'assurances  ou  des  affaires  de  quelque  autre  nature,  fera  dressera  l'expi-        faisant 

^      ^  ^  (1  autres 

ration  de  chaque  année  financière,  et  comme  il  est  dit  ci-dessus,  un  état    affaires  que 

1  celles 

de  son  compte  de  recettes.et  dépenses  pendant  l'année  et  de  la  balance  de    d'assurances 
ses  écritures  à  la  fin  de  l'année,  en  la  forme  indiquée  par  la  troisième  et 
la  quatrième  annexe  de  la  présente  loi. 


sur  la  vie. 


7.  Toute  Compagnie  fera,  tous  les  cinq  ans,  si  elle  est  fondée  après  la       Rapport 
promulgation  de  la  présente  loi,  tous  les  dix  ans,  si  elle  a  été  fondée  au-        extrait. 
paravant,  ou  plus  fréquemment  si  son  acte  constitutif,  ses  statuts  ou  règle- 
ments le  prescrivent,  examiner  sa  situation  financière  par  un  actuaire,  et 
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État 

des  allai res 

d'assurances 

sur  la  vie 

et  de  rentes 

viagères. 


La  forme 
des  étals  peut 
être  modifiée. 


État,   etc.,  à 

faire  signer, 

imprimer 

et  déposer  au 

Ministère  du 

commerce. 


Copies 

des  états 

à  donner  aux 

actionnaires, 

etc. 


établir  un  exlrait  du  rapport  de  cet  aclifaire  en  la  (orme  indiquée  par  la 
cinquième  annexe  de  la  présente  loi. 

8.  Toute  Compagnie  fera,  au  plus  tard,  le  trente  et  un  décembre  mil 
huit  cent  soixante-douze  et,  ensuite,  dans  les  neuf  mois  qui  suivront  chacun 
des  examens  ci-dessus  prescrits  de  sa  situation  financière,  dresser  un  état 
de  ses  affaires  d'assurances  sur  la  vie  et  de  rentes  viagères,  en  la  forme 
indiquée  par  la  sixième  annexe  de  la  présente  loi  ;  chacun  de  ces  états 
devra  être  arrêté  à  la  date  du  dernier  examen,  que  cet  examen  soit  anté- 
rieur ou  postérieur  à  la  promulgation  de  de  la  présente  loi.  D  est  bien 
entendu  que  : 

1<>  Si  le  prochain  examen  financier  suivant  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  tombe,  pour  une  Compagnie,  dans  le  courant  de  Tannée  mil 
huit  cent  soixante-treize,  Tétat  de  cette  Compagnie  devra  être  fourni  dans 
les  neuf  mois  qui  suivront  ledit  examen,  au  lieu  de  Tétre  au  plus  tard  le 
trente  et  un  décembre  mil  huit  cent  soixante-douze. 

i?  Si  une  Compagnie  fait  faire  annuellement  ledit  examen,  elle  pourra 
dresser  son  état  quand  il  lui  plaira,  de  telle  sorte  qu'il  soit  établi  au  moins 
une  fois  tous  les  trois  ans. 

«   L'expression  date  d'un  examen  signifie  dans  cet  article  la  date  à  laquelle 
les  comptes  de  la  Compagnie  sont  arrêtés  en  vue  de  cet  examen. 

9.  Sur  la  demande  ou  avec  le  consentement  d'une  Compagnie,  le  Minis- 
tère du  commerce  peut  modifier  les  formes  contenues  dans  les  annexes 
de  la  présente  loi,  afin  de  les  adapter  aux  cas  particuliers  ou  de  mieux 
atteindre  le  but  de  la  loi. 

10.  Tout  état  ou  extrait  exigé  en  vertu  des  prescriptions  précédentes 
sera  signé  par  le  Président  et  deux  administrateurs  de  la  Compagnie, 
ainsi  que  par  le  principal  employé,  chargé  de  la  direction  des  affaires 
d'assurances  sur  la  vie,  et,  si  la  Compagnie  a  un  administrateur-directeur, 
par  cet  administrateur-directeur;  il  sera  imprimé;  et  Foriginal,  signé 
comme  il  vient  d'être  dit,  sera  déposé,  avec  trois  exemplaires  imprimés, 
au  Ministère  du  commerce,  dans  les  neuf  mois  des  dates  désignées  ci-dessus 
comme  étant  celles  auxquelles  ces  pièces  devront  être  établies.  Tout  état 
annuel  ainsi  déposé  après  le  prochain  examen  devra  être  accompagné 
d'un  exemplaire  imprimé  de  l'extrait  prescrit  par  l'article  sept. 

il.  La  Compagnie  enverra,  par  la  poste  ou  de  toute  autre  manière,  un 
exemplaire  imprimé  du  dernier  état,  extrait  ou  autre  document  déposé,  et 
dont  la  présente  loi  ordonne  l'impression,  à  tous  ceux  de  ses  actionnaires 
ou  possesseurs  de  polices  qui  le  demanderont. 
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12.  Toute  Compagnie  non  enregistrée  en  vertu  de  la  c  Loi  de  1862  sur 
les  Compagnies  »  et  qui  n*a  pas  inséré  dans  son  acte  de  constitution 
Tarticle  dix  de  la  «  Loi  de  1845  sur  l'organisation  des  Compagnies  », 
tiendra  un  «  Livre  d*adresses  des  actionnaires  »  conformément  aux  pres- 
criptions de  cet  article  ;  elle  devra  fournir  à  tous  ceux  de  ses  actionnaires 
et  possesseurs  de  polices  qui  en  feront  la  demande,  des  copies  de  ce  livre, 
moyennant  une  somme  qui  n'excédera  pas  six  pence  *  par  cent  mots  à 
copier  dans  ce  but. 

13.  Toute  Compagnie  non  enregistrée  en  vertu  de  la  «  Loi  de  1862  sur 
les  Compagnies  i»  fera  imprimer  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  de  son 
acte  de  constitution  ;  elle  fournira  à  tous  ceux  de  ses  actionnaires  et  pos- 
sesseurs de  polices  qui  en  feront  la  demande,  des  exemplaires  de  cet  acte 
de  constitution,  moyennant  une  somme  qui  n'excédera  pas  deux  shillings 
six  pence  '. 

14.  Lorsqu'on  désire  soit  fusionner  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de 
Compagnies,  soit  transférer  des .  affaires  d'assurances  sur  la  vie  d'une 
Compagnie  à  une  autre,  les  administrateurs  de  l'une  ou  de  plusieurs  de 
ces  Compagnies  peuvent  demander  à  la  Cour,  sous  forme  de  requête,  la 
sanction  de  l'arrangement  projeté  ;  cette  demande  doit  être  reproduite 
dans  la  Gazette  ;  la  Cour,  après  avoir  entendu  les  administrateurs  et  toutes 
autres  personnes  qui  lui  paraissent  devoir  être  entendues  à  propos  de  la 
requête,  peut  accueillir  celle-ci,  si  elle  juge  qu'aucune  objection  sérieuse 
n'a  été  produite  contre  l'opération  projetée. 

Avant  qu'une  demande  de  ce  genre  soit  adressée  à  la  Cour,  un  état  des 
conditions  de  la  fusion  ou  du  transfert,  suivant  les  cas,  avec  un  extrait 
des  faits  essentiels  contenus  dans  la  convention  ou  acte  qui  doit  régle- 
menter la  fusion  ou  le  transfert,  et  des  exemplaires  des  rapports  actuariels 
ou  autres  qui  ont  servi  de  base  à  cette  convention  ou  à  cet  acte,  sera 
envoyé  à  chaque  possesseur  de  police  des  deux  Compagnies,  en  cas  de 
fusion,  ou  à  chaque  possesseur  de  police  de  la  Compagnie  cédante,  et  par 
les  soins  de  celle-ci,  en  cas  de  transfert  ;  l'envoi  devra  être  effectué  de 
la  façon  prescrite  par  l'article  cent  trente-six  de  la  »  Loi  de  1845  sur  l'or- 
ganisation des  Compagnies  »,  pour  la  transmission  aux  actionnaires  de 
documents  qui  ne  doivent  pas  être  signifiés  personnellement;  la  conven- 
tion ou  acte  qui  réglera  la  fusion  ou  le  transfert  sera  mis  à  la  disposition 
des  actionnaires  et  possesseurs  de  polices  au  siège  de  la  Compagnie  ou 

i.  Un  peu  plus  de  60  centimes  (N.  d.  T.)- 
2.  Un  peu  plus  de  3  francs  (N.  d.  T.). 
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des  Compagnies,  pendant  un  délai  de  quinze  jours  après  Tenvoi  de  Textrait 
prescrit  ci-dessus. 

La  Cour  n'approuvera  aucune  fusion  ni  aucun  transfert,  lorsqu'elle 
reconnaîtra  que  des  possesseurs  de  polices,  représentant  au  moins  un 
dixième  du  montant  total  des  sommes  assurées  dans  Tune  des  Compagnies 
qui  veulent  fusionner  ou  dans  une  Compagnie  dont  on  se  propose  de  trans- 
férer les  affaires,  s'opposent  à  cette  fusion  ou  à  ce  transfert. 

Aucune  Compagnie  ne  fusionnera  avec  une  autre  ni  ne  transférera  ses 
affaires  à  une  autre,  avant  que  cette  fusion  ou  ce  transfert  ne  soit  approuvé 
par  la  Cour  conformément  aux  prescriptions  du  présent  article. 

Il  demeure  bien  entendu  que  le  présent  article  ne  s'appliquera  jamais 
aux  cas  dans  lesquels  les  affaires  de  la  Compagnie  qui  veut  fusionner  ou 
transférer  ne  comprendront  pas  d'assurances  sur  la  vie. 

15.  Lorsque  des  Compagnies  fusionneront,  ou  lorsque  les  affaires  d'une 
Compagnie  seront  transférées  à  une  autre,  les  Compagnies  réunies  ou  la 
Compagnie  acquéreur,  suivant  les  cas,  déposeront,  dans  les  dix  jours  de 
l'achèvement  de  la  fusion  ou  du  transfert,  au  Ministère  du  Commerce,  un 
exemplaire  certifié  de  la  situation  active  et  passive  des  Compagnies  inté- 
ressés par  celte  fusion  ou  ce  transfert,  avec  un  état  des  conditions  de  la 
fusion  ou  du  transfert,  un  exemplaire  certifié  de  la  convention  ou  acte  qui 
règle  cette  fusion  ou  ce  transfert,  et  des  exemplaires  certifiés  des  rapports 
actuariels  ou  autres  qui  ont  servi  de  base  à  cette  convention  ou  à  cet  acte; 
l'état  et  la  convention  ou  acte  de  fusion  ou  de  transfert  seront  accompagnés 
d'une  déclaration  signée  du  président  et  du  principal  employé  chargé  de 
la  direction  de  chaque  Compagnie,  et  portant  qu'à  leur  connaissance  tout 
paiement  fait  ou  à  faire  à  quelque  personne  que  ce  soit,  en  raison 
de  la  fusion  ou  du  transfert,  a  été  intégralement  porté  sur  ces  pièces  et 
qu'il  n'a  été  fait  ou  ne  reste  à  faire  aucun  autre  paiement  que  ceux 
portés,  soit  en  espèces,  soit  en  polices,  obligations,  fonds  publics  ou  autres 
valeurs,  par  Tune  quelconque  des  parties  intervenant  dans  ladite  fusion  ou 
dans  ledit  transfert,  ou  à  sa  connaissance. 

16.  Le  Ministère  du  commerce  peut  ordonner  que  tous  les  documents, 
imprimés  ou  non,  exigés  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  des  copies  cer- 
tifiées de  ces  documents,  soient  conservés  par  le  greffier  des  Compagnies 
par  actions  ou  par  tout  autre  fonctionnaire  du  Ministère  ;  toute  personne 
peut,  moyennant  une  indemnité  fixée  par  le  Ministère  du  commerce, 
prendre  coimaissance  de  ces  documents  dans  les  bureaux,  et  même  en 
obtenir  des  copies. 
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17.  Tout  état,  extrait,  ou  autre  document  déposé  au  Ministère  du  com-      Documents 
merce  ou  entre  les  mains  du  grefTier  des  Compagnies  par  actions,  en  vertu      feront  foi. 
de  la  présente  loi,  fera  foi  en  justice  ;  tout  document  certifié  par  un  des 
secrétaires  ou  des  secrétaires- adjoints  du  Ministère  du  commerce  ou  par 

le  greffier,  comme  étant  un  document  déposé,  et  tout  document  cer- 
tifié de  la  même  façon  comme  une  copie  des  documents  susdits,  s'il  est 
produit  en  dehors  du  ressort  du  Ministère  du  commerce  ou  du  greffier  sera 
considéré  comme  étant  un  document  déposé  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  ou 
sa  copie,  et  fera  foi  comme  s*il  était  le  document  original  à  moins  qu'on 
n'établisse  Texistence  d'une  différence  entre  lui  et  le  document  original. 

18.  Toute  Compagnie  qui  ne  se  conformera  pas  aux  prescriptions  édictées       Pénalités 
par  la  présente  loi  sera  passible  d'une  amende  ne  dépassant  pas  cinquante  infractions  à  la 
Livres  ^  par  jour  durant  lequel  l'infraction  aura  été  commise;  si  Tinfraction  ^^'' 
persiste  pendant  un  délai  de  trois  mois,  après  avis  donné  par  le  Ministère 

du  Commerce  et  publié  dans  un  ou  plusieurs  journaux  suivant  l'ordre  du 
Ministère,  la  Cour  pourra  ordonner  la  mise  en  liquidation  de  la  Compagnie, 
suivant  la  loi  de  1862  sur  les  Compagnies  et  sur  la  demande  d'un  ou 
plusieurs  possesseurs  de  polices  ou  actionnaires. 

19.  Si  quelque  état,  extrait  ou  autre  document  exigé  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  renferme  quelque  inexactitude  connue  d'une  des  personnes  qui 
l'ont  signé,  cette  personne  sera  passible,  si  elle  est  condamnée  après 
accusation,  de  la  prison  et  de  l'amende,  ou  si  elle  est  condamnée  sur  pro- 
cédure sommaire,  d'une  amende  n'excédant  pas  cinquante  Livres  '. 

20.  Toute  amende  infligée  en  vertu  de  la  présente  loi  sera  recouvrée      Recouvre- 
et  employée  de  la  même  façon  que  les  amendes  infligées  en  vertu  de  la  '"^^  des"^^  ^^ 
loi  de  1862  sur  les  Compagnies.  amendes. 

21.  La  Cour  peut  ordonner  la  mise  en  liquidation  de  toute  Compagnie, 
suivant  les  prescriptions  de  la  loi  de  1862  sur  les  Compagnies,  et  sur  la 
demande  d'un  ou  plusieurs  possesseurs  de  polices  ou  actionnaires,  s'il  parait 
prouvé  à  ladite  Cour  que  ta  Compagnie  est  insolvable.  Pour  juger  si  la 
Compagnie  est  ou  non  insolvable,  la  Cour  prendra  en  considération  son 
passif  éventuel  ou  futur  résultant  des  polices,  rentes  viagères  et  autres 
contrats  existants  ;  mais  elle  ne  donnera  suite  à  la  requête  que  lorsqu'il 
aura  été  donné  caution  pour  les  frais,  dans  la  mesure  que  le  juge  trouvera 
raisonnable,  et  lorsque  ledit  juge  considérera  un  cas  prima  fade  comme 

1.  Un  peu  plus  de  1,230  francs  (N.  d.  T.). 

2.  Un  peu  plus  de  1,250  francs  (N.  d.  T.). 
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Exceptions. 


suffisamment  établi;  sUl  s  agit  d'une  Compagnie  prepriéteue  *  ayant  un 
capital  non  appelé  d'une  importance  suffisante  pour  qu'en  y  jo%iiaBi  les 
primes  à  recevoir  dans  Tavenir  par  la  Compagnie,  on  puisse  rendre  ainsi 
l'actif  actuellement  placé  égal  au  montant  du  passif  évalué,  la  Cour  suspendra 
la  procédure  engagée  sur  la  requête  pendant  un  délai  convenable  (à  la 
discrétion  de  la  Cour),  pour  permettre  d  appeler  le  capital  restant  ou  une 
partie  suffisante  de  ce  capital  ;  et  si  à  l'expiration  du  délai  primitif  ou 
prolongé  pendant  lequel  la  procédure  aura  été  suspendue,  il  n'a  pas  été 
réalisé  par  appel  de  fonds  une  somme  capable  d'équilibrer  la  différence 
entre  le  passif  et  l'actif  déjà  placé,  un  arrêt  sera  rendu  sur  la  requête, 
comme  s'il  était  démontré  que  la  Compagnie  est  insolvable. 

22.  Dans  le  cas  où  une  Compagnie  aura  été  déclarée  insolvable,  la  Cour 
pourra,  si  elle  le  juge  utile,  réduire  le  montant  des  contrats  de  la  Compa- 
gnie de  la  façon  et  dans  les  conditions  qui  lui  paraîtront  équitables,  au  lieu 
de  rendre  un  arrêt  de  mise  en  liquidation. 

23.  Tout  avis  qui  doit  être  envoyé  au  possesseur  d'une  police,  en  vertu 
de  la  présente  loi,  pourra  être  adressé  à  la  personne  à  laquelle  on  envoie 
ordinairement  les  avis  concernant  cette  police  ;  tout  avis  ainsi  adressé  sera 
réputé  avoir  été  notifié  au  possesseur  de  la  police. 

24.  Le  Ministère  du  commerce  déposera  annuellement  au  Parlement  les 
états  et  extraits  de  rapports  qu'il  aura  reçus  en  vertu  de  la  présente  loi 
pendant  l'année  précédente. 

29.  La  présente  loi  ne  concernera  pas  les  Commissaires  pour  la  rédaction 
de  la  dette  nationale,  ni  le  Directeur  général  des  postes,  agissant  en  vertu 
de  rautorité  qui  leur  a  été  respectivement  donnée  par  les  lois  10, 
Georges  IV,  chapitre  41  ;  3  et  4,  Guillaume  IV,  chapitre  14  ;  16  et  17, 
Victoria,  chapitre  45  ;  et  27  et  28,  Victoria,  chapitre  43. 


i.  Non  mutuelle  (N.  d.  T.). 
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CINQUIÈME    ANNEXE 


État  relatif  à  l'Avaluation  da  par  ri  F  provenant  des   polices  d'assu- 
rances SUR  LA  VIE  et  des  rentes  viagères  de  la 
,  à  établir  par  PACTUAiRE. 

(Les  réponses  doivent  être  numérotées  comme  les  questions  correspon- 
dantes). 

1.  La  date  à  laquelle  est  établie  l'évaluation. 

2.  Les  principes  servant  de  base  à  l'évaluation  et  à  la  distribution  des 
bénéfices  entre  les  possesseurs  de  polices,  et  si  ces  principes  ont  été  fixés  par 
l'acte  constitutif  de  la  Compagnie,  ou  par  ses  statuts  ou  règlements,  ou 
aatrement. 

8.  La  Table  ou  les  Tables  de  mortalité  employées  dans  l'évaluation. 

4.  Le  taux  ou  les  taux  d'intérêts  adoptés  pour  les  calculs. 

5.  Eventuellement,  la  portion  des  primes  annuelles  encaissées,  qui  est 
mise  en  réserve  pour  alimenter  les  frais  et  bénéfices  futurs  (s'il  n'y  en  a  pas, 
explique  comment  on  fera  face  à  ces  dépenses. 

6.  Le  compte  des  fonds  mis  en  réserve  depuis  la  dernière  évaluation,  ou, 
si  la  Compagnie  n'a  fait  encore  aucune  évaluation,  depnis  le  commencement 
des  opérations  (cet  état  doit  être  fait  sous  la  forme  ci-jointe). 

7.  Le  passif  de  la  Compagnie  provenant  des  polices  d'assurances  sur  la 
vie  et  des  rentes  viagères,  au  jour  de  l'évaluation,  avec  le  nombre  des  polices, 
les  capitaux  assurés  et  le  montant  des  primes  payables  annuellement  dans 
chaque  catégorie  de  polices,  avec  et  sans  participation  dans  les  bénéfices  ;  en 
outre,  l'actif  et  le  passif  nets  de  la  Compagnie,  avec  le  montant  de  l'excédent 
ou  du  déficit  (ces  états  devront  être  faits  sous  les  formes  d- jointes). 

8.  Le  temps  depuis  lequel  une  police  doit  être  en  cours  pour  avoir  le  droit 
de  participer  aux  bénéfices. 

9.  Les  résultats  de  l'évaluation,  indiquant  : 

(1)  Le  montant  total  des  bénéfices  réalisés  par  la  Compagnie. 

(2)  Le  montant  des  bénéfices  répartis  entre  les  possesseurs  de 

polices,  ainsi  que  le  nombre  et  le  capital  des  polices  qui  ont 
participé  à  cette  répartition. 

(8)  Des  exemples  de  parts  allouées  à  des  polices  de  100  €,  souscrites 
aux  âges  20,  30,  40  et  50,  et  ayant  été  en  cours  pendant  cinq 
ans,  dix  ans  et  au-dessus,  par  intervalles  de  cinq  ans,  ainsi  que 
le  montant  des  sommes  attribuées  dans  chacun  des  modes 
suivant  lesquels  les  parts  peuvent  être  employées. 
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SIXIÈME    ANNEXE 


ÉTATS  DBS  AFFAIBBB  d'aBBUBANOES    SUR  LA  VIS  ET  DE  RENTES  VIAGÈRES 
DE  LA  LE  18 

(Les  réponses  doivent  être  numérotées  comme  les  questions  correspon- 
dantes. Les  états  des  réassunmces  correspondant  aux  états  des  assurances, 
paragraphes  2,  3,  4,  5  et  6,  doivent  être  fournis). 

1.  La  table  ou  les  tables  de  primes  publiées  pour  les  assurances  pour  la 
vie  entière,  qui  sont  en  vigueur  à  la  date  mentionnée  ci-dessus. 

2.  Le  capital  total  assuré  pour  la  vie  entière,  en  cours  à  la  date  mentionnée 
ci-dessus,  en  distinguant  les  sommes  assurées  avec  et  sans  participation,  en 
donnant  à  part  le  total  des  augmentations  provenant  de  la  participation  et 
en  spécifiant  les  sommes  assurées  sur  les  têtes  de  chaque  âge,  du  plus  faible 
an  plus  élevé. 

3.  Le  montant  des  primes  à  recevoir  annuellement  pour  des  têtes  de 
chaque  âge,  déduction  faite  des  réductions  provenant  de  la  participation,  en 
distinguant  les  différentes  assurances  mentionnées  au  paragraphe  n^  2  et  en 
séparant  les  primes  ordinaires  des  surprimes. 

4.  Le  capital  total  assuré  dans  les  catégories  d'assurances  autres  que 
celles  pour  la  vie  entière,  en  séparant  les  sommes  assurées  dans  chaque 
catégorie,  et  en  donnant  à  part  les  sommes  assurées  avec  et  sans  participa- 
tion, ainsi  que  le  montant  total  des  augmentations  provenant  de  la  parti- 
cipation. 

5.  Le  montant  des  primes  à  recevoir  annuellement  pour  chacune  des  caté- 
gories d*assurances  mentionnées  dans  le  paragraphe  n°  4,  en  distinguant  les 
primes  ordinaires  des  surprimes. 

6.  Le  montant  total  des  primes  qui  ont  été  reçues  depuis  Torigine  sur 
toutes  les  polices  de  chaque  catégorie  mentionnée  dans  le  paragraphe  n^  4,  et 
qui  sont  en  cours  à  la  date  ci-dessus. 

7.  Le  montant  total  des  Rentes  viagères  immédiates,  en  séparant  les 
sommes  afférentes  aux  têtes  de  chaque  âge. 

8.  Le  montant  de  toutes  les  Rentes  viagères  autres  que  celles  mentionnées 
dans  le  paragraphe  n°  7,  en  séparant  le  montant  des  Rentes  de  chaque  caté- 
gorie, le  montant  des  primes  à  recevoir  annuellement,  le  montant  des  capi- 
taux reçus  par  chaque  catégorie,  et  le  montant  total  des  primes  reçues 
depuis  l'origine  pour  toutes  les  Rentes  différées. 

9.  Le  taux  mojen  d'intérêt  auquel  les  Réserves  des  assurances  sur  la  vie 
de  la  Compagnie  étaient  placées  à  la  fin  de  chaque  année  pendant  la  période 
écoulée  depuis  le  précédent  examen. 

10.  Une  table,  s'il  en  existe,  des  valeurs  minima  du  rachat  des  polices 
d'assurances  pour  la  vie  entière,  de  capitaux  différés  et  d'assurances  mixtes, 
ou  un  exposé  de  la  méthode  employée  pour  calculer  ces  valeurs  de  rachat, 
avec  des  exemples  de  son  appÛcation  à  des  polices  de  différentes  durées, 
choisies  à  des  intervalles  d'âge  variés,  depuis  le  plus  faible  jusqu'au  plus  élevé. 

Des  états  séparés  devront  être  fournis  pour  les  affaires  réalisées  à  des  taux 
différents  des  taux  européens,  avec  un  exposé  de  la  manière  dont  sont  trai- 
tées les  polices  reposant  sur  la  tête  de  personnes  malades. 
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[34  et  35  Victoria]     Chapitre  58    (24  juillet  4871  ) 


33  et  34 

Victoria, 

chapitre  61. 


Versement 

&  la  Cour  et 

règlements 

relatifs 
aux  sommes 

déposées 

en  vertu  de 

Tarticle  3 

de  33  et  34 

Victoria, 

chapitre  61. 


liOi  modifiaiit  la  loi  de  1870  concernant  les  Gompagni* 

d'Assurancea  sur  la  Via. 

Il  est  ordonné  par  sa  très  excellente  Majesté  la  Reine,  par  et  suivant 
Tavis  et  le  consentement  des  Lords  spirituels  et  temporels  et  des  Communes, 
assemblés  dans  le  présent  Parlement,  et  par  leur  autorité,  ce  qui  suit  : 

Attendu  que  Tarticle  trois  de  la  loi  de  1870  concernant  les  Compagnies 
d'assurances  sur  la  vie,  ordonne  dans  certains  cas  le  dépôt,  entre  les  mains 
du  chef  de  comptabilité  de  la  Cour  de  la  chancellerie,  d'une  somme  qui 
doit  être  placée  et  restituée  par  lui  de  la  façon  prescrite  dans  ledit  article  ; 
et  qu'il  est  utile  de  prendre  des  dispositions  complémentaires  relatives  au 
dépôt,  au  placement  et  à  la  restitution  de  cette  somme  : 

1.  Toute  somme  dont  la  loi  de  1870  concernant  les  Compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie  exige  le  dépôt  entre  les  mains  du  chef  de  comptabilité 
de  la  Cour  de  la  chancellerie,  sera  payée  à  ladite  Cour  ;  des  règlements 
relatifs  au  paiement  de  ces  sommes,  à  leur  placement,  à  leur  restitution  et 
au  paiement  de  leurs  intérêts  et  dividendes  seront  faits,  modifiés  et  abrogés 
par  la  même  autorité  et  de  la  même  façon  que  les  règlements  relatifs  au 
paiement,  au  placement  et  à  l'emploi  des  dividendes  et  intérêts  des  autres 
sommes. 


chapitre  61. 


Modification  ^'  L'article  vingt-cinq  de  loi  de  1870  concernant  les  Compagnies  d'as- 
^  H  ^  ?r'^'^Q/^  surances  sur  la  vie  sera  considéré  comme  si,  depuis  la  date  de  la  promul- 
Virtoria,  gation  de  ladite  loi,  les  mots  «  chapitre  vingt-quatre  >  avaient  été  insérés 
au  lieu  et  place  de  «  chapitre  quarante  et  un  »  et  l'imprimeur  de  Sa  Majesté 
insérera,  dans  tous  les  exemplaires  de  la  loi  de  1870  concernant  les 
Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  qui  pourront  être  imprimés  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  mots  «  chapitre  vingt-quatre  »  à  la 
place  des  mots  «  chapitre  quarante  et  un  i»,  dans  l'article  vingt-cinq  de 
ladite  loi  de  1870. 


Réunion 

et 

titre  abrégé. 


3.  La  présente  loi  sera  considérée  comme  n'en  formant  qu'une  seule  avec 
la  loi  de  1870  concernant  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  et  ces 
deux  lois  pourront  être  désignées  ensemble  comme  les  lois  de  1870  et  1871 
concernant  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  ;  la  présente  loi  pourra 
être  désignée  isolément  comme  la  loi  de  1871  concernant  les  Compagnies 
d'assurances  sur  la  vie. 
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[35  et  36  Victoria]        Chapitre  41        (6  août! 872) 


ZiOi  modifiant  las  lois  da  1870  ai  1871  concernant  les  Compagnies 

d'Aasurancaa  sur  la  Vie. 

Il  est  ordonné  par  sa  très  excellente  Majesté  la  Reine,  par  et  suivant 
l'avis  et  le  consentement  des  Lords  spirituels  et  temporels  et  des  Communes, 
assemblés  dans  le  présent  Parlement,  et  par  leur  autorité,  ce  qui  suit  : 

1.  Attendu  que,  suivant  les  prescriptions  des  a  Lois  de  1870  et  1871 
concernant  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  »,  une  Compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  est  obligée  de  verser  une  certaine  somme  à  la  Cour 
de  la  chancellerie,  à  titre  de  dépôt,  que  le  certificat  d'incorporation 
de  cette  Compagnie  ne  peut  pas  être  délivré  avant  ce  dépôt  ;  que  le  dépôt 
doit  être  restitué  à  la  Compagnie  dès  que  son  fonds  de  réserve  des  assu- 
rances sur  la  vie  atteint  la  somme  fixée  par  lesdites  luis;  que  des  doutes  se 
sont  élevés  sur  Tinterprétation  des  prescriptions  sus-visées  et  qu'il  est 
utile  de  dissiper  ces  doutes  ;  il  est,  en  conséquence  décidé  que  : 

Le  dépôt  peut  être  fait  par  les  signataires  de  l'acte  d'association  de  la 
Compagnie,  ou  par  l'un  d'eux,  au  nom  de  la  Compagnie  projetée,  et,  lors 
de  rincorporation  de  la  Compagnie,  ce  dépôt  sera  considéré  comme  ayant 
été  fourni  par  Tactif  de  la  Compagnie  et  en  faisant  partie. 

Le  dépôt  sera,  jusqu'à  restitution,  considéré  comme  faisant  partie  du  fonds 
de  réserve  des  assurances  sur  la  vie  de  la  Compagnie,  et  par  suite,  soumis 
aux  prescriptions  de  l'article  quatre  de  la  loi  de  1870  concernant  les  assu- 
rances sur  la  vie.  Le  Ministère  du  commerce  peut  faire  abroger,  modifier 
ou  étendre  un  règlement  relatif  au  versement  et  à  la  restitution  du  dit 
dépôt,  à  son  placement  ou  emploi,  au  dépôt  d'actions  ou  de  valeurs  ou  bien 
d'argent  monnayé  et  du  paiement  des  intérêts  ou  dividendes  produits  pério- 
diquement par  les  placements,  actions  ou  valeurs  provenant  de  ce  dépôt. 
Tous  les  règlements  faits  en  vertu  de  cet  article  auront  le  même  effet  que 
s'ils  étaient  insérés  dans  la  présente  loi  et  seront  déposés  devant  le  Parle- 
ment dans  un  délai  de  trois  semaines  après  leur  mise  en  vigueur,  si  le 
Parlement  siège  à  ce  moment;  ou,  sinon,  dans  un  délai  de  trois  semaines 
après  l'ouverture  de  la  prochaine  session  du  Parlement. 

2.  Attendu  que  l'article  quatre  de  la  loi  de  1870  concernant  les  Compa- 
gnies d'assurances  sur  la  vie  prescrit  que  «Dans  le  cas  où  une  Compagnie 
fondée  après  la  promulgation  de  la  présente  loi  fera  des  affaires  autres  que 
celles  d'assurances  sur  la  vie,  elle  établira  un  compte  distinct  de  toutes  les 
recettes  provenant  de  ses  contrats  d'assurances  sur  la  vie  et  de  rentes 


Dépôt  efTectué 

par  la 

Compagnie 

à  la 
Cour   de   la 
chancellerie. 


Séparation 

du  fonds 

de  réserve  des 

assurances 

sur  la  vie. 
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Dépôt 
des  actes  et 

extraits 

prescrits  par 

rartkle  10, 

33  et  34 

Victoria, 

chapitre  61. 


Liquidation 

d'une 
Oompa^^nie 
subsidiaire 

comme 
conséquence 

de  la 
liquidation 

d'une 
Compagnie 
principale. 


viagères  ;  ces  recettes  alimenteront  et  constitueront  un  fonds  distinct  appelé 
fonds  de  réserve  des  assurances  sur  la  vie  de  la  Compagnie  ;  ledit  fonds 
constituera  la  garantie  des  possesseurs  de  polices  ou  de  rentes  viagères, 
d'une  manière  aussi  absolue  que  s'il  appartenait  à  une  Compagnie  traitant 
uniquement  des  affaires  d'assurances  sur  la  vie;  il  ne  pourra  servir  de 
garantie  à  aucun  des  contrats  de  la  Compagnie  qu'il  n'aurait  pas  été  appelé 
à  garantir  si  les  affaires  avaient  été  limitées  exclusivement  à  l'assurance 
sur  la  vie  »  ;  que  des  prescriptions  complémentaires  ont  été  édictées  par 
ce  même  article  pour  rendre  la  partie  qui  vient  d'être  reproduite  applicable 
aux  Compagnies  existantes  ;  que  des  doutes  se  sont  élevés  sur  l'interpré- 
tation des  dites  prescriptions  et  qu'il  est  utile  de  dissiper  ces  doutes;  il  est 
en  conséquence  décidé  que  : 

La  partie  de  l'article  quatre  de  la  loi  de  1870  concernant  les  assurances 
sur  la  vie,  reproduite  ci-dessus,  devra  s'appliquer  à  toute  Compagnie  établie 
avant  la  promulgation  de  ladite  loi  ;  étant  bien  entendu  que  la  loi  de  1870 
concernant  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et  la  présente  loi  ne 
diminueront  pas  la  garantie  donnée  par  le  fonds  de  réserve  des  assurances 
sur  la  vie  à  tous  les  contrats  de  la  Compagnie  qui  ont  été  souscrits  avant 
la  promulgation  de  la  loi  de  1270  concernant  les  Compagnies  d'assurances 
sur  la  vie. 

3.  Comme  il  est  prescrit,  par  l'article  dix  de  la  loi  de  1870  concernant 
les  assurances  sur  la  vie,  que  «  tout  état  annuel  ainsi  déposé  après  le 
prochain  examen  devra  être  accompagné  d'un  exemplaire  imprimé  de  l'ex- 
trait prescrit  par  l'article  sept,  >  les  mots  «  prochain  examen»  seront  consi- 
dérés comme  signifiant  le  premier  examen  après  la  promulgation  de 
ladite  loi. 

Le  Ministère  du  commerce  déposera  devant  le  Parlement  tout  état  ou 
extrait  de  rapport  qui  lui  aura  été  remis  par  une  Compagnie,  dans  le  but 
de  se  conformer  à  la  loi  de  1870,  concernant  les  Compagnies  d'assurances 
sur  la  vie,  même  si  le  Ministère  est  d'avis  que  cet  état  ou  extrait  n'est  pas 
celui  dont  la  loi  ordonnait  l'établissement. 

4.  Lorsque  les  affaires  ou  une  partie  des  affaires  d'une  Compagnie  d'as- 
surances sur  la  vie  auront  été,  soit  avant,  soit  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  transférées  à  une  autre  Compagnie,  en  vertu  d'une  conven- 
tion par  suite  de  la  quelle  la  première  Compagnie  (appelée  dans  la  présente 
loi  Compagnie  subsidiaire),  ou  ses  créanciers  ont  ou  ont  eu  recours  sur  la 
Compagnie  à  laquelle  le  transfert  a  été  fait  (appelée  dans  la  présente  loi 
Compagnie  principale),  et  si  la  Compagnie  principale  est  mise  en  liquida- 
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tion  par  décision  de  la  Cour,  soit  avant,  soit  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  la  Cour  ordonnera  (dans  les  conditions  exposées  ci-après), 
que  la  Compagnie  subsidiaire  soit  mise  en  liquidation  conjointement  avec 
la  Compagnie  principale  ;  la  Cour  pourra  aussi,  par  la  même  ordonnance  ou 
par  une  ordonnance  ultérieure,  désigner  la  même  personne  comme  liqui- 
dateur des  deux  Compagnies,  et  prendre  toutes  autres  mesures  qui  lui 
paraîtront  nécessaires,  dans  le  but  de  liquider  ces  Compagnies  comme  si 
elles  n'en  formaient  qu'une  seule  ;  l'origine  de  la  liquidation  de  la  Compa- 
gnie principale  sera,  sauf  si  la  Cour  en  ordonne  autrement,  l'origine  de  la 
liquidation  de  la  Compagnie  subsidiaire  ;  néanmoins,  pour  fixer  les  droits 
et  les  responsabilités  des  membres  des  différentes  Compagnies  les  uns  à 
l'égard  des  autres,  la  Cour  prendra  en  considération  la  constitution  de  ces 
Compagnies  et  les  conventions  intervenues  entre  elles,  de  la  même  façon 
qu'elle  prend  en  considération  les  droits  et  les  responsabilités  des  diffé- 
rentes catégories  d'intéressés  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  liquider  une  seule 
Compagnie,  du  moins  autant  que  les  circonstances  le  permettront. 

Lorsqu'une  Compagnie  subsidiaire  ou  considérée  comme  telle  ne  sera 
pas  en  instance  de  liquidation  en  même  temps  que  la  Compagnie  principale 
dont  elle  est  subsidiaire,  la  Cour  ne  décidera  pas  la  mise  en  liquidation  de 
cette  Compagnie  subsidiaire,  à  moins  que,  après  avoir  ouï  toutes  les  obser- 
vations (s'il  y  en  a),  qui  pourront  être  présentées  par  cette  Compagnie  ou 
en  sa  faveur,  contre  sa  mise  en  liquidation,  la  Cour  ne  soit  d'avis  que  cette 
Compagnie  est  subsidiaire  de  la  Compagnie  principale  et  que  sa  mise  en 
liquidation  conjointement  avec  la  Compagnie  principale  est  juste  et 
équitable. 

Lorsqu'une  Compagnie  subsidiaire  et  une  Compagnie  principale  auront 
été  mises  en  liquidation  par  des  chambres  différentes  de  la  Cour,  la  Cour 
devant  laquelle  sont  portés  les  appels  de  ces  chambres  rendra  une  ordon- 
nance désignant  la  Chambre  à  laquelle  sera  renvoyée  la  liquidation  de  ces 
Compagnies,  et  la  procédure  nécessaire  sera  faite  pour  l'exécution  de  cette 
ordonnance. 

Une  requête  peut  être  présentée  relativement  à  la  mise  en  liquidation 
d'une  Compagnie  subsidiaire  conjointement  avec  une  Compagnie  principale, 
par  tout  créancier  ou  toute  personne  intéressée  dans  la  Compagnie  princi- 
pale ou  dans  la  Compagnie  subsidiaire. 

Lorsqu'une  Compagnie  se  trouve  dans  la  position  de  Compagnie  princi- 
pale par  rapport  à  une  autre  et  dans  celle  de  Compagnie  subsidiaire  par 
rapport  à  une  troisième,  ou  lorsque  plusieurs  Compagnies  se  trouvent  dans 
la  position  de  Compagnies  subsidiaires  par  rapport  à  une  même  Compagnie 
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principale,  la  Cour  peut  agir  à  Tégard  d'un  nombre  quelconque  de  ces 
Compagnies  réunies  ou  divisées  en  groupes  distincts,  comme  elle  le  jugera 
bon,  en  se  conformant  aux  principes  posés  dans  le  présent  article. 

5.  Lorsqu'une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  doit  être  mise  en  liqui- 
dation par  la  Cour,  ou  se  trouve  soumise  à  l'examen  de  ladite  Cour,  on 
lorsqu'elle  le  demande,  la  valeur  de  toutes  ses  rentes  viagères  et  polices 
d'assurances  sur  la  vie,  qui  doivent  être  évaluées  dans  cette  liquidation, 
sera  estimée  de  la  façon  prescrite  par  la  première  annexe  de  la  présente 
loi  ;  mais  cet  article  ne  s'appliquera  pas  à  toute  Compagnie  dont  la  liqui- 
dation a  été  commencée  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  à  moins 
que  la  Cour  qui  s'occupe  de  cette  liquidation  ne  l'ordonne  ainsi,  ce  qu'elle 
a  le  droit  de  faire,  si  elle  pense  que  cela  soit  utile,  sur  la  demande  de  toute 
personne  intéressée  dans  la  liquidation  de  ladite  Compagnie. 

6.  Les  règles  posées  par  la  première  et  la  seconde  annexes  de  la  présente 
loi  auront  la  même  valeur  que  si  elles  étaient  faites  en  vertu  des  cent 
dix-septième,  cent  soixante  et  onzième  et  cent  soixante-treizième  articles 
de  la  «  Loi  de  1862  sur  les  Compagnies  ),  suivant  les  cas  ;  elles  peuvent 
être  modifiées  de  la  façon  prescrite  par  lesdils  articles,  et  des  règlements 
peuvent  être  faits  d'après  les  mêmes  articles  dans  le  but  de  mettre  à  exé- 
cution les  prescriptions  de  la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne  la  mise  en 
liquidation  des  Compagnies. 

7.  Lorsqu'une  Compagnie  aura  transféré  ses  affaires,  soit  avant,  soit 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pour  qu'elles  soient  réunies  à 
celles  d'une  autre  Compagnie,  aucun  possesseur  de  police  de  la  première 
Compagnie,  qui  aura  payé  à  l'autre  Compagnie  les  primes  échues  de  sa 
police,  ne  pourra  être  réputé,  en  raison  d'un  paiement  de  ce  genre,  effectué 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ou  en  raison  de  tout  autre  acte 
accompli  après  cette  promulgation,  avoir  abandonné  aucun  des  droits  qu'il 
pouvait  posséder  sur  la  première  Compagnie,  par  suite  des  primes  qu'il  lui 
avait  payées,  ou  avoir  accepté  au  lieu  de  celle-ci  la  responsabilité  de  l'autre 
Compagnie,  à  moins  qu'un  tel  abandon  ou  une  telle  acceptation  n'ait  été 
signifié  par  écrit  signé  de  lui  ou  de  son  représentant  légalement  autorisé. 

8.  La  présente  loi  sera  réunie  en  une  seule  avec  les  lois  de  1870  et  1871 
concernant  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  ;  et  ces  trois  lois  pour- 
ront ètie  désignées  ensemble  sous  la  dénomination  de  «  Lois  de  1870 
à  1872  concernant  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie»;  la  présente 
loi  pourra  être  désignée  isolément  sous  le  litre  <  Loi  de  1872  concernant 
les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie.  » 
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PREMIÈRE    ANNEXE 


RÈGLE  POUR  ÉVALUER  UNE  RENTE  VIAGÈRE 

Une  rente  viagère  doit  être  évaluée  d'après  les  Tables  employées  par  la 
Compagnie  qui  a  constitué  cette  rente,  au  moment  de  cette  constitution  ;  et 
lorsque  ces  Tables  ne  peuvent  être  reconnues  ou  adoptées  avec  l'approbation 
de  la  Cour,  d'après  la  Table  connue  sous  la  dénomination  de  Government 
Annuiiies  Expérience  Table ^  l'intérêt  étant  calculé  an  taux  de  quatre  pour 
cent  par  an. 

RÈGLE  POUR  ÉVALUER  UNE  POLICE 

La  valeur  d'une  police  doit  être  la  différence  entre  la  valeur  actuelle  de  la 
somme  assurée  payable  au  décès,  y  compris  toute  augmentation  ou  addition 
faite  à  cette  somme  avant  le  commencement  de  la  liquidation,  et  la  valeur 
actuelle  des  primes  annuelles  futures. 

Dans  le  calcul  de  ces  valeurs  actuelles,  le  taux  d'intérêt  doit  être  choisi 
égal  à  quatre  pour  £ent  par  an,  et  le  taux  de  mortalité  égal  à  celui  des  Tables 
connues  sous  la  dénomination  de  Tables  d'expérience  des  dix-sept  Compa- 
gnies. 

Les  primes  à  calculer  doivent  être  telles  que,  suivant  lesdits  taux  d'intérêt 
et  de  mortalité,  elles  soient  suffisantes  pour  couvrir  le  risque  couru  par  la 
Compagnie  en  émettant  la  police,  indépendanunent  de  toute  majoration  pour 
frais  d'administration  ou  autres  charges. 


SECONDE    ANNEXE 

Lorsqu'une  Compagnie  d'assurances  doit  être  mise  en  liquidation  par  la 
Cour,  ou  se  trouve  soumise  à  l'examen  de  ladite  Cour,  le  liquidateur  officiel  est 
tenu  de  déterminer,  pour  toutes  personnes,  paraissant  d'après  les  livres  de  la 
Compagnie,  désignées  ou  intéressées  dans  les  polices  émises  pour  des  assu- 
rances sur  la  vie,  des  assurances  différées,  des  rentes  viagères  ou  tout  autre 
mode  d'assurances,  la  valeur  de  ces  polices  ;  il  doit  donner  avis  de  cette  valeur 
aux  dites  personnes  et  toute  personne  ayant  reçu  cet  avis  sera  considérée 
comme  liée  par  une  acceptation  de  la  valeur  indiquée,  à  moins  qu'elle  ne  fasse 
connaître  son  intention  de  la  discuter  de  la  façon  et  dans  un  délai  qui  seront 
prescrits  par  un  règlement  ou  une  ordonnance  de  la  Cour.  • 
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li'Acéiylène  —  Se»  propriété»,  $a  faàrieaiUui^  «on  emploi  à  fédeùrage  et  set 
dangers  dt incendie,  par  A.  Caxdiam.  —  Une  brochure  in-S*.  —  Prix  :  1  franc. 
—  Librairie  des  .assurances. 

La  brochure  de  M.  Candiani,  toute  d*actualité,  a  été  Tobjet  des 
appréciations  les  plus  flatteuses  de  la  part  de  toute  la  presse  des 
assurances  non-seulement  en  France,  mais  aussi  en  Italie,  en  Belgique 
et  en  Hollande. 

Cette  unanimité  de  louanges  est  due  autant  à  la  clarté  avec  laquelle 
M.  Gandiani  a  traité  ce  sujet  qu*à  la  clairvoyance  dont  il  a  fait  preuve 
à  regard  des  catastrophes,  dont  ce  nouvel  éclairant  peut  se  rendre 
coupable.  C*est  avec  une  précision  toute  scientifique  et  en  même 
temps  sans  dépasser  la  mesure  des  attributions  de  Tassureur  qu'il  a 
indiqué  les  mesures  propres  à  rendre  ce  gaz  inoffensif,  mesures  qu'il 
convie  les  Compagnies  d'assurance  à  imposer  à  leurs  assurés  sous 
peine  de  voir  les  sinistres  augmenter  en  nombre  et  en  intensité. 

La  pratique  n'a  pas  tardé  à  donner  raison  à  ses  appréhensions.  Un 
café  de  Lyon,  qui  s'éclairait  à  l'acétylène,  vient  d'être  victime  d'une 
explosion  dont  les  effets  ont  été  terribles.  Cet  accident  est  venu  juste 
à  point  corroborer  d'une  manière  terrifiante  les  conclusions  si 
précises  de  M.  Candiani.  Si  le  cafetier  de  Lyon  avait  placé  à  l'exté- 
rieur de  son  établissement  l'appareil  producteur  d'acétylène  ainsi 
que  le  gazomètre,  Texplosion  en  question  ne  se  serait  sûrement  pas 
produite. 

Le  Syndicat  général  des  Compagnies  d'assurances  a  apprécié, 
comme  elle  le  mérite,  cette  nouvelle  étude  de  M.  Candiani  en  adop- 
tant en  entier,  sous  forme  de  décision  syndicale,  ses  conclusions. 
C'est  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  de  cette  très  intéressante 
brochure. 


Accidents  du  travail.  ^  Projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  le  24  mars  1896. 
—  Une  brochure.  —  Prix  :  50  centimes.  —  Librairie  des  Assurances. 

M.  Lelièvre,  directeur-fondateur  àe\di Mutuelle  Générale  Française 
du  Mans,  a  fait  une  critique  très  complète  du  projet  de  loi  concer- 
nant la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail,  voté  par  le  Sénat  dans  la  séance  du  24  mars  1896. 
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L*auteur  de  ce  travail  reproduit  en  entier  le  texte  du  projet  de  loi 
et  il  raccompagne  d'annotations  et  d'observations  faisant  ressortir 
«  les  charges  énormes  qui  grèvent  les  patrons,  les  exagérations,  les 
anomalies  et  les  complications  du  projet  ;  les  diflicultés,  les  frais  et 
les  procès  qu'il  entraine.  » 

Nos  lecteurs  se  rappellent  dans  quelles  circonstances  ce  projet  de 
loi  fut  voté  par  le  Sénat  :  un  premier  projet  (en  43  articles)  avait  été 
voté  en  première  lecture  lorsqu'un  contre-projet  de  M.  Bérenger 
vint  tout  remettre  en  question. 

Ce  projet,  tout  entier,  article  par  article,  est  étudié  avec  le  plus 
grand  soin  par  M.  Lelièvre,  et  si  ses  critiques  sont,  sur  certains 
points,  un  peu  rigoureuses,  ses  observations  sont  toujours  intéres- 
santes. Il  ne  se  borne  pas  à  la  seule  critique  ;  il  indique  en  même 
temps  ce  qui,  d'après  lui,  devrait  être  fait,  «  ce  qu'il  était  raison- 
nable de  faire.  » 

Voici  l'observation  finale  de  l'auteur  :  «  le  projet  ne  satisfait  ni  le 
bon  sens,  ni  la  justice,  et  soulèvera  des  difficultés  sans  nombre.  » 

Tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  question  des  accidents  du  travail 
liront  avec  intérêt  la  brochure  de  M.  Lelièvre. 


INFORMATIONS 


Hntuelle-Yie,  de  Rouen.  —  La  Société  d'assurances  mutuelles 
sur  la  vie  humaine,  établie  à  Rouen  sous  la  dénomination  de  la 
Mutuelle-Vie^  a  été  autorisée,  par  décret  du  24  septembre  dernier, 
à  se  servir  des  nouveaux  tarifs  calculés  au  taux  de  3 1/2  %  et  déduits 
des  nouvelles  Tables  de  mortalité. 


Acquisitions  d'immeubles.  —  La  Foncière-Vie  vient  d'acheter, 
moyennant  le  prix  principal  de  1,500,000  francs,  un  immeuble  situé 
à  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n»  4. 


Meunerie  française.  —  Les  porteurs  d'obligations  peuvent  encaisser 
une  troisième  répartition  de  20  francs. 
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Le[^ Pilote  II.  —  La  première  assemblée  constitutive  du  Pilote  II  z, 
eu  lieu  le  16  courant,  sous  la  présidence  de  M.  F.  Âmal,  ayant 
MM.  H.  Muret  et  F.  Dutfoy,  comme  scrutateurs  ;  M.  D.  André  rem- 
plissait les  fonctions  de  secrétaire. 

Trente-trois  actionnaires  étaient  présents  ou  représentés,  avec 
475  actions  sur  500. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  Amal  a  dit  combien  il  était  heureux  de 
présider  à  la  reconstitution  de  la  Société  qui  avait  eu,  autrefois,  une 
si  brillante  carrière  ;  il  a  exprimé  toute  sa  confiance  dans  Tactivité 
et  rintelligence  du  nouveau  directeur  M.  Albert  Contamin,  et  a 
remercié^  les  aclionnaires  de  leur  empressement  à  souscrire  à  la 
reconstitution  d'une  Compagnie  française. 

MM.  F.  Arnal,  A.  Boudon,  C.  Lacarrière,  H.  Muret  et  E.  Reynoird 
ont  été  nommés  administrateurs. 

Les  commissaires-censeurs  sont  MM.  Pol  Lefèvre  et  Lucien  Arnal  ; 
ce  dernier  suppléant. 


Nécrologie.  —  On  annonce  la  mort  de  M.  Tarbouriech-Nadal, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  administrateur  du  Comptoir- 
Maritime. 


REVUE   FINANCIERE 


Les  négociations  en  actions  d'assurances,  peu  nombreuses  dans  le 
courant  du  mois  dernier,  ont  repris  de  Tactivité  vers  la  fin  du  mois 
et  les  cours  ont  progressé  sensiblement. 

Des  demandes  suivies  font  présumer  une  reprise  prochaine,  prin- 
cipalement sur  les  titres  de  la  branche  Incendie.  Nous  engageons 
nos  clients  à  nous  transmettre  leurs  ordres  d'achat  avant  que  la 
hausse  n  ait  fait  de  nouveaux  progrès. 

Assurances  maritimes.  —  Les  affaires  sont  toujours  des  plus  limi- 
tées. 

La  Foncière  s'est  négociée  entre  130  et  135  francs,  la  Générale  9,  t^ 
plusieurs  transactions  à  3,600  francs. 

Le  Comptoir-Maritime  reste  demandé,  mais  les  offres  dominent 
sur  tous  les  autres  titres  de  la  branche  maritime. 

Assurances  sur  la  vie.  —  La  crainte  d'im  impôt  sur  la  rente  et 
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autres  aggravations  d*impôt  pouvant  atteindre  les  Compagnies  rend 
les  acheteurs  très  hésitants;  le  marché  reste  lourd.  Après  avoir 
baissé  jusqu'à  52,000  francs  les  cours  de  la  Générale  se  sont  rafifermis, 
mais  la  Nationale  continue  à  avoir  de  grosses  offres  à  28,000  francs. 
Ce  prix  est  cependant  des  plus  avantageux  pour  les  acheteurs.  Le 
rendement  est  supérieur  à  3.40  %  net,  et  d'autre  part,  le  prix 
d'achat  ne  représente  même  pas  la  plus-value  du  portefeuille-titres 
de  la  Compagnie. 

L* Union  a  été  demandée  à  4,600  francs. 

Le  Phénix  ne  s'écarte  pas  du  cours  de  30,000  francs. 

Le  Monde  a  été  recherché  au-dessus  de  200  francs  et  la  Caisse 
Paternelle  à  380  francs. 

U Urbaine-Vie  a  progressé  et  se  négocie  vers  775  francs.  L'action 
entièrement  libérée  est  recherchée  à  1,700  francs. 

U Aigle  a  continué  à  faiblir  à  150  francs. 

L Abeille  a  été  recherchée  à  500  francs  et  le  Soleil  a  progressé  au- 
dessus  de  300  francs. 

Le  Nord  est  inutilement  recherché  à  170  francs. 

La  Foncière  a  varié  de  90  à  95  francs.  Nous  publions  plus  loin  une 
note  au  sujet  d'un  achat  d'immeuble  fait  par  la  Compagnie.  C'est  la 
preuve  la  plus  évidente  qu'il  n'y  a  pas  d'appel  de  fonds  à  craindre 
sur  ces  titres. 

La  Providence  continue  à  èire  offerte  à  130  francs  et  la  France  à 
52o  francs. 

Les  autres  valeurs  sont  sans  changement. 

Assurances  contre  les  accidents.  —  Les  demandes  reviennent  sur 
ces  titres  et  le  marché  s'est  sensiblement  raffermi. 

La  Préservatrice  a  progressé  à  1,500  francs. 

Le  Soleil  s'est  négocié  aux  environs  de  510  francs. 

U  Urbaine  après  avoir  faibli  à  500  francs  se  relève  à  515  francs. 

Les  offres  qui  s'étaient  produites  sur  la  Providence  ont  été  absor- 
bées et  le  titre  reste  demandé  à  660  francs. 

L'Abeille  est  demandée  à  330  [francs  ainsi  que  le  Patrimoine  à 

120  francs. 
Le  Secours  a  été  plus  faible  à  190  francs. 

.  Assurances  contre  Tincendie.  —  Comme  nous  l'avons  dit  dans 
notre  précédent  bulletin.  Tannée  s'annonce  comme  très  bonne  pour 
les  Compagnies  Incendie.  Nous  avons  conseillé  l'achat  de  V  Union, 
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du  Soleily  de  la  Paternelle,  de  r  Urbaine  et  de  la  Foncière,  Tous  ces 
titres  viennent    de  progresser  fortement    depuis  quelques  jours 

surtout. 

Tous  les  titres  disponibles  ont  été  enlevés  rapidement,  et  à  l'avenir, 
ce  n'est  qu'à  des  cours  supérieurs  qu'il  sera  possible  d'en  obtenir. 

La  Générale  a  été  demandée  à  33,000  francs. 

/j  Nationale  s'est  négociée  à  14,700  francs. 

r  Union  est  recherchée  à  15,500  francs. 

La  France  est  offerte  à  13.600  francs. 

U Urbain**  est  en  reprise  sensible  à  4,700  francs. 

La  Paternelle  remonte  à  4,500  francs  ;  le  Soleil,  après  de  nombreuses 
négociations  à  4,4"5  francs,  s'établit  à  4,500  francs. 

///li^te  s'est  négocié  à  5,700  francs  et  le  Phénix  atteint  le   cours 
de  10,000  francs.  Le  Nord  est  demandé  au-dessus  de  2,800  francs. 

La  Providence  s'est  négociée  à  8,900  francs,  le  Monde  à  290  francs, 
V Abeille  à  2,175  francs  et  la  Métropole  à  75  francs. 

La  fon/fance  est  en  hausse  sensible  à  470  francs,  eila  Foncière 
est  devenue  introuvable  à  225  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  Quelques  réalisations  se  sont 
produites  sur /'i4ftet//e-G'r^/e,  qui  reste  à  415  francs.  A  ce  prix^  il 
n'v  a  aucun  daurer  d'acheter;  l'exercice  est  terminé  et  se  soldera 
par  un  bénéfice  de  7  à  800,000  francs,  représentant  plus  de  40  francs 
par  action.  La  Compagnie  pourra  distribuer  un  dividende  satisfaisant 
et  doter  largement  les  réserves.  La  Confiance  eM  demandée  à  60  fr. 

Compagnies  étrangères.  —  Les  transactions  out  été  presque  nulles  ; 
la  Fondiaria-Incendie  s'est  négociée  à  87  fr.  50  c.  et  la  Fondiaria- 
Vita  à  82  fr.  50  c. 

L*Austro-Hongrohe  a  eu  une  négociation  à  250  francs.  Le  Phénix- 
Espagnol  vaut  485  francs.  Les  autres  titres  sont  sans  changement. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  s'est  négociée  à 
32,600  francs,  en  hausse  notable  sur  le  cours  précédent. 

L'aciion  Monaco  a  continué  son  mouvement  de  hausse  et  reste  à 
2,180  francs. 

La  part  Petit-Parisien  s'est  négo.ciée  aux  environs  de  1,000  francs. 

Les  actions  ffôtel-Continental  sont  on  hausse  nouvelle  à  470  fr. 

L'action  Vichy  vaut  4,250  francs. 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


MO  338.  — 16   Novembre  1806.  —  20*  aumée. 


UNE  LEÇON  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Nous  croyons  devoir  faire  précéder  Tintéressant  opuscule  que  nous 
emprunterons  tout  à  Theure  à  M.  Frédéric  Passy  de  quelques  obser- 
vations générales,  en  manière  d'introduction. 

Ami  lecteur,  lorsque  nous  contraclons  une  assurance,  soit  pour 
notre  propre  compte,  soit  pour  un  ami  ou  un  client,  nous  faisons  de 
réconomie  politique.  Nous  en  faisons  quand  nous  travaillons,  quand 
nous  voyageons,  quand  nous  fabriquons,  vendons  ou  achetons  des 
vêtements  ou  tout  autre  objet,  nous  en  faisons  toujours,  même  sans 
le  vouloir  et  sans  le  savoir. 

Il  y  a  des  lois  qui  régissent  la  production,  la  répartition  et  la 
consommation  des  richesses,  c'est-à-dire  des  choses  utiles  ou  néces- 
saires à  la  vie  ;  ces  lois  président,  par  conséquent,  à  tous  nos  actes, 
car  l'homme  ne  fait  rien  sans  créer,  déplacer  ou  détruire  quelque 
richesse. 

C'est  ainsi  que,  quand  la  demande  d'une  marchandise  quelconque 
augmente  sur  un  marché,  le  prix  de  cette  marchandise  monte;  il 
baisse  quand  ToCTre  se  multiplie.  On  appelle  cela  la  loi  deToUre  et  de 
la  demande. 

tt  La  mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne  et  la  bonne  monnaie  ne 
peut  chasser  la  mauvaise  »  est  une  autre  vérité  d'expérience. 

C'est  également  l'expérience  universelle  qui  conduit  à  proclamer 
que  «  l'État  ne  doit  rien  faire  de  ce  que  peuvent  faire  les  particu- 
liers ».  Regardez,  en  effet,  autour  de  vous  et  voyez  s'il  n'est  pas  vrai 
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que,  quand  l'Ëtat  se  mélc  de.  ce  qui  ne  le  regarde  pas,  il  fait  de 
détestable  besogne.  Ce^t  la  cau<c  principale  du  profond  malaise 
dont  souffrent,  ù  celle  heure,  tous  les  peuples. 

Les  lois  de  Téconumie  politique  ne  sont  pas  codifiées,  elles  n  ont 
besoin  pour  s'appliquer  ni  de  magistrats  ni  de  gendarmes;  ce  sont 
des  lois  naturelles  qui  s'imposent,  qui  fonctionnent  perpétuellement 
et  automatiquement,  comme  la  loi  de  la  gravitation  universelle.  Elles 
portent  en  elles-mêmes  leur  sanction,  car  on  ne  les  méconnaît 
jamais  impunément. 

Chacun  devrait  donc  s'attacher  à  les  discerner  et  à  y  chercher  la 
meilleure  direction  de  tous  ses  intérêts  matériels.  Quand  on  ne  le 
fait  pas,  ce  ne  peut  guère  être  que  par  insouciance  naturelle  ou  par 
ignorance.  C'est,  d'ailleurs,  une  faute  aussi  commune  aux  gouver- 
nements qu'aux  particuliers. 

Nous  nous  préoccupons  généralement  trop  peu  de  savoir  de  quoi 
et  comment  est  faite  la  cuisine  que  nous  mangeons.  Ce  sont  surtout 
nos  cuisiniers  politiques  que  nous  choisissons  souvent  mal  et  qui  nous 
empoisonnent,  tout  en  faisant  danser  l'anse  du  panier  comme  de 
vulgaires  «  cordons  bleus  ».  Dieu  sait  ce  que  nous  coûte  celte 
belle  indifférence  ! 

Mais  nous  péchons  surtout  par  ignorance.  C'est  elle  surtout  qui 
nous  em[)ôche  de  nous  dépêtrer  une  bonne  fois  du  système  anti- 
économique  de  Colbert,  malgré  les  efforts  de  lant  de  lumineux 
esprits,  depuis  Quesnay,  Turgot,  Adam  Smith,  etc.  La  science  éco- 
nomique est  d'origine  récente  et  son  enseignement,  peu  répandu,  est 
resté  jusqu'à  présent  stérile,  si  l'on  en  juge  par  l'état  général  des 
esprits  et  la  marche  des  choses  dans  le  monde  entier. 

Il  est  vrai  que  l'économie  politique,  comme  science,  a  une  fâcheuse 
réputation.  M.  Thiers  (l'homme  qui  ne  croyait  pas  aux  chemins  de 
fer)  s'écria,  un  jour,  que  c'était  la  plus  ennuyeuse  des  littératures; 
boutade  équivalente  à  celle  de  Théophile  Gautier  lorsqu'il  prétendait 
quelanmsiqueest  le  plus  cher  et  le  plus  désagréable  de  tous  les  bruits. 

Assurément,  il  y  a  des  économistes  lourds,  qui  ont  produit  de 
lourds  écrits  et  je  n'ai  pas  l'intention  de  vous  engager  à  les  lire; 
vous  auriez  trop  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  m'écouler;  mais 
s'il  existait,  par  hasard,  quelques  auteurs  assez  habiles  pour  V(»us 
donner  en  un  prtil  nombre  de  pages,  vivantes  et  spirituelles,  les 
notions  fondamentales,  quelque  chose  de  comparable  aux  quatre 
règles  de  l'arithmétique,  qui  ne  sont  pas  toute  l'arithmétique,  mais 
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■ 

qui  en  sont  la  clef  et  qui  suffisent  à  peu  près  aux  besoins  cou- 
ranls? 

Le  premier  soin  de  ces  auteurs  serait  de  vous  faire  comprendre 
l'utilité  directe,  immédiate,  matérielle  et  morale,  de  cet  enseigne- 
ment, à  une  époque  où  chacun  est  appelé  à  participer,  peu  ou  prou, 
aux  affaires  publiques.  Ils  commenceraient  par  vous  démontrer  que 
les  lois  économiques  peuvent  bien  vous  échapper,  mais  que  vous 
ne  Siuriez  échapper  aux  lois  économiques. 

Agite-t-on,  par  exemple,  une  question  telle  que  celle  de  la  liberté 
de  la  boulnngerie  ?  Au  premier  abord,  vous  serez  tenté  de  dire  :  La 
liberté  de  la  boulangerie,  qu'est-ce  que  vous  voulez  que  cela  me 
fasse?. . .  c'est  TafTaire  des  boulangers. 

«  —  Pardon,  mon  cher  monsieur,  répond  M.  Frédéric  Passy, 
c'est  votre  affaire  et  la  mienne  au  moins  autant  que  celle  des  bou- 
langers. Si  ce  sont  eux  qui  font  le  pain,  et  s'il  ne  leur  est  pas  indif- 
férent d'être  plus  ou  moins  libres  ou  d'être  plus  ou  moins  taxés  dans 
l'exercice  de  leur  industrie,  c'est  nous  qui  le  mangeons  et  qui  le 
payons  ;  et  il  ne  nous  est  pas  indifférent  que  les  boulangers  fassent 
de  bon  pain  ou  de  mauvais,  et  le  vendent  à  bas  prix  ou  à  prix  élevé. 

»  Or,  comme  il  n'y  a  pas  d'industrie  dans  laquelle  on  puisse  indé- 
finiment travailler  à  perte  ;  comme  il  n'y  a  pas  d'industrie  dans 
laquelle  oA  ne  fasse  entrer  dans  le  compte  dos  frais  de  revient  toutes 
les  dépenses,  toutes  les  perles  de  temps,  toutes  les  gênes  et  tous  les 
les  risques  qui  y  sont  attachés,  c'est  sur  nous  que  retombent  toutes 
les  charges  additionnelles  dont  est  grevée  la  fabrication  du  pain... 

»  Mais  ce  que  nous  disons  des  boulangers,  nous  pouvons  le  dire 
de  tout.  Nous  sommes  solidaires  ;  et  le  mot  du  poète  latin  :  «  Rien 
de  ce  qui  est  humain  ne  m*esl  étranger  »,  est  d'une  autre  vérité  et 
d'une  autre  portée  qu'on  ne  le  croit,  en  général. 

»  Nous  laissons  autour  de  nous,  faute  de  daigner  abaisser  nos 
regards  jusque-lk,  des  cloaques  impurs  empester  quelques  demeures 
malsaines  où  grouille  une  population  chétive.  Nous  aurons  beau, 
dans  notre  demeure,  observer  toutes  les  lois  de  la  propreté  et  de 
l'hygiène  ;  avec  le  parfum  des  fleurs  qui  orneront  nos  parterres,  l'air 
vicié  pénétrera  par  les  fenêtres  et  par  les  portes  ;  et  la  maladie,  semée 
là-bas,  viendra  éclater  ici. 

»  Nous  aimerons  la  tranquillité  et  la  paix,  nous  songerons  à  tra- 
vailler honnêtement  et  à  jouir  sans  trouble  du  fruit  de  notre  travail  ; 
mais,  autour  de  nous,  sans  que  nous  daignions  nous  en  préoccuper, 
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la  dissipation,  le  vice,  la  débauche,  étendront  leurs  ravages  ;  les  idées 
fausses  et  les  passions  mauvaises  enfiévreront  les  esprits  et  pénétre- 
ront les  cœurs  ;  et  un  beau  jour,  le  désordre  de  la  rue,  Ténieute,  la 
révolution  gronderont  autour  de  nous;  noire  industrie  sera  compro- 
mise, notre  fortune  réduite,  notre  demeure  peut-être  envahie  et  notre 
existence  menacée. 

»  On  votera,  dans  les  endroits  où  Ton  vote  ces  choses,  des  lois  qui 
auront  pour  effet  d'interdire  ou  de  grever  de  droils  l'entrée  des  ali- 
ments, celle  des  outils  ou  des  étoffes  ;  et  nous  laisserons  faire,  en 
disant  que  cela  ne  nous  regarde  pas,  que  c'est  l'affaire  des  agricul- 
teurs, des  manufacturiers  ou  des  maîtres  de  forges.  Et  nous  paierons 
notre  pain  plus  cher,  nous  serons  plus  mal  nourris,  plus  mal  vêtus, 
plus  mal  outillés,  plus  pauvres,  et  finalement,  un  beau  jour,  plus 
mécontents.  Tant  pis  pour  nous  :  nous  l'aurons  voulu  ;  nous  n'aurons 
que  ce  que  nous  aurons  mérité. 

»  Non,  ce  n'est  pas  l'affaire  des  boulangers,  des  filateurs,  des 
maîtres  de  forges  ou  des  cultivateurs.  Non,  ce  n'est  pas  l'affaire  des 
députés  qui  font  les  lois  et  des  gouvernements  qui  les  appliquent. 
C'est  notre  affaire  à  tous,  contribuables  et  consommateurs.  C'est  nous 
qui  payons  ;  c'est  à  nous  de  veiller  au  grain  et  à  la  bourse.  » 

Remarquez  que  les  questions  économiques  ne  peuvent  manquer  de 
prendre  une  place  de  plus  en  plus  grande,  par  cette  raison  péremp- 
toire  que  les  conditions  de  la  vie,  dans  nos  sociétés  modernes,  sont 

rendues  chaque  jour  plus  difficiles  par  la  concurrence.  Le  progrès 

« 

nous  apporte  à  la  lois  plus  de  bien-être  et  plus  de  soucis. 

Ces  questions  serviront,  à  l'avenir,  de  plate-forme  à  la  plupart  des 
élections  politiques  :  candidats  libre-échangistes  contre  candidats 
protectionnistes,  mononiétallisles  contre  bi-métallistes,  etc.  Si  vous 
ne  savez  pas  d'une  façon  suffisamment  nette  et  précise  de  quoi  il 
s'agit,  vous  voterez  au  hasard  et  souvent  contre  vos  véritables  inté- 
rêts, faute  de  pouvoir  étendre  votre  vue  au-delà  du  plus  étroit  horizon. 

Mais  je  ne  veux  [)as  vous  faire  attendre  davantage.  Deux  auteurs 
parmi  beauroup  d'autres,  nie  paraissent  particulièrement  qualifiés 
pour  donner  linitiation  première  aux  gens  très  occupés,  comme  on 
l'est  généralement  aujourd'hui  :  ce  sont  Frédéric  Bastiat  et  Frédéric 
Passy. 

Le  nom  de  l'auteur  des  Pnmphlefs^  des  Sophismes  et  des  Harmonies 
i'ionniuiijue^^  du  célèbre  o^'U^cule  :  t  e  qu'on  roii  ei  ce  qutin  ne  voit 
pas,  est  assez  connu  pour  qu'il  suffise  de  le  rappeler.  Je  ne  vous  force 
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pas  d'ailleurs  à  parcourir  les  sept  volumes  sortis  de  sa  plume.  ;  prenez 
seulement,  prenez  d'abord  ses  Œuvres  choUies  *  réunion  d'un  assez 
petit  nombre  de  chapitres  courts,  clairs,  substantiels.  C'est  de  la 
quintessence  de  bon  sens  et  de  bonne  humeur.  En  tête,  une  char- 
mante, une  étincelante  introduction  due  à  M.  A.  de  Foville. 

Quant  à  M.  Frédéric  Passy,  ce  vieux  savant,  d'esprit  si  jeune  et  si 
aimable,  qui  continue  à  se  prodiguer  en  discours,  en  conférences 
dans  toute  l'Europe,  en  articles  de  journaux  cl  de  revues,  aussi  re- 
marquable quand  il  écrit  que  quand  il  parle,  qui  ne  le  connait?  C'est 
un  des  continuateurs  de  Bastiat...  et  de  La  Fontaine.  Comme  notre 
excellent  fabuliste,  il  aime  et  emploie  volontiers  l'apologue  ;  comme 
à  La  Fontaine,  «  les  longs  ouvrages  lui  font  peur  ». 

Croyez-moi  donc  :  lisez  et  relisez  les  deux  «  Frédéric  ».  Entre 
autres  mérites,  ils  en  ont  un,  maintenant  assez  rare,  celui  de  parler 
français,  je  veux  dire  ce  français  pur  et  limpide  comme  du  cristal  de 
roche,  et  non  pas  cette  malheureuse  langue  que  l'on  ne  reconnaitra 
bientôt  plus,  défigurée  qu'elle  est  par  des  barbares  de  toutes  prove- 
nances et  de  toutes  couleurs. 

Et  je  conclus,  ami  lecteur,  en  plaçant  sous  vos  yeux,  pour  vous 
engager  à  lire  le  reste,  un  spécimen  détaché  du  petit  livre  intitulé  : 
Vérités  et  paradoxes^  lequel  est  divisé  en  une  cinquantaine  d'opus- 
cules comme  celui-ci,  où  l'agrément  de  la  forme  semble  être  la 
conséquence  naturelle  de  la  justesse  des  idées. 

A.    THOMEREAU. 


«  n  n*y  a  pas  grand  mal  :  tout  était  assuré  »  > 

(c  Qui  de  nous,  à  l'annonce  de  quelque  grave  sinistre  :  naufrage, 
incendie,  explosion  de  machine,  n'a  entendu  faire  cette  réflexion 
optimiste  :  «  Il  n'y  a  pas  grand  mal,  tout  était  assuré.  » 

»  Et,  de  fait,  lorsque,  ce  qui  n'arrive  pas  toujours,  l'assurance  couvre 
intégralement  le  risque  ;  lorsque,  pour  une  perte  de  deux  cent  mille 
francs,  par  exemple,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  produise,  l'assuré 
reçoit,  sans  difficulté  et  sans  délai,  une  somme  de  deux  cent  mille 
francs ,  il  semble ,  et  quelquefois  il  es  l  vrai  qu'il  n'a  subi  aucun  dommage . 

1.  Un  volume  in-18,  Paris,  Guillaumin  etC*. 

2.  Vérité»  et  paradoxes,  par  Frédéric  Passy,  membre  de  Tlnstitut.  Paris,  librairie 
Ch.  Delagrave,  1  vol.  in-i8. 
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1  II  semble  !  mais,  bien  souvent  k  lorf,  car  il  y  a  des  choses  dont 
la  valeur  vénale  est  la  moindre  valeur.  Ma  niai-on  brûle,  et  vous  me 
donnez  de  quoi  la  faire  reconstruire,  aussi  belle,  aussi  commode, 
plus  même,  qu'elle  ne  Tétail.  Je  n'y  rentrerai  pas  demain  ;  j'aurai  à 
passer,  ailleurs,  sous  un  toit  provisoire,  six  mois,  un  an,  deux  peut- 
être.  Et,  quand  j'y  rentrerai,  ce  ne  sera  plus  la  même  ;  celle  dont  les 
pierres,  les  murs,  les  meubles,  parlaient  à  ma  mémoire  et  à  mon 
cœur.  L'ancienne  était  vivante,  la  nouvelle  sera  morte. 

»  Mon  usine  ou  mon  magasin  ont  été  détruits  ;  vous  me  rendez  de 
quoi  reprendre  ma  fabrication  ou  mon  commerce.  C'est  très  bien. 
Mais,  en  attendant,  je  ne  fais  point  d'affaires,  mes  relations  sont  in- 
terrompues, ma  clientèle  prend  d'autres  habitudes.  Tout  cela,  ce 
sont  des  préjudices  qu»,  pour  l'assuré  lui-même,  dans  nombre  de 
cas,  ne  peuvent  être  qu'imparfaitement  couverts  par  l'assurance. 

»  Je  suppose  qu'il  eu  soii  autrement  toutefois  ;  et  que,  grâce  aune 
prévision  exacte  et  à  un  calcul  complet  des  risques,  le  sinistré  se 
trouve  réellement,  lui,  exempt  de  tous  dommages.  C'est  très  bien 
pour  lui  ;  ce  n'est  pas  aussi  bien  pour  l'ensemble  de  la  société.  Une 
maison  détruite,  des  marchandises  brûlées,  un  navire  englouti  par 
les  flots  :  c'est  autant  de  perdu,  d'irréparablement  perdu,  quoi  qu'on 
fasse  et  quoi  qu'on  dise.  L'actif  social,  qui  se  compose  de  l'ensemble 
de  tous  les  biens  existants,  s'en  trouve  nécessairement  réduit  d'au- 
tant. D'une  façon  absolue,  il  y  a  perte  sèche  dans  le  cas  de  l'assu- 
rance, tout  aussi  bien  que  lorsqu'il  n'y  a  point  assurance. 

»  Mais  alors,  direz-vous,  si  l'assurance  ne  supprime  pas  la  perte; 
si  même  elle  ne  la  diminue  pas  ;  si  une  récolte  saccagée  par  la  grêle 
est  aussi  bien  détruite  quand  le  cultivateur  eu  reçoit  le  montant  que 
lorsqu'il  est  ruiné  par  l'orage  ;  si  l'argent  englouti  dans  un  naufrage 
est  aussi  irrévocablement  perdu  l<)rsqu'une  compagnie  d'assurances 
en  restitue  l'équivalent,  que  lorsque  son  possesseur  reste  sans  le  sou, 
a  quoi  sert  l'assurance  <*t  pourquoi  la  tant  recommander? 

»  A  quoi  sert  l'assurance?  Mais  tout  simplement  à  éviter  à  l'assuré, 
au  prix  de  sacrifices  légers,  répartis  sur  un  grand  espace  de  temps  et 
sur  un  grand  nombre  de  cas,  d'être  accablé  sous  un  coup  écrasant. 
A  atténuer  en  le  divisant,  puisqu'il  est  impossible  de  le  supprimer,  le 
mal  qui  résulte  des  accidents  de  diverses  natures.  A  rendre  suppor- 
table, en  le  partagent  entre  des  centaines  ou  des  milliers  d'épaules, 
le  fardeau  qu'aucune  épaule  humaine  ne  pourrait  à  elle  seule  sup- 
porter. 
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»  L'assurance  ?  mais  c*est  tout  simplement  une  des  fonnes  de  la 
solidarité,  de  l'association,  de  l'assistance  mutuelle.  Nous  la  voyons 
dans  nos  sociétés  actuelles  s'exercer  d'une  façon  régulière  et  perma- 
nente, sous  la  forme  de  compagnies  tantôt  mutuelles,  tantôt  à  primes 
fixes;  qui,  moycnnantun  prélèvement  proportionnel,  garantissent  les 
associés  des  conséquences  des  sinistres  qui  les  peuvent  atteindre. 
C'est  la  forme  savante,  perfectionnée,  qui  nous  cache,  mais  qui  ne 
supprime  pas  la  forme  primitive,  la  contribution  volontaire  au  sou- 
lagement des  maux  du  voisin. 

»  Un  paysan  voit  sa  chaumière  brûler  ;  un  autre  tombe  malade  au 
moment  de  faire  sa  moisson.  Quel  malheur  I  disent  les  voisins  ;  c'est 
la  pitié  qui  parle.  Que  deviendrais-je  s'il  m'en  arrivait  autant? 
ajoutenl-ils  ;  c'est  l'intérêt  qui  se  fait  entendre  à  son  tour.  Et  alors, 
par  intérêt  et  par  sympathie,  ils  font  la  moisson  de  l'un,  ils  rebâtis- 
sent la  maison  de  l'autre,  à  charge  de  revanche. 

»  Plus  tard,  pour  ne  rien  laisser  au  hasard,  ils  s'engagent  un  cer- 
tain nombre,  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  à  se  rendre  mutuellement, 
le  cas  échéant,  ces  services,  ou.  ce  qui  revient  au  m'me,  à  se  four- 
nir, par  cotisations  proportionnelles,  l'équivalent.  Puis  le  procédé  se 
perfectionne,  le  mécanisme  se  diversifie  ;  on  prévoit  non  seulement 
l'incendie  et  le  naufrage,  mais  la  perte  des  animaux,  mais  la  grêle, 
mais  les  accidents,  mais  la  maladie,  mais  la  mort  elle-même.  On  ne 
supprime,  encore  une  fois,  par  là  ni  la  grêle,  ni  la  maladie,  ni  la 
mort.  Mais,  par  des  prélèvements  opérés  par  et  sur  tous  les  assurés 
pendant  les  années  prospères,  les  années  de  santé  et  les  période^ 
d'activité,  on  forme  un  fonds  suffisant  pour  compenser  ce  qui,  dans 
ces  éventualités  douloureuses,  est  susceptible  de  compensation.  On 
divise,  si  Ton  peut  ainsi  parler,  le  sinistre  en  fractions  infinitésimales; 
et,  grâce  à  ce  fonctionnement,  on  le  rend  tolérable,  comme  on  rend 
inolTensif  ou  â  peu  près,  en  le  faisant  avaler  à  petites  doses,  un  poi- 
son qui,  à  haute  dose,  causerait  la  mort. 

»  Le  hasard  est  le  grand  ennemi  de  l'homme.  Il  y  a  toujours,  suivant 
l'expression  vulgaire,  une  tuile  qui  peut  vous  tomber  sur  la  tête.  Et 
il  semble  que,  dans  bien  des  cas,  il  ne  dépende  pas  de  nous  de  l'em- 
pêcher de  tomber.  Si  nous  la  laissons  tomber  en  une  fois,  en  bloc, 
elle  nous  fendra  le  crâne.  Si,  au  contraire,  par  un  artifice  de  pré- 
voyance, en  allant  au-devant  de  sa  chute  et  en  y  faisant  aller  avec 
nous  tous  ceux  qui,  comme  nous,  peuvent  avoir  à  la  redouter,  nous 
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la  rédu'sons  pour  ainsi  dire  en  poussière  ;  si  nous  en  répartissons  la 
chute  dans  le  temps  et  dans  Tespace  sur  une  mu  tilude  de  têtes, 
ce  n'est  plus  qu'un  accident  sans  gravité  dont  nous  avons  fait,  par 
avance,  la  part  et  qui  nous  laisse  debout.  Un  coup  de  brosse,  el  il 
n'y  paraîtra  plus.  Voilà,  dans  toute  sa  simplicité,  le  mécanisme  de 
l'assurance. 

»  Le  bienfait  en  est  considérable.  A  une  situation  incertaine,  qui 
peut  être  Tabsence  de  toute  perte,  mais  qui  peut  être  Técrasemenl  et 
la  ruine,  il  substitue  une  situation  certaine,  qui  sera,  quoi  qu'il 
arrive,  un  sacrifice,  par  conséquent  une  perte  ;  mais  qui,  quoi  quMl 
arrive  aussi,  limite  ce  sacrifice  et  cette  perte  à  un  chiffre  prévu,  et 
permet,  si  Ton  peut  ainsi  parler,  d'escompter  par  avance  l'inconnu  et 
de  calculer  \h  hasard. 

»  Avantage  immense  et  qui  ne  saurait  être  trop  payé,  puisque  c'est 
la  sécurité.  Mais  avantage  qui  se  paie  et  qui,  par  conséquent,  coûte. 
Quand  ma  maison  est  détruite,  quand  mon  navire  fait  naufrage,  ce 
n'est  pas  moi  qui  les  paie  aujourd'hui,  ce  sont  tous  mes  co-assurés. 
Mais,  comme  de  mon  côté,  je  paie  lorsque  c'est  leur  tour,  en  réalité 
chacun  paie  pour  lui-même  ou  peut  avoir  été  appelé  à  payer  pour 
lui-même,  lorsqu'un  nombre  d'années  suffisantes  se  sera  écoulé. 
Admirons  donc,  et  glorifions  sans  crainte  de  dépasser  la  mesure  cette 
forme  merveilleuse  de  la  prévoyance  et  de  la  solidarité  qui  s'appelle 
l'assurance.  Mais,  en  lui  demandant  ce  qu'elle  peut  donner,  ne  lui 
attribuons  pas  des  vertus  qu'elle  ne  saurait  avoir,  et  ne  nous  laissons 
jamais  aller  à  l'illusion  de  croire  qu'un  mal  peut  n'être  pas  un  mal 
et  qu'une  destruction  peut  n'être  pas  une  perte. 

«  En  deux  mots,  quand  un  sinistre  arrive,  il  est-bon  d'être  assuré. 
Mais,  assuré  ou  non,  il  vaut  toujours  mieux  que  le  sinistre  n'arrive 
point  ;  et,  moins  il  y  aura  de  chances  qu'il  arrive,  et  moins  il  y  aura 
à  payer  pour  y  parer  quand  il  arrivera.  La  prime,  pour  être  sérieuse, 
se  proportionne  forcément  aux  risques.  On  peut  la  diminuer  en  dimi- 
nuant le  risque  ;  on  ne  la  supprimera  jamais.  L'assurance,  c'est  la 
part  du  feu,  c'est  la  part  de  l'imprévu. 

Fr.  PAS8T. 
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UNE  INTÉRESSANTE  DÉCISION  JUDICIAIRE 

Sous  ce  titre,  M.  A.  Dubois,  sous-directeur  de  la  Compagnie  d'Assu- 
rances générales  sur  la  vie,  vient  de  publier,  dans  le  j«>urnal  Le  Temps^ 
numéro  du  4  novembre,  un  commentaire  do  l'importante  décision  de  la 
Chambre  civile  de  la  Cour  do  cassation,  en  date  du  29  juin  dernier. 

Cet  arrêt  fera  également  Tobjet  d'une  étude  spécinle  qui  paraîtra  dans 
notre  Revue  de  Jurisprudence  pour  le  deuxième  semestre  de  1896  (Moniteur 
des  Assurances  du  15  décembre  prochain). 

Quelques  jours  avant  l'ouverture  des  vacances  judiciaires,  la  Cour 
de  cassation  a  rendu  une  décision  dont  l'importance  est  considé- 
rable, car  elle  nous  fournit  un  moyen  de  remédier  aux  conséquences 
souvent  pénibles  et  injustes  des  restrictions  apportées  par  le  légis- 
lateur à  la  liberté  de  tester. 

On  connaît  les  prescriptions  du  Code  civil.  Tout  homme  qui  laisse 
pour  héritier  des  descendants  ou  des  ascendants,  ne  peut  disposer 
que  d'une  partie  de  sa  fortune  ;  la  portion  disponible  n'est  pas 
supérieure  au  quart,  s'il  laisse  trois  enfants  ou  davantage.  Cette 
fraction  minime,  le  quart,  devient  même  un  maximum  pour 
l'homme  qui,  ayant  un  ou  plusieurs  enfants  nés  d'un  premier 
mariage,  en  contracte  un  second.  11  ne  peut  laisser  à  sa  seconde 
femme,  dans  sa  succession,  qu'une  part  égale  à  celle  de  l'enfant  le 
moins  prenant,  sans  que  cette  part  puisse  excéder  le  quart  de  ses 
biens.  (Art.  1.098.) 

Nous  n'avons  pas  Tintention  de  rappeler  ici  tout  ce  qui  a  été  dit 
ou  écrit,  pour  ou  contre  la  liberté  de  tester  ;  mais  il  est  un  point  sur 
lequel  tout  le  monde  est  d'accord,  c'est  que,  dans  bien  des  cas,  les 
dispositions  restrictives  consacrées  par  nos  lois  constituent  un 
obstacle  regrettable  à  des  actes  que  le  moraliste  le  plus  sévère  ne 
saurait  blâmer  et  que  souvent  même  la  simple  équité  commanderait. 

Ainsi,  la  loi  semble  voir  en  toute  seconde  femme,  une  marâtre  ; 
elle  suspecte  d'avance,  elle  interdit  presque  toute  libéralité  du  mari, 
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quand  il  existe  des  enfants  du  premier  mariage.  D  ailleurs,  elle  ne 
traite  pas  mieux  le  mari  qui  épouse  une  veuve  ayant  des  enfants.  Il 
est  également  suspect. 

Or,  le  plus  souvent,  cette  suspicion  légale  n'est  qu'une  injuste 
prévention.  Qui  n'a  connu  des  minages  dans  lesquels  la  seconde 
femme  élevait  avec  la  même  tendresse  ses  enfants  et  ceux  de  son 
mari  et  parvenait  à  faire  oublier  à  ces  derniers  qu'elle  n'était  pas 
leur  mère  ?  Qui  n'a  connu  des  beaux-pères  pleins  de  sollicitude  pour 
les  enfants  de  la  veuve  qu'ils  avaient  épousée  ? 

Quelle  que  soit  cette  tendresse,  quelle  que  soit  cette  sollicitude, 
la  loi  ne  permet  de  la  reconnaître  et  de  la  récompenser  que  dans 
des  proportions  infimes. 

Le  cas  de  second  mariage  est  l'hypothèse  extrême  dans  la  question 
qui  nous  occupe  ;  mais,  en  dehors  de  ce  cas,  les  restrictions  légales 
sur  la  capacité  de  disposer  ont  fréquemment  des  conséquences 
regrettables  et  semblent  souvent  incompatibles  avec  les  conditions 
modernes  de  la  vie. 

Le  travail  personnel  est  mieux  rémunéré  et  tend  à  l'être  chaque 
jour  davantage  ;  par  contre,  la  fortune  acquise  tend  à  passer  au 
second  plan.  Ils  sont  innombrables  aujourd'hui  les  hommes,  artistes, 
écrivains,  gens  d'affaires,  qui  sans  patrimoine  mais  par  leur  intelli- 
gence et  leur  activité,  se  créent  une  aisance  égale  à  celle  que 
pourrait  leur  procurer  une  importante  fortune.  Par  contre,  les 
entraînements,  les  obligations  d'une  position  sociale  en  vue  ne  leur 
permettent  pas  toujours  de  faire  de  grandes  économies.  Le  pécule 
se  forme  lentement.  Mais  ce  pécule  du  moins,  s'ils  veulent  en 
disposer,  fut-ce  de  la  manière  la  plus  légitime,  en  faveur  de  la 
compagne  de  leur  existence,  le  peuvent-ils?  Pas  toujours. 

S'il  leur  reste  un  seul  ascendant  dans  chaque  ligne,  paternelle  et 
maternelle,  ces  vieillards,  fussent-ils  eux-mêmes  millionnaires, 
auront  droit  à  la  moitié  de  la  maigre  succession. 

L'assurance  sur  la  vie  offre,  il  est  vrai,  aux  personnes  dont  nous 
parlons,  le  moyen  de  laisser  après  elles,  en  cas  de  mort  prématurée,- 
un  patrimoine  important  créé  tout  d'un  coup,  etné  en  quelque  sorte 
de  leur  mort  même. 

Mais,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  tribunaux  se  refusaient  à 
exclure  de  la  succession,  du  moins  au  point  de  vue  du  calcul  des 
droits  des  héritiers  à  réserve,  le  montant  de  l'assurance.  En  sorte 
qu'on  pouvait  voir  la  veuve,  dans  l'intérêt  de  laquelle  seule  l'assu- 
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rance  avait  été  souscrite,  dépouillée  de  la  moitié,  des  trois  quarts 
même,  de  la  somme  qui  devait  assurer  son  existence. 

C'est  à  cette  anomalie,  nous  dirions  presque  à  cette  iniquité,  que 
la  nouvelle  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  met  un  terme. 

Par  arrêt  rendu  à  la  date  du  29  juin  dernier,  la  chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation  a  reconnu  que  le  montant  d'une  assurance  sur 
la  vie  souscrite  au  profit  d'une  personne  déterminée,  appartient, 
sans  partage,  à  cette  personne,  après  le  décès  du  souscripteur  de 
l'assurance. 

«  Attendu,  dit  la  Cour,  que  ce  droit  est  personnel  au  tiers  béné- 
»  ficiaire,  ne  repose  que  sur  sa  tête  et  ainsi  ne  constitue  pas  une 
»  valeur  successorale  ;  qu'en  effet  le  capital  assuré  n'existe  pas  dans 
»  les  biens  du  stipulant  durant  sa  vie,  puisque  ce  capital  ne  se  l'orme 
»  et  ne  commence  d'exister  que  par  le  (ait  même  de  la  mort  du  sti- 
»  pulant  et  que,  d'un  autre  coté,  le  contrat  n'en  attribue  à  celui-ci 
»  ni  le  bénéfice  personnel  ni  la  disposition,  et  ne  lui  laisse  que  la 
»  faculté  de  rendre  nuls  les  effets  de  la  convention  par  le  non-paie- 
»  ment  des  primes,  au  cas  où  elles  ne  seraient  pas  payées  par 
»  d'autres,  ou  de  révoquer  la  stipulation,  si  elle  n'avait  pas  été 
»  acceptée  par  le  tiers  bénéficiaire  ; 

»  Attendu  que  le  capital  stipulé  n'ayant  jamais  fait  partie  du  patri- 
)>  moine  du  stipulant,  ne  constituant  pas  une  valeur  successorale,  ne 
»  saurait,  par  suite,  entrer  en  compte  pour  le  calcul  de  la  réserve.  » 

Ainsi,  l'on  peut  dorénavant  souscrire  une  assurance  en  faveur 
d'une  personne  avec  la  certitude  que  les  sacrifices  consentis  produi- 
ront bien  le  résultat  et  tout  le  résultat  qu'on  en  attendait.  Les  per- 
sonnes dont  l'aisance  provient  de  l'exercice  d'une  profession  lucra- 
tive, mais  personnelle,  peuvent  assurer  aux  êtres  qui  leur  sont  chers 
et  qui  partagent  avec  eux  cette  aisance,  une  indemnité  importante 
pour  le  cas  où  la  mort  viendrait  les  frapper;  elles  n'ont  plus  à  craindre 
de  voir  cette  indemnité  amoindrie  par  les  revendications  de  parents 
qui  n'y  ont  nul  droit. 

C'est  là,  croyons-nous,  un  heureux  résultat. 

A.  DUBOIS 

Sous-Directeur  de  la  Compc^gnie  d'Asturanceê  Générales 

8ur  la  Vie. 
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MORTAUTÉ   PAR  SUICIDES 

Nous  avons  toujours  soutenu  que  Tassurance  du  suicide  devait 
nécessairement  avoir  pour  effet  d'augmenter  le  nombre  des  morts 
volontaires  :  le  document  que  nous  publions  aujourd'hui  apporte  à 
ces  faciles  prévisions,  la  confirmation  la  plus  éclatante. 

L'auteur,  fermant  obstinément  les  yeux  à  la  lumière,  ne  veut  point 
admettre  de  relation  de  cause  à  effet,  entre  la  garantie  du  suicide, 
accordée,  depuis  1886,  par  la  Compagnie  à  laquelle  il  est  attaché  et 
Faugmentation  effrayante  des  suicides  constatée,  depuis  lors,  parmi 
les  assurés  de  cette  Compagnie. 

Mais  les  chiffres  sont  là  :  la  proportion  des  suicides  au  total  des 
décès  a  triplé  et  c'est  à  partir  de  la  troisième  année  d'assurance, 
c'est-à-dire  à  partir  du  moment  où  la  Compagnie  garantit  le  risque 
de  suicide,  que  les  morts  volontaires  se  multiplient. 

La  preuve  est  donc  faite  :  le  nier,  c'est  nier  l'évidence. 

M.  Richard  A  Me.  Curdy, 

Président  de  la  c  Mutual  Life  », 
Monsieur, 
J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  considération  mon 

Rapport  sur  la  mortalité  résultant  de  suicidefi. 

L'expérience  de  la  Compagnie  pendant  les  trente  premières  années,  de 
1844  à  1873,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  signalé,  a  indiqué  une  mortalité  de 
5,385  décès,  sur  lesquels  62,  soit  1^  1  Voi  étaient  dus  au  suicide.  Pendant 
les  dix  dernières  années,  1884  à  1893,  il  y  a  eu  17,375  décès,  dont  367, 
soit  2,  1  7o  ont  été  dus  au  suicide. 

On  pouvait  s'attendre  à  l'accroissement  actuel  dans  la  mortalité  totale. 
Elle  s'explique  par  l'accroissement  du  nombre  des  vies  en  risque  et  par  le 
nombre  croissant  des  assurés  qui  sont  parvenus  à  des  âges  avancés.  L'aug- 
mentation du  nombre  des  risques  peut  rendre  également  compte  d'une 
augmentation  dans  le  nombre  actuel  des  suicides,  mais  ne  rend  pas  compte 
de  l'augmentalion  de  la  proportion  avec  le  chiiïre  de  la  mortalité  totale.  Au 
contraire,  la  proportion  devrait  diminuer  en  raison  de  l'augmentation  du 
nombre  des  décès  à  un  âge  avancé.  Ce  n'est  pas  parce  que  le  suicide  est 
plus  rare  à  un  âge  avancé,  lorsqu'on  tient  compte  de  la  proportion  du 
nombre  de  personnes  existant  à  chaque  période  de  la  vie,  mai.-;  parce  que 
le  nombre  des  décès  dus  à  d'autres  causes  augmente  rapidement  à  mesure 
que  les  années  s'avancent,  ce  qui  modifie  la  proportion  des  suicides. 


MORTALITÉ  PAR  SUICIDES 


557 


Dans  notre  rapport  précédent,  nous  avons  moniré  que  ni  les  accidents, 
ni  les  suiciiles  ne  diminuent  avec  l'âge,  lorsque  l'expérience  est  basée  sur 
le  nombre  aclucl  de  vies  à  chaque  période.  La  variation  dans  cette  propor- 
tion est  indiquée  dans  le  tableau  suivant,  dan«  Ie(|uel  lé  'nombre  total  des 
décès,  celui  des  accidents  et  celui  des  suicides  ont  été  computés  séparément 
pour  la  période  avant  et  après  l'âge  de  cinquante  ans  : 


Mortalité. 


Nombre  total  des  décès.    .    .    . 

Accidents 

Proportion 

Suicides 

Proportion 

Décès  au-dessous  de  50  ans   . 
Accidents  au-dessous  de  50  ans 
Proporiion 

Suicides  au-dessous  de  50  ans 
Proportion 

Décès  au-dessus  de  50  ans .  . 
Accidents  au-dessus  de  50  ans 
Proportion 

Suicides  au-dessus  de  50  ans  . 
Proportion 


1884 

à 
189S 


17,875 
759 
4,3 

367 
2.1 

5,840 
448 

7.7 

217 
3.7 

1 1 ,635 
311 

2.7 

152 
1.3 


Pour  faire,  cependant,  une  comparaison  équitable  entre  les  deux 
périodes,  les  conditions  devraient  être  rendues  semblables.  La  différence 
la  plus  marquée  dans  les  conditions  se  rattache  aux  âges  des  vies  en 
risque.  Dans  les  tableaux  des  décès  relevés  antérieurement  à  1873  le 
nombre  des  assurés  décédés  âgés  de  plus  de  50  ans  n'atteignait  pas  le  tiers, 
tandis  que,  pour  la  dernière  période  décennale,  les  deux  tiers  étaient 
au-dessus  de  cinquante.  Dans  la  première  périorle,  les  (rois  quarts  des 
décès  avaient  eu  lieu  pour  des  risques  assurés  depuis  moins  de  dix  ans; 
dans  la  dernière  période,  la  proportion  n'était  que  d'un  tiers.  Pour  égaliser 
les  conditions,  les  comparaisons  devraient  être  limitées  h  la  mortalité  en 
deçà  d'une  période  de  dix  ans  après  la  date  de  l'assurance.  C'est  ce  que  l'on 
a  fait  dans  le  tableau  suivant,  qui  indi(|ue  la  moitalité  résultant  do  toutes 
causes,  d'accidents  et  de  suicides,  en  deux  périodes  : 
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Mortalité  au-iewous  d'une  dorés  d'aflminuice 
de  dix  ans. 


Dëcès  par  toutes  causes 

Décès  par  accidents.  .    , 

Proportion  .   .    .    .    , 

Déc^s  par  suicide.    .    . 
Proportion 


1884 

à 


6,005 
450 
7.1 

191 

3.18 


Dans  la  dernière  période,  par  suite  de  la  grande  augmentation  des 
affaires,  alors  que  le  nombre  total  des  décès  a  monté  de  4,030  à  6,005, 
les  accidents  ont  augmenté  dans  la  même  proportion,  et  les  suicides  dans 
une  proportion  presque  triple.  Cette  augmentation  de  la  proportion  est 
énorme^  car^  là  où  notre  expérience  précédente  nous  aurait  amenés  a 
attendre  soixante-quinze  suie' des  sur  les  six  mille  décès ^  le  nombre 
actuel  est  de  cent  quatre-vingt-onze.  Cette  augmentation  apparente  dans 
le  nombre  des  suicides  demande  à  être  étudiée  de  plus  près  et  sera 
présentée  de  nouveau  suivant  les  autres  circonstances  d*âge,  de  résidence, 
de  nativité,  etc.  : 


Age  au  moment  du  décès 

Décès  par  toatea 
canfics. 

Nombre  de 
suicides. 

ProportioD 

20  à  29  ans 

30  à  39     )»      

40  à  49     >      

50  à  59     »      

60  à  69     >      

70  ans  et  au-de:îsus 

787 
2,112 
2,941 
4,064 
4,312 
3,159 

81 

76 

109 

106 

38 

3.93 
3.59 
3.67 
2.6 
.88 
.22 

17,375 

867 

2.11 

I)arM*  de  l'asmirance 

Dccè^  rar  toutes 

Nombre  de 
suiddes. 

Proportion 

l^^tt  2"'*^anntes 

3  à     5  ans 

6  à  10     »      

11  à  20     >      

21  ans  et  au-dessus 

1,785 
2,(Mî9 
2,151 
4,!«84 
6,386 

42 
84 
60 
110 
71 

2.35 

4.05 

2.7 

2.2 

1.11 

17,375 

367 

2.11 

Ces  Tables  sont  d'accord  avec  notre  expérience  précédente,  et  montrent 
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que  les  suicides  se  produisent  à  toutes  les  périodes  de  Tâge  mûr.  Comme 
résultat  de  Texamen  de  nombreuses  slatisliques,  Moreili  dit  que  «  la  proba- 
1»  bililc  du  suicide  croit  en  raison  directe  de  Tâgo,  au  moins  jusqu'à  la 
»  soixante-dixième  année,  après  laquelle  elle  montre  parfois  des  diminu- 
»  tions  irrégulières,  parfois  de  brusques  augmentations.  » 

La  Table  suivante  indique  les  méthodes  employées  pour  la  destruction 
de  soi-même  : 


Ages 

■3 
& 

31 

1 

•48 

8 

s 

1 

20 

• 

1 

0 

1 
4 

1 

1 
2 

B» 

2 

1 
p 

2 

1 

20  à  29  ans.    .    .    . 

1 

30  à  39     »      ... 

76 

39 

4 

6 

2 

14 

8 

2 

1 

40  à  49     1»      ... 

109 

61 

5 

11 

1 

17 

9 

2 

3 

50  à  59     »      ... 

106 

66 

8 

4 

8 

12 

2 

2 

4 

60  à  69     i>      ... 

38 

23 

3 

6 

2 

1 

2 

1 

70  ans  et  au-dessus  . 

7 

3 

1 

2 

1 

— 

— 

• 

367 

212 

21 

33 

14 

46 

23 

9 

9 

Les  méthodes  employées  pour  la  destruction  de  soi-même  dépendent 
presque  entièrement  de  la  convenance  et  de  Topporlunilé  ;  elles  sont  modi- 
fiées par  les  coutumes  nationales  ou  locales,  et,  dans  une  certaine  mesure, 
par  râjre  et  le  tempérament  de  l'inclividu. 

Les  blessures,  la  pendaison,  Tasphyxie  par  immersion  et  les  poisons 
sont  les  moyens  les  plus  employés.  Aux  Etats-Unis,  le  pistolet  est  la 
méthode  favorite,  par  suite  de  Thabitude  nationale  du  maniement  des 
armes  à  feu  et  de  la  facilité  de  se  les  procurer,  l^a  certitude,  la  rapidité, 
l'absence  de  douleur  du  résultat  recommandent  sans  doute  le  choix  de 

cette  arme. 
L'ordre  de  fréquence  des  méthodes  et  le  nombre  des  cas  pour  chacune 

sont  : 

Armes  à  feu.   .    .    .* 212  cas 

Poisons 69  — 

Pendaison 33  — 

Couteaux,  etc 21  — 

Noyade ^^  — 

Sans  classification 18  — 

Quant  à  l'influence  de  Tâge  de  l'individu  sur  le  choix  de  l'arme,  on 

remarquera  que  les  armes  à  feu  prédominent  à  toutes  les  périodes  de  la 
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vie,  que  les  personnes  au-dessous  de  cinquante  ans  ont  très  rarement 
recours  à  la  pendaison,  et  que  les  poisons  sont  presque  aussi  rarement 
employés  par  les  personnes  au-dessus  de  cet  k^e. 

Parmi  les  suicidés  classés  comme  n  divers  »,  trois  se  sont  jetés  par  la 
fenêtre,  quatre  se  sont  jetés  devant  des  trains  en  marche,  deux  se  sont 
asphyxiés  avec  du  gaz  d'éclairage. 

Les  statistiques  des  nations  européennes  indiquent  que  les  suicides  sont 
surtout  nombreux  parmi  les  Allemands  et  les  Français,  modérément  parmi 
les  Anglais,  et  beaucoup  moins  parmi  les  Italiens,  les  Irlandais  et  les 
Espagnols.  Ces  nations  ont  toutes  contribué  à  peupler  FAmérique,  et  leurs 
instincts  de  race  doivent  s*être  transmis  à  leurs  descendants.  Nous  ne  pou- 
vons cependant  retracer  Torigine  après  la  première  génération,  car  nos 
archives  mentionnent  seulement  le  lieu  de  naissance  de  Fauteur  de  la 
demande,  et  tous  les  individus  nés  aux  Etats-Unis  sont  qualifiés  d'Améri- 
cains. Cependant,  une  influence  ethnique  existe  sans  aucun  doute  et  peut 
expliquer  en  partie  la  plus  ou  moins  grande  fréquence  des  suicides  dans 
les  diverses  régions  du  pays,  suivant  qu'elles  ont  été  occupées  par  des  natio- 
nalités différentes. 

Trois  cent  quarante-six  suicides  ont  eu  heu  dans  les  Etats-Unis;  parmi  les 
suicidés,  deux  cent  vingt-neuf  étaient  originaires  des  Etats-Unis  et  cent  dix- 
sept  étaient  nés  à  Télranger.  Parmi  les  étrangers,  soixante-treize  étaient 
nés  en  Allemagne,  onze  en  Angleterre,  neuf  en  Irlande  et  cinq  en  France. 

Les  Allemands  excèdent  les  Irlandais  pour  le  nombre  des  vies  en  risque, 
mais  cette  diiïérence  peut  à  peine  atteindre  la  proportion  de  huit  à  un. 
Dans  TElal  de  New-York,  il  y  a  eu  soixante-deux  suicides,  dont  trente  parmi 
les  indigènes,  vingt  parmi  les  Allemands  et  dix  représentant  sept  autres  pays. 

Quant  à  nos  assurances  européennes,  sept  individus  étaient  assurés  en 
Allemagne  et  sont  morts  en  Allemagne  ;  trois,  assurés  en  France  et  sont 
morts  en  France;  un,  assuré  en  Norwège  cst^mort  en  Suède. 

Quant  à  la  fréquence  du  suicide  dans  les  diiïérents  Etats  ou  les  différentes 
sections  du  pays,  je  ne  trouve  pas  de  distinction  marquée,  sauf  celle  qui 
dérive  de  l'existence  des  grandes  villes.-  La  proportion  dès  suicides  est 
généralement  plus  grande  parmi  la  population  condensée  des  centres 
urbains  que  parmi  les  habitants  plus  disséminés  de  la  campagne. 

Les  recherches  faites  sur  les  motifs  déterminants  du  suicide  sont  très 
peu  satisfaisantes.  Les  renseignements  donnes  sur  la  preuve  de  la  mort  sont 
généralement  maigres,  et  des  obstacles  sérieux  s*opposont  à  des  recherches 
approfonilies.  La  sympathie  des  amis  pallie  les  chagrins  domestiques  et 
les  habitudes  d'intempérance  ;  elle  exagère  tout  signe  d'aberration  mentale 
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ou  d'esprit  mal  équilibré.  Dans  soixante-dix  cas,  les  personnes  ont  été 
déclarées  comme  en  démence;  dans  beaucoup  d'autres  cas,  elles  ont 
été  indiquées  comme  abattues,  mélancoliques,  é^^arécs  par  des  inquié- 
tudes et  des  ennuis.  Dans  un  pelit  nombre  de  cas,  le  suicide  a  été 
causé  par  le  mauvais  état  de  la  santé  physique  ou  par  le  délire  de  fièvres 
aiguës. 

Un  nombre  considérable  de  ces  décès  doit  être  imputé  à  Talcoolisme. 
Des  revers  financiers,  des  affaires  en  mauvais  état  amenant  l'abattement, 
l'inquiétude,  la  privation  de  sommeil,  sont  fréquemment  allégués  par  les 
témoins  dans  les  enquêtes  ouvertes  par  le  coroner.  Deux  cent  trente-cinq 
individus  étaient  engagés  dans  le  commerce,  le  négoce,  des  affaires  de 
quelque  nature  ;  dix-neuf  seulement  étaient  fermiers. 

Nos  archives  ne  fournissent  aucune  preuve  d'une  tendance  héréditaire 
ou  d'une  disposition  de  famille  au  suicide.  Dans  cinq  cas  seulement,  on 
avait  gardé  le  souvenir  de  suicides  dans  les  annales  de  famille,  savoir  : 
un  père,  une  mère  et  trois  frères.  Comparée  avec  le  nombre  total  des 
décès  indiqués  par  ces  annales  de  famille,  la  proportion  des  suicides  n'est 
pas  plus  grande  que  pour  la  population  en  général. 
-  Après  avoir  examiné  les  conditions  relatives  au  suicide,  on  peut  reprendre 
l'examen  de  la  question  de  l'augmentation  récente  de  la  mortalité  provenant 
de  cette  cause.  Nous  avons  déjà  fait  voir  qu'il  y  avait  eu  une  augmentation 
marquée  pendant  les  dernières  années,  et  que  cette  augmentation  ne  se 
manifeste  pas  seulement  dans  le  nombre,  actuel  des  décès  mais  dans  la 
proportion  avec  la  mortalité  provenant  de  toutes  causes.  Il  faut  procéder  à 
une  nouvelle  analyse  pour  rechercher  si  cette  augmentation  est  réelle  ou 
seulement  apparente,  et  si  elle  est  due  uniquement  à  la  grande  augmenta- 
tion des  affaires  de  la  Compagnie. 

L'impression  commune  est  que  la  proportion  des  suicides  dans  la  morta- 
lité, pour  la  masse  de  la  population  de  ce  pays,  a  augmenté  dans  les  der- 
nières années.  Il  est  difficile  de  régler  la  question  d'une  façon  précise,  à 
cause  de  l'imperfection  des  documents  statistiques.  Même  pour  les  pays 
européens,  on  manque  de  données  exactes  pour  une  longue  série  d'années. 
Aux  Etats-Unis,  il  est  encore  plus  difficile  de  se  procurer  des  statistiques, 
tant  au  point  de  vue  de  la  durée  qu'au  point  de  vue  de  l'exactitude.  La 
teneur  générale  des  statistiques  européennes  conduit  cependant  à  cette 
conclusion  que  les  suicides  ont  augmenté  pendant  le  dernier  siècle,  à  des 
degrés  variant  suivant  les  différents  pays.  Une  partie  de  l'augmentation 
apparente  est  probablement  due  au  soin  plus  grand  apporté  à  enregistrer 
exactement  les  faits. 

40 
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Aux  Elats-Unis,  les  sources  d'informalion  sont  1res  maigres.  Dans  quel- 
ques unes  de  nos  plus  grandes  villes,  les  registres  de  mortalité  ont  été  lenos 
pendant  de  nombreuses  années  avec  plus  ou  moin^  d'exactitude.  C'est  seu- 
lement depuis  un  temps  très  court  et  dans  un  très  petit  nombre  d'Etats  que 
les  décès  ont  été  notés  et  enregistrés  pour  toute  la  population,  et,  dans 
plusieurs  de  ces  Etals,  les  résultats  n'ont  jamais  été  analysés  et  publiés 
dans  une  forme  utile.  Le  D**  J.-T.  Nagle  a  compilé  et  publié  une  Table  de 
la  proportion  des  suicides  pour  la  population  de  la  cité  de  New- York,  de 
1804  à  1880.  Celle  statistique  par  années  indique  une  fluctuation  très 
remarquable,  depuis  un  nombre  maximum  de  suicides,  —  un  suicide  par 
3,017  habitants  en  Vannée  1805,  jusqu'au  nombre  minimum  d'un  suicide 
par  23,827  habitants  en  1864. 

Celle  Table,  lorsqu'on  la  continue  jusqu'en  1890,  parait  indiquer  one 
légère  augmentation  de  suicides  pendant  les  dix  dernières  années;  mais 
Taugmentalion  est  faible,  et  la  proportion  n'est  pas  plus  forte  qu'elle  Fa  été 
pour  plusieurs  autres  périodes.  Les  documenls  statistiques  du  Massachu- 
setls  pour  vingt  années,  de  1871  à  1890,  indiquent  la  fluctuation  annuelle 
habituelle,  une  augmentation  progressive  du  nombre  des  suicides  avec 
Taugmentation  de  la  population,  et,  dans  les  dernières  années,  une  très 
légère  augmentai  ion  au-delà  de  cette  proportion. 

Un  examen  dos  suicides  à  Philadelphie,  pendant  les  dix  années  de  1872 
à  1881,  fuit  par  le  D''J.-S.  Lee,  médecin  du  coroner,  n'indique  aucune 
augmonlalion  autre  que  colle  qui  correspond  à  Taugmenlation  de  la  posi- 
tion. De  môme,  un  examon  des  stalisli()ues  du  Mirhigan,  de  1874  à  1890, 
ne  l'ournit  aucune  preuve  décisive  d'une  augmentation  réelle  du  nombre 
des  suicides  pendant  celle  période. 

Revenant  maintenant  à  Texpérience  récente  de  The  Mutual-Life,  nous 
trouvons  que  le  nombre  des  suicides  pour  chaque  année,  depuis  1879,  a  été 
le  suivant  : 


Années 

Nombre  de  Bulcides 

Années 

Nombre  de  snlddet 

1879 

23 

1887 

27 

1880 

21 

1888 

28 

1881 

16 

1889 

39 

1882 

21 

1890 

39 

18^3 

19 

1891 

44 

18S4 

32 

1892. 

42 

18  S5 

30 

1893 

62 

1886 

24 
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Durant  ces  quinze  années,  il  y  a  eu  une  augmentation  régulière  dans  le 
nombre  des  décès,  bien  qu'avec  des  fluctuations  marquées  pour  les  diffé- 
rentes années.  Dans  la  Table  suivante,  les  cas  sont  disposés  pour  chaque 
année  suivant  la  durée  de  l'assurance  et  sont  groupés  en  deux  périodes 
quinquennales  : 


- 

1 

1 

1 

a 

Durée  de 
ravnrance 

i 

s 

1^ 

S 

GO 

Total 
pour  i  ann 

i 

00 

S 

M 
1-4 

9  S 

Total 
pour  10  BU 

1**  année.  . 

2 

2 

2 

1 

1 

8 

2 

1 

4 

4 

5 

16 

24 

2'~     > 

1 

1 

2 

2 

2 

8 

2 

8 

1 

2 

2 

10 

18 

3™**     » 

1 

1 

2 

2 

6 

1» 

0 

2 

9 

2 

m 
i 

25 

81 

4"«     » 

2 

2 

2 

8 

9 

1 

4 

6 

4 

9 

24 

83 

5™«     >    •  . 

2 

8 

6 

2 

10 

2 

8 

6 

3 
18 

1 
11 

20 

6 
18 

4 
27 

14 

20 

au-dessous 
de  5  ans 

87 

89 

126 

6  à  10  ans. 

6 

18 
80 

4 
20 
80 

2 
12 
24 

7 

15 
27 

2 

18 
28 

21 

6 
20 
39 

7 
21 
39 

4 
20 
44 

7 
17 
42 

15 
20 
62 

89 

60 

au-dessus 
de  10  ans 

83 

98 

181 

Total.   .    . 

141 

226 

867 

Un  examen  de  cette  Table  montre  que  la  grande  augmentation  des 
suicides  s'est  produite  presque  entièrement  parmi  les  risques  assurés 
pendant  les  six  ou  sept  dernières  années  y  période  pendant  laquelle 
Vaugmentation  des  affaires  de  la  Compagnie  a  été  si  énorme.  Parmi  les 
risques  assurés  pendant  plus  de  dix  ans^  H  y  o-  eu  très  peu  d'augmen^ 
tation  dans  le  nombre  des  suicides.  Un  autre  examen  fera  voir  que  cette 
augmentation  a  été  la  plus  grande  pendant  la  troisième^  la  quatrième 
et  la  cinquième  année  d'assurance.  Cela  n'est  certainement  pas  dû  au 
nombre  des  risques^  car  ce  nombre  doit  diminuer  chaque  année^  et  il  est 
trop  tôt  pour  qu'il  y  ait  une  détérioration  marquée  dans  Véiat  physique 
des  assurés.  Il  serait  désirable  d'avoir  un  état  exact  du  nombre  des  tètes 
exposées  pendant  chaque  période  d'assurance  ;  mais,  malheureusement, 
on  ne  peut  obtenir  aucune  Table  de  ce  genre.  Le  département  de  l'actuaire 
m'a  fourni  cependant  un  état  approximatif  des  vies  en  risque  pendant  les 
cinq  premières  années  d'assurance  et  pendant  la  période  quinquennale  de 
la  Table  précédente. 
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En  comparant  les  résultait  d'un  calrul  —  basé  sur  cette  Table  — 
avec  V expérience  première  de  la  Compagnie  (trente  #?n*),  on  troutt 
qu'en  proportion  des  vies  en  risque^  le  nombre  des  suicides  est  mainte- 
nant moindre  que  précédemment,  pour  les  deux  premières  annêts 
d'exposition^  mais  que^  pour  la  troisième^  la  quatrième  et  la  cinqui/'m^: 
année  d'exposition  y  le  nombre  a  presque  doublé  sa  proportion  primi- 
tive. En  Vabsence  d  une  cause  apparente  pour  cette  augmentaim 
pendant  ces  années^  on  peut  se  demander  si  le  fait  n'a  pas  quelque- 
rapport  avec  le  récent  changement  dans  la  forme  ou  dans  les  exigenm 
de  la  police.  Depuis  iSSô^  la  seule  exigence^  la  seule  restriction,  au 
sujet  du  suicide,  c'est  que  tassuré  s'engage  à  ne  pas  s'ôter  volontaire- 
ment la  vie  dans  un  délai  de  deux  ans.  Presque  immédiatement  aprhla 
mise  en  vigueur  de  cette  disposition^  te  nombre  des  suicides  a  commencf' 
à  augmenter,  après  l'expiration  de  la  seconde  année.  On  ne  peut 
présumer  ou  sng^'érer  que  ces  personnes  avaienl  la  moindre  intention 
de  commettre  un  suicide  au  moment  où  l'assurance  a  été  effectuée  et 
ont,  de  propos  délibéré,  conservé  cette  intention  pendant  deux  ans.  Une 
semblable  idée  est  inadmissible. 

Le  suicide  est  le  résultat  de  causes  complexes  et  de  la  lutte  entre  des 
émotions  violentes  et  contraires.  Les  difficultés,  les  inquiétudes,  les  désap- 
pointements de  la  vie  conduisent  souvent  à  des  humiliations,  à  un  extrême 
abattement.  Dans  cet  état,  Tàme  a  besoin  de  tout  le  soutien,  de  toute  laide 
possibles  pour  lui  permettre  de  voir  clairement  les  choses,  et  il  n'y  a  peut- 
être  pas  d'influence  plus  puissante,  plus  propre  à  arrêter  un  homme 
sur  la  pente  du  suicide,  que  de  savoir  que  le  bien-être  et  le  bonheur  de 
sa  raniille  dépendent  du  maintien  de  son  assurance. 

Il  est  possible  qu'il  y  ait  d'antres  causes,  non  encore  découvertes,  de  ce 
grand  nombre  de  suicides.  Le  nombre  total  des  cas  est  trop  faible,  la  série 
des  années  est  trop  courte  pour  qu'on  puisse  considérer  la  preuve  comme  , 
satisfaisante  :  Une  plus  longue  expérience  pourra  renverser  les  chiffres. 

Présenté  respectueusement, 

ELIAS  J.  WAHRW    iLD. 

Directeur  médical. 
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ASSURANCES  CONTRE  LA  GRELE 


RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS  DE  Ii*EXERGIGE  1895 

Nous  publions  en  un  seul  tableau,  page  568,  les  recettes  et 
dépenses  ainsi  que  la  situation  active  et  pa:>sive  des  Compagnies 
r Abeille-Grêle^  fondée  en  1856,  et  la  Cnnfiance-Grèïe^  fondée  en 
1878,  d*après  les  comptes  rendus  qui  nous  ont  été  communiqués. 

I.  —  Opérations  de  1895 

Recettes.  —  Les  Compagnies  VAbe'dle  et  la  Confiance  ont  encaissé, 

en  1895,  une  somme  totale  de Fr.      3.278.344  26 

en  diminution  de 172.481  77 

sur  les  receltes  de  1894  qui  s*élevaient  à  .   .   .  Fr.      3.450.826  03 
Voici  la  composition  de  ces  deux  totaux  : 

1894  1895 

Primes Fr.      2.926.324  91      2.701.630  41 

Polices,  avenants  et  divers  .   .   .   .  371.972  59         425.128  94 

Produit  des  fonds  placés 152.528  53         151.584  91 

Fr.       3.450.826  03      3.278.344  26 

Nous  enregistrons  les  diminutions  suivantes  : 
1»  Sur  le  chiffre  des  primes  nettes  encaissées  .  Fr.  224.694  50 

2^"  Sur  le  produit  des  fonds  placés 943  62 

Ensemble Fr.  225.638  12 

A  déduire  : 

Augmentation  sur  les  recettes  diverses 53.156  35 

Somme  égale  à  la  diminution  indiquée  ci-dessus . .  1 72 .  481  77 

Dépenses.  —  Les  charges  que  ces  deux  Compagnies  ont  suppor- 
tées, pour  l'exercice  1895,  présentent  un  total  de  Fr.  4. 170.590  08 
en  augmentation  de 2.158.736  79 

sur  celles  de  1894  qui  atteignaient Fr.      2.011.853  29 
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Ces  dépenses  se  divisent  comme  suit  : 

1894  1895 

Sinistres Fr.          690.041  40  3.028,770  50 

Commissions 477.950  51  437.765  33 

Frais  généraux  et  divers 843.86138  704.054  25 


Fr.       2.011.853  29      4. 170. 590  08 


Ces  chiffres  font  ressortir  une  augmentation  de  2,338,729  fr.  10  sur 
les  sinistres  etune  diminution  de  40,185  fr.  18  pour  les  commissions. 
11  y  a  également  une  diminution  de  139,807  fr.  13  sur  le  chapitre 
frais  généraux  et  divers. 

Les  recettes  ayant  atteint,  en  1895 Fr.       3.278.344  26 

et  les  dépenses 4.170.590 


La  perte  s'élève  à  la  somme  de Fr.  892  245  82 

En  1894,  Texcédent  des  recettes  sur  les  dépenses  s'élevait  à 
la  somme  de  1,438,972  fr.  74  c.  Les  résultats  de  Texercice  1895  sont 
donc  inférieurs  de  2,331,218  fr.  56  c.  à  ceux  de  Tannée  précédente. 

Pour  ZMéei/te,  la  perte  s'élève  à Fr.  533.680  93 

Pour /a  Con/tance,  elle  est  de 358.564  89 

Total  égal.    .   .  Fr.  892.245  82 


Si,  à  ce  dernier  chiffre,  nous  ajoutons  le  produit  des  fonds 
placés,  qui  s'élève  à  151,584  fr.  91  c,  nous  obtenons  la  somme  de 
1,043,830  fr.  73  c,  représentant  la  perie  industrielle  du  dernier 
exercice. 

Ces  résultats  sont,  comme  on  le  voit,  extrêmement  défavorables; 
ils  seront,  heureusement,  atténués  en  partie,  par  la  campagne  de  1896. 

Comparées  aux  primes  nettes  encaissées,  les  dépenses  de  l'exer- 
cice indiquent,  pour  les  sinistres  et  les  commissions,  les  rapports 

suivants  : 

Sinistres  Commissions 

Abeille 106.66  15.71 

Confiance 138    »  18.52 


Moyennes  générales 112.10  16.20 


Le  rapport  présenté  à  l'assemblée  générale  par  le  Directeur  de 
r Abeille  nous  fournit  les  renseignements  suivants  : 
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«  Le  nombre  des  jours  d'orage  qui  nous  ont  frappés  en  1895  a 
»  été  de  81  et  nous  avons  reçu  5,048  déclarations  de  sinistres. 
»  L'année  dernière,  nous  avions  constaté  74  journées  orageuses  et 
»  le  nombre  des  déclarations  de  sinistres  s'était  élevé  à  2,204. 

»  Le  prix  moyen  des  indemnités  de  sinistres  a  été  de  451  francs 
»  environ  en  1895,  alors  qu'en  1894  il  n'avait  été  que  d'à  peu  près 
»  225  francs. 

»  Nous  avons  eu  4,796  contrats  frappés,  soit  environ  13,45  Vo  de 
»  nos  contrats  en  cours.  L'an  dernier,  nous  n'avions  eu  que  2,150 
»  contrats  frappés,  soit  un  peu  plus  de  5  1/2  ®/o  de  nos  contrats 
»  en  cours. 

»  En  résumé,  le  nombre  de  nos  déclarations  de  sinistres  a  été 
»  plus  grand  que  l'an  dernier  et  la  moyenne  des  sinistres  a  été 
»  beaucoup  plus  élevée. 

»  Le  montant  des  primes  résultant  des  polices  anciennes  et  des 
»  polices  nouvelles,  qui  s'étaient  élevé,  en  1894,  à.  Fr.  2 .  444 .  834  75 
»  n'a  été,  en  1895,  droits  de  timbre  compris,  que  de.     2.231 .872  40 

»  Il  y  a  donc  eu  diminution  de Fr.        212.962  35 

»  Cela  tient  à  la  grande  gène  des  Agriculteurs.  Quelques-uns  ont 
»  renoncé  à  Tassurance  ;  d'autres  ont  recherché  des  taux  réduits. 

»  L'avilissement  des  prix  du  blé  et  des  autres  produits  agricoles  a, 
»  de  son  côté,  amené  une  grande  diminution  dans  le  chifi're  des 
»  valeurs  assurées  et  par  suite  dans  le  montant  des  primes. 

»  Aucun  des  projets  de  loi  qui  menacent  notre  industrie  n'est 
»>  encore  venu  en  discussion  devant  les  Chambres.  Nous  n'avons 
»  pas  besoin  de  vous  dire  que,  comme  tous  les  assureurs  et  comme 
»  tous  les  partisans  de  la  liberté  de  l'industrie,  nous  luttons  énergi- 
»  quement  contre  des  tendances  qui  nous  paraissent  aussi  dange- 
»  reuses  pour  les  Compagnies  d'assurances  que  pour  le  pays  lui- 
»  même.  » 

Après  avoir  indiqué  que  l'exercice  1895  se  solde  par  une  perte  de 
358,564  fr.  89  c,  le  Directeur  de  la  Confiance  s'exprime  ainsi  : 

«  C'est  là  un  résultat  extrêmement  fâcheux  qui  provient  unique- 
»  ment  de  la  violence  des  orages  qui  ont  sévi  sur  plus  de  quarante 
»  départements  dans  lesquels  nous  réalisons  des  affaires  et  qui  ont 
»  occasionné  des  dégâts  presque  inconnus  jusqu'à  ce  jour. 

)>  La  rigueur  prolongée  de  l'hiver  1894-1895,  en  empêchant  les  tra- 
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»  vaux  ordinaires  de  culture  d'être  exécutés  en  temps  utile,  a  été 
•>  suivie  d'un  ralentissement  général  de  la  végétation  qui  a  retardé  la 
'>  moisson  d'environ  quinze  jours. 

»  Attachés  à  la  fortune  de  Tagriculture,  nous  en  assumons  les  ris- 
»  ques,  et  les  conditions  climatériques  défavorables  ont  une  réper- 
»  cussion  funeste  sur  nos  opérations. 

»  En  consultant  les  statistiques,  il  faut  remonter  à  plus  d'un 
»  demi-siècle  pour  rencontrer  une  année  aussi  calamiteuse. 

»  Nos  mesures  de  prévoyance,  basées  sur  l'expérience  acquise 
»  pendant  de  longues  années,  n'ont  pu  prévaloir  contre  le  terrible 
»  fléau  qui  a  fait  tant  de  ravages,  pendant  Tannée  qui  vient  de 
»  s'écouler. 

»  Toutes  les  Compagnies  et  Sociétés  mutuelles  exploitant  la  branche 
»  «  Grêle  »  ont  payé  leur  tribut  à  ce  redoutable  ennemi,  et,  pour  la 
»  plupart  d'entre  elles,  les  dommages  ont  été  encore  plus  considé- 
»  râbles  que  les  nôtres. 

»  Votre  Conseil,  Messieurs,  ne  se  laisse  pas  abattre  par  les  résul- 
»  tats  de  cette  année  désastreuse. 

»  Au  contraire,  instruit  par  des  épreuves  semblables  subies,  dans 
»  le  passé,  par  d'autres  Compagnies,  il  espère  que  les  nombreux 
»  cultivateurs  imprévoyants,  atteints  dans  leurs  biens,  reconnaîtront 
»  que  les  éléments  destructeurs  sont  toujours  à  redouter  et  qu'ils 
»   n'hésiteront  plus  maintenant  à  recourir  à  l'assurance.  » 

• 

II.  —  Situation  au  31  décembre  1895 

La  situation  active  et  passive  des  deux  Compagnies  présente  un 

totelde Fr.     12  948.474  73 

Ce  total  était,  au  31  décembre  1894,  de 14. 485. 126* 80 

Diminution Fr.      1.536.652  07 

Le  capital  social  de  l'Abeille  reste  fixé  à  8  millions,  dont  un 
cinquième  versé. 

Le  capital  de  la  Confiance  s'élève  .à  2  millions,  dont  un  quart 
versé. 

Les  réserves  diverses  présentent  une  diminution  de  656,703  fr.  66 
sur  le  chiffre  du  31  décembre  1894  ;  elles  s'élèvent  pour  l'Abeille^  à 
2,291,916  fr.  43  c.  En  ce  qui  concerne  la  Confiancey  le  compte 
rendu  indique  que  les  pertes  de  cet  exercice  ont  absorbé  le 
reliquat  du  compte  de  Profits  et  Pertes  de  l'exercice  1894  ainsi 
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que  rimportance  des  réserves  antérieures,  le  tout  représentant 
164,367  fr.  01  c,  de  sorte  que  le  solde  débiteur  du  même  compte  se 
trouve  ramené,  au  31  décembre  1895,  à  194,197  fr.  88  c,  qu'il  faudra 
combler  dans  les  exercices  futurs. 

III.  —  Dividendes  distribués 

V Abeille  a  distribué  un  dividende  de  10  francs  par  acUon,  net 
d'impôts.  La  somme  nécessaire  pour  la  répartition  de  ce  dividende 
a  été  prélevée  sur  la  réserve  éventuelle. 

La  Confiance  constate,  avec  regret,  que  les  résultats  de  l'exer- 
cice 1895  ne  laissent  aucun  espoir  de  répartition  d*un  dividende 
quelconque. 


ÉTRANGER 


PROJET  D  UNE  LOI  FÉDÉRALE  SUR  LE  CONTRAT 

D'ASSURANCE 

Nous  avons  reçu  du  Bureau  fédéral  de  Berne  le  texte  d'un  projet 
de  loi  sur  le  contrat  d'assurance.  Ce  projet,  que  nous  publions 
in  extenso  (page  579)  a  été  adressé  à  différents  assureurs  et  notam- 
ment aux  directeurs  des  Compagnies  françaises  autorisées  à  faire  des 
affaires  en  Suisse.  Il  était  accompagné  d'une  lettre  demandant  que 
les  critiques  qu'il  pourrait  soulever  fussent  adressées  au  Bureau 
fédéral  avant  la  fin  de  l'année.  Les  directeurs  de  nos  Compagnies 
l'examineront  avec  intérêt  ;  les  jurisconsultes  et  les  assureurs  y 
trouveront  des  indications  précieuses  qu'ils  pourront  mettre  à  profit 
le  jour  où  Ton  voudra  rédiger  une  loi  française  sur  le  contrat  d'as- 
surance. 

Le  projet  a  été  élaboré  par  le  professeur  D.-H.  Roelli,  ancien  chef 
de  la  division  juridique  du  Bureau  fédéral  des  Assurances,  à  la 
demande  du  Conseil  fédéral.  C'est  le  résultat  d'un  travail  considé- 
rable. L'auteur  se  trouvait  en  présence  d'une  situation  tout  à  fait 
particulière.  Diverses  législations  régissaient  jusqu'à  ce  jour  les 
vingt-deux  cantons  :  les  cantons  français  avaient  fait,  pour  leur 
usage,  une  sorte  d'adaptation  de  la  législation  française,  les  cantons 
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allemands  avaient  adopté  ou  adapté  les  législations  allemandes  et 
autrichiennes.  L'auteur  a  dd  tenir  compte  de  cet  état  de  choses  ;  il 
a  dû  compléter  les  études  entreprises  sous  forme  de  projets  anté- 
rieurs, notamment  dans  celui  publié  à  Berne  en  1877,  pour  élaborer 
un  projet  qui  réalisât  le  vœu  du  Conseil  fédéral  poursuivant,  confor- 
mément à  la  constitution  de  1874,  Tunification  de  la  loi  Suisse  en 
matière  d'assurances. 

C'est  là  sans  doute  ce  qui  a  décidé  l'auteur  à  élaborer  un  aussi 
grand  nombre  d'articles,  et  l'on  ne  peut  que  le  louer  d'avoir  voulu 
faire  une  loi  très  complète  ;  néanmoins,  nous  croyons  que  l'on 
pourrait,  en  moins  d'articles,  établir  la  nature  juridique  et  les 
conditions  d'existence  du  contrat  d'assurance. 

Le  projet  se  compose  de  92  articles,  en  quatre  grandes  divisions  : 

L  Dispositions  générales:  45  articles  s'appliquant  aux  assurances  de 
toute  nature  :  incendie,  vie,  accidents,  grêle,  etc.,  etc. 

IL  Dispositions  spéciales  à  Vassurance  des  choses  :  23  articles  (de  46 
à  68  inclus)  se  rapportant  aux  assurances  des  choses  contre  toute 
espèce  de  risques  :  incendie,  grêle,  etc. 

IIL  Dispositions  spéciales  à  Vassurance  des  personnes  :  24  articles 
concernant  l'assurance  des  personnes  :  assurances  sur  la  vie  ou 
assurances  contre  les  accidents,  etc. 

Enfin  :  IV.  Dispositions  finales. 

Le  savant  professeur  nous  parait  avoir  sacrifié  à  un  esprit  de 
généralisation  à  outrance,  en  même  temps  qu'il  s'attardait  à  des 
réglementations  de  détail  pouvant  trouver  leur  place  dans  les  condi- 
tions générales  de  certaines  polices  d'assurances,  mais  nuisant  peut- 
être  à  la  clarté  et  à  la  précision  d'une  loi. 

Les  assurances  des  différents  risques  donnent  forcément  naissance 
à  des  contrats  différents  ;  de  là  la  difficulté  de  faire  entrer  dans  un 
même  cadre  juridique  les  différentes  espèces  d'assurances.  Cette 
difficulté  se  fait  sentir  dans  la  disposition  même  du  projet  de  loi. 

Après  avoir  rédigé  les  45  articles  devant  s'appliquer  indistincte- 
ment à  l'assurance  de  tous  les  risques,  l'auteur  du  projet  a  senti  la 
nécessité  de  dispositions  spéciales  et  il  a  divisé  les  risques  en  deux 
grandes  classes  :  l'assurance  des  choses  et  l'assurance  des  personnes. 

Cette  classification,  si  ingénieuse  qu'elle  soit,  ne  nous  parait  pas 
répondre  à  la  réalité  des  choses.  11  y  aurait  grand  avantage,  croyons- 
nous,  à  adopter  des  subdivisions  permettant  d'éviter  des  assimila- 
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lions  laborieuses  et  incomplètes,  en  rédigeant  séparément  les  dispo- 
sitions relatives  à  chaque  risque  spécial. 

Dans lassurance  des  choses  se  trouvent  groupés  les  risques  d'in- 
cendie, les  risques  maritimes,  les  risques  agricoles  et  d'autres  risques 
encore. 

Dans  Tassurance  des  personnes  sont  compris  les  risques  de  Tassa- 
rance  contre  les  accidents  et  ceux  de  l'assurance  sur  la  vie.  C'est 
surtout  en  ce  qui  concerne  l'assurance  sur  la  vie  que  parait  incontes- 
table l'avantage  de  créer  des  dispositions  spéciales  en  harmonie  avec 
la  nature  particulière  de  cette  assurance.  Dans  tous  les  autres  con- 
trats, il  s'agit,  en  effet,  de  couvrir  par  l'assurance  un  risque  incertain, 
comme  l'incendie,  la  grêle,  le  naufrage,  une  éventualité  pouvant  ne 
jamais  se  réaliser. 

Dans  l'assurance  sur  la  vie,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  risque  cer- 
tain :  la  mort  est  une  éventualité  dont  la  réalisation  est  certaine  ;  il 
n'y  a  là  d'aléatoire  que  la  durée  de  l'existence  de  l'assuré  ;  souvent 
même,  comme  dans  l'assurance  mixte,  le  contrat  comporte,  en  même 
temps,  une  échéance  éventuelle  et  une  échéance  certaine^  dont  le 
terme  est  fixé  par  le  contrat  lui-même.  Enfin,  c'est  le  seul  contrat  qui 
puisse  avoir  le  caractère  d'iine  libéralité^  dans  l'assurance  au  profit 
des  héritiers  ;  ou  celui  d'une  indemnité^  dans  le  cas  où  Tassurance 
vient  indemniser  la  femme,  les  enfants,  du  préjudice  que  leur  cause 
la  pprte  du  chef  de  famille.  Il  nous  semble  que  le  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  mériterait,  dans  la  loi,  ime  place  à  part,  des  dispositions 
spéciales,  sans  essayer  de  le  faire  entrer  de  force  dans  un  cadre 
législatif  peu  conforme  à  sa  nature  et  se  trouver  dans  l'obligation 
de  modifier,  en  ce  qui  le  concerne,  des  dispositions  générales  préparées 
pour  les  assurances  en  général. 

Nous  ne  pouvons  entreprendre  de  faire,  article  par  article,  le  com- 
mentaire du  projet.  Nous  nous  bornerons  à  donner  nos  observations 
sur  les  points  principaux  et  nous  les  classerons  sous  les  quatre  titres 
du  projet. 

I.  —  Dispositions  générales. 

L'article  premier  rattache  le  contrat  d'assurance  aux  dispositions 
générales  du  code  fédéral  des  obligations  (en  tant  que  la  présente  loi 
n'en  dispose  pas  autrement). 

Nous  trouvons  aux  articles  2  et  3  et  aux  articles  4  et  5,  deux  inno- 
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valions  importantes,  toutes  deux  relatives  à  la  proposition  d'assu- 
rance. 

«  Sauf  réserve  de  sa  part,  le  signataire  d'une  proposition 
d'assurance  est  lié  par  cette  dernière  »  pendant  un  délai  fixé  par  la  loi 
à  dix  jours  pour  les  assurances  en  général,  à  trois  semaines  s'il  y  a 
examen  •médical.  Nous  craignoas  que,  dans  la  pratique,  cet  article  2 
ne  soit  d*une  application  difficile. 

L'auteur  a  voulu  que  la  signature  de  la  proposition  fût  un  commen- 
cement d'exécution  du  contrat  d'assurance,  avant  même  que  l'assu- 
reur y  eût  donné  son  consentement.  La  personne  sollicitée  de  faire 
une  assurance  devra  donc,  avant  même  de  connaître  les  termes 
définitits  du  contrat,  signer  un  engagement  ferme.  11  est  vrai  que  la 
loi  a- soin  de  dire,  saufréseroe  de  sa  part^  mais  alors,  à  quoi  bon 
prescrire,  dans  une  loi,  une  obligation /acu//attt;e  .^  Bien  des  gens, 
sachant  que  la  loi  leur  indique  le  moyen  de  se  soustraire  à  celte 
obligation  ne  préféreront- ils  pas  n'être  liés  que  lorsque  la  Compagnie 
le  sera  elle-même,  c'est-à-dire  par  la  signature  du  contrat  ?  Quoiqu'il 
en  soit,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  surprise,  la  loi  aurait  dû  ajouter  que 
l'article  2  sera  imprimé  en  caractères  apparents  en  tête  de  toutes  les 
propositions. 

L'article  3  est  incomplet  :  il  est  regrettable  qu'il  ne  fixe  pas  quel 
est  le  délai  convenable  dans  lequel  l'assureur  devra  refuser^  s'il  ne 
veut  être  réputé  Vaccepter^  toute  proposition  de  modification  ou  de 
remise  en  vigueur  du  contrat  et  comment  il  devra  notifier  son  refus 
à  l'assuré. 

Nous  apprécions  fort  les  dispositions  des  articles  4  et  5  obligeant 
les  Compagnies  à  imprimer  sur  leurs  propositions  les  conditions 
générales  des  polices,  ces  conditions  devant  être  conformes  à  celles 
qu'elles  sont  obligées  de  publier  dans  \^  Feuille  officielle  du  Commerce. 

Le  projet  consacre  cinq  articles  (art.  6  à  11)  aux  cas  de  réticences, 
fausses  déclarations,  à  l'annulation  ou  la  résiliation  de  la  police,  avec 
naturellement,  un  alinéa  spécial  aux  assurances  sur  la  vie  et  concer- 
nant la  réduction  ou  le  rachat.  C'est  très  long  sans  être  très  clair.  Il 
y  est  beaucoup  parlé  de  circonstances  réputées  importantes',  cela  n'est 
pas  précis  et  peut  donner  lieu  à  bien  des  contestations.  Un  de  ces 
articles  indique  les  cas  où  le  vice  des  déclarations  est  sans  effet  ; 
entre  autres  celui  où  rassureur  a  renoncé  expressément  ou  tacitement 
à  s'en  prévaloir.. 

La  loi  interdit  la  police  à  ordre,  l'article  15  est  formel  :  aucune 
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poVce  ne  peut  être  libellée  à  ordre.  Nous  verrions,  sans  aucun  regret, 
disparaître  la  police  à  ordre.  Si,  dans  certains  cas,  elle  a  pu  séduire 
par  la  facilité  apparente  qu*elle  ofTre  au  souscripteur  pour  le  transfert; 
si  le  souscripteur  peut  parfois  désirer  tenir  secret  le  nom  de  la  per- 
sonne qu'il  entend  désigner  comme  bénéficiaire  ;  en  regard  de  ces 
avantages  discutables,  elle  présente  des  inconvénients  si  graves 
(notamment  en  cas  de  perte  de  la  police)  qu'il  est  toujours  préférable, 
à  notre  avis,  d'employer  tout  autre  mode  de  transfert. 

L'article  suivant  prévoit  le  cas  de  perte  de  la  police  en  appliquant, 
par  analogie,  a  l'annulation  des  polices,  les  dispositions  du  code  fédé- 
ral des  obligations  touchant  l'annulation  des  lettres  de  change.  Après 
annulation,  l'ayant  droit  peut,  à  ses  frais,  requérir  de  l'assureur  une 
nouvelle  expédition  de  la  police.  Ces  deux  articles  attireront  l'atten- 
tion des  assureurs, 

Signalons,  en  passant,  Tarticle  17,  qui  nous  paraît  être  un  nid  à 
procès.  Il  délie  l'assureur  dans  le  cas  où  la  réalisation  du  risque  a  été 
causé  par  une  négligence  grave  du  souscripteur  ou  de  Tayant-droit  ou 
si  le  souscripteur  ou  Tayant-droit  a  commis  une  négligence  grave 
dans  la  surveillance  des  tiers  dont  la  faute  a  causé  le  sinistre.  Où 
commence  la  négligence  grave?  cela  est  bien  sujet  à  contestations; 
mais  qui  pourra  déterminer  la  négligence  grave  dans  la  surveillance 
des  tiers  auteurs  de  la  faute? 

Nous  passons  sans  observation  les  articles  suivants  (dont  les  pres- 
criptions pourraient  faire  l'objet  d'articles  moins  nombreux)  jusqu'à 
l'article  26,  établissant  que  la  prime  est  payable  au  siège  de  l'assureur; 
si  l'assureur  n'a  pas  de  siège  en  Suisse,  au  domicile  principal  de 
l'assureur  en  Suisse  ou  à  défaut  de  domicile  élu  de  l'assureur  en 
Suisse,  au  domicile  du  souscripteur. 

Enfm,  point  très  important,  cet  article  rend  quérable  la  prime  que 
l'assureur  fait  habituellement  encaisser  chez  le  souscripteur,  à  moins 
que  l'assureur  ne  révoque  expressément  cet  usage. 

Les  sept  articles  suivants  sont  consacrés  aux  conséquences  des 
modifications  du  risque  au  cours  de  l'assurance. 

L'assureur,  dit  l'article  34,  répond  de  tous  les  événements  qui  por- 
tent les  caractères  du  risque  dont  les  conséquences  font  l'objet  de 
l'assurance.  Cela  manque  de  précision  :  quelques  exemples  ne  seraient 
pas  inutiles  pour  définir,  d'après  cela,  les  risques  couverts  par  l'as- 
sureur, s'il  était  prouvé  que  les  conditions  générales  des  polices  ne 
sufiQraient  pas  à  cet  égard.  Ainsi,  un  assureur  couvrant  le  rieque 
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d'explosion  du  gaz  d'éclairage  serait-il  tenu,  par  cela  même,  découvrir 
le  risque  d'explosion  de  l'acétylène,  événement  qui  porte  les  carac- 
tères du  risque  assuré  ;  au  moins  deux  caractères  principaux,  éclai- 
rant et  explosible  ? 

L'article  35  sera  très  probablement  l'objet  des  critiques  d'un  grand 
nombre  d'assureurs  qui  se  refuseront  à  admettre  que,  vis-à-vis  du 
souscripteur,  l'agent  soit  réputé  autorisé  à  accomplir  pour  compte 
de  l'assureur  «  tous  les  actes  considérés  généralement  comme  rentrant 
dans  l'exercice  des  fonctions  déléguées  à  C  agent  i>.  Comment  pourra-t-on 
déterminer  tous  les  actes  visés  par  cet  article.  Faudra-t-il  que  la 
lettre  de  nomination  des  agents  énumère  avec  précision  les  actes 
pouvant,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  être  considérés  comme 
rentrant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ?  Les  Compagnies 
devront-elles  faire  connaître  les  instructions  générales  destinées  à 
leurs  représentants  et  mettre  ceux-ci  dans  l'impossibilité  d'accom- 
plir un  acte  quelconque  sans  l'autorisation  expresse  de  l'assureur  ? 

L'article  36  n'est  pas  à  sa  place  ;  nous  l'aurions  rapproché  de 
l'article  5  relatif  à  la  publication  des  conditions  générales. . 

L'article  37  veut  être  lu  avec  attention.  Dans  le  cas  où  l'autorisa- 
tion fédérale  est  retirée  à  une  Compagnie,  le  souscripteur  assuré  à 
cette  Compagnie  peut  non-seulement  demander  la  réalisation  de  la 
police,  mais  encore,  s'il  a  payé  la  prime  pour  toute  la  durée  de  l'as- 
surance, conclure,  aux  frais  de  l'assureur  pour  le  reste  de  cette  durée, 
un  contrat  avec  un  autre  assureur.  Cela  est  gros  de  conséquences. 
L'assurance  sur  la  vie  est  l'objet  de  prescriptions  spéciales,  néces- 
sairement. 

L'article  38  éteint  le  contrat  par  le  prononcé  de  la  faillite  de 
l'assureur. 

Les  derniers  articles  sont  relatifs  aux  justifications  à  fournir  en  cas 
de  sinistres,  aux  détails  à  observer,  aux  obligations  de  l'assureur 
et  de  l'assuré  sinistré  et  à  la  prescription. 

II.  —  Dispositions  spéciales  à  Tassurance  des  choses. 

Un  nombre  assez  grand  des  vingt-trois  articles  consacrés  à  ces 
dispositions  spéciales  trouveraient  leur  place,  et  peut-être  avec 
avantage,  dans  les  conditions  générales  des  polices.  Voici,  en 
résumé,  ce  que  contiennent  ces  vingt-trois  articles  portant  les 
numéiK>B  46  à  6ft^  iBchisivemeat 
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Le  contrat  d'assurance  a  pour  objet  l'intérêt  que  l'assuré  possède 
à  la  non  réalisation  du  risque  ;  la  valeur  assurable,  c'est  la  valeur 
de  cet  intérêt  ;  dans  le  doute,  l'assurance  est  réputée  porter  sur 
l'intérêt  que  possède  le  propriétaire  à  la  conservation  de  la  chose. 
Mentionnons  l'article  48,  relatif  à  la  détermination  de  la  valeur 
assurable  ;  et  larticle  50  posant  en  principe  que  «  la  somme  assurée 
ne  peut  excéder  la  valeur  assurable  ».  L'assurance  est  donc  nulle  si 
elle  est  faite  pour  une  valeur  supérieure  à  l'intérêt  que  peut  avoir 
l'assuré  à  la  conservation  de  la  chose. 

Nous  trouvons  ensuite  des  dispositions  relatives  aux  assurances 
multiples,  aux  fluctuations  de  la  valeur  assurable,  à  l'aliénation  de 
l'assurance,  à  la  faillite  de  l'assuré,  au  droit  de  gage. 

En  cas  de  sinistre,  l'article  59  oblige  l'assuré  à  veiller  autant  que 
possible  à  la  limitation  du  dommage,  et  il  est  tenu,  sauf  urgence,  de 
consulter  l'assureur  sur  les  mesures  à  prendre  ;  il  est  déchu  de  ses 
droits  en  cas  de  violation  inexcusable  de  ces  prescriptions.  Nous  pen- 
sons qu'il  est  parfaitement  juste  d'intéresser  rassuré  à  la  conserva- 
tion de  la  chose,  à  la  limitation  du  dommage  ;  mais  il  en  est  de  la 
violation  inexcusable  comme  de  la  négligence  grave  :  cela  manque  de 
précision. 

Les  articles  60  à  63  sont  relatifs  à  l'évaluation  du  dommage,  l'ar- 
ticle 64  à  la  règle  proportionnelle. 

Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  que  la  loi  entendait  intéresser  l'as- 
suré à  la  conservation  de  la  chose,  larticle  65  oblige  l'assureur  à 
rembourser  les  frais  faits  par  l'assuré  pour  limiter  le  dommage, 
même  si  ces  frais  sont  restés  vains;  mais,  dit  le  dernier  paragraphe, 
l'assureur  n'est  pas  tenu  de  rembourser  les  frais  causés  par  des 
mesures  manifestement  impropres  qu'a  prises  l'assuré.  Si  les  frais  sont 
restés  vains,  comme  dit  le  projet,  l'assureur  résistera-t-il  toujours  à 
la  tentation  de  démontrer  que  les  mesures  étaient  manifestement 
impropres  ?  Cet  article  demande  à  être  revisé  sérieusement. 

Les  trois  derniers  articles  de  ces  prescriptions  se  passent  de  com- 
mentaire. 

XXX.  -—  Dispositions  spéciales  à  l'assurance  des  personnes. 

Nous  trouvons  ici  l'ensemble  des  dispositions  spéciales  à  l'assu- 
rance sur  la  vie,  deux  articles  seulement  sur  dix-huit  étant  relatifs  à 
l'assurance  contre  les  accidents.  Nous  signalerons  tout  d'abord  à  nos 
lecteurs  un  certain  nombre  d'articles,  les  plus  importants  en  ce  qui 
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concerne  Tassurance  sur  la  vie,  dont  les  dispositions  ne  manqueront 
pas  d'être  appréciées  par  tous  les  assureurs.  Il  peut  se  faire  que  leur 
rédaction  ne  présente  pas  toute  la  concision  désirable  ;  mais  on  ne 
saurait  trop  louer  l'esprit  juridique  qui  les  a  inspirés.  Le  savant 
rédacteur  du  projet  de  loi  ayant  Tait  une  étude  complète  du  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  ;  connaissant,  dans  tous  les  détails,  son  méca- 
nisme et  son  fonctionnement,  a  voulu  que  la  loi  déterminât  le 
caractère  du  contrat  et  «garantît  Texécution  des  intentions  de  l'assuré, 
le  respect  des  conventions  intervenues  entre  lui  et  l'assureur.  Il 
a  voulu  que  la  loi,  après  avoir  précisé  le  caractère  juridique  du 
contrat,  fût  la  consécration  de  la  doctrine  qui  s'est  imposée  à  la 
jurisprudence  et  fixât  définitivement  le  droit  absolu  des  tiers  au 
bénéfice  de  l'assurance. 

L'article  69  subordonne  la  validité  du  contrat  au  consentement  du 
tiers  assuré.  Les  articles  71,  72,  73,  74,  75,  78  sont  relatifs  aux  droits 
des  tiers  bénéficiaires.  Voici,  en  résumé,  les  points  qu'ils  précisent. 
Il  y  a  assurance  enAveur  d'un  tiers  lorsque  le  contrat  stipule  que 
l'assureur  paiera  le  capital  assuré  à  un  tiers  bénéficiaire  désigné 
nominalement  ou  d'une  manière  suffisamment  précise.  Le  souscrip- 
teur peut  librement  disposer  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort^  des  droits 
résultant  d'une  assurance  même  stipulée  en  faveur  d'un  tiers.  Si 
l'assuré  n'a  pas  usé  de  cette  facult '»,  le  bénéficiaire  possède  dès  le 
décès  de  l'assuré,  un  droit  direct  et  irrévocable  au  bjnjfice  de  l'assu- 
rance. Le  droit  du  bén  ^ficiaire  est  irrévocable,  même  du  vivant  de 
l'assuré  si  celui-ci  s'est  interdit  la  révocation  de  ce  droit  et  s'il  a 
remis  la  police  au  bénéficiaire. 

Article  73.  —  Si  le  bénéficiaire  meurt  avant  l'assuré,  le  bénéfice 
de  l'assurance  passe,  en  cas  de  doute,  aux  héritiers  du  bénéficiaire. 

Nous  venons  de  voir  dans  quelles  conditions  le  droit  du  bénéfi- 
ciaire est  irrévocable.  S'il  ne  se  trouve  pas  dans  ces  conditions, 
l'institution  faite  en  sa  faveur  s'éteint  par  toute  saisie  des  droits 
résultant  de  l'assurance  ou  par  la  faillite  de  l'assuré. 

L'article  75  est  très  important.  Il  dispose  que  toute  assurance 
comprise  dans  la  masse  en  faillite  de  l'assuré  ou  dans  une  saisie 
pratiquée  contre  lui,  ne  peut  être  maintenue  sans  son  consentement. 

Si  l'assuré,  dans  ce  cas,  refuse  son  consentement  au  maintien  de 
l'assurance,  ses  créanciers  ont  droit  au  prix  de  rachat;  mais  le 
conjoint  et  les  enfants  du  souscripteur,  avec  son  consentement,  ont 
le  droit  d'acqu<^rir  la  propriété  du  contrat,  moyennant  paiement  par 

il 
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eux,  aux  créanciers,  de  la  valeur  de  rachat.  Enfin,  larticle  78  pour- 
rail  être  remplacv*  par  ces  mots  :  le  paiement  des  primes  est  acul- 
tatir.  Quant  aux  autres  dispositions,  elles  pourraient,  sans  inconvé- 
nient, disparaître  du  projet  de  loi  et  trouver  leur  place  dans  les 
conditions  générales  des  polices.  11  s'agit,  en  eflet,  de  conventions 
pouvant  se  passer  de  la  sanction  législative.  Ce  sont  les  articles  70, 
79,  80,  81,  82,  83,  84,  85  et  86.  Ils  concernent  les  erreurs  sur  l'à-e 
de  rassuré,  les  délais  accordés  pour  le  paiement  des  primes,  la 
suspension  de  la  police,  la  réduction  de  lassurance,  la  délivrance 
d'une  police  libérée  ;  la  valeur  de  réduction  et  le  prix  de  rachat,  leur 
calcul  d'après  la  réserve  (à  noter,  article  81,  une  ingénieuse  définition 
de  la  réserve  !  ;  les  délais  dans  lesquels  l'assureur  doit  effectuer  soit 
la  réduction,  soit  le  rachat  à  la  demande  de  l'assuré  )  ;  le  nombre  de 
primes  payées  pour  donner  à  l'assuré  le  droit  à  la  réduction  et  au 
rachat  (le  Bureau  fédéral  revise  gratuitement  les  calculs  de  réduction 
ou  de  rachat)  ;  enfin  le  rûle  des  augmentations  provenant  de  la  par- 
ticipation, dans  la  réduction  ou  le  rachat.  Tout  cela  n'a-t-il  pas  sa 
place  marquée  aux  conditions  générales  ? 

Les  articles  70  et  77  sont  relatifs  aux  assurances  contre  les  acci- 
dents. Ils  établissent  à  la  personne  en  faveur  de  laquelle  a  été  conclue 
une  assurance  collective,  par  le  fait  même  l'accident,  un  droit  irré- 
vopable  et  direct  contre  l'assureur. 

L'article  77  donne  droit  à  une  indemnité  à  un  assuré  ayant  subi," 
par  suite  d'accident,  une  diminution  probablement  permanente  de 
sa  capacité  de  travail.  Voilà  un  article  bien  fait  pour  ouvrir  la  porte 
aux  litiges. 

XV.  —  Dispositions  finales. 

• 

Parmi  les  dispositions  finales,  nous  noterons  :  l'abrogation,  dès 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  de  toutes  les  dispositions  contraires  des 
lois  et  ordonnances  cantonnales  ;  l'application  de  la  loi  nouvelle  aux 
contrats  antérieurs  en  date,  mais  tacitement  renouvelés  postérieu- 
rement à  sa  mise  en  vigueur;  l'indication  des  articles  auxquels  il  ne 
pourra  être  d '»iog''  ;  les  dispositions  spéciales  aux  risques  de  trans- 
ports et  aux  contrats  de  réassurance  ;  et  l'organisation,  par  un 
règlement  du  Conseil  fédéral,  de  la  surveillance  de  la  publication  des 
conditions  générales  des  polices. 

Nous  avons  la  conviction  que,  du  projet  de  loi  du  professeur 
Roelli,  étudié,  discuté,  complété  et  remanié  comme  il  ne  peut  man- 
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quer  de  Têtre,  sortira  une  loi  fédéral?  devant  favoriser  au  plus  haut 
point  le  développement  des  assurances. 

Ainsi  que  l'indique  le  titre  du  projet,  il  s'agit  d'une  loi  fédérale, 
8'appliquant  à  tous  les  cantons  de  la  Suisse.  Les  membres  du  Con- 
seil l'édéral  ont  déjà  donné  des  preuves  irréfutables  de  leur  sollici- 
tude à  favoriser  le  développement  de  toutes  les  formes  de  la  pré- 
voyance, et  de  leur  volonté  ferme  de  donner  à  leurs  concitoyens 
toute  la  sécurité  possible.  Nous  les  avons  vus,  donnant  à  l'Europe 
un  salutaire  exemple,  organiser  la  défense  contre  les  erreurs  ou  les 
rêves  de  certains  fondateurs  de  sociétés  qui  prétendent  faire  de  l'as- 
surance au  rabais,  et  contre  les  entreprises  du  charlatanisme  exo- 
tique. La  loi  fédérale  viendra  couronner  l'œuvre  en  fixant  la  nature 
juridique  du  contrat  ;  elle  donnera  à  des  principes,  dont  la  vérité  s'est 
imposée  à  la  jurisprudence,  la  sanction  suprême,  en  leur  ouvrant  les 
portes  du  code. 

Voilà,  pour  les  législateurs  de  tous  pays,  pour  les  assureurs, 
actuaires  ou  jurisconsultes,  un  excellent  sujet  de  méditation. 

PAUL  SmRAC. 


Projet  de  loi  sur  le  Contrat  d'assurance  élaboré,  à  la  demande  du  Conseil 
fédéral,  par  le  professeur  D*"  H.  Rœlli,  traduction  dn  D*"  Ern.  Ceresolb, 
secrétaire  juriste  du  Bureau  fédéral  des  Assurances. 

X.  —  Dispositions  générales. 

Article  premier.  —  Le  contrat  d'assurance  est  régi  par  les  dispositions 
générales  du  code  fédéral  des  obligations,  en  tant  que  la  présente  loi  n'en 
dispose  pas  autrement. 

Art.  2.  —  Sauf  réserve  de  sa  part,  le  signataire  d'une  proposition  d'as- 
surance est  lié  par  cette  dernière,  durant  dix  jours  dès  l'envoi  ou  la  remise 
de  la  proposition  à  l'assureur  ou  à  son  agent. 

Le  délai  ci-dessus  est  porté  à  trois  semaines,  si  la  proposition  doit  être 
suivie  d'un  examen  médical. 

Si  l'acceptation  de  l'assureur  ne  lui  est  pas  parvenue  dans  ces  délais,  le 
proposant  est  délié  de  sa  proposition. 

Art.  3.  —  A  défaut  par  l'assureur  de  refuser  dans  un  délai  convenable 
toute  proposition  tendant  à  prolonger  ou  à  modifier  une  assurance  en 
vigueur,  ou  à  remettre  eu  vigueur  une  assurance  suspendue  dans  ses 
effets,  cette  proposition  est  réputée  acceptée. 
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Art.  4.  —  Les  formulaires  de  proposilîons  omis  par  Tassureur  doivent 
porler  le  l«*xle  îles  curiililions  générales  de  l'assiiraiire  proposée. 

Le  si^nalaire  d'un  formulaire  non  eonfurme  à  la  dispo>ilion  qui  précède 
n'est  pas  lié  par  sa  proposition. 

Art.  5.  —  Les  Sociétés  autorisées  en  vertu  de  la  loi  fédérale  sur  la 
surveillance  des  entreprises  privées  en  matière  d'assurances  sont  tenues  de 
publier,  dans  la  Feuille  oflicielle  suisse  du  commerce,  les  comlilions  gêné- 
raies  d'assurances  quelles  appliquent  sur  le  territoire  de  la  Confédération 
suisse  ;  celte  publication  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  d'un  mois  des  l'appro- 
bation des  dites  conditions.  Les  dispositions  qui  piécèdent  régissent 
également  les  modifications  apportées  à  ces  conditions. 

Dès  le  jour  de  la  publication,  il  est  interdit  d'émettre  des  formulaires  de 
propositions  portant  des  conditions  d'assurances  autres  que  celles  qui  ont 
été  publiées. 

Le  Conseil  fédéral  punit  d'une  amende  disciplinaire  de  cinq  cents  francs 
au  maximum  les  Sociétés  ou  leurs  représentants  qui  contreviendraient  à  la 
disposition  qui  précède. 

Art.  6.  —  Le  proposant  est  tenu  d'informer  l'assureur  de  toutes  les 
circonstances  qu'il  commit  lui-môme  et  qui  importent  à  la  détermination 
de  l'opinion  du  risque. 

Sont  réputées  importantes,  les  circonstances  envisagées  généralement 
comme  de  nature  à  influer  sur  le  consentement  de  l'assureur  à  conclure 
l'assurance  aux  conditions  stipulées. 

Art.  7.  —  Si  l'assurance  est  conclue  par  un  représentant  du  proposant, 
l'assureur  doit  être  informé  des  circonstances  importantes  connues  au 
représentant  ou  au  représenté. 

En  cas  d'assurance  pour  compte  d'autrui  (article  18),  l'obligation  staluée 
à  l'atinéa  précédent  s'étend  également  aux  circonstances  importantes 
connues  au  tiers  assuré  ou  à  ses  représentants,  à  moins  que  ces  personnes 
ignorent  la  conclusion  du  contrat  ou  soient  empêchées  de  renseigner  le 
proposant  en  temps  utile. 

Art.  8r  —  Si  les  circonstances  touchant  l'opinion  du  risque  font  l'objet 
d'un  ({uesiioiinaire  de  l'assureur,  le  proposant  n'est  tenu  que  de  répoudre 
aux  questions  posées. 

Sont  dans  ce  cas  réputées  importantes,  les  circonstances  que  les  ques- 
tions de  l'assureur  visent  d'une  manière  précise  et  non  équivoque. 

Art.  0.  —  Le  contrat  ne  lie  pas  l'assureur,  si  lors  de  la  conclusion  une 
cil  constance  importante  a  été  dissimulée  ou  sciemment  dénaturée  par 
celui  qui  devait  la  faire  connaître. 


PROJET  DE  LOI  FÉDÉRALE  SUR  LES^  ASSURANCES        581 

-  Sans  préjudice  aux  dispositions  des  alinéas  3  et  4  du  présent  article, 
Tassureur  qui  dans  ce  cas  se  départit  du  contrat  a  droit  aux  primes  conve- 
nues pour  le  temps  qui  précède  la  date  où  il  a  découvert  le  vice  des  décla- 
rations ;  la  prime  aiïérenle  à  la  période  d'assurance  en  cours  à  cette  date 
est  entièrement  due  à  l'assureur  (art.  28). 

Si  les  primes  ont  été  payées  d*avance  pour  plusieurs  périodes  d'assu- 
rance, l'assureur  rembourse  les  trois  quarts  des  primes  afférentes  aux 
périodes  futures. 

Si  le  contrat  dont  lassureur  se  départit  est  une  assurance  sur  la  vie 
rachetable  en  vertu  de  l'article  80,  alinéa  2,  l'assureur  doit  payer  le  prix 
de  rachat  fixé  à  l'article  82,  alinéa  2.  Ce  prix  est  calculé  d'après  le  montant 
de  la  réserve  à  la  date  où  l'assureur  découvre  le  vice  des  déclarations  ;  si 
cette  découverte  est  postérieure  à  l'expiration  du  contrat,  le  prix  de  râbhat 
se  base  sur  le  montant  de  la  ré^^crve  au  jour  de  l'expiration. 

Art.  10.  — Au  cas  où  le  vice  des  déclaralions  ne  touche  qu'une  partie 
des  personnes  ou  des  choses  qui  font  l'objet  du  contrat,  l'assurance  demeure 
en  force  pour  le  reste,  sauf  s'il  appert  que  l'assureur  n  aurait  pas  conclu 
le  contrat  pour  ce  reste  seul. 

Art.  11.  —  Le  vice  des  déclaralions  est  sans  effet  si  l'assureur  l'a  provoqué 
lui-même  ou  s'il  a  renoncé  expressément  ou  tacitement  à  s'en  prévaloir. 
Il  y  a  en  particulier  renonciation  tacite  : 

1<^  Si  l'assureur  a  connu,  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  l'état  réel  de 
la  circonstanee  qui  donne  lieu  au  vice  des  déclarations; 

2^  Si  l'assureur  a  conclu  le  contrat  malgré  le  défaut  de  réponse  à  une 
des  questions  posées  par  lui,  à  moins  toutefois  que,  d'après  les  autres 
réponses,  cette  question  dût  paraître  résolue  dans  un  sens  déterminé; 

3^  Si  l'assureur,  découvrant  le  vice  des  déclarations  postérieurement  à 
la  conclusion  du  contrat,  ne  se  départit  pas  dans  le  délai  d'un  mois  dès 
cette  découverte,  ou  ne  demande  pas  dans  le  même  délai  la  restitution 
d'une  prestation  qu*il  a  déjà  fournie. 

Art.  12.  —  Le  contrat  d'assurance  est  nul,  si  au  moment  de  sa  conclusion 
la  réalisation  du  risque  «issuré  était  impossible  ou  déjà  intervenue  ;  les  dis- 
positions de  l'article  89  demeurent  réservées. 

Art.  13.  —  L'assureur  est  tenu  de  signer  et  de  remettre  au  souscripteur 
de  l'assurance  un  document  (police)  récriant  les  droits  et  obligations  des 
contractants  ;  à  la  demande  du  souscripteur,  l'assureur  doit  lui  délivrer 
en  outre  une  copie  des  déclarations  que  le  souscripteur  a  faites  dans  sa 
proposition  ou  ailleurs,  et  qui  ont  servi  de  base  à  la  conclusion  du 
contrat. 
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Art.  14.  — Si  le  souscripteur  accepte  sans  faire  de  réserve  la  remise  de 
la  police,  il  est  présumé  d'accord  avec  son  conlenu. 

A  dérant  par  le  souscripteur  de  demander  à  l'assureur  la  rectification 
de  la  police  dans  le  mois  qui  suit  la  remise  de  ce  document^  son  contena 
vaut  comme  accepté. 

Les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent  également  aux  avenants. 

Art.  15.  —  Aucune  police  ne  peut  être  libellée  à  ordre. 

Les  polices  au  porteur  ne  valent,  comme  titres  de  légitimation^  qu'à  la 
décharge  de  l'assureur;  ce  dernier  a  le  droit  mais  non  lobligation  de  payer 
au  porteur  sans  autre  légitimation. 

Art.  16.  —  En  cas  de  perle  de  la  police,  Tayant-droît  peut  demander 
Tannylation  de  ce  document  au  juge  du  lieu  d'exécution  du  contrat. 

Les  dispositions  du  code  fédéral  des  obligations,  touchant  l'annulation 
des  lettres  de  change  (art.  793  et  suivants)  s*appliquent  par  analogie  à 
l'annulation  des  polices. 

Après  annulation,  Tayant-droit  peut  à  ses  frais  requérir  de  l'assureur  une 
nouvelle  expédition  de  la  police. 

Art.  n.  —  Le  contrat  ne  lie  pas  l'assureur,  si  le  souscripteur  ou  Tayant- 
droit  ont  causé  la  réalisation  du  risque  par  une  négligence  grave. 

Ail  cas  où  la  réalisation  du  risque  a  été  causée  par  la  faute  de  tiers  dont 
le  souscripteur  ou  Tayant-droit  répondent,  le  contrat  ne  lie  pas  l'assureur 
si  le  souscripteur  ou  Tayant-droit  ont  commis  une  négligence  grave  dans  la 
surveillance  de  ces  tiers  ou  par  le  fait  d'employer  leurs  services. 

Les  dispositions  de  l'article  9,  alinéas  2,  3  et  4,  s'appliquent  par  analogie 
aux  cas  prévus  par  le  présent  article. 

Art.  18.  —  L'assurance  peut  être  conclue  pour  compte  du  souscripteur 
ou  pour  compte  d'autrui,  avec  ou  sans  désignation  du  tiers  assuré. 

Dans  le  doute,  l'assurance  est  réputée  conclue  pour  compte  du  sous- 
cripteur. 

Art.  19.  —  Le  fait  que  le  tiers  assuré  ne  ratifie  le  contrat  que  posté- 
rieurement à  la  réalisation  du  risque  est  sans  influence  sur  les  obligations 
de  l'assureur. 

Avec  le  consentement  de  l'assuré,  le  souscripteur  peut  actionner  lui- 
même  l'assureur  en  indemnité  ;  si  le  souscripteur  était  légalement  tenu  de 
conclure  l'assurance  ou  si  l'assuré  l'en  a  chargé  sans  réserve,  le  consente- 
ment de  l'assuré  à  l'action  du  souscripteur  n'est  pas  nécessaire. 

L'assureur  ne  peut  pas  compenser  les  créances  qu'il  a  contre  le  sous- 
cripteur avec  l'indemnité  qu'il  doit  à  l'assuré;  la  disposition  de  l'article  21, 
alinéa  2,  demeure  réservée. 
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Art  20.  —  Si  une  même  assurance  compte  plusieurs  souscripteurs, 
ceux-ci  ne  peuvent  disposer  qu'en  commun  des  droits  résultant  de  1  assu- 
rance. 

Art.  21.  —  Le  paiement  de  la  prime  incombe  au  souscripteur. 

Toutefoi!^,  dans  l'assurance  pour  compte  d'autrui,  l'assureur  peut  exig^er 
de  rassuré  le  versement  de  la  prime,  en  tant  que  le  souscripteur  est  inca- 
pable de  payer  et  que  l'assuré  ne  lui  a  pus  déjà  fait  Tavance  de  la  prime. 

Dans  Fassurancc  en  faveur  d'un  tiers,  l'assureur  peut  compenser  les 
primes  exigibles  avec  la  somme  due  par  lui  an  tiers  bénéficiaire. 

Art.  2i.  —  Le  créancier  qui  a  un  gnge  sur  les  droits  résultant  de  l'assu- 
rance n'est  pas  tenu  de  payer  la  prime. 

Le  créancier  gagiste  qui  a  payé  la  prime  nonobstant  la  disposition  qui 
précède  a  le  droit  de  se  Hiire  rembourser  par  le  débiteur  le  montant  de  son 
avance,  avec  les  intérêts;  il  peut  prélever  ce  montant  sur  la  somme  assu- 
rée, si  le  risque  se  réalise  durant  l'existence  de  son  droit  de  gage. 

Art.  23.  —  Sauf  sli|iulations  contraires,  la  prime  afférente  à  la  première 
période  d'assurance  écboit  à  la  conclusion  du  contrat. 

Si  la  police  est  remise  au  souscripteur  avant  le  paiement  de  la  prime 
échue,  ce  p;»iement  est  réputé  l'objet  d'un  sursis. 

Dans  le  doute,  les  primes  autres  que*  la  première  échoient  au  début  de 
chaque  période  d'assurance. 

On  entend  par  période  d'assurance,  la  durée  en  rapport  de  laquelle 
l'unité  de  prime  est  calculée. 

Art.  2i.  —  Si  la  prime  n'est  pas  payée  à  l'échéance  ou  durant  le  délai 
de  grâce  fixé  au  contrat,  l'assureur  doit  sommer  par  écrit  le  souscripteur, 
aux  frais  de  ce  dernier  et  en  l'avertissant  des  suites  qu'aurait  son  retard, 
d'effectuer  le  paiement  dans  les  dix  jours  dès  l'envoi  de  la  sommation. 

L'assureur  qui  a  été  avisé  de  l'aliénation  ou  de  la  mise  en  gage  des  droits 
résultant  de  l'assurance  doit  porter  en  même  temps  à  la  cotmaissance  de 
Tacquéreur  ou  créancier  gagiste,  aux  frais  de  ce  dernier,  la  sommation  de 
payer  adressée  au  souscripteur. 

A  défaut  par  le  souscripteur  ou  par  l'ayant-droit  de  payer  la  prime  dans 
le  délai  de  dix  jours  établi  à  Talinéa  1,  l'assureur  est  délié  du  contrat. 

Les  dispositions  de  l'article  H5  de  la  présente  loi  demeurent  réservées. 

Art.  25.  —  L'assureur,  délié  par  défaut  de  paiement  de  la  prime,  peut  à 
son  choix  se  départir  du  contrat  ou  poursuivre  le  souscr  pteur  en  paiement. 

Sous  peine  de  forclusion,  la  poursuite  doit  être  intentée  par  voie  de  droit 
dans  les  quatre  semaines  des  l'échéance  du  délai  de  dix  jours  établi  à 
l'article  24,  alinéa  1. 
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Le  fait  par  Tassureiir  d'acoepler  le  paiement  de  la  prime  arriérée  et  des 
frais,  ou  d'obtenir  ce  paiement  par  voie  de  poursuite,  remet  en  vi|çueur  le 
contrat. 

Art.  26.  —  La  prime  est  payable,  en  cas  de  doute,  au  siège  de  l'assureur. 

Si  l'assureur  ne  possède  pas  de  siège  en  Suisse  et  n'y  a  pas  indiqué  au 
souscripteur  un  lieu  de  paiement  spécial,  la  prime  est  payable  au  domicile 
principal  de  l'assureur  en  Suisse. 

A  défaut  par  l'assureur  d'élire  un  domicile  principal  en  Suisse,  le  contrat 
doit  être  exécuté  au  domicile  du  souscripteur. 

La  prime  que  l'assureur,  sans  y  être  obligé,  fait  habituellement  encaisser 
chez  le  souscripteur  reste  quérable  tant  que  l'assureur  ne  révoque  pas 
expressément  cet  usage. 

Art.  27.  —  S'il  a  été  tenu  compte,  dans  le  calcul  de  la  prime,  de  cer- 
taines circonstances  spéciales  qui  aggravaient  l'opinion  du  risque  et  qui 
viennent  à  disparaître  au  cours  de  l'assurance,  le  souscripteur  peut  exiger 
que  la  prime  soit  réduite,  conformément  au  tarif,  pour  les  périodes  futures. 

Art.  28.  —  Sauf  dispositions  contraires  du  contrat  ou  de  la  présente  loi, 
la  prime  aiïéronle  à  la  période  courante  d'assurance  est  entièrement  due  à 
l'assureur,  même  si  ce  dernier  ne  court  le  risque  que  durant  une  partie  de 
cette  période. 

Art.  29.—  En  cas  de  résiliation  prématurée  du  contrat,  Tassureura 
droit  aux  prestations  prévues  à  Tart.  9,  aliné  is  2,  3  et  4. 

Toutefois,  si  la  résiliation  a  lieu  avant  que  le  risque  ait  commencé  à  être 
couru,  l'assureur  ne  peut  prétendre  qu'au  remboursement  de  ses  frais. 

Les  dispositions  des  alinéas  1  et  2  qui  précèdent  sont  sans  préjudice  à 
l'obligation,  pour  la  partie  dont  la  faute  a  causé  la  résiliation  prématurée, 
de  fournir  des  dommages-intérêts. 

Les  dispositions  spéciales  de  la  présente  loi  demeurent  réservées. 

Art.  30.  —  Le  contrat  ne  lie  pas  l'assureur,  si  le  souscripteur  a  modifié 
essentiellement  l'opinion  du  risque  au  cours  de  l'assurance.  Tel  est  le  cas 
de  toute  modification  d'une  circonstance  importante  (art.  6)  que  les  parties 
avaient  expressément  définie  lors  de  la  conclusion  du  contrat. 

L'assureur  qui,  dans  ce  cas,  se  départit  du  contrat  a  droit,  à  la  date  où  il 
apprend  la  modification  de  l'opinion  du  risque,  aux  prestations  prévues  par 
l'art.  9,  alinéas  2,  3  et  4. 

Art.  31 .  —  Si  la  modification  essentielle  de  l'opinion  du  risque  n'est  pas 
le  fait  du  souscripteur,  les  dispositions  de  l'article  ^0  ne  sont  applicables 
qu'à  défaut  par  le  souscripteur,  sitôt  qu'il  apprend  cette  modification,  d'en 
aviser  Fassureur. 
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Si  Tassureur  s'est  réservé  par  contrat  le  droit  de  résilier  l'assurance 
nonobstant  avis  régulier  du  souscripteur,  le  contrat  expire  quatorze  jours 
après  que  Tassureur  a  notifié  sa  départie  au  souscripteur. 

Pour  le  temps  qui  précède  la  date  de  cette  expiration,  l'assureur  a  droit 
aux  prestations  stipulées  ;  pour  le  reste,  les  dispositions  de  Tart.  9,  alinéas 
2,  3  et  4,  sont  applicables  par  analogie. 

Art.  32.  —  Si  la  modification  de  l'opinion  du  risque  ne  touche  qu'une 
partie  des  personnes  ou  des  choses  qui  font  Tobjet  de  l'assurance,  celle-ci 
reste  en  vigueur  pour  le  reste. 

Art.  33.  —  La  modification  de  Topinion  du  risque  demeure  sans  effet  : 

1°  Si  l'assureur  a  renoncé  expressément  ou  tacitement  à  s'en  prévaloir 
pour  être  délié  du  contrat.  Il  y  a  en  particulier  renonciation  tacite  lorsque, 
dans  les  dix  jours  dès  la  date  où  il  apprend  la  modification,  l'assureur 
n'avise  pas  le  souscripteur  qu'il  se  départit  du  contrat  ; 

2"  Si  la  modification,  de  nature  passagère*,  a  disparu  antérieurement  à  la 
réalisation  du  risque  ; 

3®  Si  la  modification  a  été  introduite  dans  l'intérêt  de  l'assureur  ou  par 
des  motifs  d'humanité. 

Art.  34.  —  Sauf  dispositions  contraires  du  contrat  ou  de  la  présente  loi, 
l'assureur  répond  de  tous  les  événements  qui  portent  les  caractères  du 
risque  dont  les  conséquences  font  l'objet  de  Tassurance. 

Art.  35.  —  Vis-à-vis  du  souscripteur,  l'agent  est  réputé  autorisé  à 
accomplir  pour  compte  de  l'assureur  tous  les  actes  considérés  généralement 
comme  rentrant  dans  l'exercice  des  fonctions  déléguées  à  l'agent. 

L'assureur  est  en  outre  responsable,  vis-à-vis  du  souscripteur,  des  actes 
que  l'agent  accomplit  pour  compte  de  l'assureur  en  vertu  de  pouvoirs  spé- 
ciaux, ou  qu'il  a  coutume  d  accomplir  avec  l'approbation  tacite  de  Fassureur. 

Sauf  pouvoirs  exprès  délégués  par  l'assureur,  l'agent  ne  peut  pas  modi- 
fier, à  Favantage  ou  en  défaveur  du  souscripteur,  les  conditions  générales 
d'assurance. 

Art.  36.  —  Si,  durant  le  contrat,  l'assureur  modifie  et  publie  sans  ré- 
serve les  conditions  générales  de  ses  contrats  du  même  genre,  le  souscrip^ 
teur  a  le  droit  de  se  prévaloir  des  conditions  nouvelles. 

Si  l'assureur  a  fait  une  réserve  perlant  que  les  nouvelles  conditions 
générales  d'assurance  ne  s'appliqueront  pas  aux  contrats  en  cours,  le  sous- 
cripteur d'un  de  ces  contrats  peut  néanmoins  requérir  l'application  des 
conditions  nouvelles  ;  toutefois,  si  Tinlroduclion  de  ces  condilions  a  été 
accompagnée  d'une  élévation  de  la  prime,  le  souscripteur  devra  payer, 
pour  la  période  courante  et  les  périodes  futures,  la  prime  augmentée. 
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Art.  37.  —  Le  souscripteur  peut  se  départir  du  contrat  et,  s'il  a  payé  la 
prime  pour  toute  la  durée  de  l'assurance,  conclure  aux  frais  de  l'assureur 
pour  le  reste  de  cette  durée  un  contrat  avec  un  autre  assureur  : 

i<»  Si  Tautorisation  fédérale  accordée  à  l'assureur  lui  est  retirée  (art.  9, 
al.  2,  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1885,  sur  la  surveillance  des  entreprises 
privées  en  matière  d'assurance)  ; 

2^  Si  l'assureur,  ayant  renoncé  à  l'autorisation  fédérale,  ne  se  conforme 
pas  aux  décisions  prises  par  le  Conseil  fédéral  en  vertu  de  l'article  9,  ali- 
néa 2,  de  la  loi  précitée. 

Sauf  dans  l'assurance  sur  la  vie,  le  souscripteur  qui  se  départit  du  con- 
trat en  vertu  de  l'alinéa  précédent  a  droit  à  la  restitution  des  primes  payées 
pour  la  période  courante  et  pour  les  périodes  futures. 

Dans  l'assurance  sur  la  vie,  le  souscripteur  a  droit  au  remboursement  de 
la  totalité  de  sa  résene. 

L<*s  dispositions  du  droit  canlonal  régissent,  au  sens  du  présent  article, 
les  contrats  passés  par  un  assureur  soumis  à  la  surveillance  cantonale 
(art.  14,  al.  3,  de  la  loi  précitée). 

Art.  38.  —  Le  contrat  s'éteint  par  le  prononcé  de  faillite  de  l'assureur. 

Le  souscripteur  qui,  lors  du  prononcé  de  faillite  de  l'assureur,  a  droit 
contre  ce  dernier  k  une  indemnité,  peut  faire  valoir  ce  droit  ;  tout  autre 
souscripteur  est  au  bénéfice  de  l'article  37,  alinéas  2  et  3. 

Les  indemnités  dues  par  un  réassureur  rentrent  dans  la  masse  en  faillite 
de  l'assureur. 

Art.  39.  —  Si  le  risque  se  réalise,  l'ayant-droit  est  tenu  d'en  aviser 
Tassureur  sitôt  qu'il  a  connaissance  de  cette  réalisation  et  de  sa  qualité 
d'ayant-droit. 

L'assureur  ne  répond  pas  des  conséquences  résultant  d'une  violation,  par 
négligence,  de  l'alinéa  précédent. 

Le  contrat  ne  lie  pas  l'assureur,  si  Tayant-droit  a  violé  la  disposition  de 
l'alinéa  i  dans  l'intention  d  entraver  pour  l'assureur  la  détermination  en 
temps  utile  des  circonstances  du  sinistre.  Les  dispositions  de  l'article  9, 
alinéas  2,  3  et  4,  sont  alors  applicables  par  analogie. 

Art.  40.  —  L'ayant-droit  doit  fournir  par  écrit  des  justifications  per- 
mettant à  l'assureur  de  se  convaincre  du  bien-fondé  des  prétentions  émises. 

Le  contrat  peut  : 

i^  Fixer  à  l'ayant-droit  un  délai  convenable  pour  fournir  ces  justifica- 
tions ; 

2o  Mettre  à  la  charge  de  l'ayant-droit  l'apport  de  justifications  déterminées 
n'entraînant  pas  de  frais  considérables. 
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A  la  demande  de  Ta^sureur,  Tayant-droit  doit  donner  tous  autres  rensei- 
gnements de  nalure  à  permettre  de  déterminer  les  circonstances  ou  les 
conséquences  du  sinistre. 

Le  contrat  ne  lie  pas  Passureur,  si  Tayant-droit  ou  son  représentant  ont 
dissimulé  ou  sciemment  dénaturé  des  faits  qui  auraient  exclu  ou  amoindri 
les  obligations  de  l'assureur  ;  les  dispositions  de  Tarlicle  9,  alinéas  2,  3 
et  4y  sont  alors  applicables  par  analogie. 

Art.  41.  -^  L'obligation  de  Tassureur  échoit  quatre  semaines  après  que 
l'ayant  droit  a  justifié  de  ses  prétentions  (article  40). 

Est  nulle,  toute  clause  contractuelle  statuant  que  l'assureur  ne  saurait 
être  mis  en  demeure  avant  d'avoir  reconnu  son  obligation  ou  avant  que  cette 
dernière  ait  été  établie  par  jugement  exécutoire. 

Art.  42.  —  Si  le  risque  ne  s'est  réalisé  qu'à  l'égard  d'une  partie  de 
l'intérêt  assuré,  le  contrat  est  présumé  porter  à  l'avenir  sur  le  reste  de  la 
somme  assurée. 

L'assureur  et  le  souscripteur  peuvent  chacun  se  départir  du  contrat  dans 
le  délai  d'un  mois  dès  la  réalisation  partielle  du  risque. 

La  départie  de  l'assureur  prend  effet  quatorze  jours  après  qu'elle  a  été 
notifiée  au  souscripteur;  l'assureur  doit  rembourser  la  part  de  prime  affé- 
rente, pour  le  reste  de  la  somme  assurée,  aux  temps  d'assurance  non 
encore  écoulés. 

Là  départie  du  souscripteur  est  régie  par  l'article  29,  alinéa  1. 

Art.  43.  —  Pour  les  communications  qu'en  vertu  de  la  présente  loi  il 
doit  faire  au  souscripteur  ou  à  son  ayant  droit,  l'assureur  peut  s'en  tenir  à 
l'adresse  la  plus  récente  qu'il  connaisse. 

Pour  les  communications  qu'en  vertu  du  contrat  ou  de  la  présente  loi 
ils  doivent  faire  à  l'assureur,  le  souscripteur  ou  un  ayant-droit  peuvent 
s'adresser  à  tout  représentant  ou  agent  de  l'assureur,  sauf  le  cas  où  ce 
dernier  a  indiqué  à  cet  effet  une  adresse  spéciale  en  Suisse. 

Art.  44.  —  L'inobservation  d'un  délai  dont  le  contrat  ou  la  présente  loi 
font  dépendre  l'existence  d'un  droit  n'est  pas  opposable  à  celui  qui  a  été 
empêché  sans  sa  faute  d'observer  ce  délai,  et  qui  accomplit  l'acte  retardé 
sitôt  que  l'empêchement  a  cessé. 

Art.  45.  —  Tout  droit  fondé  sur  le  contrat  d'assurance  se  prescrit  par 
deux  ans  dès  la  date  du  fait  qui  donnait  ouverture  à  ce  droit. 

Sous  réserve  de  l'article  40,  chiffre  1,  le  contrat  ne  peut  soumettre  les 
prétentions  de  l'ayant-droil  à  des  délais  de  déchéance  plus  courts  que  celui 
établi  au  précédent  alinéa. 
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XX.  —  Dispositions  spéciales  à  l'assurance  des  choses. 

Art.  46.  —  Le  contrat  d*assurance  peut  avoir  pour  objet  tout  intérêt 
économique  qu'une  personne  pos.sède  à  la  non- réalisation  d*un  risque. 

Même  si  le  contrat  a  été  conclu  par  un  intermédiaire,  l'indemnité  n*est 
due  qu'à  la  personne  dont  Tintérèt  fait  l'objet  de  l'assurance. 

Cette  personne  s'appelle  «  l'Assuré.  » 

Art.  47.  —  Est  réputée  valeur  assurable,  la  valeur  entière  de  l'intérêt 
que  l'assuré  possède,  le  jour  de  la  conclusion  du  contrat,  à  la  non-réalisa- 
tion du  risque. 

Les  provisions  ou  marchandises  en  maj^asins,  soumises  à  de  fréquentes 
fluctuations  de  quantité  ou  de  prix,  peuvent  être  assurées  pour  la  valeur 
maximum  qu'elles  auront  probablement  au  cours  de  l'assurance. 

Dans  le  doute,  la^^surance  est  réputée  porter  sur  l'intérêt  que  possède  le 
propriétaire  à  la  conservation  de  la  chose. 

Art.  48.  —  Si  la  valeur  assurable  n'a  pas  été  fixée  par  les  parties,  on 
admet  comme  intérêt  du  propriétaire  à  la  conservation  de  la  chose  : 

1^  Pour  les  marchandises  et  les  produits  du  sol,  leur  valeur  courante; 

2<>  Pour  les  bâtiments,  leur  valeur  locale  usuelle  de  construction,  sous 
déduction  de  l'usure. 

3*"  Pour  le  mobilier  domestique  et  les  outils  et  machines,  leur  valeur 
d'acquisition  à  l'état  neuf,  sous  déduction  de  Tusure. 

Art.  49.  —  L'assurance  peut  porter  sur  la  valeur  entière  de  l'intérêt  ou 
sur  une  partie  seulement  de  cette  valeur  (sous-assurance). 

Si  la  somme  assurée  n'a  pas  été  fixée,  on  admet  comme  telle  la  valeur 
assurable,  et  si  l'assurance  ne  porte  que  sur  une  partie  de  l'intérêt,  on 
admet  comme  somme  assurée  une  part  proportionnelle  de  la  valeur  assu- 
rable. 

Art.  50.  —  La  somme  assurée  ne  peut  excéder  la  valeur  assurable. 

L'assurance  est  nulle  pour  l'excédent  de  la  somme  assurée  sur  la  valeur 
assurable  (sur-assurance):  L'assureur  peut  exiger  en  tout  temps  que  la 
somme  assurée  soit  réduite  au  montant  de  la  valeur  assurable. 

Si  l'assuré  a  frauduleusement  conclu  une  sur-assurance,  le  contrat  ne 
lie  pas  l'assureur  ;  ce  dernier  a  droit  d'autre  part  à  la  totalité  des  presta- 
tions auxquelles  l'assuré  s'est  obligé. 

Art.  51.  —  Il  y  a  assurance  multiple  lorsqu'un  même  intérêt  est  assuré 
auprès  de  plusieurs  assureurs  contre  le  même  risque  et  pour  le  même 
temps,  de  telle  sorte  que  la  totalité  des  sommes  assurées  excède  la  valeur 
assurable. 
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Art.  52.  —  Si  l'assuré  a  frauduleusement  conclu  ou  fait  conclure  par 
un  représentant  des  contrats  consliluanl  une  assurance  multiple,  aucun 
d'eux  ne  lie  les  assureurs.  Chacun  de  ces  derniers  a  droit  d'unlre  part  à  la 
totalité  des  prestations  auxciuelles  l'assuré  s'est  obligé  vis-à-vis  de  lui. 

Art.  53.  —  Si  la  valeur  assurable  diminue  notablement  durant  le  con- 
trat, l'assureur  et  l'assuré  peuvent  chacun  exiger  une  réduction  proportion- 
nelle de  la  somme  assurée. 

La  prime  est  réduite  dans  la  même  proportion  pour  les  périodes  futures 
d'assurance. 

Art.  54.  —  En  cas  d'aliénation  de  l'objet  de  l'assurance,  les  droits  et 
obligations  résultant  du  contrat  passent  à  l'acquéreur,  à  moins  que  ce  fait 
ne  dût  entraîner  une  modification  importante  de  l'opinion  du  risque 
(art.  30). 

L'assuré  répond,  solidairement  avec  l'acquéreur,  du  paiement  de  la 
prime  échue  au  moment  de  Taliénation. 

Art.  55.  —  En  cas  de  faillite  de  l'assuré,  sa  masse  lui  succède  quant  au 
contrat. 

L'assureur,  avisé  en  temps  utile  du  fait  que  la  chose  assurée  a  été  saisie 
ou  séquestrée,  ne  peut  valablement  payer  l'indemnité  qu*en  mains  de  l'of- 
fice des  poursuites. 

Art.  56.  —  Tout  droit  de  gage  portant  sur  un  meuble  assuré  s'étend 
aux  droits  résultant,  pour  le  débiteur  gagiste,  de  l'assurance  de  ce  meuble. 
L'indemnité  sert  à  satisfaire  les  diflërcnts  créanciers  gagistes  dans  Tordre 
où  ils  auraient  été  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  sur  leur  gage  commun. 

Si  les  prestations  de  l'assureur  consistent  à  rétablir  ou  à  remplacer  la 
chose  endommagée  ou  détruite;  ou  si  l'indemnité  fournie  est  employée  à  ce 
but  par  l'assuré,  le  droit  de  gage  revit  sur  la  chose  rétablie  ou  servant  au 
remplacement. 

Si  le  créancier  gagiste  a  fait  connaître  son  droit  à  l'assureur,  ou  si  ce 
droit  est' inscrit  dans  les  registres  publics  (art.  210,  al.  3,  du  code  fédéral 
des  obligations),  l'assureur  ne  peut,  sous  peine  de  dommages-intérêts, 
payer  l'indemnité  à  l'ayant-droil  que  moyennant  sûreté  des  droits  du  créan- 
cier. 

Art.  57.  — Demeurent  en  vigueur,  les  dispositions  des  lois  cantonales 
qui  étendent  à  la  créance  résultant  de  Tassurance  et  à  la  somme  assurée  les 
droits  réels  existant  en  vertu  de  ces  lois  sur  la  chose  assurée,  ou  qui  éta- 
blissent à  cet  eflet  des  sûretés  en  faveur  de  l'ayant-droit. 

Art.  58.  —  Dans  l'assurance  contre  la  responsabilité  légale,  tout  tiers 
lésé  possède,  en  vertu  de  la  présente  loi  et  pour  le  montant  du  dédom- 
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maternent  qu  il  réclame  de  Tassuré,  un  droit  de  gage  sur  la  somme 
assurée. 

L'assureur  répond  de*(Ottt  préjudice  qu'il  porte  au  droit  du  tiers,  établi  à 
Talinéa  précédent. 

Art.  59.  —  Dès  la  réalisation  du  risque^  l'assuré  doit  veiller  autant  que 
possible  à  la  limitation  du  dommage;  sauf  urgence,  il  est  tenu  de  consulter 
l'assureur  et  de  suivre  ses  instructions,  quant  aux  mesures  à  prendre. 

L'assureur  ne  répond  pas  des  conséquences  rétsultant  d'une  vioUlion 
inexcusable  de  l'alinéa  précédent. 

Art  60.  —  Le  dommage  est  évalué  d'après  la  valeur  que  représentait 
l'intérêt  assuré,  au  moment  de  la  réalisation  du  risque  (valeur  de  rempla- 
cement). 

Dans  Tassurance  contre  les  risques  de  transport,  on  prend  pour  base  la 
valeur  de  la  chose  à  son  lieu  de  destination. 

Si  l'assurance  porte  sur  un  gain  industriel  ou  commercial,  la  détermina- 
tion du  dommage  est  basée  sur  la  valeur  qu'aurait  atteinte  la  chose  assurée 
en  cas  de  non-réalisation  du  risque. 

Le  montant  des  frais  épargnés  par  la  réalisation  du  risque  est  déduit  de 
la  valeur  déterminée  comme  il  est  dit  aux  alinéas  2  et  3. 

Dans  l'assurance  contre  Fincendie,  la  valeur  que  la  chose  représentait 
au  moment  du  sinistre  est  déterminée  d'après  les  principes  de  l'article  48, 
chiiïres  1 ,  2  et  3. 

Est  attribué  à  l'incendie,  le  dommage  causé  par  l'extinction  du  feu  ouïe 
sauvetage  nécessité  par  les  circonstances,  et  qui  consiste  en  la  destruction, 
l'endommngcment  ou  la  perte  d'objets  assurés. 

Art.  61.  —  L'assureur  et  l'assuré  peuvent  chacun  requérir  qu'il  soit 
procédé  sans  retard  à  l'évaluation  du  dommage.  En  cas  de  destruction  par- 
tielle de  produits  agricoles  par  la  grêle,  l'évaluation  doit  être,  à  la  demande 
de  l'assureur,  différée  jusqu'au  moment  de  la  récolte. 

Si  une  partie  refuse  de  concourir  à  l'évaluation,  ou  si  les  parties  sont  en 
désaccord  sur  le  montant  du  dommage,  ce  dernier  est  fixé  par  experts  judi- 
ciaires. 

Le  fait  pour  l'assureur  de  concourir  à  l'évaluation  du  dommage  est  sans 
préjudice  à  ses  droits  d'opposer  aux  prétentions  de  l'assuré. 

Les  frais  d'évaluation  du  dommage  incombent  aux  parties  par  fractions 
égales.  ^ 

Art.  63.  —  Avant  que  l'évaluation  ait  eu  lieu  et  sauf  autorisation  de 
l'assureur,  il  est  interdit  à  l'assuré  d'apporter  à  l'état  ou  à  la  situation 
des  objets  endommagés  une  modification  pouvant  entraver  la  détermi- 
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nation  du  dommage  ou  de  ses  causes  ;  sont  toulofois  réservées,  les  modifi- 
calions  cipporlccs  dans  rinlérèl  public  ou  dans  le  bui  de  limiter  le  dommage. 

Si  rassuré  contrevient  à  Talinéa  précédent,  le  contrat  ne  lie  pas  Passu- 
reur;  les  dispositions  de  larticle  9y  alinéa  2  et  3,  sont  alors  applicables 
par  analogie. 

Art.  63.  —  L'assuré  doit  établir  la  valeur  de  remplacement  (art.  60). 

Toutefois,  si  la  valeur  assurable  a  été  fixée  par  les  parties,  elle  est 
réputée  valeur  de  remplacement,  sauf  pour  Tassureur  à  prouver  que  cette 
dernière  valeur,  déterminée  conformément  à  Tarticle  60,  est  inférieure  à  la 
valeur  assurable. 

Art.  6i.  —  Sauf  disposition  contraire  du  contrat  ou  de  la  présente  loi 
(art.  65),  l'assureur  ne  répond  du  dommage  que  jusqu*à  concurrence  de  la 
somme  assurée. 

Si  la  somme  assurée  est  inférieure  à  la  valeur  assurable,  le  dommage 
n'est  couvert  par  l'assureur,  en  cas  de  doute,  que  pour  la  fraction  donnée 
par  le  rapport  de  la  somme  assurée  à  la  valeur  assurable. 

Art.  65.  —  L'assureur  est  tenu  de  rembourser  à  l'assuré  les  frais  faits 
par  ce  dernier  pour  limiter  le  dommage  (art.  59),  même  si  ces  frais  sont 
restés  vains  et  que  leur  montant,  ajouté  à  celui  de  l'indemnité,  excède  la 
somme  assurée  ou  la  valeur  assurable. 

En  cas  de  sous-assurance,  les  frais  ne  sont  couverts  par  l'assureur  que 
pour  la  fraction  donnée  par  le  rapport  de  la  somme  assurée  à  la  valeur 
assurable. 

L'assureur  n'est  pas  tenu  de  rembourser  les  frais  causés  par  des  mesures 
manifestement  impropres  qu'a  prises  l'assuré. 

Art.  66.  —  En  cas  d^assurance  multiple,  chaque  assureur  répond  du 
dommage  pour  la  fraction  donnée  par  le  rapport  de  la  somme  assurée  par 
lui,  à  la  totalité  des  sommes  assurées. 

La  somme  due  par  un  assureur  incapable  de  payer  se  répartit  propor- 
tionnellement entre  les  autres  assureurs,  jusqu'à  concurrence  totale  de  la 
somme  assurée  par  chacun  d'eux.  Les  droits  de  Tassuré  contre  l'assureur 
incapable  de  payer  passent,  conformément  à  l'article  68,  a!inéa1,  delà 
présente  loi,  aux  assureurs  qui  ont  fourni  des  indenniités. 

Après  que  le  risque  s'est  réalisé  et  sous  peine  de  dommages-intérêts, 
l'assuré  ne  peut  résilier  ou  modifier  une  de  ses  assurances  au  préjudice  des 
autres  assureurs. 

Art.  67.  —  Lorsqu'un  objet  mobilier  est  devenu  sans  valeur  économique 
pour  l'assuré,  ensuite  de  perte  partielle  ou  d'endonunagemenl,  l'assuré 
peut  délaisser  à  l'assureur  cet  objet  et  en  exiger  la  valeur  de  remplacement. 
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Art.  68.  —  Jusqu'à  concurrence  de  Tindemnité  qu'il  a  fournie,  Tassa- 
reur  est  subroge  aux  droits  que  l'assuré  possédait  contre  des  tiers,  pour  la 
réparation  du  dommage  subi. 

L'assuré  répond  de  tout  préjudice  qu'il  porte  aux  droits  de  l'assureur, 
établis  à  l'alinéa  précédent. 

La  subrogation  de  l'assureur  aux  droits  de  Tassuré  n'a  pas  lieu  contre 
des  membres  de  la  Tamille  de  Fassuré,  vivant  dans  le  ménage  de  ce  dernier - 

III.  —  Dispositions  spéciales  à  l'assurance  des  personnes. 

Art.  69.  —  Toute  assurance  sur  la  vie  d'un  tiers  est  nulle,  si  ce  tiers 
n'a  pas  adhéré  à  la  conclusion  du  contrat. 

Dans  le  doute,  la  cession  des  droits  résultant  de  l'assurance  n'est  pas 
subordonnée  à  Tadhésion  du  tiers  assuré  ;  il  en  est  de  même  pour  l'adhé- 
sion de  quiconque,  après  avoir  assuré  sa  propre  personne,  a  fait  une  pre- 
mière cession  de  ses  droits. 

Art.  70.  —  L^ndication  inexacte  de  l'âge  de  l'assuré  n'a  pour  consé- 
quence de  délier  l'assureur  que  si  l'âg^  d^entrée  réel  n'était  pas  compris 
dans  les  limites  d'admission  établies  par  l'assureur.  Les  dispositions  de 
Tarticle  9,  alinéas  2,  3  et  4,  sont  alors  applicables  par  analogie. 

Lorsque  l'âge  d'entrée  réel  est  compris  dans  les  limites  d'admission,  il  y 
a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  suivantes  : 

1*"  Si  la  prime  stipulée  est  inférieure  à  celle  qui  aurait  correspondu  à 
l'âge  d'entrée  réel,  la  somme  assurée  est  réduite  à  celle  correspondant, 
pour  l'âge  d'entrée  réel  et  d'après  le  tarif,  à  la  prime  stipulée. 

L'assureur  peut  réclamer  avec  inlérAt  ce  qu'il  a  payé  en  plus  de  la  somme 
calculée  d'après  l'alinéa  précédent. 

2^  Si  la  prime  stipulée  est  supérieure  à  celle  qui  aurait  correspondu  à 
l'âge  d'entrée  réel,  l'assureur  rembourse  la  différence  entre  la  réserve 
actuelle  et  celle  qui  correspondrait  à  Tâge  d'entrée  réel. 

Pour  l'avenir,  les  primes  sont  basées  sur  l'âge  d'entrée  réel. 

3^  Les  calculs  prévus  sous  chiffres  i  et  2  du  présent  article  ont  lieu 
d*après  les  tarifs  en  vigueur  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat. 

Art.  71.  —  Il  y  a  assurance  en  faveur  d'un  tiers,  lorsque  le  contrat  sti- 
pule que  l'assureur  fournira  ses  prestations  à  un  tiers  désigné  nominale- 
ment ou  d'une  manière  suffisamment  précise. 

Art.  72.  —  Le  souscripteur  peut  librement  disposer,  entre  vifs  ou  à 
cause  de  mort,  des  droits  résultant  d'une  assurance  même  stipulée  en 
faveur  d'un  tiers. 
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• 

A  défaut  par  le  souscripteur  de  faire  usage  de  cette  faculté,  le  tiers  bé- 
iiéficiaire  possède,  dès  le  décès  du  souscripteur,  un  droit  direct  et  irrévo- 
cable aux  prestations  de  l'assureur. 

Déjà  durant  la  vie  du  souscripteur,  le  bénéficiaire  a  un  droit  irrévocable 
aux  prestations  de  l'assureur,  si  le  souscripteur  s'est  expressément  interdit 
dans  la  police  de  révoquer  Tinstitulion  du  bénéficiaire^  et  s'il  a  remis  la 
police  à  ce  dernier. 

Art.  73.  —  Si  le  bénéficiaire  décède  avant  le  souscripteur,  le  droit  aux 
prestations  de  lassureur  passe  en  cas  de  doute  aux  héritiers  du  bénéfi- 
ciaire. 

Si  plusieurs  tiers  ont  été  communément  institués  bénéficiaires,  ils  ont 
des  droits  égaux  quant  aux  prestations  de  l'assureur. 

Art.  74.  —  Tant  que  le  droit  du  bénéficiaire  n*est  pas  devenu  irrévo- 
cable, rinstilution  faite  en  sa  faveur  s'éteint  par  toute  saisie  des  droits 
résultant  de  l'assurance,  ou  par  la  déclaration  de  faillite  du  souscripteur. 

Art.  75.  —  Toute  assurance  que  le  débiteur  a  conclue  sur  sa  propre 
vie  et  qui  est  comprise  dans  sa  masse  en  faillite  ou  dans  une  saisie  prati- 
quée contre  lui,  ne  peut  être  maintenue  qu'avec  son  consentement. 

A  défaut  par  le  souscripteur  de  consentir  au  maintien  de  l'assurance,  les 
créanciers,  soit  Tacquéreur  du  contrat,  ont  droit  contre  l'assureur  au  prix 
de  rachat.  Néanmoins,  par  demande  adressée  à  Tofiice  des  poursuites  ou 
des  faillites  avant  toute  réalisation  du  contrat,  le  conjoint  et  les  enfants  du 
souscripteur,  avec  le  consentement  de  ce  dernier,  peuvent  requérir  que  la 
propriété  du  contrat  leur  soit  acquise  contre  paiement  du  prix  de  rachat. 

Art.  76.  —  Toute  personne  en  faveur  de  laquelle  a  été  conclue  une 
assurance  collective  contre  les  accidents,  acquiert,  par  le  fait  de  l'accident, 
un  droit  irrévocable  et  direct  contre  l'assureur. 

Art.  77.  —  Si  un  accident  a  fait  subir  à  l'assuré  une  diminution  proba- 
blement permanente  de  sa  capacité  de  travail,  le  montant  de  l'indemnité 
est  déterminé  d'après  le  degré  de  cette  diminution. 

L'ayant-droit  peut  exiger  que  Tindemnilé  lui  soit  fournie  sous  forme 
d'un  capital. 

Art.  78.  —  Le  souscripteur  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  peut  se 
départir  de  ce  contrat,  et  refuser  le  paiement  de  primes  ultérieures,  s'il  a 
déjà  payé  une  prime  annuelle.  L'avis  de  départie  doit  être  donné  à  l'assu- 
reur au  plus  tard  pour  le  commencement  d'une  nouvelle  période  d'assu- 
rance. 

Art.  79.  —  Les  primes  échues  durant  la  suspension  d'une  assurance  sur 
la  vie  ne  sont  pas  dues  à  l'assureur,  lorsque  cette  suspension  a  pour  cause 
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une  modificalion  importanle  de  Topinion  du  risque  ou  la  survenance  d'un 
étal  de  fait  excluanl  l^assurance. 

Si  l'assurance  revil,  le  souscripleur  doit  payer  la  différence  enire  la 
réserve  existant  au -moment  de  la  suspension  et  celle  qui  devrait  exister 
lors  de  la  remise  en  vigueur  du  contrat. 

ART.  80.  —  A  la  demande  de  Tayanl-droit,  l'assureur  doit  réduire  en  no 
contrat  libéré  toute  assurance  sur  la  vie  pour  laquelle  il  a  été  payé  les 
primes  d'au  moins  trois  années. 

A  la  demande  de  l'ayant-droit,  l'assureur  doit  racheter  toute  assurance 
sur  la  vie  pour  laquelle  il  a  été  payé  les  primes  d'au  moins  trois  années, 
en  tant  que  celle  assurance  comporte  une  obligation  certaine  de  payer  la 
somme  assurée. 

Dans  les  circonstances  prévues  aux  deux  alinéas  ci-dessus,  l'assureur  est 
également  tenu  de  réduire  ou  de  racheter  une  partie  seulement  de  l'assu- 
rance,  pourvu  que  la  somme  assurée  afférente  à  la  partie  non  réduite  ou 
rachetée  ne  soit  pas  intérieure  à  la  somme  assurée  minimum  fixée  par  las- 
sureur  pour  ses  contrats  du  même  genre. 

Art.  81. —  La  valeur  de  réduction  ou  le  prix  de  rachat  sont  calculés 
d'après  la  réserve  existant  au  moment  où  la  demande  de  réduction  ou  de 
rachat  est  parvenue  à  l'assureur. 

On  entend  par  réserve  au  sens  de  la  présente  loi,  le  montant  dont  l'as- 
sureur sur  la  vie,  vu  ses  principes  techniques  et  en  outre  des  primes  futures, 
a  besoin  pour  faire  face  à  srs  charges  probables. 

Art.  8:2.  —  Pour  calmler  la  vabur  de  réilnrlion,  on  considère  toule  la 
réserve  comme  prime  uiii(|ue  d'une  assurance  conclue  à  Tâge  actuel  de 
l'assuré,  et  Ton  applique  à  cette  prime  les  tarifs  qui  étaient  en  vigueur  pour 
les  contrats  du  même  genre  lors  de  la  conclusion  de  l'assurance. 

Le  prix  de  rachat  doit  être  au  moins  égal  à  la  réserve  moins  deux  pour 
cent  de  la  somme  assurée. 

Art  83.  —  Dafis  les  quatre  semaines  dès  la  réception  de  la  demande, 
l'assureur  est  tenu  de  calculer  confarmément  aux  articles  81  et  82  la  valeur 
de  réiluclioii  ou  te  prix  de  rachat,  et  de  les  indiquer  â  Tayant-droiL  Celte 
indication  doit  être  accompagnée  de  toutes  données  permettant  à  un  expert 
de  déterminer  lui-nitMne  la  valeur  de  réduction  ou  le  prix  de  rachat. 

A  la  demande  de  l'ayant-droit,  le  bureau  fédéral  des  assurances  revise 
gratuileniont  le  calcul  de  la  valeur  ou  du  prix  fixés,  au  point  de  vue  de  leur 
concordance  avec  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  84.  —  L'assurance  s'éteint  en  tout  ou  en  partie  au  moment  où  la 
demande  de  rachat  total  ou  partiel  parvient  à  l'assureur. 
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La  réduction  de  tout  ou  partie  de  la  somme  assurée,  conformément  à 
l'article  8iS,  alinéa  1 ,  se  produit  au  moment  où  la  demande  de  réduction 
totale  ou  partielle  parvient  à  l'assureur. 

Art.  85.  —  S'il  a  été  payé  les  primes  d'au  moins  trois  années  pour  une 
assurance  sur  la  vie  et  si  le  paiement  des  primes  ultérieures  fait  défaut, 
Tassureur  doit  la  valeur  de  réduction.  Il  est  tenu  de  calculer,  conformé- 
ment à  la  présente  loi,  celte  valeur  arrêtée  à  1  échéance  du  délai  de  dix 
jours  établi  par  Tarticle  24,  alinéa  1 ,  et  de  les  indiquer  à  Tayaot-droit  avec 
les  données  prévues  à  Tarticle  83. 

Si  Tassurance  est  rachelable,  les  mêmes  dispositions  s'appliquent  au 
prix  de  rachat  et  Tayant-droit  peut,  dans  les  quatre  semaines  après  qu'il  a 
reçu  connaissance  de  ce  prix  et  des  données  de  son  calcul,  requérir  que  le 
prix  de  rachat  lui  soit  fourni  en  lieu  et  place  de  réduction. 

Art.  86.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  touchant  la  réduction  et 
le  rachat  d'assurances  sur  la  vie,  sont  également  applicables  aux  prestations 
que  l'assureur  garantit,  sous  forme  d'assurance  sur  la  vie,  moyennaot 
renonciation  aux  parts  de  bénéfices. 


lY.  —  Dispositions  finales. 

Art.  87.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
contrats  conclus,  pour  un  temps  déterminé,  avant  l'entrée  en  vigueur  de 
cette  loi  et  qui  sont  tacitement  renouvelés  postérieurement  à  son  entrée  en 
vigueur. 

Les  dispositions  de  droit  absolu  établies  par  la  présente  loi  sont  égale- 
ment applicables  aux  contrats  conclus  avant  l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi 
et  qui,  postérieurement,  auraient  pu  être  résiliés  en  vertu  même  des 
conditions  de  ces  contrais. 

Pour  le  reste,  les  dispositions  des  articles  882  et  883  du  code  fédéral 
des  obligations  sont  applicables  par  analogie. 

Art.  88.  —Sont  nulles,  les  stipulations  contraires  aux  articles  i5,  16, 
45,46,  alinéas  2,  50,  52,  60,  alinéas  1  et  5,  ou  66,  alinéa  1,  de  la 

présente  loi. 

Il  ne  peut  être  dérogé  par  corilral,  en  défaveur  du  souscripteur  ou  de 
rayant-droit,  aux  dispositions  des  articles  2,  3,  9,  alinéas  2,  3  ou  4,  23, 
alinéas  2,  24,  25,  alinéas  2,  26,  alinéas  2,  3  ou  4,  30,  31,  35,  alinéas  1 
ou  2,  42,  alinéas  2  ou  3,  43,  alinéas  2,  44,  76,  77,  alinéas  2,  80,  81, 
82,  83,  85  ou  86  de  la  présente  loi. 
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Art.  89.  —  L\'irlirle  H  <le  l.i  proseiUcloi  n'est  applicable  ni  aux  ronirals 
d'assurance  coiilre  les  risques  de  Iransporl,  ni  aux  conlrals  de  réassurance. 

En  matière  de  réassurance  et  d'assurance  contre  les  risques  de  Inins- 
port,  le  fait  qu'au  momenl  de  la  conclusion  du  contrat  la  réalisation  du 
risque  était  impossible  ou  déjà  intervenue  n'entraîne  la  nullité  que  si  à' ce 
moment  les  deux  parties  en  ont  eu  connaissance. 

Le  contrat  ne  lie  pas  le  souscripteur,  si  l'assureur  seul  connaissait  Vitn- 
possibilité  de  réalisation  du  risque  ;  dans  ce  cas,  l'assureur  n'a  droit  ni  à 
la  prime,  ni  au  remboursement  de  ses  frais. 

Le  contrat  ne  lie  pas  l'assureur,  si  le  souscripteur  seul  connaissait  le  fait 
de  la  réalisation  du  risque  ;  dans  ce  cas,  l'assureur  a  droit  par  analogie 
aux  prestations  prévues  par  l'article  9,  alinéas  2  et  3. 

Art.  90.  —  Par  un  règlement  d'exécution,  le  Conseil  fédéral  ordonnera 
la  surveillance  des  publications  prévues  par  l'article  5,  et  fixera  le  délai 
dans  lequel  les  entreprises  jouissant  de  l'autorisation  fédérale  lors  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  auront  à  publier  leurs  conditions 
générales  déjà  approuvées. 

Art.  91.  —  Sont  abrojiées,  dès  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
toutes  dispositions  contraires  des  lois  ou  ordonnances  cantonales. 

Art.  9:2.  —  Le  Conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  à  la   loi 

« 

fédérale  du  17  juin  1874,  concernant  les  votations  populaires  sur  les  lois 
et  arrêtés  fédéraux,  de  publier  la  présente  loi  et  de  fixer  la  date  de 
son  entrée  en  vigueur. 
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L'Institut  des  Actuaires  français  est  reconnu  d'utilité  publique.  — 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes, 

Vu  la  demande  formée  par  l'Institut  des  Actuaires  français  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  rassemblée  générale  de  ladite  Société,  en 
date  du  19  mars  1896,  ensemble  les  statuts  et  autres  pièces  qui  y 
sont  joints  ; 

Vu  la  situation  financière  de  la  Sociéti  ; 

La  section  des  travaux  publics,  de  iagricuiture,  du  commerce,  de 
rindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  du  Conseil  d'Etat  entendue, 
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Décrète  : 

Article  premier.  —  L'association  établie  à  Paris,  24,  rue  Serpente, 
sous  la  dénomination  d'Institut  des  Actuaires  français,  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  Société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'exemplaire  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  L'Institut  des  Actuaires  français  sera  tenu  de  trans- 
mettre chaque  année  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  un  état  présentant  sa  situation  financière 
au  31  décembre  précédent. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Fait  à  Paris,  le  30  octobre  1896, 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commercey  de  Vindustrxey  des  postes  et  des 
télégraphes. 

HENRY  BOUCHER. 


Le  Phénix- Vie.  —  Cette  Compagnie  se  retire  du  Comité-  Vie  :  elle 
continuera,  toutefois,  à  appliquer  les  Tarifs  et  Commissions  du 
Comité, 

La  Providence-Vie.  —  Les  actionnaires  viennent  de  recevoir  la 

communication  suivante  : 

r  Paris,  le  25  octobre  1896. 

»  Monsieur, 

»  Par  lettres Tculaire  en  date  du  1*'  septembre  écoulé,  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  la  réduction  de  12  à  6  millions  de 
francs  du  capital  social  de  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  La  Provi- 
derme  était  un  fait  accompli  depuis  le  l**"  septembre  1896. 

2)  Nous  venons  aujourd'imi  vous  prier  de  vouloir  bien  nous  faire  parvenir 
le  certificat  d'actions  an  capital  nom  nal  de  1,000  francs  que  vous  possédez, 
et  qui  doit  être  échangé  contre  un  nouveau  certificat  d'un  nombre  égal  d'ac- 
tions au  capital  nominal  de  500  francs . 

»  Nous  croyons  devoir,  à  ce  propos,  appeler  votre  attention  sur  un  point 
important,  à  savoir  que,  dorénavant,  la  négociation  des  actions  de  notre 
Compagnie  ne  pourra  plus  avoir  Ueu  que  sur  la  présentation  des  nouveaux 
certiticats. 
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»  Aussi  faisons-nous  appol  à  toute  votre  obligeance  pour  que  le  récépissé 
en  Totre  possession  nous  parvienne  le  plus  rapidement  possible,  et  que  nous 
pu  ssions,  dans  votre  propre  intérêt,  vous  transmettre  à  bref  délai  le  nouveau 
titre  dont  vous  devez  être  nanti. 

]»  L'envoi  des  certificats  d'inscription  nominatifs  peut  se  faire  par  simple 
lettre  adressée  à  M.  H.  Beuzon,  directeur  de  la  Compagnie,  ou,  s'il  vous 
convient  mieux,  le  dépôt  peut  en  être  fait  directement  à  notre* caisse,  14,  rue 
du  Quatre-Septembre,  tous  les  jours  de  la  semaine,  de  10  heui^  à  4  heures. 


Acquisitions  d  Immeubles. —  Le  Phénix-Vie  vient  d'acheter  un 
terrain  situé  à  Paris,  26,  Avenue  du  Bois-de-Boulogne,  moyennant 
1  million  117,776  francs. 


Bulletin  des  Actuaires  français.  —  Sommaire  du  numéro  36, 
octobre  1896  : 
I.  ^-  Procès-verbaux  des  séances  du  Comité  permanent  A^s  Congrès 

internationaux  d'Actuaires. 
II.  —  Règlement  du  Comité  permanent  des  Congrès  internationaux 

d'Actuaires, 
m.  —  Compositions  écrites  proposées  aux  candidats  pour  le  titre 

de  Membre  stagiaire. 
IV.  —  Solution  d'un  problème  de  probabilités,  posé,  en  décembre 

1895,  à  Texamen  de  Membre  stagiaire  de  VInstitut  des 

Actuaires  français^  par  M.  A.  Quiquet. 


Cours  d'assurances  par  l'Association  pbilotechnique.  —  Nous 
publions,  ci-après,  le  programme  des  Cours  d'assurances  qui  sont 
professés,  depuis  le  3  courant,  à  la  mairie  Drouot. 

MARDI 

De  8  h.  à  9  h.,  Assurances  sur  la  Vie  (snlle  de  la  Caisse  d'épargne),  par 
M.  C.  PetiTi  chef  des  bureaux  et  actuaire  de  la  «  Foncière- Vie.  » 

MERCREDI 

De  8  h.  à  9  h.,  Assurances  contre  l'Incendie  (salle  de  la  Caisse  d*épargne), 
par  M.  Paumieb,  chef  de  contentieux  du  bureau  de  Paris  de  la  Compagnie  d'assu- 
rances la  «  Foncière-Incendie.  » 

De  9  h.  à  10  h.,  Assurance-Incendie  des  Fabriques  et  Usines  (salle  de 
la  Caisse  d*épargne),  par  M.  Candiani,  sous-chef  du  bureau  de  Tindustrie  de  la 
«  Métropole-incendie.  » 
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VENDREDI 

De  8  h.  à  9  h.,  Droit  maritime  et  Assurances  transports  (salle  de  la 
Caisse  d'épargne),  par  M.  Cahdozo  de  Bétubncoubt,  ^,  de  la  Compagnie  générale 
transatlantique. 

De  9  h.  1/2  à  10  h..  Histoire  de  l'assurance  et  assurances  sociales 
(salle  du  Piquet),  par  M.  Hamon,  O.  I.  Q,  publiciste,  professeur  à  Tlnstitut  commer- 
cial de  Paris. 

SAMEDI 

De  8  h.  à  9  b.,  Assurances  contre  les  Accidents  (salle  la  Caisse  d^épargne), 
par  M.  Dbléarde,  ehef  de  la  branche  accidents  à  la  «  Foncière-Transports.  » 

De  9  h.  MO  h..  Comptabilité  des  assurances  ("-a lie  de  la  Caisse  d'épargne) , 
par  M.  Dhivet,  clief  de  comptabiliié  de  la  Compagnie  d'assurances  «  La  France.  » 

Nous  rappelons  que  VAswciatinn  Pltilotechmqve  délivre,  après 
examen  passé  devant  les  Directeurs  de  nos  principales  Comftagnies, 
un  diplôme,  qui  constitue  pour  son  détonteur  un  véritable  brevet  de 
capacité  en  matière  d'Assurances. 

Avis  aux  gens  jeunes  désireux  de  s'instruire  et  de  posséder  un  titre 
d*avancement  vis-à-vis  de  leur  Compagnie. 

1,400  francs  de  prix  en  espèces  et  des  médailles  d'argent  grand 
modale  ont  été  attribués,  en  1895-188  j,  aux  différents  lauréats  de 
obacnn  de  ces  cours. 
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Le  marché  des  valeurs  d'assurances  a  été  très  actif  pendant  le 
mois  qui  vient  de  s'écouler,  les  cours  ont  été  très  soutenus  et  ont 
fortement  progressé  pour  tous  les  titres  de  la  branche-incendie. 

Cette  hausse  est  d'autant  plus  intéressante  à  signaler  que  pendant 
le  mois,  la  Bourse  a  été  des  plus  agitée,  et  que  toutes  les  valeurs, 
même  les  meilleures,  ont  sensiblement  baissé.  Ce  lait  prouve  avec 
évidence  que  les  valeurs  d'assurances  sont  des  valeurs  très  bien 
classées  et  à  l'abri  de  toute  spéculation. 

Assurances  maritimes.  —  Les  affaires  ont  été  peu  nombreuses. 
La  Foncière  s'est  négociée  aux  environs  de  130  francs  et  mérite 
mieox  que  ce  cours. 
La  Générale  s'est  négociée  à  3,600  francs. 
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Le  Comptoir-Maritime  est  toujours  recherché  à  2,200  francs  ;  les 
autres  valeurs  n'ont  pas  eu  de  transactions.  *» 

Assurances  sur  la  vie.  —  La  dépression  de  cours  que  nous  avons 
signalée  semble  avoir  atteint  son  maximum.  Quelques  demandes  se 
sont  produites  sur  la  Générale  qui  remonte  à  54,000  francs. 

Il  est  à  présumer  que  le  même  fait  se  produira  sur  la  Nationale, 
Nous  considérons  ce  titre  comme  avantageux  à  acheter  au  cours 
actuel  de  28,000  francs  environ. 

Le  Phénix  a  été  recherché  a  30,000  francs. 

L Union  s'est  négociée  à  4,550  francs. 

Le  Monde  a  été  coté  210  francs  et  la  Caisse-Paternelle  385  francs. 

VUtbaine-Vie  se  maintient  avec  fermeté  à  775  francs,  et  Taction 
entièrement  libérée  à  1,700  francs. 

V Aigle  remonte  à  160  francs. 

L  Abeille  dépasse  le  cours  de  500  francs,  et  le  Soleil  s'élève  à 
315  francs. 

Le  Nord  est  toujours  introuvable  à  185  francs. 

La  Foncière  se  négocie  aux  environs  de  90  francs.  La  Compagnie 
est  en  instance  auprès  du  Conseil  d'Etat  pour  oiitenn*  Tautorisation 
de  réduire  son  capital,  conformément  au  vote  de  la  dernière  assem- 
blée générale  des  actionnaires.  Cette  autorisation  n'est  pas  douteuse  ; 
le  Monde,  la  Caisse-Paternelle  et  tout  récemment  la  Providence  ayant 
obtenu  une  autorisation  analogue.  Cette  mesure  provoquera  certai- 
nement la  hausse  des  actions.  Nous  sommes  convaincus  que  les 
cours  actuels  sont  des  plus  favorables  f  our  acheter  et  nous 
engageons  nos  clients,  principalement  ceux  qui  sont  déjà  déten- 
teurs de  ce  titre  à  profiter  des  cours  dépréciés  qui  sont  cotés  en  ce 
moment. 

La  Providence  est  toujours  offerte  à  130  francs,  et  la  France  à  520 
francs. 

Le  Patrimoine  trouverait  preneur  à  50  francs. 

Assurances  contre  les  accidents .  —  Les  cours  restent  à  peu  près 
stationnaires. 

La  Préservatrice  a  été  recherchée  au-dessus  de  1,500  francs. 

Le  Soleil  conserve  son  cours  précédent  de  510  francs. 

L'Urbaine  s'est  négociée  entre  515  et  520  francs. 

La  Providence  s'est  élevée  jusqu'à  700  francs,  mais  quelques  offres 
sont  survenues,  et  l'on  a  réactionné  à  680  francs. 
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L'Abeille  se  maintient  à  335  francs,  et  le  Patrimoine  reste  demandé 
à  125  francs. 

Le  Secours  est  sans  variation  à  190  francs. 

Assurances  contre  llncendie  —  Les  achats  se  sont  surtout  portés 
sur  les  titres  de  cette  branche.  Dans  nos  bulletins  de  septembre  et 
d'octobre,  nous  avons  particulièrement  appplé  l'attention  de  nos 
clients  sur  Texcellente  situation  des  Compagnies  incendie.  Les  cours 
étaient  alors  très  bas,  et  des  plus  favorables  pour  les  acheteurs. 
Nos  prévisions  se  sont  justifiées  et  une  hausse  importante  vient  de  se 
produire  sur  tous  les  titres  ;  elle  est  loin  d'être  terminée,  et  nous 
estimons  toujours  que  c'est  sur  les  titres  de  cette  branche  que  les 
achats  doivent  se  porter  de  préférence. 

La  Générale  a  été  recherchée  à  33,250  francs. 

La  Nationale  atteint  le  cours  de  15,000  francs,  et  l'Union  dépasse 
eelui  de  16,000  francs. 

Le  Phénix  s'est  négocié  à  10,000  francs. 

La  Frr.nce  est  offerte  à  13.600  francs. 

Wrbaine  est  en  forte  hausse  à  4,950  francs.  Le  Soleil  atteint 
4,750  francs,  en  hausse  de  300  francs  dans  un  mois. 

V Aigle  se  rapproche  du  cours  de  6,000  francs. 

La  Paternelle  est  demandée  à  4,650  francs,  le  Nord  à  2,800  francs. 

La  Providence  s'est  négociée  à  9,000  francs,  le  Monde  à  280  francs 
et  l'Abeille  à  2,150  francs. 

La  Métropole  a  eu  plusieurs  achats  à  75  francs. 

La  Confiance  dépasse  le  cours  de  500  francs. 

La  Foncière  passe  de  225  à  250  francs,  pour  ainsi  dire  sans  arrêt. 
Cette  hausse  est  parfaitement  justifiée  par  l'excellente  situation  de 
la  Compagnie.  Depuis  plusieurs  années,  nous  n'avons  pas  cessé  de 
signaler  cette  valeur  à  l'attention  de  nos  lecteurs. 

Assurances  contre  la  Grôle.  —  Malgré  les  bons  résultats  du  der- 
nier exercice,  les  cours  de  V Abeille  sont  faibles  à  400  francs.  11  est 
à  présumer  que  le  dividende  ne  sera  pas  inférieur  à  20  francs  et  que 
les  réserves  seront  largement  dotées.  Aux  cours  actuels,  ce  titre 
est  certainement  digne  d'attention. 

La  Confiance  ne  varie  pas  à  60  francs. 

Compagnies  étrangères.  —  Les  transactions  ont  été  des  plus 
limitées. 
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La  Fondiaria-fncendie  conserve  son  cours  de  87  fr.  50  c.  ainsi  qae 
la  Fondiaria-  Viia  celui  de  82  fr.  50  c. 

Quelques  demandes  sont  venues  sur  le  Phénix  Autrickien  à 
222  fr.  50  c. 

Le  Phénix  Espagnol,  entraîné  par  la  baisse  des  valeurs  espagnoles, 
baisse  à  465  francs.  En  raison  de  la  composition  de  son  portefeuille 
titres,  cette  baisse  est  toute  naturelle. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saini-Gobain  a  été  constamment 
demandée  sans  qu'aucune  offre  se  produise,  même  à  32,500  francs. 

L'action  Monaco  a  été  très  ferme  et  reste  à  2,200  francs,  coupon 
du  1**'  novembre  détaché. 

La  Part  Petit- Parisien  se  maintient  à  985  francs,  coupon  de 
novembre  détaché. 

L'action  Hôtel  Continental  a  progressé  jusqu'à  485  francs. 

L'action  Vichy  reste  à  4,300  francs. 

Compagnie  française  des  Pétroles  de  TAmérique  du  Sud.  —  La 

Compagnie  a  reçu  de  son  directeur  plusieurs  lettres  très  intéres- 
santes. Le  débarquement  du  matériel  est  terminé,  et  les  installations 
sont  poussées  avec  la  plus  grande  activité.  La  perforation  des  puits 
ne  tardera  pas  à  être  commencée,  et  vers  la  fin  de  l'année  il  est  à 
prévoir  que  des  résultats  importants  seront  acquis. 

La  Compagnie  a  reçu  des  propositions  très  avantageuses  pour  des 
achats  considérables  de  pétrole  qui  ne  laissent  plus  aucun  doute  sur 
la  facilité  de  vendre  toute  la  production,  quelle  qu'en  soit  l'impor- 
tance. 

Jusqu'à  présent  cette  affaire  avait  suivi  sa  marche  prévue  sans 
aucun  incident  défavorable,  mais  une  dépêche  arrivée  la  semaine 
dernière  relate  un  accident  des  plus  regrettables  arrivé  à  bord  du 
bateau  Madeleine, 

Par  suite  des  émanations  du  charbon  qui  restait  à  bord,  une  explo- 
sion de  grisou  s'est  produite  dans  les  soutes,  entraînant  la  mort  de 
deux  ouvriers  français  et  de  trois  ouvriers  indigènes.  Cet  accident, 
profondément  regrettable  au  point  de  vue  humanitaire,  est  de*peu 
d'importance  au  point  de  vue  des  intérêts  pécuniaires  de  la  Compa- 
gnie ;  les  dégâts  matériels  sont  couverts  par  l'assurance  maritime 
qui  comprend  également  le  risque  d'explosion. 
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NO  339.  —  16    Décembre  1896.  —  29«  année. 


MORT   DE  M.   EUGENE  REBOUL 


Eugène  Reboul  et  moi,  nous  étions  du  même  âge.  Il  était  né  le 
i4  septembre*  1827  ;  je  suis  du  mois  d'octobre  de  la  même 
année.  C'était  une  des  plaisanteries  familières  de  notre  jeu- 
nesse :  quand  l'un  de  nous  deux  aura  fait  ses  malles,  l'autre 
devra  songer  à  boucler  sa  valise.  Nous  le  disions  en  badinant; 
nous  étions  en  ce  temps-là  si  loin  de  ce  jour  sombre.  Le  présent 
était  si  joyeux  et  l'avenir  s'ouvrait  si  beau.  Et  puis  voilà  que 
l'heure  sonne.  J'avais  depuis  quelques  années  perdu  de  vue 
Eugène  Reboul,  qui  s'était  retiré  en  son  château  de  la  Gaillar- 
dière,  près  Bléré,  département  de  l'Indre-et-Loire.  Que  de  fois 
il  m'avait  pressé  d'y  aller  lui  rendre  visite  et  de  retrouver  à  sa 
table  nos  bons  rires  du  temps  passé  I  Le  premier  janvier  appro- 
chait, et  j'étais  sûr  de  recevoir  un  mot  de  mon  vieil  ami,  pour 
nous  souhaiter  à  tous  deux  une  année  heureuse.  C'est  une 
lettre  bordée  de  noir  qui  m'est  arrivée.  Eugène  Reboul  était 
mort  presque  subitement  ;  et  tout  aussitôt  les  souvenirs  me 
sont  remontés  à  la  mémoire  en  même  temps  que  les  larmes  aux 
yeux. 

C'est  en  1860  que  j'ai  fait  la  connaissance  d'Eugène  Reboul. 
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Nous  étions  tous  deux  arrivés  à  ce  moment  de  la  vie  où  Ton 
ne  contracte  plus  guère  d'amitié  nouvelle.  Les  grandes  amitiés 
se  nouent  généralement  au  lycée  ou  au  quartier  lalin,  à 
Tâge  où  le  cœur  se  donne  quand  la  main  se  tend.  Plus  tard, 
c'est  ou  une  camaraderie  banale  ou  des  communautés  d'intérêt 
qui  rapprochent  les  hommes  :  mais  les  liaisons  n'ont  presque 
jamais  la  force  ni  la  grâce  des  amitiés  que  l'enfance  a  vu  naître 
et  qu'a'  serrées  l'adolescence , 

AvecReboul,  nous  fûmes  amis  dès  le  premier  jour  que  nous 
nous  connûmes.  Nos  caractères,  Lien  que  très  différents,  s'em- 
boîtèrent l'un  dans  l'autre.  Tous  deux  nous  débutions,  et 
tâchions  de  faire  notre  trou.  Moi,  j'avais  jeté  aux  orties  la  robe 
des  professeurs  pour  entrer  dans  le  journalisme,  et  je  venais, 
après  des  pointes  plus  ou  moins  heureuses  en  divers  journaux, 
d'être  chargé  à  VOpinion  Nationale,  de  la  critique  des  théâtres. 
C'est  là,  dans  le  cabinet  de  rédaction,  que  je  vis  pour  la  pre- 
mière fois  Eugène  Reboul. 

II  était  originaire  de  Chalon-sur-Saône  ;  mais  il  avait  fait  à 
Lyon  de  fortes  études  classiques  qu'il  avait  achevées  à  Sainte- 
Barbe.  Ses  aptitudes  le  portaient  de  préférence  vers  les  sciences 
exactes  ;  sa  première  ambition  fut  d'être  un  grand  astronome. 
11  se  fit  le  disciple  de  François  Arago  ;  il  entra  à  l'Observatoire. 
Mais  je  crois  qu'il  n'eut  pas  à  se  louer  du  court  passage  qu'il 
y  fit.  11  m'a  souvent  parlé  de  M.  Leverrier  et  sans  aucun  enthou- 
siasme. En  1848,  le  gouvernement  créa  l'école  d'administration, 
une  école  qui  n'a  guère  duré,  et  c'est  dommage  ;  car  on  ne  sau- 
rait croire  combien  il  en  sortit  d'hommes  distingués,  qui  tous 
lui  avaient  gardé  un  souvenir  reconnaissant.  Reboul  lui  était 
resté  fidèlement  attaché. 

Est-ce  lu  qu'il  se  passionna  pour  une  étude  qui  devait  être 
celle  de  sa  vie,  qui  fit  sa  réputation  et  sa  fortune,  je  l'ignore. 
Mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  lorsqu'il  arriva  à  T Opinion 
Nationale  en  1860,  il  ressemblait  à  ce  bon  La  Fontaine  qui 
demandait  à  tous  les  gens  qu'il  rencontrait  :  Avez-vous  lu 
Baruch?  Il  ne  parlait  que  des  assurances  sur  la  vie  ;  il  ne  pronon- 
çait le  nom  de  M.  Alfred  de  Gourcy  qu'avec  des  transports 
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d'admiration,  il  nous  exposait  ses  théories,  il  nous  contait  ses 
travaux  avec  une  ferveur  de  néophyte. 

11  était  enflioimâ  de  cette  idée  que  l'assurance  sous  toutes 
ses  formes,  et  avant  tout  l'assurance  sur  la  vie,  est  la  grande, 
Tunique  panacée  de  tous  les  maux  dont  souQre  la  société  ;  il 
s'était  introduit  à  VOpinion  Nationale  pour  y  djfendre  celte 
cause.  A  cette  époque  là,  les  journaux  ne  sétaient  point  encore 
avisés  de  faire  payer  tribut  aux  apôtres  d'une  idée  juste. 
M.  Guérout,  notre  rédacteur  en  chef,  ouvrit  ses  colonnes  à 
Eugène  Reboul, 

Mais  Reboul  écrivait  difficilement.  Il  était  de  ceux  qui  ne  se 
contentent  point  d*à  peu  près  ;  qui  veulent  porter  dans  le  style 
la  clarté,  la  netteté,  la  rigueur  des  sciences  exactes.  C'est  alors 
qu'il  vint  me  demander  conseil,  se  mettre  en  quelque  sorte  à 
l'école  chez  moi,  et  j'en  parle  sans  fausse  modestie  comme  sans 
vanité;  car  je  lui  dus  autant  et  peut-être  plus  que  je  ne  lui 
donnai. 

Je  lui  appris  a  écrire  plus  librement,  à  mettre  plus  d'aisance 
dans  ses  développements  et  plus  de  jour  dans  sa  phrase  qui 
était  trop  compacte  et  trop  serrée.  Mais  lui,  de  son  côté,  il  m'en- 
seigna h  me  défier  des  mots  qui  ne  collaient  pas  à  la  pensée, 
des  déductions  qui  n'étaient  pas  d'une  justesse  irréprochable, 
des  vains  ornem3nts  qui  détournaient  l'esprit  du  développe- 
ment à  suivre. 

Je  me  rappellerai  toujours  comment  nous  limes  ensemble 
une  brochure  qui  est  restée  longtemps  classique  dans  les  assu- 
rances et  qu'il  a  voulu  que  je  signasse  seul  :   FauUil  s'assurer  ? 

J'avais  sous  ce  titre  écrit  pour  VOpinion  Nationale  un  article 
variétés,  et  je  l'avais  écrit,  comme  s'écrivent  les  articles  de 
journaux,  au  courant  de  la  plume,  à  la  volée. 

Le  lendemain,  je  n'y  pensais  déjà  plus,  quand  Reboul  me  dit: 

—  Veux-tu  me  donner  ton  article  pour  en  faire  une  brochure  ? 
Je  le  regardai,  un  peu  étonné  : 

—  Cet  article  t'appartient,  lui  dis<je  ;  car  je  ne  sais  de  la 
question  des  assurances  que  ce  que  j'en  ai  apprisen  causant  avec 
toi.  C'est  ton  bien  que  je  te  rends,  fais-en  tout  ce  que  tu  voudras. 
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—  C'est,  me  dit-il,  qu'il  faudra  faire  quelques  corrections, 
oh  !  de  petites  corrections,  des  corrections  de  rien  du  tout. 

—  Indique-les-moi  ;  je  les  ferai, 

Vous  le  dirai-je?  nous  passâmes  huit  jours  sur  les  épreuves, 
Reboul  interrogeant  chaque  mot,  me  faisant  recommencer  vingt 
fois  un  paragraphe,  qui  ne  lui  semblait  pas  d*une  clarté  suffi- 
sante. Je  le  donnais  à  tous  les  diables,  et  j'étais  en  même 
temps  saisi  de  respect  pour  ce  scrupule,  encore  qu'il  me  sem- 
blât excessif.  N'importe  I  j'ai  pris  lu  une  bonne  leçon  de  style. 
Si  j'avais  écoulé  Reboul,  je  me  serais  consacré  à  cette  littéra- 
ture utile  ;  il  me  montrait  au  bout  la  gloire  des  grands  vulga- 
risateurs. Mais  il  faut  que  chacun  suive  sa  destinée  ;  j'aimais 
par  dessus  tout  le  théâtre.  Je  continuai  à  m'occuper  d*assurances. 
et  fis  d'autres  lirochures  avec  lui,  mais  pour  lui  être  agréable, 
sans  y  être  porté  par  un  goût  personnel. 

L'amitié  qu'avait  cimentée  ce  travail  de  l'assurance,  souvent 
repris  et  longtemps  prolongé,  se  délendit  sans  se  rompre  quand 
nous  eûmes  décidément  pris  des  routes  divergentes.  Reboul 
devint  un  des  maîtres  de  l'assumnce  ;  moi,  je  m'enfonçai  dans 
la  critique.  Mais  nous  gardâmes  toujours,  à  travers  les  mille 
occupations  de  la  vie  parisienne,  un  certain  nombre  de  soirs 
dans  le  mois  ou  nous  aimions  a  nous  retrouver,  causant  de  om/iî 
re  scibiUet  quibusdam  aliis. 

C'est  qu'à  l'époque  de  notre  grande  liaison,  nous  n'avions  pas 
seulement  mis  le  travail  en  commun  ;  nous  avions  fait  ensemble 
ce  qu'on  appelle  des  folies  ;  oh  !  des  folies  bien  innocentes  : 
mais  dont  le  souvenir  nous  était  doux  à  l'un  et  à  l'autre. 

Quelles  bonnes  parties  de  rire  nous  avions  à  nous  rappeler  ! 
car  malgré  ses  habitudes  méticuleuses  et  son  esprit  ami  de  la 
ponctualité  et  de  l'ordre,  il  était  un  gai  compagnon,  il  avait  le 
cœur  chaud  ;  et  je  n'ai  vu  personne  qui  sût  unir  à  un  goût  plus 
minutieux  de  discipline  et  de  règle  plus  de  laisser-aller  et  de 
bonne  humeur. 

Comment  prit-il  en  dégoût  la  vie  parisienne  ?  il  ne  me  Ta 
pas  dit.  Elle  lui  avait  été  pourtant  bonne  et  douce.  Mais  il 
aspiraità  respirer  l'air  pur  de  la  campagne,  à  vivre  en  gentleman 
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former^  à  recevoir  ses  amis  dans  son  château  en  leur  faisant 
boire  de  son  vin  I  II  a  réalisé  le  rêve,  qui  était  celui  d'Horace, 
qui  est  celui  du  sage  ;  modas  agri  non  ita  magnus. 

Je  l'ai  regretté  ;  car  j'y  ai  perdu,  non  une  bonne  amitié, 
(nous  pensions  toujours  l'un  à  l'autre)  mais  quelques  heures 
d'aimable  compagnie.  Je  me  disais  souvent  :  il  faudra  pourtant 
que  j'aille  I3  surprendre  un  matin  et  l'admirer  dans  sa  gloire. 
Et  il  m'écrivait:  Viens  donc  I  Viens  donci 

Et  le  voilà  parti  ;  parti,  sans  que  j'aie  embrassé  une  dernière 
fois  le  compagnon  de  ma  jeunesse  ;  cet  ami  sur,  ce  brave  gar- 
çon, auprès  de  qui  j'avais  cheminé,  la  main  dans  la  main, 
durant  tant  d'années  heureuses.  AÛons  I  c'est  fait  ;  adieu,  mon 
vieux  Reboul,  si  tu  savais  avec  quelle  tendresse  de  cœur  j'ai  lu 
dans  ton  testament  la  marque  de  bon  souvenir  que  tu  avais 
pris  soin  d'y  inscrire  pour  moi.  Je  ne  tarderai  guère  à  t'aller 
y  rejoindre.  La  vie  est  si  courte.  Oh  1  que  courte  est  la  vie  I 

FBANGISaUE  8ARCXT. 


K.   EUGÈNE  REBOUL 
Fondateur  du  «  Moniteur  des  Assuranoes  » 

V 

M.  Eugène  Reboul,  auquel  il  nous  appartient  de  rendre  ici  un 
pieux  hommage,  a  joué,  dans  Thistoire  des  assurances  sur  la  vie, 
un  rôle  considérable.  Son  œuvre  a  puissamment  contribué  au  déve- 
loppement de  rinstitution  par  la  propagande  la  plus  active  et  la  plus 
féconde;  et  ses  ouvrages,  unanimement  appréciés,  étaient  déjà  depuis 
longtemps  devenus  classiques  dans  le  monde  assureur  lorsqu'il  se 
retira,  il  y  a  quelques  années,  à  son  château  de  la  Gaillardière,  près 
Bléré,  dans  le  déparlement  d'Indre-et-Loire,  où  il  est  mort,  presque 
subitement,  le  9  décembre.  Il  était  né  à  Chàion-sur-Saône,  le 
14  septembre  1827  ;  il  était  donc  âgé  de  soixante-neuf  ans. 

M.  Eugène  Reboul  avait  été  nommé  Chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, par  décret  du  14  août  1869,  pour  ses  travaux  d'actuaire  et  ses 
ouvrages  d'assurances.  11  était  membre  (fellow)  de  l'Institut  des 
Actuaires  de  Londres  ;  membre  agrégé-fondateur  de  l'Institut  des 
Actuaires  français  ;  membre  de  la  Société  d'économie  politique 
de  Paris,  membre  de  la  Commission  de  comptabilité  statistique 
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et  financière  des  Sociétés  de  secours  mutuels  constituée  par  M.  le 
Ministre  de  rinti'Tîeur,  etc. 

Aprùs  avoir  ^ait  de  rort3s  études  au  collège  Sainte-Barbe  et  son 
séjotir  à  TA'co/e  (faffmnistraton^  M. Eugène  Rehoxû,  que  des  apti- 
tudes spéciales  semblaient  diriger  vers  les  sciences  exactes,  se 
destina  à  Taslronomie.  Il  fut  un  des  disciplos  de  François  Arago. 
Ce  n'est  que  plus  tard  qu'il  s'occupa  d'assurances,  el  il  y  fut  «amené 
dans  des  circonstances  qu'il  se  plaisait  à  rappeler. 

Vers  1856,  le  hasard,  peut-être  quelque  ami,  lui  mit  dans  la  main  le 
traité  des  Annuifés  vmgèrex  et  d^s  assurances  sur  la  o?>,  par  Francis 
Baily,  dont  M.  Alfred  de  Courcy  avait  publié  une  traduction  en  1836. 

Ce  fut  pour  lui  comme  une  révélation.  11  estimait  que  cette  traduc- 
tion était  le  plus  grand  service  qui  eût  été  rendu  en  France  à  la 
caase  des  assurances  sur  la  vie.  Cet  ouvrage,  où  Francis  Baily  avait 
traité  la  question  des  assurances  sur  la  vie  à  un  point  de  vue  exclu- 
sivement scientifique,  fut  pour  lui  plein  d'attraits.  Il  était  dès  lors 
conquis  à  l'assurance.  Il  entreprit  de  la  faire  connaître,  avec  toute  la 
fougue  d'une  nature  enthousiaste,  avec  toute  l'opiniâtreté  d'une 
conviction  sincère.  Une  chose  l'avait  frappé,  c'est  qu'au  moment  où 
il  venait  de  lire  cette  traduction,  c'est-à-dire  après  vingt-trois  ans, 
on  pouvait  encore  répéter  avec  vérité  ce  que  disait  M.  de  Courcy 
dans  la  préface  écrite  en  1836. 

c  Peu  connues  ou  maj  appréciées,  les  assurances  sur  la  vie  ont 
1  langui  dans  une  stagnation  complète,  sans  que  personne  songeât 
»  à  leur  faire  prendre  le  rang  qui  doit  leur  être  assigné  dans  les  insti- 
»  tutions  utiles  d'une  nation.....  L'insouciance  à  cet  égard  doit 
»  avoir  un  terme.  Une  institution  bonne  en  elle-même,  et  éprouvée 
»  par  l'expérience  éclairée  des  autres  nations  civilisées,  doit  (riora- 
»  pher  tôt  ou  tard  des  obstacles  que  l'ignorance  et  l'imprévoyance 
»  opposent  à  ses  progrès,  et  rencontrer  un  jour  la  faveur  qui,  dans 
')  les  Etats  voisins,  s'est  attachée  à  ses  premiers  débuts.  « 

Dès  lors,  il  se  mit  à  l'œuvre.  Les  premiers  articles  d'assurances 
qu'il  fit  paraître  dans  VOpinion  nationale  eurent  un  retentissement 
considérable.  Il  s'était  trouvé  un  homme  convaincu,  capable  de 
dégager,  des  données  scientifiques  les  plus  exactes,  toute  la  philoso- 
phie de  l'assurance  sur  la  vie.  Cet  homme  osait  crier  bien  haut  des 
vérités  que  le  lecteur  accueillait  comme  de  vieilles  connaissances, 
tant  elles  lui  étaient  présentées  avec  talent,  c.  L'assurance,  disait-il, 
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»  c'est  Télimination  du  hasard;  c'est  le  concours  de  tous  pour  remé- 
»  dier  au  malheur  d'un  seul.  L'assurance  sur  la  vie,  c'est  Tassurance 
•>  doublée  de  Tépargne,  c*est-à-dire  l'épargne  élevée  à  sa  plus  haute 
»  puissance.  C'est  un  des  plus  puissants  moyens  d'affranchissement. 
»  Elle  arrache  notre  destinée  à  l'incertitude  du  sort.  Elle  fait  passer 
y>  ceux  qui  ne  posi^ëdent  pas  dans  la  classe  de  ceux  qui  possèdent. 
»  Elle  multiplie  les  capitaux  et  les  propriétaires.  Elle  développe 
»  l'initiative  personnelle  en  même  temps  que  l'esprit  d'économie  et 
r>  de  prévoyance,  et,  par  un  heureux  et  rare  privilège,  elle  fait  des 
»  hommes  libres  en  môme  temps  que  des  hommes  d'ordre.  »  Toutes 
ces  vérités  nouvelles  exposées,  développées,  démontrées  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  dans  des  articles  rendus  attrayants  par  l'éié* 
gance  de  la  forme  et  par  l'originalité  des  idées,  amenèrent  enûn 
un  mouvement  qui  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir  dans  les  Compagnies 
alors  existantes.  M.  de  Courcy  en  a  rendu  un  éclatant  hommage. 
En  1865,  ayant  fondé  la  Librairie  des  Assurances  depuis  trois  ans, 
M.  Eugène  Reboul  eut  l'idi^e  de  réunir  les  articles  qu'il  avait  publiés 
dans  VOpinion  Nationale,  en  un  volume  intitulé  Etudes  sur  les 
Assurances.  M.  de  Courcy  écrivit,  pour  cet  ouvrage,  une  préface  dont 
voici  la  conclusion  : 

«  L'ouvrage  qu'on  va  lire,  et  dont  un  journal  avait  reçu  la  prc- 
»  mière  communication,  a  certainement  contribué  à  produire  ce 
»  mouvement,  qu'il  est  destiné  à  rendre  de  plus  en  plus  rapide. 
»  Par  égard  pour  l'antériorité  de  mes  travaux,  l'auteur  a  désiré  que 
»  j'en  fusse,  dans  sa  forme  actuelle,  l'introducteur  devant  le  public. 
»  Je  le  remercie  de  cette  pensée  délicate,  qui  associe  au  succès 
»  que  je  ne  crains  pas  de  lui  présager  mes  efTorts  longtemps 
»  infructueux.  Le  moment  est  propice,  et  le  semeur  trouvera  une 
»  terre  bien  préparée. 

»  Je  cède  donc  avec  confiance  la  continuation  de  ma  tâche  à 
»  M.  Eugène  Reboul.  11  est  jeune,  ardent,  sincère;  il  a  cette  puis- 
»  sance  entraînante  que  donne  le  talent  mis  au  service  d*une 
»  conviction  généreuse.  11  s'est  rendu  maitre  d'un  sujet  où,  par 
»  un  privilège  peut-être  unique  dans  les  questions  d'affaires,  la 
»  chaleur  du  cœur  s'allie  si  bien  à  la  pénétration  de  l'intelligence. 

»  M.  Reboul  connaît  à  fond  les  appuis  scientifiques  et  la  portée 
»  philosophique  des  assurances  sur  la  vie  ;  il  démontre  clairement 
»  les  bienfaits  sociaux  des  applications  qu'elles  renferment.  Il 
»  a  été  heureusement  inspiré  d'attacher  son  nom  au  triomphe, 
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»  désormais  assuré,  de  cette  institution  qui,  comme  il  le  dit 
»  quelque  part,  «  s'adresse  aux  deux  plus  puissants  ressorts  de  notre 
»  nature  :  à  nos  intérêts  et  à  nos  aifections,  »  institution  mer- 
»  veilleuse,  dont  Talgëbre  a  posé  les  bases,  et  dont  la  morale  forme 
»  le  couronnement.  » 

En  1868,  réalisant  un  projet  qu'il  avait  formé  depuis  quelques 
années  déjà,  M.  Eugène  Reboul  fonda  le  Moniteur  des  Assurances,  11 
eut  la  joie  de  recueillir  de  toutes  parts  de  nombreuses  adhésions  en 
même  temps  que  les  plus  précieux  témoignages  de  sympathie.  On 
vit  bientôt  se  réunir  autour  de  lui  les  talents  les  plus  divers,  que  cet 
apôtre  de  l'assurance  avait  convertis  à  la  bonne  cause,  venant 
combattre  avec  lui  les  erreurs  et  les  préjugés  ;  lumineuse  phalange 

de  merveilleux  vulgarisateurs. 

• 

»  Laisserons-nous  à  des  étrangers,  écrivait-il  dans  son  introduc- 
»  tion,  le  soin  de  nous  éclairer  et  de  nous  instruire  en  matière 
»  d'assurances  ? 

»  Si  nos  voisins  ont  plus  vite  et  mieux  profité  que  nous  des  appli- 
y>  cations  du  calcul  des  probabilités,  n'oublions  pas,  Messieurs^ 
D  que  «  la  géométrie  du  hasard  »  est  née  en  France,  et  que,  Dieu 
»  merci  !  elle  n'y  est  pas  morte.  Quoi  !  c'est  dans  la  patrie  des  Pascal, 
»  des  Fermât,  des  Laplace,  des  Condorcet,  des  Ampère,  des 
«  Arago...  qu'on  viendrait  enseigner  les  applications  de  cette  admi- 
»  rable  théorie  du  «  bon  sens  réduit  en  calcul  »  qu'ils  ont  apprise 
»  au  monde  entier  I  C'est  à  nous  qu'on  viendrait  faire  la  leçon  sur 
»  les  probabilités  et  la  théorie  des  transactions  viagères  I 

»  Il  faudrait  d'abord  que  nous  n'eussions  parmi  nous  personne 
»  qui  fût  capable  de  la  faire.  Or,  ce  serait  une  grosse  erreur  de  croire 
»  que  nous  en  soyons  réduits  à  prendre  nos  voisins  pour  maîtres, 
»  et  une  erreur  qu'ils  sont  eux-mêmes  bien  loin  de  partager. 
»  Rappelons  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  l'oublier,  qu'il  existe  une 
»  école  Française,  et  que  les  Cournot,  les  Bienaymé,  les  Mathieu, 
»  les  de  Courcy,  les  Maas,  les  Thoman...  n'ont  rien  à  envier  aux 
»  plus  célèbres  savants  étrangers  ;  et  s'il  s^agit  maintenant  de  cet 
»  art  admirable  et  tout  français  de  la  vulgarisation,  nous  avons  des 
»  écrivains  qui  s'appellent  Edmond  Aboul,  F.Sarcey,  Alfred  Assolant, 
»  Victor  Borie,  Louis  Jourdan,  Clément  Duvernois,  Vauzanges.... 
»  et  nous  n'irons  pas  chercher  nos  modèles  ailleurs,  m 
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En  1869,  il  avait  comme  principaux  collaborateurs  : 

A.  CouRyoT,  ancien  inspecteur  général  des  études. 

A.  CocHiN,  membre  de  Tlnstitut. 

Edmond  About. 

A.  Leoott,  directeur  de  la  statistique  générale  de  France  au  Ministère  de 

r  Agriculture. 
J.-B.  Saillard,  dîspacheur,  secrétaire  du  Comité  des  assurances  maritimes 

de  Paris. 
E.  PuTOtTR,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Charles  Bal,  directeur  du  Bureau  Veritas, 
Maurice  Block. 
Victor  Bo&iE,  secrétaire  général  du  Comptoir  d'Escompte. 

E.  Levabseur,  membre  de  l'Institut. 
Fédor  Toman. 

Francisque  Sarcet. 
H.  Cernubchi. 

Louis   JOURDAN. 

Clément  Duvernois,  député. 

Alfred  Assolant. 

L.  Le  Hir,  docteur  endroit. 

V.  Sbnès. 

A.  Vauzanoeb. 

L.  Bbroeron. 

L.  BoN^NB VILLE  DE  Marbanot,  avocat. 

F.  Version  Y,  ancien  avoué. 
Ch.  Perrin,  avoué. 
Alfred  Thomereau. 

A.  Bellibr,  chef  de  division  aux  Chemins  de  fer  du  Midi. 
O.  HuBBARD,  etc. 

Nous  trouvons,  tout  au  long,  dans  ce  deuxième  volume  du 
Moniteur  des  Assurances^  sa  fameuse  controverse  avec  M.  de  Courcy, 
sur  la  Ihèse  :  L'assurance  sur  la  vie  est-elle  ou  n'est-elle  pas  une 
opération  aléatoire? — NonîdisaitM.Reboul. — OuiîdisaitM.deCourcy. 
—  Dans  cette  controverse,  chacun  d'eux  dépensa  une  somme  de 

talent  considérable  pour  arriver  à  prouver qu'ils  avaient  raison 

tous  les  deux,  chacun  à  son  point  de  vue.  La  disputé  avait  pris  nais- 
sance dans  la  discussion  et  l'analyse  des  mémoires  couronnés  par  la 
Faculté  de  droit,  à  la  suite  d'un  concours  ouvert  en  18G7  entre  les 
docteurs  et  les  aspirants  au  doctorat.  Le  sujet  proposé  était  l'assu- 
rance sur  la  vie.  M.  Eugène  Reboul  signalait  les  erreurs  où  peuvent 
tomber  les  esprits  les  plus  éclairés  s'ils  n'apportent  pas  à  Tétude  des 
assurances  sur  la  vie  «  un  peu  d'esprit  philosophique,  un  peu  de  ce 
caractère  et  de  cette  habitude  scientiiiques  qui  font  que  l'on  va  au 
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fond  des  choses  et  que  Ton  ne  se  paye  pas  de  mots.  »  M.  de  Courcy 
intervint  et,  avec  tout  le  talent  que  Ton  sait,  entreprit  la  défense  de 
ridée  du  contrat  aléatoire,  armé  du  Code  civil  et  de  l'article  1964,  du 
contrat  aléatoire.  M.   A.   Cournot,   ancien    inspecteur  général   des 
études,  vint,  dans  une  leltre  plutôt  favorable  à  la  thèse  de  M.  Reboul 
déclarer  aux  deux  adversaires  «sur  le  fond  technique  et  pratique, 
vous  éteF  d'accord  ;  il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'une  question  philo- 
sophique. »  Enfin,  M.  de  Courcy  mit  fin  au  débat  en  déclarant  que 
M.  Reboul  et  lui  étaient  d'accord  pour  reconnaître  que  Topération 
demeure  aléatoire  pour  celui  qui  contracte,  pour  l'assuré  ;  mais  qu'à 
regard  des  enfants,  de  la  femme,  au  profit  de  qui  l'assurance  est 
faite,  l'opération  a  bien  certainement  un  caractère  anti-aléatoire.  Ils 
étaient  donc  bien  d'accord,  et  il  ne  pouvait  en  être  autrement.  Une 
telle  polémique  entre  ces  deux  savants  assureurs,  hommes  d'esprit 
tous  les  deux  et  écrivains  de  talent,  était  bien  faite  pour  attirer  à 
l'étude  de  l'assurance  les  hommes  les  plus  en  vue  parmi  les  littéra- 
teurs contemporains. 

Nous  avons  vu  figurer  au  nombre  des  premiers  collaborateurs  de 
M.  Reboul  des  écrivains  tels  qu'Edmond  About  et  Francisque  Sarcey, 
dont  les  noms  sont  inscrits  au  Moniteur  des  Assurances  dès  sa  fonda- 
tion, en  1868.  En  1865,  paraissait  un  ouvrage  intitulé  :  Les  Questions 
d'argent^  F  assurance,  par  Edmond  About,  avec  une  préface  où 
M.  Reboul  racontait  comment,  ayant  signalé  à  Tau teur  une  institution 
qui  lui  semblait  digne  de  figurer  au  nombre  des  progrès  *  qu'il  pouvait 
répandre  «  M.  Edmond  About  ne  se  fit  pas  prier;  seulement,  au  lieu 
d'un  chapitre,  il  en  donna  dix  :  telle  est  l'origine  de  ce  livre  »  qui 
fut  une  bonne  fortune  pour  l'assurance.  Ce  fut  à  peu  près  à  la  même 
époque  que  parut  la  brochure  si  appréciée  de  Francisque  Sarcey, 
Faut-il  s* assurer  ?  M.  Reboul  aimait  à  rappeler,  avec  un  légitime 
orgueil  que  ces  deux  hommes  célèbres,  ses  premiers  collaborateurs, 
avaient  été  tous  deux  ses  camarades  de  jeunesse  et  qu'ils  l'hono- 
raient de  leur  amitié. 

Il  nous  est  impossible  de  donner  une  analyse,  si  courte  soit-elle, 
des  principaux  articles  signés  par  lui  dans  le  Moniteur  des  Assu- 
rances (^).  Quant  à  ses  brochures  et  à  ses  ouvrages,  nos  lecteurs 
les  connaissent,  ils  ont  été  et  seront  longtemps  encore  les  compa- 
gnons obligés  de  tous  les  assureurs. 

1.  Alors  venait  de  paraître  le  Progrès  d'Edmond  About 

2.  V.  page  654  la  liste  des  principaux  écrits  de  M.  Eugène  Reboul. 
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ce  Depuis  douze  ans,  disait-il  en  1868,  je  n'ai  eu  d'autre  souci, 
»  d'autre  préoccupation,  d'autre  but  que  la  propagation  et  le  progrès 
»  des  assurances  sur  la  vie  ;  je  n'ai  pas  travaillé  à  autre  chose,  je 
»  n'ai  pas  écrit  une  ligne  en  dehors  de  celte  matière,  je  n'ai  pas  dit 
»  un  mot  qui  ne  fût  favorable  à  cette  cause  ;  je  me  suis  constamment 
»  attaché  à  édifier,  à  éclairer  et  à  convaincre.  » 

Edifier,  éclairer  ;  convaincre,  tel  fut,  en  effet,  le  programme  qu'il 
remplit  victorieusement  pendant  toute  son  existence  d'assureur  et 
de  publiciste. 

Qu'il  soit  permis  à  ceux  qui  ont  entrepris  de  suivre  la  voie  qu'il  a 
si  magistralement  tracée,  d'apporter  au  fondateur  du  Moniteur  des 
i4  Murawce*,  avec  l'expression  de  leurs  regrets  sincères,  l'hommage 
de  leur  admiration. 

XU.  RÉDACTION. 
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DÉGISIONS  RELATIVES  A  LASStTRANGE-INGENDXE 

i®  Contestations  sur  sinistres. 


Déchéances.  —  La  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassalion,  par 
un  arrêt  de  rejet  du  28  juillet  dernier,  a  jugé  «  que  lorsqu'un  assuré  pour- 
suivi devant  la  Cour  d'assises  comme  complice  de  sa  femme  accusée  d'in- 
cendie  volontaire  a  été,  ainsi  quelle,  déclaré  par  le  jury  non  coupable  et 
acquitté,  il  ne  s'en  suit  pas  que  l'arrêt  qui  l'a  ultérieurement  déclare  déchu 
du  bénéfice  de  son  assurance  en  lui  faisant  application  d'une  clause  de  la 
police  édictant  que  Tassuré  qui  laisse  détruire  volontairement  les  objets 
assurés  est  déchu  de  tous  droits  à  une  indemnité,  ait  méconnu  l'autorité  de 
la  chose  jugée  au  criminel,  ledit  arrêt  ne  déclarant  pas  que  l'assuré  soit 
coupable  d'avoir  mis  ou  fait  mettre  le  feu  à  ses  bâtiments,  mais  déclarant 
seulement  qu'il  les  a  volontairement  laissé  détruire  i»  (Rec,  périod.  des 
i4M.1896,  p.  503). 

Cette  décision  est  en  complète  harmonie  avec  l'ensemble  de  la  jurispru- 
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dence  relative  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  criminel,  en  matière  d^îo- 
cendie  volontaire. 

Cette  jurisprudence,  établie  par  de  nombreuses  décisions  variant  suivant 
les  espèces,  peut  se  résumer  ainsi  :  la  déchéance  est  applicable,  inêroe  en 
cas  d'acquittement  de  l'assuré,  du  moment  où  elle  n*est  pas  absolument 
inconciliable  avec  le  verdict  du  jury  qui  a  déclaré  l'assuré  non  coupable 
du  crime  d'incendie  volontaire. 

Ce  même  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  décide  que  c  les  présomptions, 
abandonnées  à  la  conscience  du  jujre  dans  le  cas  où  ce  mode  de  preuve  est 
admissible,  peuvent  résulter  des  documents  d'une  procédure  criminelle, 
dans  lesquels  aucune  loi,  en  effet,  ne  lui  interdit,  à  l'occasion  d'une  ins- 
tance civile,  de  puiser  les  éléments  de  sa  conviction,  jt 

Escroquerie.        Un  arrêt  delà  Cour  de  Toulouse,  en  date  du  29  juin  1896,  avait  égale- 
Faits  dolosifs.   ment  décidé,  conformément  aux  mêmes  principes,  que  des  actes,  incontes- 
^^déHct'^^  ^^^  tableraenl  établis,  dont  les  tribunaux  correctionnels  ont  simplement  écarté 
Juridicfum     '®  Caractère  délictueux,  lors  des  poursuites  en  tentative  d'escroquerie,  peu- 
civiie.        Yçnj  gjrg  retenus  par  la  juridiction  civile  et  motiver  une  déchéance  :  l'ex- 
ception tirée  de  la  chose  jugée  n'étant  pas  alors  opposable.  Cet  arrêt  avait, 
en  fait,  déclaré  déchu  de  tout  droit  à  l'indemnité  un  assuré  qui  c  trompant 
le  contrôle  organisé  d'un  commun  accord  par  les  Compagnies  après  le 
sinistre,  avait  fait  disparaître  une  partie  du  sauvetage,  tout  en  la  faisant 
figurer,  suivant  une  estimation  arbitraire,  sur  l'état  des  objets  sauvés.  » 

Ezagératioii        La  même  décision  admet  encore  la  déchéance  de  Tassuré  «  qui  a  scienn 
^^"des*^^     ment  exagéré  ses  pertes,  alors  surtout  que  cet  assuré  a  maintenu  ses 
dommages,     exagérations  après  un   délai  qui  lui  avait  été  accordé  pour  rectifier  ses 
premières  évaluations  et  que  tous  les  faits  de  la  cause  révèlent  la  prémédi- 
tation et  rintention  dolosive  -»  (/.  des  Ass,  1896,  p.  500). 


Préméditation 
Assuré  déchu. 


RéticenceB.         ^^^  contre,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  26  mars  1896,  <r  qu'aucune 

FauBBeB       déchéance  n'est  applicable  à  un  assuré  pour  réticence  ou  fausse  déclara- 

tion,  lorsque  la  police,  dont  le  libellé  est  l'œuvre  personnelle  de  l'agent  de 

Connaissance   '^  Compagnie  ou  de  son  mandataire  substitué,  a  été  rédigée  par  ce  dernier, 

dru  lieHJT.      après  une  visite  des  lieux  et  en  pleine  connaissance  de  l'état  des  risques 

(J,  des  Ass.  1896,  p.  193).  C'est  là  une  décision  d'espèce  :  elle  s'explique 

uniquement  par  cette  considération  que  les  juges  du  fond  avaient  apprécié 

que  les  omissions  ou  les  déclarations  inexactes  de  la  police  étaient,  en  fait, 

imputables  à  l'agent,  rédacteur  exclusif  du  contrat. 
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Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lyon,  en  date  du  28  janvier  1896,         Huiles 
déclare  que  l'assuré  qui  s'engage,  dans  sa  police,  sous  peine  de  déchéance,     nèalements 
en  cas  de  sinislre,  à  salisfaire  exactement  à  toutes  les  mesures  et  condi-        admi- 

1  ,  .    I  nistralifs. 

lions  qui  sont  ou  pourront  être  prescrites  par  les  ordonnances  et  règlements  /]noi)servaiion 

de  Tautorité  administrative,  pour  1  emmagasinage  ou  la  vente  des  huiles  ou  ^^^) 

essences  minérales,  encourt  nécessairement  celle  déchéance,  s'il  est  établi 

qu'il  n'a  pas  fait,  préalablement  à  toute  exploitation,  à  la  mairie  de  son 

domicile,  la  déclaration  imposée  par  l'article  9  du  décret  du  ^0  mars  1i885, 

laquelle  doit  porter  :  l*"  sur  la  désignation  du  local  constituant  le  débit  et 

de  remplacement  affecté  aux  récipients  des  liquides  inflammables  ;  %^  sur 

les  procédés  de  conservation  et  de  livraison  desdits  liquides  ;  sur  la  nature 

et  la  quantité  précise  des  divers  liquides  conservés  dans  le  débit. 

Ce  jugement  ajoute  que  la  déchéance  est  encourue  a  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'établir  que  l'inobservation  des  règlements  a  été  la  cause 
déterminante  de  Tincendie,  ou  qu'elle  a  eu,  tout  au  moins,  une  influence 
sur  le  sinistre  »  (Bulletin  de  jurisprudence  de  l'Assurance,  1806,  p.  250). 

On  a  critiqué  cette  dernière  disposition  du  jugement,  sous  prétexte  qu'il 
ne  s'agissait- pas,  en  l'espèce,  d'une  réticence  ou  d'une  fausse  déclara- 
tion relative  au  risque  lui-même,  et  susceptible,  à  ce  titre,  d'entraîner  la 
déchéance,  lors  même  qu*elle  n'aurait  pas  influé  sur  le  sinistre. 

Cette  critique  ne  nous  parait  pas  fondée  :  son  auteur  a  perdu  de  vue  l'ar- 
ticle 4134  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  conventions  légalement 
formées  font  la  loi  des  parties  contractantes. 


A  propos  de  la  drcbéance  pour  défaut  de  déclaration  d'un  sinistre  anté- 
rieur, nous  relevons  deux  décisions  d'une  grande  importance. 

D'abord,  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  décidant  qu'en  présence 
de  clauses  de  la  police  ainsi  conçues  :  a  1°  l'assuré  est  tenu  de  déclarer 
sous  peine  de  n'avoir  droit,  en  cas  de  sinistre,  à  aucune  indemnité,  s'il  a 
déjà  éprouvé  un  ou  plusieurs  sinistres  ;  2"^  la  police  est  rédigée  d'après  les 
déclarations  de  l'assuré,  qui  doivent  toutes,  à  peine  d'être  réputées  non 
avenues,  être  consignées  par  écrit  et  3*"  l'assuré  ne  peut,  en  aucun  cas, 
exciper  de  ce  que  la  police  serait  l'œuvre  de  l'agent  de  la  Compagnie...  » 
l'assuré  est  déchu  de  tout  droilà  indemnité,  en  cas  d'incendie,  faute  d'avoir 
fait  mentionner  dans  sa  police  qu'il  avait  déjà  subi  antérieurement  un 
siiiistre.  Et  qu'il  ne  saurait  être  admis  à  prouver  soit  qu'il  avait  déclaré 
verbalement  à  l'agent  ce  sinistre  antérieur,  soit  que  la  rédaction  de  la 
police  a  été  l'œuvre  exclusive  de  l'agent  f/.  des  Ass.  1896,  p.  529).  Cet 
arrêt,  rapproché  de  celui,  sus-relalé,  du  26  mars  précédent,  démontre 
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Tutilité  de  la  clause  qui  interdit  à  Fassuré  de  soutenir  que  Toroission  de 
telle  ou  telle  dcciaralion  ou  le  défaut  ircxactitude  de  telle  ou  telle  mention 
est  imputable  à  Tagent  de  la  Compa^^nie. 

En  ce  qui  concerne  le  caractère  inopérant  des  prétendues  déclarations 
verbales  de  Tassuré  et  la  nécessité  de  la  mention  dans  la  police  de  toutes 
les  circonstances  qui  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  révélées  à  l'assu- 
reur, nous  signalons  —  et  c'est  la  seconde  décision  à  laquelle  nous  faisions 
allusion  tout  à  l'heure  —  un  aA*êt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  J3  février 
4896,  admettant  également  la  déchéance  pour  défaut  de  déclaration 
d'un  sinistre  antérieur,  et  décidant,  même  en  Tabsence  d'une  clause  aussi 
explicite  que  celle  dont  il  est  question  dans  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation 
ci-dessus  indiqué,  que  Ta^^suré  ne  saurait  être  admis,  pouréchapper  à  celte 
déchéance,  à  prouver  soit  qu'il  avait  réellement  fait  sa  déclaration  à  la 
Compagnie,  soit  que  celle-ci  avait  antérieurement  connu  le  premier 
sinistre. 

u  Attendu,  dit  la  Cour,  que  Fassuré  doit  déclarer  et  faire  mentionner 

sur  sa  police,  etc que  de  cette  clause  il  résulte  qu'il  perd  tout  droit  à 

une  indemnité,  en  cas  d'incendie,  non  seulement  lorsqu'il  ne  déclare  pas, 
mais  encore  lorsqu'il  omet  de  faire  mentionner,  dans  sa  police,  les  sinistres 
antérieurs  »  (J.  des  Ass.  1896,  p.  531). 

Ce  précédent  est  d'autant  plus  important  qu'il  a  une  portée  absolument 
générale  et  pourrait  être  invoqué  en  cas  de  défaut  de  mention  dans  la 
police  de  toute  autre  déclaration  imposée  à  Fassuré  à  peine  de  déchéance. 

Suspension         Dans  son  audience  du  29  février  1896,  tout  en  consacrant  la  validité  de 

de  paiements,   j^  eiause  d'une  police  d'assurance  obligeant  Fassuré,  en  cas  de  «  suspen- 

protestés.      sion  de  paiement,  de  déconfiture,  de  faillite  »  à  en  faire  la  déclaration  par 

Continuation    écrit  dans  un  délai  de  trois  jours  et  à  demander  acte  de  cette  déclaration 

du 
commerce,      par  avenant  sous  peine  d'être  déchu,  etc...  le  Tribunal  civil  d'Agena 

décidé  que  celte  clause  était  inapplicable  à  un  commerçant  qui  n'avait  pas 
totalement  cessé  ses  paiements,  mais  qui  se  trouvant  seulement  sous  le 
coup  d'une  gêne  momentanée,  s'était  vu  dans  la  nécessité  de  laisser  pro- 
tester quelques  eiïets,  tout  en  conservant  un  crédit  suffisant  pour  continuer 
son  commerce  (Bec.  p^riod.  1896,  p.  319). 

Qualité  tJn  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  23  juillet  dernier,  par  application 

de  1  assuré,     jg  ^.g  principe  que  l'assurance  est  un  conirat  personnel,  a  jugé  que  Fas- 

non  déclarée,  suré  qui  a  pris  un  associé  pour  Fexploitation   de  l'établissement  faisant 

Fobjet  de  l'assurance  souscrite  par  lui  seul  et  qui  a  négligé  de  notifier  à  la 
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Compagnie  Tassociation  ainsi  contractée,  est,  en  cas  de  sinistre,  déchu  de 
tout  droit  à  une  indemnité  :  «  attendu  que  la  qualité  de  la  personne  entre 
pour  un  élément  important  dans  le  contrat  d'assurance  et  que  ce  contrat 
se  forme  à  la  fois  en  vue  du  risque  à  courir  et  en  considération  de  la  per- 
sonne de  rassuré  »  (Rec,  périod,  1896,  p.  514). 

A  propos  de  la  portabilité  des  primes,  nous  relevons,  dans  ce  semestre, 
deux  nouvelles  décisions  consacrant  la  vaHdité  de  la  nouvelle  clause  des 
polices  qui  interdit  à  l'assuré  de  se  prévaloir  de  Tusage  adopté  par  la 
Compagnie  de  faire  encaisser  les  primes  à  domicile.  D'abord,  un  jugement 
du  Tribunal  civil  de  Dijon,  remontant  déjà  au  17  décembre  1805  (/.  des 
As8.  1896,  p.  196).  Ensuite,  un  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Toulouse,  du 
19  mars  1896,  décidant  que  a  les  primes  demeurent  portables,  bien  que  la 
Compagnie  les  ait,  pendant  plusieurs  années,  fait  réclamer  au  domicile  de 
l'assuré,  si  ce  dernier,  par  une  clause  spéciale  de  la  police,  a  renoncé  à  se 
prévaloir  de  cet  usage  pour  soutenir  qu'elles  sont  devenues  quérables.  Que 
rassuré,  par  suite,  est  déchu  de  tout  droit  à  Tindemnilé  si,  au  jour  du 
sinistre,  il  n'avait  pas,  dans  ces  conditions,  acquitté  la  dernière  prime 
échue  »  (J.  des  Ass,  1896.  p.  533). 

La  Cour  de  Douai,  dans  son  audience  du  24  mai  dernier,  a  déclaré  «  que 
la  prescription  conventionnelle  de  six  mois,  prévue  par  une  police  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  pour  l'exercice  de  1  action  en  paiement  de  l'indem- 
nité, est  fondée  sur  une  présomption  d'abandon  par  l'assuré  de  son  droit  ; 
que,  par  suite,  elle  est  susceptible  d'être  interrompue  non-seulement  par 
les  moyens  limitativement  énumérés  par  le  Code  civil,  mais  encore  par 
tous  les  actes  qui  dénotent  de  la  part  de  l'assuré  l'intention  formelle  de 
poursuivre  le  paiement  de  Tindeinnité  qu'il  prétend  lui  être  due  (Rec. 
périod.  1896,  p.  362).  » 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  29  juillet  1896,  déjà  signalé  plus 
haut,  décide  «c  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  en  garantie  des  risques 
locatifs  —  et  il  serait  évidemment  de  même  pour  toute  autre  action  en 
garantie  —  la  prescription  de  six  mois  ne  court  que  du  jour  où  l'assuré  a 
été  assigné  et  non  pas  du  jour  de  Tincendic  comme  c'est  le  cas  lorsque 
Faction  est  intentée  directement  par  l'assuré  à  la  Compagnie  qui  l'assure, 
pour  obtenir  paiemtMit  de  l'indemnité  stipulée  »  (Rec,  périod,  1896,  p.  514). 

Ces  arrêts,  sur  les  deux  points  dont  il  s'agit,  sont  conformes  à  la  juris- 
prudence dominante.  Certaines  décisions  ont  cependant  été  rendues  en 
sens  contraire. 


Primes. 

D«-faut 
(le  paiemerit. 

Portabilité. 

Usages 
contraires. 

Clause 
spéciale. 


Prescription 

de 

six  mois. 

Actes 
interruptits. 


Point 
de  départ. 
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Assurances 
mutuelles. 

Indemnité 
proportion- 
nelle. 

Droit 

d^  vénfication 

pour  le 

sociétaire. 


Fixation  de  rindemnitô.  —  Au  sujet  de  la  fixation  de  rindemnilé, 
nous  ne  trouvons  qu*un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lyon,  remontant 
déjà  au  iO  décembre  i895  et  décidant  «  que  si  une  Société  d'assurances 
mutuelles  contre  Tincendie  n*est  tenue,  à  ce  titre,  de  ne  paver  ses 
sinistres  que  dans  la  limite  de  ses  ressources  et  proportionnellement  au 
fonds  social,  elle  doit  à  ses  assurés  la  justification  complète  des  ressources 
dont  il  s'agit.  Que  cette  justification  ne  résulte  pas  de  la  décision  d'une 
assemblée  générale  fixant  le  taux  de  la  répartition  des  indemnités  entre  les 
sinistrés  et  que  ceux-ci  peuvent  demander  la  nomination  d'un  expert 
chargé  de  vérifier  les  livres  de  la  Société,  de  contrôler  la  sincérité  du  bilan, 
s'il  y  a  lieu  et  en  ce  cas,  d'établir  le  prorata  exact  auquel  doivent  être 
réglés  les  sinistres  j»  (J,  des  Ass.  i896.  p.  198). 

La  Cour  d'Angers  avait  déjà  jugé,  le  9  février  1855,  que  <(  si  une  Société 
d'assurances  dont  la  nature  est  la  mutualité  n'est  pas  tenue  envers  les 
associés  victimes  de  sinistres  à  Une  indemnité  dépassant  ses  ressources, 
elle  ne  saurait  être  dégagée  de  l'obligation  de  solder  la  créance  de  Tassuré 
qu'en  justifiant  que  les  sommes  réalisées  et  encaissées  par  elle  dans  Tannée 
ont  été  inférieures  aux  indemnités  dues  pour  les  sinistres  de  cette  même 
année.  »  Et  la  Cour  de  cassation,  le  18  juin  1855,  en  rejetant  le  pourvoi 
formé  contre  cet  arrêt,  avait  décidé  «  que  l'offre  vague  de  soumettre  ses 
registres  à  la  justice,  si  on  l'exigeait,  faite  par  ladite  Société,  ne  pouvait 
équivaloir  à  une  demande  de  preuve  formellement  articulée  »  (V.  Bonneville 
de  Marsangt/y  première  partie»  p.  72.) 


Indemnité 

due  au 
locataire. 

Propriétaire. 

Opposition, 

(Effet  de  1') 


Attribution  de  l'indemnité.  —  La  Cour  d'appel  de  Paris,  dans  son 
audience  du  2  juillet  dernier,  tout  en  jugeant  u  que  l'assureur  du  proprié- 
taire peut,  par  lettre  missive,  faire  valablement  opposition  sur  toutes  les 
sommes  pouvant  être  dues  au  locataire  par  sa  Compagnie  d'assurances  », 
déclare  que  «  celte  opposition  ne  fait  pas  disparaître  le  principe  de  la  dette 
de  ladite  Compagnie  envers  son  assuré  et,  conséquemment,  que  c*est  à 
tort  qu'en  raison  dune  telle  opposition,  un  Tribunal  a  déclaré  ledit  assuré 
mal  fondé  dans  sa  demande  en  paiement  de  l'indemnité  qui  lui  était  due 
pour  ses  dommages  personnels  et  l'a  condamné  aux  dépens.  Que  la  Compa> 
gnie,  qui  ne  peut  se  libérer  en  présence  d'une  opposition  formée  entre  ses 
mains,  doit  déposer  le  montant  de  sa  dette  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consi- 
gnations »  (Bec,  périod,  1896,  p.  474). 

Cet  arrêt  tranche  ainsi,  dans  le  sens  de  la  négative,  la  question  de  savoir 
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si  la  loi  du  19  février  1889  contient  une  véritable  délégation  de  Tindem- 
nilé  d  assurance  au  profit  des  créanciers  privilégiés  aux  hypothécaires. 

Bien  que  cette  question  soit  encore  susceptible  de  controverses,  elle  est 
ainsi  généralement  résolue  par  la  plupart  des  tribunaux. 


Recours.  —  Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Trévoux,  en  date  du 
21  mai  1895,  a  fait  une  nouvelle  application  des  principes  relatifs  à  la 
nature  de  la  preuve  qui,  en  cas  d'incendie  deUmmeubleloué,  incombe  au 
locataire,  en  déclarant  que,  si  ce  dernier  prétend  dégager  sa  responsabilité 
sous  prétexte  que  le  sinistre  a  été  occasionné  par  la  foudre,  il  doit  rapporter 
à  cet  égard  une  preuve  absolument  catégorique.  Qu'il  ne  saurait  donc  élre 
admis  à  prouver  certains  faits  de  nature  seulement  à  engendrer  des  pré- 
somptions, même  ayant  un  certain  caractère  de  gravité,  du  moment  où  ces 
présomptions  ne  seraient  pas  décisives  et  laisseraient  prise  à  l'incertitude 
et  au  doute  (J,  des  Ass,  4896,  p.  237). 


Recourf 
locatifs. 

Foudre. 

Preuve. 


Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  par  une  décision  du  22  avril  1896,  a  consi- 
déré comme  un  voyageur,  et  non  comme  un  locataire,  une  personne  occu- 
pant depuis  plusieurs  années  une  chambre  dans  un  hôtel,  mais  faisant  faire 
son  senice  par  les  domestiques  de  Thôlel  et  ayant  Thabitude,  en  sortant, 
de  laisser  sa  clef  au  tableau.  Il  a  décidé,  par  suite,  qu'il  y  avait  lieu  d  ap- 
pliquer, en  cas  d'incendie  survenu  dans  ladite  chambre,  non  pas  les  arti- 
cles 1732  et  4733  du  Code  civil,  mais  bien  les  articles  4952  et  1953  du 
même  Code,  d'après  lesquels  Thôtelier  est  responsable  des  objets  apportés 
chez  lui  par  le  voyageur  (Rec,  périod.  4896,  p.  475). 


Locataire 
en  garni. 

Hôtelier, 

Voyageur. 


(Action 
contre  le) 


Nous  devons  signaler  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  datant  déjà  du       Locataire 
4  juin  1895,  mais  qui  offre  un  réel  intérêt  pour  les  Compagnies.  Il  décide      principal, 
a  que  la  Compagnie  qui  a  payé,  pour  le  locataire  principal,  la  totalité  de  Co-occupation 
l'indemnité  duc  au  propriétaire,  est  en  droit  d'user  de  la  subrogation  légale 
pour  réclamer  au  sous-locataire,  ou  à  la  Compagnie  qui  l'assure,  la  part  de 
celte  indemnité  que  le  propriétaire  aurait  pu  lui  réclamer  en  vertu  de  son 
action  directe.  Et  que  le  sous-locataire  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le 
locataire  principal,  son  bailleur,  habitant  comme  lui  la  maison  louée,  doit 
d*abord  —  ou  la  Compagnie  subrogée  dans  ses  droits  —  faire  la  preuve 
que    l'incendie  n'a  pas  pris  naissance  dans  les  locaux  qu'il  occupait, 
conformément  à  la  jurisprudence  établie  en  cas  de  co-occupation  du 
propriétaire  »  (Rec.  périod,  1896,  p.  367). 
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C'est  là  une  application  nouvelle  et  fort  intéressante  de  la  jurispradence 
de  la  Cour  de  cassation  consacrant  la  théorie  de  Faction  directe  du  pro- 
priétaire contre  les  sous-locataires,  en  cas  d'incendie  de  Timmeuble  loué. 

Par  suite  de  cette  jurisprudence,  le  locataire  principal  étant  tenu  envers 
le  propriétaire  des  dommages  avec  ses  sous-locataires,  se  trouve,  après 
avoir  payé  l'intégralité  de  ces  dommages,  légalement  subrogé  dans  les 
droits  du  propriétaire  (art.  1250  du  C.  civ.).  Exerçant  alors  uniquement 
les  droits  de  ce  dernier,  Texception  tirée  de  sa  co-habitation  personnelle 
ne  peut  plus  lui  être  opposée  par  le  sous-locataire,  quand  il  ne  réclame 
d'ailleurs  à  ce  dernier  que  ce  que  le  propriétaire  aurait  pu  lui  réclamer 
directement,  c'est-à-dire  le  paiement,  non  pas  de  l'indemnité  intégrale, 
mais  seulement  de  la  part  des  dommages  proportionnelle  à  son  loyer. 


Assureur  des 

risques 

locatifs. 

Action 

du 

propriétaire. 

Conipéisnce. 


La  Cour  de  Caen,  sans  trancher  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire 
d*un  immeuble  incendié  a  une  action  directe  contre  l'assureur  des  risques 
de  son  locataire,  a  décidé,  dans  son  audience  du  26  novembre  1895,  que 
«  les  deux  actions  intentées  par  le  propriétaire  contre  le  locataire  et  l'as- 
sureur des  risques  locatifs  de  celui-ci  présentant  la  même  question  à 
résoudre  :  celle  de  savoir  si  le  locataire  est  responsable  de  Tincendie  en 
vertu  de  Tarlicle  1733  du  Code  civil,  le  demandeur  pouvait  ajourner  les 
deux  défendeurs  devant  le  Tribunal  de  l'un  d'eux  (art.  59,  C.  proc).  » 


Ouvrier  à         ^^  ^crét  de  la  Cour  de  Nimes,  du  5  mai  1896,  consacre  à  nouveau  la 

façon.         responsabilité  de  l'ouvrier  à  façon,  en  cas  d'incendie,  sans  cause  connue, 

confiées.       i^  marchandises  à  lui  confiées.  Il  décide  même  que  sa  responsabilité  est 

lUêponsabilité  également  engagée  quand  l'incendie  a  eu  lieu,  dans  ces  conditions,  chez 

de  iinistre.     uu  second  ouvrier  à  façon  auquel  le  premier  les  avait,  à  son  tour,  remises 

pour  être  travaillées,  et  ce,  parce  que  le  premier  ouvrier,  au  regard  du 
propriétaire  des  marchandises,  répond  des  faits  du  second  dépositaire,  son 
préposé,  comme  de  ses  propres  actes  (J.  des  Ass,  1896,  p.  2!27).  C'est  là 
une  application  des  articles  1302,  1315,  1384  et  1789  du  C.  civ.  combinés 
entre  eux. 


Fen 
dartilice. 

Commune. 

(Responsa- 
bilité de  la) 

Artificier. 

(Mise  hors  de 
cause  de  T) 


Le  Tribunal  civil  de  Perpignan  a  jugé,  le  9  mars  1896,  c  que  la  respon- 
sabilité d'un  accident  occasionné  par  un  feu  d'artifice  incombe  à  la  ville, 
lorsqu'il  est  établi  que  c'est  elle  qui  a  choisi  l'emplacement,  qu'elle  a  fait 
preuve  d'une  regrettable  imprévoyance  dans  ce  choix  et  qu'aucune  zone  de 
protection  n'avait  été  établie  pour  mettre  le  public  à  l'abri.  Que  Fartificier 
ne  saurait  être  considéré  à  aucun  point  de  vue,  ni  directement,  ni  indiree- 


revDe  de  la  jurisprudence-incendie 


627 


tement,  comme  responsable,  pas  plus  vis-à-vis  de  la  victime  que  de  la  ville 
alors  que  son  rôle  était  limité  à  un  travail  technique,  à  une  besogne  pro- 
fessionnelle et  alors  d'ailleurs  qu  il  n'est  pas  même  allégué  que  la  fusée 
qui  a  occasionné  Taccident  aurait  été  fabriquée  dans  des  conditions  défec- 
tueuses ou  lancée  avec  maladresse  »  (L'Observateur  1896,  p.  229).  C'est 
là,  évidemment,  une  décision  d'espèce  qui  s'explique  par  ces  dernières 
lignes  du  sommaire. 

Il  arrive  le  plus  souvent,  au  contraire,  en  cas  d'incendie  occasionné  par 
un  feu  d'artifice,  que  la  responsabilité  de  l'artificier,  de  Vhomme  de  Vart^ 
se  trouve  seule  engagée,  précisément  parce  que,  chargé  d'un  travail  tech- 
nique, pour  lequel  il  est  seul  compétent,  c'est  à  lui  seul  ou,  du  moins, 
c'est  à  lui  surtout  qu'incombe  le  soin  et  la  responsabilité  des  mesures  à 
prendre  pour  éviter  les  accidents. 

2®  Contestations  a  l'occasion  des  primes. 


Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  rendu  le  15  juin  dernier,  décide  que 
a  si  l'assuré  peut  obtenir  la  réduction  de  la  prime,  par  suite  des  change- 
ments qui  diminuent  les  risques,  c>st  à  lui  à  justifier  sa  prétention.  Que 
la  Compagnie  n'a  qu'à  attendre  une  démonstration  basée  soit  sur  des 
documents  certains,  soit  sur  une  expertise  faite  aux  frais  de  l'assuré  qui 
prétend  ou  avoir  commis  une  erreur,  ou  ne  posséder  qu'un  risque  devenu 
inférieur  au  risque  originaire  »  (J.  des  Ass,  1896,  p.  498).  Le  juge  de 
paix  du  IX®  arrondissement  de  Paris  a,  d'une  façon  très  juridique,  complété 
la  doctrine  de  la  Cour  sur  ce  point,  en  déclarant,  le  5  août  1896,  que  «  l'as- 
suré, même  après  avoir  demandé  et  obtenu  la  réduction  de  sa  prime,  n'en 
est  pas  moins  tenu  d'exécuter  la  police  tant  qu'il  n'a  pas  été  signé  un 
avenant  constatant  cette  réduction  t>  (Ibid,,  p.  506). 


Demande  en 
réduction. 

Diminution 
des  risques. 

Justifications. 

AvenAnt  non 
signé. 

Ancienne 
prime    due. 


A  signaler  aussi  la  décision  rendue,  le  6  mars  précédent,  par  le  juge  du     Auurances 
II*  arrondissement  de  Paris,  aux  termes  de  laquelle  un  assuré  à  une     m^tw^Hw- 
Société  mutuelle  ne  pouvant,  d'après  le  décret  du  22  janvier  1868,  être        sisemen. 
tenu  pour  plus  de  cinq  ans,  ne  peut,  lorsqu'il  a  signifié  en  temps  utile  son   du  ^2  janvier 
désistement,  se  voir  réclamer  plus  de  cinq  cotisations,  sous  prétexte  de 
prorata  dû  pour  les  mois  et  jours  complémentaires,  c'est-à-dire  pour  la 
période  de  temps  comprise  entre  la  date  de  la  souscription  de  la  police  et 
le  point  de  départ  de  l'exercice  social  (J.  des  Ass.  1896,  p.  544). 

Cette  décision  consacre  aussi  la  validité   du   désistement  signifié  au 
moyen  d'un  acte  extrayudiciaire,  conformément  au  môme  décret. 
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Substitution 

d'un    nouveau 

sociétaire 

à  Tancieri. 

Période 
en    €Our$, 

Nouvelle 
période. 

Défaut  de 
désistement. 


Compétence. 

Demande 

en  paiement 

de  primes. 

Résiliation 
de  la  police. 

(Demande 

reconvention- 

neile  en) 


Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé,  le  il  janvier  1896,  que  Fassuré 
substitué  au  sociétaire  originaire,  dans  le  bénéfice  d'une  police  d^assu- 
rances  mutuelles,  avec  cette  condition  que  la  nouvelle  police  serait  la 
continuation  de  la  première  pour  le  temps  qui  restait  à  courir  de  celle-ci, 
n*est  pas  fondé  à  soutenir  qu*il  n'a  entendu  s'assurer  que  pour  le  temps 
restant  à  courir  de  la  première  période  quinquennale  de  ladite  police.  Que, 
par  suite,  à  défaut  de  résiliation  régulièrement  signifiée  avant  la  fin  de 
cette  période,  le  nouvel  assuré  reste  tenu  du  paiement  des  cotisations 
jusqu'à  Texpiration  du  temps  fixé  par  la  police  (Rec.  j)éiiod.  1896, 
p.  323). 

Un  arrêt  de  la  Gourde  cassation,  du  24  juillet  dernier,  a  consacrée 
nouveau  une  jurisprudence  déjà  ancienne,  en  décidant  que  si  «  l'assuré,  à 
une  demande  en  paiement  d'une  prime  rentrant  dans  le  taux  du  dernier 
ressort  du  Tribunal  de  paix,  oppose  reconventionnellement  la  résiliation  de 
la  police,  il  émet  une  prétention  qui,  en  raison  de  sa  valeur  indéterminée, 
est  hors  de  la  compétence  du  juge  de  paix  »  (J.  des  Ass,  1896,  p.  495). 
On  sait  que,  dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  peut,  à  son  choix,  ou  statuer  seu- 
lement sur  la  demande  principale,  ou  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  sur 
le  tout  devant  le  Tribunal  civil. 


Commerçant. 

(Assurance 

souscrite 

par  un) 

Sature 
du  .contrat. 


La  Cour  de  Dijon,  à  propos  d'une  demande  en  paiement  de  primes,  a 
jugé,  le  23  février  1890,  que  «  le  contrat  d'assurance  à  prime,  toujours 
commercial  de  la  part  de  l'assureur,  est,  en  principe,  un  contrat  civil  à 
l'égard  de  fassuré,  alors  même  que  celui-ci  serait  commerçant.  Qu'il  ne 
revêt  le  caractère  commercial  que  si  le  commerçant  a  souscrit  sa  police 
principalement  à  roccasion  de  son  commerce  et  de  son  industrie  ;  que 
lorsque  l'assurance  porte  à  la  fois  sur  marchandises,  matériel  et  bâtiments, 
le  caractère  civil  ou  commercial  du  contrat  est  subordonné  à  l'importance 
des  risques  commerciaux  et  civils  »  (J,  des  Ass.  1896,  p.  222).  Cet 
arrêt  est  conforme  à  la  jurisprudence  qui  domine  sur  ce  point. 


3®  Contestations  entre  compagnies  et  agents  et  solutions  diverses. 


▲genU. 

Louage 
d'ouvrage. 

Renvoi 
non  justifié. 

Indemnité. 


Nous  ne  relevons,  dans  ce  semestre,  qu'une  seule  décision  intei*venue 
entre  une  Compagnie  et  un  agent  et,  encore,  cette  Compagnie  est-elle.... 
la  Mutual'Life! 

11  s'agit  d'un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du 
16  mai  dernier,  qui  déclare  u  que  la  convention  d'agence  renferme  un 
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louage  d  ouvrage  régi  par  Tarticle  1780  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi 
du  27  décembre  1890.  Qu'en  conséquence,  lorsque  le  contrat  a  été  fait 
sans  déterminalion  de  durée,  l'agent  n'a  pu  valablement  renoncer  àTavance 
à  son  droit  éventuel  à  des  dommages-intérêts  pour  cause  de  renvoi  non 
justifié.  Que  la  résiliation  indue  et  unilatérale  du  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage donne  lieu,  au  profit  de  l'agent,  à  une  réparation  pécuniaire.  Qu'est 
donc  nulle,  pour  violation  de  l'article  1780  du  Code  civil,  la  clause  qui 
remplace  cette  réparation  pécunaire  par  une  stipulation  de  renvoi  sans 
indemnité  quinze  jours  après  avertissement  de  la  Compagnie  »  (Bulletin 
de  L'Assurance  1896,  p.  234). 

Nous  signalons  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  rendu  le  l**"  février  1896 
tranchant  une  question  tellement  peu  discutable  qu'on  pourrait  s'étonner 
d'apprendre  qu'elle  a  même  pu  faire  l'objet  d'un  procès. 

Cette  arrêt  décide,  effectivement,  que  e:  la  clause  de  l'acte  de  cautionne- 
ment d'un  agent  d'assurances,  qui  stipule  que  le  cautionnement  sera  main- 
tenu jusqu'à  l'apurement  des  comptes  de  la  gestion  et  pendant  une  année 
après  la  cessation  des  fonctions  de  V agent,  n'autorise  pas  les  cautions  à 
soutenir  que  l'instance  en  paiement  dirigée  contre  elles  par  la  Compagnie 
plus  d'une  année  après  la  cessation  des  fonctions  dudit  agent,  est  tardive, 
si  elle  a  été  introduite  moins  d'une  année  après  la  décision  de  justice  quia 
défmitivement  apuré  les  comptes  de  gestion.  Que  cette  stipulation  est  rela- 
tive, d'ailleurs,  à  l'étendue  des  droits  de  la  Compagnie  et  s'applique  à  ce 
que  le  cautionnement  doit  garantir  et  non  à  un  délai  dans  lequel,  sous 
peine  de  déchéance,  la  Compagnie  devrait  réclamer  l'exécution  du  cau- 
tionnement, quand  sa  créance  contre  le  débiteur  principal  aurait  été  amia- 
blement  ou  judiciairement  déterminée  »  (Rec.  périod.  1896,  p.  285). 

L'action  individuelle  des  actionnaires,  distincte  de  Taction  sociale,  peut 
être  exercée  —  a  déclaré  la  Cour  de  Paris,  dans  son  audience  du  6  février 
1896  —  contre  les  membres  d'un  Conseil  d'administration,  en  cas  de  viola- 
tion des  statuts  et  de  la  loi,  même  lorsque  l'action  sociale  est  éteinte  grâce 
à  un  quitus  donné  aux  administrateurs  par  une  assemblée  générale 
(J.  des  Ass.  1896,  p.  495). 

Nous  notons  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Caen,  du  13  novembre 
1895,  qui  a  un  certain  intérêt  pratique.  Il  décide  que  «  l'article  124  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  qui  exige,  préalablement  à  l'introduction  de  toute 
action  contre  une  commune,  le  dépôt  d'un  mémoire  à  la  préfecture,  n'est 
pas  applicable  en  matière  de  référé  »  (Rec.  périod.  1896,  p.  337). 
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Ce  même  jugement  déclare  aussi  que  le  juge  des  référés  cesse  d'être 
compétent  pour  ordonner  une  expertise,  alors  que,  pour  ce  faire,  il  se 
verrait  obligé  d'interpréter  dans  leur  ensemble  les  stipulations  de  la  police 
d^assuraoce  et  les  dispositions  des  statuts  de  la  Société. 


G.  OUDŒTTE. 


DÉGISIONS    RELATIVES    ▲    LASSURANGE-VIE 
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!•  Contestations  entre  bénéficiaires  et  tiers. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  29  juin  1896,  a  décidé 
qu'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  souscrit  au  profit  d'une  personne 
désignée,  dans  Tespèce,  la  femme  du  souscripteur,  doit  avoir  pour  effet, 
d'une  part,  d'obliger  le  promettant  à  verser,  au  moment  du  décès  du 
stipulant,  le  montant  de  l'assurance  entre  les  mains  du  tiers  désigné  et, 
d'autre  part,  de  créer  à  ce  même  instant,  un  droit  de  créance  contre  le 
promettant  ; 

Que  le  capital  assuré,  n'ayant  jamais  fait  partie  du  patrimoine  du  stipu- 
lant, ne  constitue  pas  une  valeur  successorale  et  ne  saurait,  par  suite, 
entrer  en  compte  pour  le  calcul  de  la  réserve  ; 

Que  le  bénéficiaire  ne  pourrait  être  tenu  au  rapport  des  primes  qu'en 
qualité  d'héritier  ou  s'il  se  trouvait  lié,  vis-à-vis  de  la  succession,  par 
contrat  ou  quasi-contrat. 

(Affaire  Trichery  c.  Frison  ;  Gazette  des  Tribunaux^  3  juillet  1896). 

Cette  décision  de  la  Cour  suprême,  sanctionnant  un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  Melun  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  30  mai  1894, 
fera  date  dans  les  annales  de  l'assurance  sur  la  vie  ;  depuis  son  arrêt  de 
principe  du  2  juillet  1884,  la  Cour  de  cassation  continuait  bien  de  consi- 
dérer, comme  ne  dépendant  pas  de  la  succession  du  stipulant  ni  de  la 
communauté  d'entre  lui  et  son  conjoint,  l'assurance  souscrite  au  profit 
d'un  tiers;  mais  elle  continuait  aussi  de  voir,  dans  cette  stipulation,  une 
libéralité  sujette  à  réduction  et  à  rapport  (voir,  notamment,  arrêts  des 
20  novembre  1874,  21  juin  1876,  9  mai  1881,  3  février  1888  et  8  juin 
même  année).  Pour  expliquer  celte  contradiction,  elle  soutenait  qu'il' y  a, 
en  pareil  cas,  une  double  opération,  deux  contrats,  l'un  entre  l'assureur  et 
le  stipulant,  l'autre  entre  le  stipulant  et  le  bénéficiaire  ;  le  stipulant  acqué- 
rait d'abord  pour  lui,  un  instant  de  raison,  le  capital  assuré  et  le  trans- 
mettait ensuite  au  bénéficiaire. 
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Les  commentateurs,  partisans  du  rapport  et  de  la  réduction,  renchéris- 
saient encore  sur  la  subtilité  de  cette  théorie  ;  les  uns  prétendaient  que 
Tassurance,  souscrite  au  profit  d*un  tiers,  constituait  une  donation  à  cause 
de  mort  ;  les  autres,  à  force  de  casuistique,  en  venaient  à  prétendre  que^ 
lorsqu'on  s'assure  et  que  Ton  attribue  le  bénéfice  de  Tassurance  à  un  tiers, 
oa  manque  d'acquérir,  d  augmenter  son  patrimoine  et,  qu'en  matière  de 
réduction  et  de  rapport,  le  simple  manque  de  gagner  constitue  une  libéra- 
lité indirecte. 

A  côté  de  ces  commentaires  subtils  jusqu'à  l'obscurité  se  multipliaient, 
par  contre,  les  décisions  judiciaires  restituant  à  l'assurance  son  vrai  carac- 
tère, la  définissant  un  contrat  dHndemniié  (Aix,  24  mars  1886  ;  Besançon, 
8  mars  1887;  Lyon,  le»"mai  1888);  un  contrat  de  prévoyance  (Caen, 
U  mars  1876;  Nancy,  21  janvier  1882;  dM  7  janvier  et  18  février  1888  ; 
Paris,  14  mai  1893). 

La  Cour  de  Bourges  (7  mai  1888),  proclamait  qu'il  n'y  avait  lieu,  au 
détriment  de  l'épouse  bénéficiaire,  ni  à  réduction  ni  à  rapport  ;  que,  quant 
aux  primes,  Tintention  évidente  du  mari  avait  été  de  dispenser  sa  femme 
d'en  effectuer  le  rapport  (d^  Tribunal  civil  de  Reims,  21  février  1894). 

La  Cour  de  Paris  (30  avril  1891)  et  le  Tribunal  civil  de  la  Seine 
(21  février  1894),  moins  osés,  concluaient  au  rapport  de  la  moitié  des 
primes  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible. 

La  Cour  de  cassation,  en  présence  de  ces  interprétations  de  plus  en  plus 
claires,  de  plus  en  plus  vraies,  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  a  fini  par 
tirer  la  seule  conclusion  logique  de  ses  prémisses  en  décidant  :  1^  que 
Tassurance  souscrite  au  profit  de  personne  dénommée  n'ajamais  fait  partie 
du  patrimoine  du  stipulant  ;  i^  que  le  capital  ne  se  forme  qu'au  décès  du 
stipulant  ;  3^  qu'il  appartient  en  propre  au  bénéficiaire  désigné  ;  4^  qu'il 
ne  saurait,  dès  lors,  entrer  en  compte  pour  le  calcul  de  la  quotité  dispo- 
nible ;  5°  que  les  primes  ne  seraient  sujettes  à  rapport  que  si  le  bénéficiaire 
était  en  même  temps  co-béritier  ou  s'il  était  tenu,  envers  la  succession, 
par  un  contrat  ou  un  quasi-contrat. 

La  Cour  de  cassation,  dans  ses  deux  premiers  attendus,  ne  parle  que  de 
stipulation  pure  et  simple  en  faveur  d'un  tiers  ;  que  de  droit  personnel  à 
ce  dernier,  n'ayant  jamais  reposé  que  sur  sa  tête;  on  pourrait  se 
demander  si,  en  matière  d'assurance  mixte,  où  le  contractant  stipule 
d'abord  pour  lui  même,  sa  décision  serait  la  même  ;  nous  l'espérons  ;  car, 
à  plusieurs  reprises,  elle  a  jugé  que  la  personne  désignée,  dans  une  assu-** 
rance  mixte,  comme  bénéficiaire,  à  défaut  de  l'assuré  lui-même,  étail 
bénéficiaire  sous  condition  suspensive  et  qod^  la  cooditioaae  réalisant,  aoa 
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droit  rétroagissait  au  jour  de  la  souscription  du  contrat  (art.  1179,  C.  civ.) 
et  devait  être  considéré  comme  ayant  toujours  existé  (Cas.,  28  mars  1877, 
D.  P.  1877.  1.  24;  6  février  1888,  D.  P.  1888.  1.  198  ;  22  octobre  1888, 
D.  P.  1889.  1.  161  ;  22  juin  1891,  D.  P.  1892.  1.  206). 

Assimilant  les  droits  du  bénéficiaire  d'assurance  mixte,  pour  le  cas  de 
décès  du  stipulant  avant  l'échéance  de  la  police,  à  ceux  du  bénéficiaire 
d'assurance  pure  et  simple  ou  de  vie  entière,  la  Cour  de  cassation  doit 
conclure  à  la  même  dispense  de  rédution  ou  de  rapport. 

Au  point  de  vue  spécial  des  primes,  la  Cour  de  cassation  ne  pouvait,  par 
une  violation  du  principe  d'après  lequel  le  rapport  n'est  dû  qu'entre 
co-hériliers,  obliger  la  veuve  bénéficiaire  à  les  rapporter.  Il  s'agissait,  en 
effet,  d'une  succession  ouverte  en  1890  et,  à  ce  moment,  l'article  767  du 
Code  civil  n'avait  encore  subi  aucune  modification  ;  mais,  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  du  9  mars  1891,  qui  accorde  si  la  veuve  un  droit  d^usufniit, 
la  solution  serait-elle  la  même  ?  Cela  nous  parait  hors  de  doule  ;  car  d'après 
cette  loi)  la  veuve  n'est  pas  héritière,  maissimple  ayant  droit  de  la  succession. 

L'arrêt  du  29  juin  1896  pose  un  principe  qui,  nous  l'espérons,  sera 
fécond  en  résultats  ;  les  époux  n'en  seront  plus  réduils  aux  donations  de 
Tarticle  1094,  si  insuffisantes  dans  la  plupart  des  cas;  ils  pourront,  sans 
diminuer  le  patrimoine  de  leurs  enfants,  se  laisser  l'un  à  l'autre,  au  moyen 
d'une  assurance,  un  capital  qui  leur  permette  de  continuer  de  vivre  dans 
l'aisance  ou  du  moins  d'échapper  à  la  gène  ;  on  pourrait  même  dire  que 
non-seulement,  en  souscrivant  une  assurance  dans  ce  but,  ils  ne  nuiront 
pas  à  leurs  enfants  mais  qu'ils  pourront  leur  être  utiles,  en  leur  évitant 
l'obligation  de  servir  une  pension  alimentaire  (art.  205,  C.  civ.). 

L'époux  marié  en  secondes  noces  n'aura  plus  à  craindre  la  malveillance 
trop  fréquente  des  enfants  du  premier  lit  ;  si  la  fortune  est  toute  entière  de 
son  côté,  il  pourra  assurer  le  sort  de  son  conjoint,  sans  que  les  prescriptions 
de  l'art.  1098  du  C.  civ.  viennent  annuler  son  acte  de  prévoyance. 

On  pourra  avantager  un  fils  infirme  ;  créer  ou  soutenir  des  œuvres  de 
charité  ou  d'utilité  publique. 
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C'est  presque  rendue,  sous  forme  d'assurance,  la  liberté  de  tester. 

La  Cour  de  Paris,  infirmant  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Corbeil, 
en  date  du  14  juin  1894,  a,  par  arrêt  des  4  et  10  mars  1896,  décidé  que 
les  articles  559  et  564  du  C.  de  commerce,  ayant  pour  but  de  faire  rentrer 
dans  la  masse  de  la  faillite  les  valeurs  qui  en  auraient  été  distraites, 
n'étaient  pas  applicables  à  l'assurance  sur  la  vie  souscrite  par  un  mari, 
in  bonis,  au  profit  de  sa  femme,  parce  que  le  capital  assuré  n'avait  jamais 
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fait  partie  du  patrimoine  du  Tailli  et  ne  s'était  Tormé  qu*au  moment  de 
son  décès  ; 

Que  la  stipulation  pour  autrui,  qui  existe  en  pareil  cas,  conTère  un  droit 
immédiat,  ne  pouvant  plus  être  révoqué  après  acceptalion  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  pareille  matière,  à  l'application  deTart.  932  du 
C.  civ.,auxtermes  duquel  les  donations  doivent  être  acceptées  du  vivant  du 
donateur  ;  qu'en  conséquence,  la  déclaration  dont  parle  Fart.  1121  peut  être 
faite  postérieurement  au  décès  du  stipulant,  tant  que  la  stipulation  n'a  pas 
été  révoquée  ; 

Que  la  révocation  est  un  droit  exclusivement  attaché  à  la  personne  du 
stipulant  ; 

Que  la  révocation  ne  peut  s'inférer  ni  d'un  emprunt  fait  par  le  stipulant 
sur  sa  police  ;  ni  du  fait  que  le  syndic  a  payé  quelques  primes,  ni  même  de 
la  procuration  qu'il  a  obtenue  de  l'assuré  et  de  1  épouse  bénéficiaire,  de 
mettre  en  vente  le  contrat  d'assurance,  alors  surtout  qu'il  résulte  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause  que  les  mandants  n'ont  donné  cette  procura* 
tion  que  sous  l'effet  de  fausses  promesses  et  d'allégations  mensongères  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'annuler,  dans  ces  conditions,  l'opposition  du  syndic  et  de 
lui  rendre  simplement  les  primes  qu'il  a  payées  indûment. 

(Journal  Le  Droite  2  octobre  1896.  Affaire  Desriaux). 

Les  questions  de  non>application  des  art.  559  et  564  du  C.  de  commerce 
à  l'assurance  sur  la  vie  souscrite  au  profit  de  la  femme  du  failli  ;  celles  de 
l'irrévocabilité  de  la  stipulation  une  fois  acceptée;  de  la  possibilité  de 
l'acceptation  même  après  le  décès  du  stipulant  ;  du  droit  personnel  de 
révocation,  ont  formé,  en  faveur  de  l'épouse  bénéficiaire,  une  jurisprudence 
telle  qu'on  comprend  mal  qu'un  syndic  ait  osé  les  soulever  une  fois  de 
plus.  Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  le  syndic  arguait  surtout  de  l'emprunt 
fait  par  l'assuré  sur  sa  police  ;  du  paiement  que,  lui  syndic,  avait  cru  devoir 
faire  de  quelques  primes  ;  de  la  révocation  et  de  la  renonciation  implicites 
semblant  résulter  de  la  procuration. 

Mais  comment  voir,  dans  un  emprunt,  une  révocation  ?  L'assuré  qui 
emprunte  sur  sa  police  ne  révoque  pas  plus  la  stipulation  résultant  de  la 
dite  police  que  le  donateur,  par  institution  contractuelle,  ne  révoque  la 
donation  portée  au  contrat  de  mariage,  lorsqu'il  constitue  une  hypothèque 
sur  les  biens  donnés  (art.  1083  du  C.  civ.);  sans  doute  emprunt  et  hypo- 
thèque peuvent,  si  le  débiteur  ne  se  Ubère  pas  de  son  vivant,  annuler  ou 
presque,  stipulation  et  donation  ;  mais  même  dans  ce  cas  extrême,  peut-on 
dire  que  le  stipulant  a  entendu  révoquer  la  stipulation?  Nous  ne  le  pensons 
pas;  l'assuré^  qui  emprunte  sur  sa  police,  emprunte,  le  plus  souvent,  pour 
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maintenir  précisément  Teffet  de  cette  police  et  éviter  la  déchéance,  dont 
elle  sérail  frappée,  en  cas  de  non-paiement  des  primes  ;  à  ce  point  de  vue, 
lemprunt  est  plutôt  une  confirmation  de  la  stipulation  ;  lorsqu'il  emprunte 
pour  un  autre  motif,  c'est  sous  le  coup' d'une  gène  momentanée  et  avec  le 
désir  de  rembourser  à  bref  délai  ;  s'il  voulait  annuler  son  contrat,  il  lui 
suffirait  de  le  racheter. 

Quant  au  paiement  des  primes,  il  ne  doit  être  permis  au  syndic  de  le 
faire  que  s' agissant  d  assurance  n'ayant  aucun  caractère  de  prévoyance, 
c'est-à-dire  souscrite  au  profit  des  ayants-droit  de  l'assuré  ;  on  comprend 
en  effet  que,  en  pareil  cas,  le  syndic  puisse  avoir  intérêt  à  continuer  Tas- 
^  surance  pour  acquérir  à  la  masse,  au  lieu  des  valeurs  de  réduction  ou  de 
rachat,  l'intégralité  du  capital  assuré  ;  et  encore,  on  pourrait  objecter  que 
la  continuation  d'une  assurance,  sans  la  volonté  de  l'assuré,  n'est  pas  plus 
permise  que  la  souscription  ;  mais,  quand  il  s'agit  d'assurance  souscrite  au 
profit  de  personne  déterminée,  le  syndic  n'a  plus  le  droit  de  payer  les 
primes  ;  lui  accorder  ce  droit  serait,  en  fait,  lui  accorder  le  droit  de  révo- 
quer une  stipulation  tout-à-fait  personnelle,  un  contrat  qui  n'est  jamais 
souscrit  en  vue  des  créanciers. 

Enfin,  dans  le  cas  présent,  le  syndic  avait  quelque  audace  à  invoquer 
une  procuration  arrachée,  dit  l'arrêt  «  par  ses  promesses^  ses  allégations 
et  ses  fausses  déclarations  »  (voir  dans  le  même  sens,  Cassation,  28  mai 
1888,  S.  1889.  1.248). 

La  Cour  de  Paris  a  donc  fait  bonne  justice  en  écartant  les  prétentions 
du  syndic. 

Avenant  Par  un  arrêt,  en  date  du  2  juillet  1896,  confirmant  un  jugement,  du 

degaraitie.     17  novembre  1894,  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  la  Cour  de 
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desi^nihcation  P<3iris  a  décidé  que  l'avenant,  aux  termes  duquel  un  souscripteur  d'assu- 

Saisie-arrèt.     rance  Stipule  que  le  bénéfice  de  cette  assurance  reviendra  à  un  créancier 

Nuihié       jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  n'est  pas  susceptible  de  l'application 

de  la  maisie.     '     ^  ^  r  r  rr 

des  régies  étroites,  édictées  par  le  Code,  en  matière  de  cession  de  créances; 
que  cet  avenant  en  effet  se  rapporte  au  contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
contrat  que  le  Code  n*a  pu  prévoir  dans  ses  dispositions  ;  que  la  formalité 
de  la  signification,  dans  le  système  de  la  loi  civile,  tendant  à  prévenir  la 
collusion  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  en  portant  leur  convention  à  la 
connaissance  du  débiteur,  serait  sans  objet  dans  le  contrat  rédigé  sous 
forme  d'avenant,  dans  lequel  le  débiteur  intervient  lui-même  comme  partie 
principale,  ce  qui  écarte  l'intérêt  d'une  signification  faite  à  sa  personne; 
qu'aussi  bien  que  la  forme  du  contrat,  l'ensemble  de  seè  stipulations  le 
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différencient  d'un  simple  transport  de  créance  ou  d*un  nantissement  ;  qu'à 
aucun  égard  la  malière  n'est  soumise  à  l'application  des  art.  i690  et 
2075  du  C.  civ.  ;  qu'elle  n'admet,  au  contraire,  d'autre  régie  d'interpré- 
tation que  celles  posées  parles  art.  1108  et  suivants,  relatifs  aux  contrats 
innommés. 

Que,  par  l'effet  de  l'avenant,  le  capital  assuré  a  cessé  d'être  le  gage  des 
créanciers  du  souscripteur  de  l'assurance  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  à  main-levée 
des  oppositions  faites  à  leur  requête,  postérieurement  à  l'avenant  (Journal 
Le  Droit  y  26  septembre  1896). 

—  Voici  l'espèce  :  un  sieur  May  avait  souscrit  une  assurance  payable, 
à  une  époque  déterminée,  à  lui-même,  s'il  vivait  à  l'échéance  ou,  aussitôt 
son  décès,  si  ce  décès  se  produisait  avant  l'échéance,  à  sa  fille  ;  un  avenant 
fut  établi,  à  cette  police,  au  profit  d'un  créancier  ;  un  autre  créancier 
contesta  la  validité  de  cet  avenant,  niant  sa  cause  même,  c'esl-à-dire 
l'existence  de  la  créance  garantie  et  soutenant,  qu'au  cas  mémed*existence 
de  la  créance,  la  garantie  ne  pourrait  résulter  que  d'un  acte  sous-seing 
privé  ou  notarié,  enregistré  et  signifié  au  tiers-débiteur  (art.  2074  et 
suivants  du  Code  civil). 

Il  n'administrait  d'ailleurs  aucune  preuve  du  défaut  d'existence  de  la 
créance  garantie. 

La  Cour,  confirmant,  en  cela,  une  jurisprudence,  aujourd'hui  constante, 
l'a  débouté  de  sa  demande  (voir  dans  le  même  sens,  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  4  juillet  1882,  /.  des  Ass.  1882,  p.  120;  Paris,  18  juillet  1884, 
/.  des  Ass.  1885,  p.  166  ;  Tribunal  civil  de  Périgueux,  3i  décembre  1887, 
/.  des  Ass,  1887,  p.  138  ;  Douai,  14  février  1887  ;  Amiens,  26  avril  1888. 
Cassation,  16  janvier  1888  et  7  août,  même  année). 

La  Cour  ne  prononce,  dans  l'affaire,  ni  les  mots  de  stipulation  pour 
autrui,  ni  ceux  de  novation  par  changement  de  créancier  ;  il  s'agit,  dit- 
elle,  d'un  contrat  que  le  Code  n'a  pu  avoir  en  vue  dans  ses  dispositions  ; 
ce  contrat  n'admet  d'autres  règles  d'interprétation  que  celles  qui  s'appli- 
quent aux  contrats  innommés  ;  règles  qui  peuvent  se  résumer,  ajouterons- 
nous,  en  une  seule,  rechercher  l'intention  des  parties  et,  sauf  exception, 
lui  donner  effet.  Nous  avouons  n'avoir  jamais  compris,  pour  notre  part, 
l'obstination  que  l'on  met  à  vouloir,  à  toute  force,  faire  rentrer  le  contrat 
d'assurance  dans  un  article  du  Code.  C'est  étouffer  sous  les  textes  et  les 
arguties  un  contrat  dont  le  caractère  et  le  but  sont  évidents. 

L'endossement  non  causé  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  vaut         Police 
comme  don  mantiel,  même  apposé  au  profit  d'une  concubine  ;  la  loi  en  ^     ^' 
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Endossement  ^^et  ne  prohibe  les  donations  entre  concubins  que  lorsqu'il  est  établi 
irreguher.  qu'elles  ont  été  le  prix  d'un  nrïarché,  la  condition  imposée  à  la  durée  de 
'  relations  illicites.  Hors  ce  cas,  on  doit,  avant  tout,  chercher  et  respecter 
(iMuiorisation  la  volonté  du  donateur  ;  l'assuré  qui  a  apposé,  sur  sa  police,  un  endosse- 
!  /  ment  au  profit  de  sa  concubine,  sans  exprimer  la  valeur  fournie,  n'a  nulle- 
ment entendu  faire  une  cession  à  litre  onéreux,  mais  bien  une  libéralité  ; 
on  ne  saurait  donc  invoquer,  contre  lui,  l'art.  138  du  Code  de  commerce. 

Mais  ce  don  manuel,  quoique  non  soumis  aux  formalités  de  la  donation 
ordinaire,  n'en  est  pas  moins  une  donation  et,  pour  ce  motif,  doit  être 
autorisé  par  le  mari  (art.  934,  C.  civ.). 

—  Si  ce  dernier  meurt  avant  le  donateur,  la  donataire  ne  peut  plus 
accepter  une  donation  originairement  viciée. 

(Trib.  civ.  de  la  Seine,  14  avril  1896;  Gaz,  des  Trib.,  2  octobre  1896). 

La  jurisprudence  admet  la  cession  des  polices  d'assurances  sur  la  vie, 
au  moyen  d'un  endossement,  pourvu  quelles  aient  été  souscrites  à  ïordre 
de  l'assuré  ou  qu'elles  renferment,  dans  leurs  conditions  générales,  une 
clause  stipulant  ce  mode  de  transport  (voir  notamment,  Paris,  12  février 
1857,  D.  P.  1857.  2.  134;  Dijon,  3  avril  1874,  D.  P.  1878,  2.  18  ;  Paris," 
2  avril  1879,  D.  P.  1879,  2.  130  ;  Tribunal  civil  de  la  Seine,  16  décembre 
1880,  /.  des  Ass,  1881,  67  ;  12  janvier  1884,  ?6id.,  1884,  p.  271.  Lyon, 
16  juillet  1885,  Rec,  périod.  des  Ass.  1886,  p.  149). 

Il  y  a  controverse  au  point  de  vue  du  caractère  des  endossements 
irréguliers,  pour  omission  de  la  valeur  fournie. 

Un  grand  nombre  de  tribunaux,  fidèles  au  principe  de  Part.  138  du  C. 
de  comm.  et  aussi  à  la  jurisprudence  qui  ne  voit,  en  matière  de  lettres  de 
change  ou  de  billets  à  ordre,  causés  pour  don^  qu'une  procuration,  consi- 
dèrent Tendes  irrégulier  d'une  police  d'assurance  comme  une  simple 
procuration  ;  on  est  même  allé  très  loin  sous  ce  rapport  ;  c'est  ainsi  que  la 
Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  13  décembre  1876  (D.  P.  1878,  2. 18)  a 
jugé  que  l'assureur  paie  valablement  entre  les  mains  du  mandataire, 
nonobstant  le  décès  du  mandant,  et  au  mépris  de  l'art.  2003  du  C.  civ., 
«  un  tel  mandat  n'étant  pas  de  ceux  auxquels  la  loi  attache  un  effet  révo- 
catoire  à  la  mort  du  mandant,  et  devant  survivre  à  la  mort  du  mandant, 
dès  qu'il  a  pour  objet  une  chose  <]ui,  par  sa  nature  même,  et,  dans  la 
pensée  des  parties,  ne  peut  être  accomplie  qu'après  le  décès  et  à  cause  du 
décès.  D  fen  sens  contraire,  Cass.,  12  novembre  1890). 

D'autres  décident  que  l'endos,  non  causé,  vaut  comme  testament  (C^ss., 
6  mai  1891).  Ne  pourrail*on  objecter  qu'il  est  de  l'essence  du  testament 
de  ne  pas  dessaisir  le  testateur  et  que,  dans  le  cas  d'endossement  irrégu- 
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lier  accompagné  de  la  remise  de  la  police  au  cessionnaire,  le  testateur  se 
dessaisît. 

D'autres  enfin,  considérant  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
qu'on  peut  donner  toute  valeur  mobilière,  sans  s'astreindre  à  la  condition 
imposée  par  Tart.  93i  du  C.  civil,  et  qu'il  faut,  surtout,  consulter  la 
volonté  de  Tassuré,  décident  que  l'endossement  non  causé  constitue  une 
donation  entre  vifs  ou  encore,  si  la  tradition  de  la  police  a  eu  lieu  immé- 
diatement, un  don  manuel  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  14  avril  1866  ;  Cour  de 
Paris,  18  mai  1867  ;  Trib.  civ.  de  Montpellier,  11  février  1881  ;  C.  de 
Riom,  23  janvier  1889,  D.  P.  1893,  2.  179). 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  les  termes  de  l'arrêt  de  Riom  : 
<  considérant,  disait  cet  arrêt,  que  s'agissant  d'une  transmission  à  titre 
gratuit,  avec  certaines  charges,  les  dits  endos  ne  pouvaient  mentionner  le 
fournissement  d'une  valeur  ayant  cours  en  matière  commerciale  ;  mais 
qu'il  y  a  été  suppléé  par  Tindication  de  la  cause  de  l'endossement,  laquelle 
gil  dans  la  charge  d'élever  six  enfants,  et  dans  Tintenlion,  pour  le  dispo- 
sant, d'assurer,  après  lui,  l'avenir  de  son  épouse^. .  » 

Dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  le  Tribunal  de  la  Seine  a  jugé  qu'il  y 
avait  eu  don  manuel,  au  profit  de  la  concubine,  mais  que  ce  don  manuel, 
ne  pouvait  recevoir  eiïet,  faute  d'autorisation  maritale  ;  il  en  est  résulté 
que  le  bénéfice  de  l'assurance  est  allé  à  une  succession  vacante.  N'était  la 
situation  spéciale  de  la  bénéficiaire,  le  Tribunal  eût  pu  voir,  dans  l'endos- 
sement, au  lieu  d'un  don  manuel,  un  testament  et  respecter  ainsi  la  volonté 
évidente  de  l'assuré. 

Une  conclusion  se  dégage  de  plus  en  plus  de  toutes  ces  controverses, 
c'est  que  la  clause  à  ordre  doit  être  l'exception  en  matière  d'assurance  sur 
la  vie  et  que  l'endossement  doit  être  réservé  pour  les  cessions  à  titre 
onéreux. 

2^  Contestations  entre  compagnies  et  tiers. 

Le  14  avril  1896,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  (2«  chambre),  déclare    Endossement 
que  l'endossement  irrégulier  est  un  don  manuel ;\e 21  octobre  suivant,  le     i^régulier. 
même  Tribunal  (6*  chambre),  déclare  que  l'endossement  irrégulier  est  (ionné*"n^Vue 
une  prncurationy  valable  même  après  la  nr¥>rt  du  mandant  (Providence  c.       ^"  ^^^^^• 
Croux  et  Muneret.  Journal  Le  Droit,  29  octobre  1896). 

Dans  l'espèce  jugée  le  21  octobre,  l'endossement,  irrégulier  pour  défaut 
d'indication  de  la  valeur  fournie,  avait  été  souscrit  en  faveur  de  deux 
personnes  complètement  étrangères  à  l'assuré,  n'ayant  avec  lui  aucun 
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rapport  de  parenté  ou  d'alliance;  le  Tribunal  s'est  borné  à  dire,  sans  se 
mettre  en  frais  de  démonstration,  qu'un  tel  endossement,  €  non  valable 
pour  la  transmission  de  la  propriété,  vaut  comme  procuration  et  qu'il  est 
bien  évident  que  ce  mandat,  donné  pour  toucher  un  capital  exigible  seule- 
ment après  la  mort  du  mandant,  a  survécu  à  ce  dernier.  » 

Pour  défendre  cette  thèse  du  mandat,  se  poursuivant  ou  même  commen- 
çant après  le  décès  du  mandant,  on  a  invoqué  la  convention  par  laquelle 
des  associés  stipulent  que  la  Société  continuera  avec  leurs  héritiers  ;  on  a 
invoqué  encore  la  mission  deTexécuteur  testamentaire. 

Mauvais  exemples  ;  les  héritiers  d'un  associé  n'ont  été,  de  sa  part, 
l'objet  d'aucun  choix  ;  ils  agissent  pour  leur  propre  compte  ;  ils  acquièrent 
de  même  ;  ils  succèdent  aux  engagements  de  leur  auteur  ;  ils  ne  remplis- 
sent aucun  mandat. 

Quant  à  l'exécuteur  testamentaire,  sa  mission  est  tellement  spéciale 
qu'elle  ne  ressemble  à  aucune  autre  ;  il  n'est  pas  plus  mandataire,  au  sens 
strict  du  mot,  que  ne  l'est  le  tuteur  testamentaire. 

La  vérité  est  que  le  ii^andat  finit  toujours  au  décès  du  mandant,  sauf 
dans  le  cas  unique  prévu  par  Fart.  199i  du  Code  civil. 

Or,  lorsque  le  souscripteur  d'une  assurance  vient  à  décéder,  ce  cas 
unique  n  apparaît  pas;  rien  n'est  commencé  ;  on  pourrait  dire  au  contraire 
que  tout  commence,  puisque,  d'après  la  jurisprudence,  le  capital  assuré 
ne  se  forme  qu'au  décès  du  stipulant  ;  d  autre  part,  il  n  y  a  pas  péril  en  la 
demeure  ;  quel  motif,  dès  lors,  de  recourir  à  la  procuration  pour  faire 
sortir  effet  à  l'endossement  irrégulier? 

On  admet,  à  propos  de  lettres  de  changes,  de  billets  à  ordre  et  autres 
effets  négociables  par  endossement,  qu'à  défaut  d'indication  de  valeur 
fournie,  il  y  peut  être  suppléé,  à  rencontre  du  moins  de  Fendosseur  et  de 
ses  héritiers,  par  toutes  espèces  de  preuves,  résultant  soit  de  la  correspon- 
dance, soit  des  livres,  soit  des  bordereaux  de  négociation  ;  soit  encore  par 
la  preuve  testimoniale,  sans  commencement  de  preuves  par  écrit  ou  plutôt 
la  seule  signature  de  l'endosseur  valant  commencement  de  preuve  par 
écrit  ;  soit  enfin,  par  de  simples  présomptions.  La  preuve  est  souveraine- 
ment appréciée  par  les  juges  du  fait. 

Pourquoi  ne  pas  admettre  ces  mêmes  modes  de  preuve,  en  matière 
d'assurance  sur  la  vie  ?  Si  le  cessionnaire  par  endos  irrégulier  est  réelle- 
ment créancier,  il  lui  sera  toujours  possible,  en  raison  de  cette  facilité  de 
preuve,  d'établir  la  valeur  fournie  ;  s'il  ne  tente  pas  de  le  faire,  c'est  qu'il  est 
cessionnaire  à  titre  gratuit  et  les  juges  pourront  rendre  l'endossement 
eflBcace  en  le  considérant  comme  donation  ou  testament. 
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Dire  que  le  cessionnaire  d'une  assurance  sur  la  vie,  par  endossement 
irrégulier,  n'a  pu  acquérir  «  la  propriété  »  du  contrat  et  n'est  qu'un  manda- 
taire, c'est  l'obliger  logiquement,  puisqu'en  celte  qualité  il  ne  peut  acquérir 
pour  son  propre  compte,  à  rendre  le  capital  assuré  aux  héritiers  de  l'endos- 
seur. Est-ce  là  ce  qu'a  voulu  ce  dernier,  ce  qu'a  espéré  le  preneur? 
Evidemment  non  ;  l'assuré  a  voulu  céder  sa  police  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux  ;  l'idée  de  procuration  n'est  pas  entrée  dans  son  esprit. 


3**  Questions  diverses. 


On  se  rappelle  qu'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
le  16  février  1895,  avait  condamné  la  Compagnie  américaine  ta  Mutual- 
Life  à  vingt  mille  francs  de  dommages-intérêts,  pour  concurrence  déloyale, 
vis-à-vis  de  la  Compagnie  (Tassurances  générales  sur  la  vie. 

La  Cour  d'appel  de  Paris,  par  arrêt  du  23  juin  1896,  a  confirmé  le  dit 
jugement  et  élevé  les  dommages-intérêts  de  vingt  mille  francs  à  vingt-cinq 
mille  francs  ;  elle  a,  en  outre,  ordonné  que  jugement  et  arrêt  seraient 
publiés,  aux  frais  solidaires  des  appelants,  et  ce,  à  titre  de  supplément  de 
dommages-intérêts,  dans  dix  journaux  de  Paris,  des  départements  et  de 
l'Algérie,  au  choix  de  la  Générale, 

(Voir  Moniteur  des  Assurances  1896,  p.  337). 


Compagnie 
améncaine. 

La 

Mutual'Life. 

Concurrence 
(Jéiovale. 


Lorsqu'une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  se  trouve  dépositaire  d'un  Rentes, 
litre  de  rente  sur  l'Etat  français,  acheté  en  règlement  d'un  contrat  d'assu-  Insaisissabilité 
rance,  ce  titre  de  rente  est  insaisissable  ;  car  le  principe  absolu  de 
l'insaisissabilité  des  rentes,  créé  par  les  articles  4  de  la  loi  du  8  nivôse 
an  VII  et  7  de  la  loi  du  22  floréal  an  vu  et  reproduit  par  les  lois  des  1  i  juin 
1878,  27  avril  1883  et  17  janvier  1894,  s'applique  aussi  bien  vis-à-vis  des 
tiers  que  vis-à-vis  du  Trésor. 

(Jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  23  janvier  1896.  •/.  des  Ass. 
1896,  p.  209). 


La  loi  du  21  juin  1875  assujettit  aux  droits  de  mutation  tout  capital 
d'assurance  sur  la  vie,  payé  par  suite  de  décès  et  à  titre  gratuit  ;  il  en  est 
notamment  ainsi  quand  une  veuve  touche  le  capital  d'une  assurance  que 
le  mari  avait  contractée  d'abord  à  son  profit  personnel  et,  subsidiairement, 
au  profit  de  sa  femme,  pour  le  cas  où  il  décéderait  avant  l'échéance;  alors, 
du  moins,  que  le  de  cujus  n'a  point  agi  comme  administrateur  des  biens 


Droits 
de  mutation. 

Offre 

de  restitution 

des  primes 

à  la 
succession. 
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de  sa  femme  ni  payé  les  primes  avec  des  deniers  de  celle-ci.  Et  ce  droit 
demeure  dû,  alors  même  que  ladite  femme  aurait  restitué  à  la  succession 
de  son  mari  les  primes  par  lui  versées  ;  en  effet,  cette  restitution  ne  peut 
avoir  pour  eiïet  de  changer  le  caractère  à  titre  gratuit  résultant  de  la  stipu- 
lation contenue  au  contrat.  (Cassation.  Bulletin  du  21  octobre  1896. 
Gazette  des  Tribunaux  des  26  et  27  octobre  1896). 

A  rapprocher  de  cette  décision  une  autre  décision,  en  date  du  17  juin 
1889  (D.  P.  1889,  1.  454),  d'après  laquelle  l'assurance,  souscrite  au 
proHt  de  Tépouse  ou  à  Tordre  du  stipulant,  a  le  caractère  de  convention  à 
titre  onéreux,  lorsque  le  mari  a  stipulé  comme  negotiorum  geslor  de  sa 
femme,  et  que  les  primes  ont  été  payées  des  deniers  dotaux  ;  dans  cette 
dernière  espèce,  la  veuve  bénéficiaire  avait  déclaré,  lors  de  Tinventaire, 
qu'elle  n'acceptait  le  bénéfice  de  Tassurance,  qu'à  litre  de  femme  dotale, 
et  comme  placement  de  ses  fonds  dotaux.  On  aurait  pu  objecter  que  la 
clause  à  ordre  insérée  dans  le  contrat  d'assurance  était  difficilement 
conciliable  avec  un  placement  dotal  ;  si  le  mari,  en  effet,  avait  usé  de  la 
clause  à  ordre  au  profit  d'un  tiers,  que  devenait  le  placement  dotal? 


40  É 


TRÂNGER. 


Société 

française 

d'assurances. 

Loi  Belge  du 

18  mai  1873, 

art.  130. 

Siège 
d'opérations. 


La  Cour  de  cassation  de  Belgique,  à  la  date  du  27  avril  1896,  a  décidé 
qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  Société  étrangère  ait,  à  son  service,  en  Belgique, 
des  agents  chargés  de  recueillir  les  offres  du  public,  de  réunir  les  rensei- 
gncmenls  nécessaires  à  Tappréciation  de  la  valeur  de  ces  offres,  pour  qu'on 
puisse  soutenir  qu'une  telle  Société  a  son  siège  d'opérations  en  Belgique 
et  doit,  aux  termes  de  l'art.  130  de  la  loi  du  18  mai  1873,  effectuer  la 
pubUcation  de  ses  actes  et  bilans. 

Il  ne  pourrait  en  être  autrement  que  si  l'agent  disposait  de  la  signa- 
ture sociale  et  pouvait,  soit  contracter,  soit  recevoir  paiement  en  soji  nom, 
en  un  mot  engager  la  Compagnie  dont  il  est  le  gérant. 


Nom 
du  médecin. 

Omission. 

Fauss»3 
déclaration. 

Nullité  de 
l'assurance. 

Restitution 

des  primes  au 

cessionnaire 

de  bonne  foi. 


On  peut  ignorer  son  état  de  maladie  et,  dès  lors,  de  bonne  foi,  répondre 
négativement  à  la  question  :  Âvez-vous  été  malade  ? 

Mais  si,  pendant  plusieurs  années,  on  a  reçu  les  soins  d'un  ou  de  plu- 
sieurs médecins,  on  ne  peut  pas,  de  bonne  foi,  répondre  négativement  à 
la  question  :  Quel  est  votre  médecin  habituel  ? 

Une  pareille  réponse  constitue  une  Tausse  déclaration,  faite  sciemment 
et  qui  entraîne  la  nullité  de  l'assurance. 
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Quant  aux  primes,  Tassureur  doit  les  rendre  au  cessionnaire  de  bonne 
foi  si,  ayant  de  sufrisanls  motirs  de  suspecter  les  conditions  dans  lesquelles 
l'assurance  a  été  souscrite,  il  a  consenti,  quand  même,  un  avenant  et  n'a 
pas  prévenu  le  tiers-créancier  des  risques  d'annulation  dont  la  police  était 
susceptible. 

Cette  restitution  des  primes  a  lieu  à  titre  de  dommages-intérêts  et  par 
application  de  Fart.  138:2  du  Code  civil. 

(Trib.  de  comm.  de  Gand,  26  juillet  1896;  /.  des  A$$.  1896, 
p.  559). 

Ces  raisons  suffisantes,  pour  le  Tribunal,  étaient  que  le  courtier  de 
Taffaire,  médecin  de  la  Compagnie  et,  en  même  temps,  examinateur  de 
rassurée,  et  le  premier  bénéficiaire,  payeur  des  primes,  avaient  été 
condamnés,  postérieurement,  pour  escroquerie  en  matière  d'assurance. 

Il  ne  parait  pas  douteux  que  si,  au  moment  de  la  condamnation,  la 
Compagnie  avait  eu  des  preuves  des  manœuvres  dolosives  qui  avaient 
amené  la  souscription  du  contrat,  elle  n'eût  pas  manqué  de  les  faire  valoir, 
en  demandant  l'annulation  du  dit  contrat.  A  défaut  de  ces  preuves,  elle 
était  obligée  de  recevoir  le  paiement  des  primes  ;  mais  elle  n'était  pas 
obligée  de  consentir  un  avenant  ;  sur  ce  point,  elle  avait  peut-être  manqué 
de  prudence  et  s'était  exposée  à  une  réparation  envers  le  cessionnaire  de 
|a  police. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tant  qu^elle  n'avait  pas  acquis  les  preuves  du  dol,  le 
décès  de  l'assuré  se  produisant,  elle  restait  tenue  au  paiement  du  montant 
intégral  de  l'assurance,  les  primes  n'avaient  donc  pas  été  acquittées  sans 
cause  ;  elles  représentaient  le  prix  d'un  risque  réellement  couru  ;  en  consé- 
quence, elles  étaient  légitimement  acquises  et  ne  devaient  pas  être 
restituées. 

Ne  saurait  être  accueilli  le  recours  d'une  Compagnie  d'assurances  fran-     ^ 

Compagiiia 

çaise,  faisant  des  opérations  en  Suisse,  afm  d'obtenir  le  dégrèvement  des    .  française 
contributions  auxquelles  elle  a  été  imposée  dans  ce  pays,  sous  le  prétexte       •••w^»»©* 
que,  payant  déjà  des  impôts  à  son  siège  social,  en  France,  elle  serait  '  des  opérations 
frappée  d'une  double  imposition,  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  46        .     .    * 
de  la  constitution  fédérale. 

En  matière  de  double  imposition,  hormis  les  cas  où  il  s*agirait  de  sou- 
mettre à  un  impôt,  en  Suisse,  des  immeubles  sis  à  l'étranger,  le  Tribunal 
fédéral  ne  peut  intervenir  que  quand  il  existe  un  conflit  entre  les  droits  de 
souveraineté  de  deux  ou  plusieurs  cantons,  en  matière  d'impôt,  et  non 
lorsque  la  double  iniposition  provient  du  fait  qu'une  législation  étrangère 
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et  une  législation  indigène  frappent  simultanément  d'un  impôt  le  même 
objet  mobilier. 

Cet  impôt  ne  porte  pas,  d'ailleurs,  atteinte  au  principe  de  Tégalité  de 
traitement  des  français,  en  Suisse,  inséré  aux  articles  1  et  6  du  traité 
Franco-Suisse  d'établissement  du  23  février  1882. 

(Tribunal  fédéral,  28  mai  1896). 

L.   BEaNAULT. 


DÉCISIONS  REI4ATIVE8  A  I.'A8SURANGE-AGGII>EMTS 

Comme  nous  Tavons  fait  dans  les  précédentes  Revues  de  jurisprudence, 
nous  rapporterons,  dans  une  première  partie,  les  décisions  relatives  à  l'as- 
surance corporelle  .(<^ollective  et  individuelle)  ;  la  seconde  partie  sera 
consacrée  à  Tassurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures  ;  dans 
une  troisième  partie,  nous  nous  occuperons  de  questions  diverses. 

1^  Assurances  contre  les  accidents  corporels. 

fiundae  de       '  ^^  ^'^  ^^^  l'assurance  collective  a  pour  objet  de  couvrir  les  accidents 
raitnnuice.     survenus  au  cours  du  travail  pour  lequel  les  ouvriers  reçoivent  un  salaire 
Travail  salarié,  q^j  g^j^  j^  jjj^gg  ^  ]^  perception  de  la  prime.  Il  semble  donc  que  les  circons- 
tances et  les  conditions  dans  lesquelles  doit  se  produire  un  accident  donnant 
droit  à  la  garantie  sont  très  nettement  déterminées  par  cette  définition 
même  et  ne  peuvent  être  arbitrairement  étendues. 

Aussi  pensons-nous  que  la  Cour  d'Orléans  est  allée  trop  loin,  dans  la 
décision  que  nous  allons  rapporter,  et  que  les  termes  de  la  police  doivent 
être  plus  restrictivement  interprétés,  sous  peine  de  tomber  dans  Tarbi- 
traire.  Celte  Cour,  en  effft,  a  jugé,  le  23  janvier  1896  {Recueil  périodique 
des  assurances^  mai  1896,  p.  225)  que  la  clause  d'une  police  d'assurance 
contre  les  accidents,  aux  termes  de  laquelle  l'assureur  s'engage  au  paie- 
ment d'une  indemnité  en  cas  d'accident  corporel  survenu  par  le  fait  du 
travail  professionnel  déclaré,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  Tassureur 
est  garant  des  accidents  professionnels  résultant  de  Tindustrie  déclarée 
par  le  patron,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  l'ouvrier  qui  en  a  été 
victime  était,  à  ce  moment,  occupé  ou  non  au  travail  auquel  il  avait  été 
préposé;  -~  et  que,  spécialement,  l'ouvrier  qui,  en  voulant  montrer 
oonuMnt  su  accident  a  pu  se  prodoire,  a  été  lui-^nème  victime  d»  sa 
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démonstration  téméraire,  ne  saurait  être  privé  du  bénéfice  de  Tassurance 
du  risque  professionnel,  en  vertu  de  la  clause  du  contrat  qui  exclut  de 
Tassurance  les  accidents  survenus  par  suite  de  paris,  s*il  n*élait  intervenu 
aucune  gageure  entre  les  ouvriers. 

Question  de  pari  à  part,  nous  nous  demandons  comment  on  a  bien  pu 
trouver  dans  les  circonstances  d'un  tel  accident  les  éléments  d'un  accident 
professionnel  résultant  du  travail  salarié  de  Touvrier,  et  déclaré  dans  la 
police  d'assurance. 


Nous  considérons  comme  beaucoup  plus  conforme  à  la  nature  et  à  l'es- 
prit du  contrat  un  jugement  de  la  4"^  chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  6  janvier  1816  (journal  CObseroaieur^  du  11  juin  1896),  qui  a  décidé 
que,  lorsque  les  conditions  particulières  d'une  police  d\issurance  collec- 
tive stipulent  expressément  que  la  garantie  de  la  Société  n'est  due  aux  béné- 
ficiaires de  l'assurance  que  pour  la  durée  eiïeclive  du  travail  exécuté  par 
chaque  salarié,  et  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  l'accident  s'est  produit 
pendant  l'heure  du  déjeuner,  c  est-à-dire  alors  que  les  ouvriers  n'effec- 
tuaient aucun  travail  pour  le  compte  du  patron,  la  Compagnie  est  fondée  à 
opposer  à  celui-ci  que  l'accident  dont  s'agit  n'est  pas  garanti  par  elle. 

On  ne  saurait,  en  effet,  soutenir  qu'un  accident  survenu  pendant  l'heure 
du  déjeuner,  c'est-à-dire,  en  fait,  à  un  moment  de  repos,  peut  être  assimilé 
à  un  accident  qui  se  serait  produit  au  cours  du  travail  déclaré  par  le 
patron,  lors  de  la  signature  du  contrat,  travail  qui,  dans  fespèce  parti- 
culière soumise  au  Tribunal,  consistait  dans  la  fabrication  des  briques  et 
des  produits  céramiques. 


Heures 
de  travail. 


Il  arrive  quelquefois  que  la  police  désigne  nominativement  les  ouvriers 
compris  dans  Tassurance  ;  cela  a  lieu,  en  général,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
nombre  très  restreint  d'ouvriers,  ou  lorsque,  le  patron  employant  plusieurs 
ouvriers,  la  Compagnie  consent  exceptionnellement,  et  en  raison  de  circons- 
tances particulières,  à  n'assurer  que  ceux  d'entre  eux  qui  courent  un  risque 
spécial  ou  qui  se  livrent  à  un  travail  nettement  déterminé.  Mais,  dans  la 
majorité  des  cas,  et  à  moins  de  stipulations  formelles,  l'assurance  s'ap- 
plique à  l'ensemble  des  ouvriers,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  connaître 
leurs  noms,  la  question  d'âge  étant  la  seule  dont  il  y  ait  à  se  préoccuper. 

C'est  ce  qu'a  très  bien  compris  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  du  2  mai  1896  (Recueil  périodique  des  Assurances^  juin 
1896,  p.  309)  en  décidant  qu'une  police  d'assurance  contre  les  accidents 
est  établie  non  sur  la  déclaration  des  noms  des  ouvriers,  lesquels  sontisaas 


PersonneL 

Noms  des 
ouvriers. 
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importance,  mais  sur  la  déclaration  de  leur  nombre  qui,  seul,  constitue 
rélément  du  risque  ;  et  que,  en  conséquence,  le  patron  qui,  n'ayant  pas 
augmenté  le  nombre  de  son  personnel,  dont  il  avait  donné  Tétat  nominatif 
au  moment  de  la  souscription  de  la  police,  a  omis  de  déclarer  à  la  Compa- 
gnie les  changements  de  personnes  qui  ont  pu  se  produire  au  cours  du 
contrat,  ne  perd  pas  le  bénéfice  de  son  assurance,  alors,  d'ailleurs,  que 
l'obligation  d*aviser  la  Compagnie  des  changements  ou  augmentations  pou- 
vant survenir  dans  son  personnel  ne  lui  a  pas  été  imposée  à  peine  de 
déchéance. 

Les  déchéances  étant  de  droit  étroit,  il  aurait  fallu,  pour  que  la  Compa- 
gnie pût  en  invoquer  une  résultant  du  défaut  de  déclaration  qu'elle  repro- 
chait à  son  assuré,  que  cette  déchéance  eût  été  formellement  stipulée  dans 
la  police  ;  or,  tel  n'était  pas  le  cas,  comme  le  constate  le  jugement. 

C'est  ce  qu'a  reconnu  la  Cour  de  Paris  (i*  chambre),  en  jugeant,  parun 
arrêt  du  12  mars  1896  (Recueil  périodique  des  Assurances^  août-sep- 
tembre 1896,  p.  45:2)  que,  lorsque,  aux  termes  des  conditions  de  Ja  police 
par  laquelle  un  propriétaire  a  assuré  contre  les  accidents  plusieurs  gardes- 
chasse  à  son  service,  nominativement  désignés,  il  est  stipulé  qu'en  cas  de 
changement  du  personnel,  Tassuré  est  tenu  d'en  avertir  la  Compagnie, 
ladite  assurance  n'ayant  d'effet  que  pour  les  personnes  désignées  nomina- 
tivement, l'assuré  encourt  la  déchéance  au  cas  où,  ayant  changé  de  garde, 
celui-ci  vient  à  être  tué  par  un  braconnier  avant  que  le  changement  ait  été 
porté  à  la  connaissance  de  l'assureur,  encore  bien  que  cet  accident  serait 
arrivé  le  lendemain  de  la  prestation  de  serment  du  garde  et  de  son  entrée 
en  fonction,  qui  était  un  dimanche. 

«  D'après  la  Cour  (réformant  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine),  dans  l'assurance  dont  il  s'agit,  laquelle  n'a  d'effet  que  pour  les 
personnes  assurées  nominativement,  il  y  a  lieu,  en  cas  de  changement  de 
personnel,  de  dire  que  c'est  la  déclaration  de  changement  qui  seule  met  le 
risque  à  la  charge  de  l'assureur.  D'où  il  suit  que  si  la  Compagnie  n'a  pas 
connu  le  risque  nouveau  mis  à  sa  charge,  elle  n'en  doit  pas  la  garantie.  — 
Il  est  évident,  ajoufe  notre  confrère,  que,  du  moment  où  la  Cour  basait 
ainsi  son  arrêt,  il  devenait  inutile  pour  elle  de  rechercher  quelles  circons- 
tances avaient  envpêché  l'assuré  de  faire  sa  déclaration  en  temps  utile.  La 
Cour,  toutefois,  a  examiné  ce  point  de  fait,  et  a  décidé  qu  en  l'espèce,  entre 
la  prestation  de  serment  du  garde,  c'est-à-dire  son  entrée  en  fonctions,  et 
le  moment  de  l'accident,  l'assuré  avait  eu  un  délai  suffisant  pour  l'accom- 
plissement du  fait  contractuel  qui  aurait  eu  pour  résultat  de  faire  passer 
les  risques  de  sa  tête  sur  celle  de  la  Compagnie  d'assurance.  » 
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Contrairement  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  février  1896, 
relaté  dans  notre  précédente  Revue  de  jurisprudence  (Moniteur  des  Assu» 
rances  du  15  juin  1896,  p.  236),  la  Cour  d*appel  de  Paris,  par  un  arrêt  du 
5  mai  1896,  a  jugé  que  la  clause  d*une  police  d'assurance  qui  déclare 
exclus  de  la  garantie  les  accidents  survenus  par  suite  d'infraction  aux  lois, 
règlements  et  ordonnances  de  police,  ne  s'applique  pas  lorsque  l'accident 
qui  a  entraîné  la  responsabilité  de  l'assuré  a  eu  exclusivement  pour  cause 
une  infraction,  non  point  aux  lois  et  règlements  préventifs,  maisà  Tart.  319 
du  Code  pénal,  à  moins  qu'il  s'agisse  d'une  faute,  de  la  part  de  l'assuré, 
d'une  gravité  telle  qu'elle  puisse  être  assimilée  à  une  faute  volontaire  ou 
au  dot  ;  et  il  appartient  au  juge  d'apprécier  souverainement,  à  ce  point  de 
vue,  la  gravité  des  faits  qui  motivent  la  responsabilité. 


Infraotion 
aux  loif  et 
réglementf. 


Les  polices  d'assurance  contre  les  accidents  stipulent  toujours,  au  profit  des 
Compagnies,  le  droit  exclusif  de  suivre  les  procès  qui  sont  intentés  aux  assurés 
à  l'occasion  des  accidents  dont  ils  peuvent  être  responsables.  Cette  clause 
se  justifie  parfaitement,  puisque  c'est  l'assureur  qui  devra,  en  fin  de  compte, 
dans  la  limite,  bien  entendu,  de  la  garantie  prévue  par  le  contrat,  payer 
l'indemnité  à  laquelle  l'assuré  sera  condamné.  Mais  encore  faut*il  que 
cette  obligation  de  l'assureur  soit  effective,  et  qu'il  n'invoque  pas,  par  suite 
des  circonstances  de  la  cause,  une  déchéance  qui  le  décharge  de  sa  garantie. 
C'est  ce  que  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé  par  un  jugement  du 
8  juillet  1896  (Gazette  des  Tribunaux  du  15  octobre  1896),  duquel  il 
résulte  que  la  clause  d'une  police  d'assurance  qui  confère  à  la  Compagnie 
le  droit  de  défendre  sous  le  nom  de  son  assuré  aux  procès  en  responsabilité 
intentés  contre  celui-ci,  cesse  d'être  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'un  risque 
qui  n'est  pas  couvert  par  Tassurance  ;  la  Compagnie  qui,  en  pareil  cas,  use 
intempestivement  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  ladite  clause  engage 
sa  responsabilité  vis-à-vis  de  son  assuré,  qui  est  en  droit  de  lui  réclamer 
des  dommages-intérêts,  si  sa  cause  a  été  compromise.  —  Il  s'agissait 
d'une  espèce  dans  laquelle,  au  cours  de  l'instruction  ordonnée  par  le 
Tribunal,  la  Compagnie  avait  appris  que  l'accident  était  dû  à  une  infrao- 
tion aux  règlements  qui  avait  fait  encourir  à  l'assuré  une  déchéance  ;  et  la 
Compagnie,  qui  avait  le  droit  et  Tintention  d'invoquer  cette  déchéance, 
avait  eu  le  tort  de  n'user  de  ce  droit  et  de  manifester  cette  intention  qu'a- 
près avoir  suivi  jusqu'au  bout  un  procès  qui  s'était  terminé  par  la  condam- 
nation de  son  assuré  :  elle  aurait  dû,  dès  qu'elle  avait  été  mise  au  courant 
de  l'infraction  commise  et  de  la  déchéance  encourue,  mettre  son  assuré  en 
demeure  de  reprendre  pour  son  propre  compte  la  direction  du  procès. 


Droit  de 

•uiTro 

1m  procéf. 

Abus. 
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En  matière  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  les  deux  actions 
de  Fouvrier  contre  le  patron  el  du  patron  contre  l'assureur  sont,  en  prin- 
cipe, distinctes  et  principales;  et,  spécialement,  l'assureur  qui,  dans  la 
police,  a  stipulé  la  compétence  du  Tribunal  de  son  siège  social,  ne  peut 
être,  sous  prétexte  de  garantie,  attiré  devant  le  Tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  l'action  de  Touvrier.  C'est  en  ce  sens  que  s*est  prononcée  la 
Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  28  juillet 
1896,  tout  en  reconnaissant,  cependant,  que  les  juges  du  fond  peuvent 
décider  qu'en  se  réservant  de  la  manière  la  plus  absolue  le  droit  de  diriger 
la  défense  de  l'assuré,  de  conclure,  de  transiger,  de  se  mettre  en  ses  lieu 
et  place,  l'assureur  a  implicitement  renoncé  à  la  clause  attributive  de  juri- 
diction. 

Le  principe  consacré  par  la  Cour  suprême  avait  été  reconnu  par  un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  du  23  mars  1896  (Recueil  péi-ich 
dique  des  Assurances^  août-septembre  1896^  p.  428),  qui  avait  déclaré 
valable  et  faisant  la  loi  des  parties  la  clause  d'une  police  d'assurance  aux 
termes  de  laquelle  l'assuré  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  à  peine  d'être 
privé  du  bénéfice  de  l'assurance,  mettre  la  Compagnie  en  cause  ou  l'appeler 
en  garantie  :  cette  clause,  qui  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  et  qui 
renferme  une  stipulation  formelle  et  générale,  doit  être  appliquée  même 
dans  le  cas  où  la  Compagnie  a  transigé  avec  la  victime  de  l'accident.  «  La 
défense  d'appeler  l'assureur  en  garantie,  dit  le  commentateur,  est  une 
conséquence  naturelle  du  principe  suivant  lequel  la  Compagnie  traite  avec 
le  patron  seul,  et  entend  ne  créer  aucun  lien  de  droit  entre  elle  et  les 
ouvriers.  On  pouvait  donc  se  demander  si  la  clause  qui  formule  cette 
défense  ne  doit  pas  fléchir  lorsque  la  Compagnie  a  payé  à  l'ouvrier,  victime 
de  l'accident,  le  montant  de  l'indemnité  d'assurance,  et  qu'elle  a  ainsi 
reconnu  l'existence  d'un  lien  de  droit  entre  elle  et  lui.  Le  jugement  répond 
à  cette  objection  en  disant  que  la  clause  dont  il  s'agit  renferme  une  stipu- 
lation formelle  qui  n'admet  pas  d'exceptions.  Au  surplus,  la  jurisprudence 
est  unanime  à  reconnaitre  la  validité  de  la  clause  qui  interdit  à  l'assuré, 
sous  peine  de  déchéance,  d'appeler  la  Compagnie  en  garantie.  » 


Transaction. 


D'ailleurs,  le  jugement  dont  nous  nous  occupons  reconnaît  que  l'ouvrier 
qui,  en  recevant  une  indemnité,  a  expressément  renoncé  dans  la  quittance 
à  faire  aucune  réclamation  soit  à  la  Compagnie,  soit  à  son  patron,  au  sujet 
de  l'accident  dont  il  a  été  victime,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit 
d'exercer  une  action  contre  son  patron,  si  les  suites  de  l'accident  sont  plus 
graves  qu'on  ne  l'avait  prévu.  -**  U  convient  de  remarquer  que  c'est  là  une 
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question  de  rédaction  de  la  quittance,  et  que  si  cette  quittance  comportait, 
en  termes  exprès,  un  ferrait  pour  les  conséquences  actuelles  et  futures  .de 
laccident,  la  demande  nouvelle  de  Touvrier  devrait  être  repoussée. 

Rappelons  ici,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  20  juin  1896  CSx^u  Jugée. 
(Recueil  périodique  des  Assurances,  ibid.,  p.  425)  que  Touvrier,  victime 
d*un  accident,  qui,  ayant  assigné  son  patron  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle pour  blessures  par  imprudence,  a  été  débouté  de  son  action  par 
un  jugement  qui  a  déclaré  qu'aucune  faute  ou  imprudence  ne  pouvait  être 
relevée  contre  ledit  patron,  ne  peut  valablement  invoquer  à  nouveau,  et 
comme  base  d'une  demande  en  dommages-intérêts,  devant  la  juridiction 
civile,  les  mêmes  faits  que  ceux  déjà  appréciés  par  le  jugement  correc- 
tionnel ayant  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée.  A  cet  égard,  la  jurispru* 
dence  est  formelle. 

Elle  est  également  formelle  sur  la  seconde  question  tranchée  par  le  même 
arrêt,  qui  a  déclaré  non  recevable  la  demande  formée  par  Touvrier  en  vue 
d'obtenir  le  bénéfice  d'une  police  d'assurance  collective,  alors  que  cette 
demande  est  introduite  par  voie  de  conclusions  subsidiaires  à  Faction 
principale  intentée  contre  le  patron  aux  fins  de  dommages-intérêts. 

C'est  en  ce  sens  que  s'était  prononcé,  le  17  mars  1896,  un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Bazas,  d'après  lequel,  doit  être  déclarée  nulle,  comme  ne 
remplissant  pas  les  conditions  prescrites  par  l'article  61  du  Code  de  procé* 
dure  civile,  la  demande  d'indemnité  formulée  par  voie  de  conclusions  au 
cours  d'une  instance  introduite  par  l'ouvrier  contre  son  patron,  et  tendant 
au  paiement  de  dommages-intérêts  à  raison  d'un  accident  :  cette  demande 
constitue,  en  effet,  une  demande  nouvelle,  laquelle  ne  peut  être  introduite 
qu'au  moyen  d'un  exploit  d'ajournement. 

Un  arrêt  de  la  4«  chambre  de  la  Cour  de  Paris,  du  20  juin  1896  (Recueil  DpublepoHoe^ 
périodique  des  Assurances,  août-septembre  1896,  p.  437),  a  décidé  que 
le  patron  qui,  ayant  été  actionné  en  responsabilité  par.  l'un  de  ses  ouvriers 
blessé,  a  attendu  que  la  justice  ait  prononcé  sur  l'action  dont  il  était  l'objet 
pour  donner  à  cet  ouvrier  connaissance  de  l'assurance  collective  qu'il  avait 
contractée  à  son  profit,  et  ne  lui  a  notifié  la  police  que  la  veille  du  jour  à 
l'expiration  duquel  la  déchéance  du  bénéfice  de  l'assurance  était  encourue 
ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  commis,  en  tant  que  negoiiorum 
gestory  une  faute  pouvant  l'obliger  à  payer  à  la  victime  l'indemnité  à 
laquelle  l'assurance  collective  lui  donnait  droit,  puisque  celle-ci  avait 
encore  le  temps  matériel  nécessaire  pour  J'exercice  de  son  droit,  et.gu'AO 
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ne  saurait,  sans  tomber  dans  Tarbitraire,  décider  qu'un  délai  de  vingt-quatre 
heures  est  insuffisant  pour  Texercice  d*un  droit.  Il  en  est  surtout  ainsi  alors 
que  la  police  contient  une  clause  stipulant  que  toute  personne  appelée  au 
bénéfice  de  l'assurance  qui  intente  un  procès  en  responsabilité  à  son  patron 
renonce,  par  ce  fait  même,  au  bénéfice  de  l'assurance,  le  patron  ayant  pu 
croire  que  l'ouvrier  avait,  en  l'assignant  en  responsabilité,  renoncé  à  l'in- 
demnité d'assurance  ;  et  alors  que  c'est  le  jour  même  du  jugement  qui 
déboutait  l'ouvrier  de  son  action  que  le  patron  s*est  empressé  de  le  mettre 
à  même  de  savoir  qu'il  allait  être  forclos,  s'il  ne  réclamait  immédiatement 
Tindemnité  qui  lui  était  due. 

Prêt cription.  Nous  avons  eu,  à  plusieurs  reprises,  dans  les  précédentes  Revues  de  juris- 
prudence, l'occasion  de  signaler  des  décisions  judiciaires^  qui  consacraient 
la  parfaite  applicabilité  de  la  clause  de  la  police  dite  «  clause  de  prescrip- 
tion. >  Un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  du 
26  octobre  1896  (Gazette  des  Tribunaux,  des  26-27  octobre  1896)  vient 
de  donner  à  cette  jurisprudence  la  sanction  de  sa  haute  autorité,  en  jugeant 
que  la  clause  d'une  police  d'assurance  d'après  laquelle  aucune  action  en 
responsabilité  ne  peut  être  engagée  contre  l'assureur  plus  d'un  an  après 
l'accident,  n'offrant  rien  de  contraire  à  l'essence  des  contrats  synallagma- 
tiques,  et  ne  blessant  aucunement  l'ordre  public,  est  valable  et  doit  être 
appliquée,  de  telle  sorte  que  la  Compagnie  est  dégagée  de  toute  obligation 
si,  pendant  le  délai  d'un  an,  sa  garantie  n'a  pas  été  judiciairement  invoquée  : 
de  simples  lettres  missives  adressées  par  l'assuré  à  la  Compagnie  pendant 
ce  délai  n'empêchent  pas  la  déchéance  d'être  encourue. 

On  rapprochera  utilement  de  cette  décision  un  arrêt  de  la  4^  chambre 
de  la  Cour  de  Paris,  du  30  janvier  1896,  rapporté  dans  notre  précédente 
Revue  ie  jumfvuietice  (Moniteur  des  Assurances,  15  juin  1896,  p.  235). 


Compétence.       Conformément  à  la  jurisprudence  sur  la  matière,  la  Cour  d'appel  de 

Paris  (5*  chambre),  confirmant,  par  adoption  de  motifs,  un  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  a,  par  un  arrêt  du  19  mai  1896  (Gazette 
des  Tribunaux  du  12  août  1896)  jugé  que  la  disposition  de  l'article  631 
du  Code  de  commerce,  qui  attribue  à  la  juridiction  consulaire  la  connais- 
sance des  contestations  relatives  aux  obligations  commerciales  convention- 
nelles, doit  être  prise  dans  un  sens  général  pouvant  s'appliquer  même  aux 
éngai^^ements  formés  sans  convention,  c'est-à-dire  aux  quasi-contrats,  aux 
délits  et  aux  qua.«^i-délits  ;  et  que,  en  conséquence,  le  Tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  d'une  action  en  dommages-intérêts  dirigée 
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contre  un  entrepreneur  de  travaux,  à  Toccasion  d'un  accident  causé  à  un 
ouvrier  par  suite  du  défaut  de  solidité  de  l'échafaudage  sur  lequel  celui-^i 
était  monté.  • 


Nous  allons  relater  deux  décisions  qui  ont  tranché  une  question  très 
importante  pour  les  Compagnies  d'assurance,  soit  en  matière  d'assurance 
collective,  soit  en  matière  d'assurance  individuelle  :  c'est  celle  de  savoir  si 
Tauteur  responsable  d'un  accident  peut  être  tenu,  en  dehors  de  l'indemnité 
qu*il  doit  payer  à  la  victime  de  cet  accident,  de  rembourser  à  la  Compa- 
gnie qui  assurait  cette  victime  le  montant  de  la  somme  qu'elle  a  été  obligée, 
en  vertu  de  la  police,  de  payer  à  ladite  victime  ou  à  ses  ayants-droit.  II 
semble  bien  que  Tauteur  responsable  d'un  dommage  doit  être  contraint  de 
désintéresser  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  ont  éprouvé  un  préju- 
dice, et  cela,  en  vertu  d'un  droit  direct  et  personnel. 

En  effet,  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bazas,  du  42  mai  1896 
(Recueil  périodique  des  Assurances,  août- septembre  1896,  p.  393)  a 
décidé  qu'une  Société  d'assurances  qui  paie  à  son  assuré  le  montant  du 
dommage  qui  lui  a  été  causé  par  un  accident  ne  peut  invoquer  le  bénéfice 
de  la  subrogation  légale  dans  les  droits  de  l'assuré  contre  l'auteur  respon- 
sable :  l'assureur  n'est  pas,  en  effet,  tenu  avec  ou  pour  celui  qui  a  occa- 
sionné l'accident  ;  son  obligation  procède  du  contrat  d'assurance,  tandis 
que  l'auteur  de  l'accident  est  tenu  en  vertu  d'un  quasi-délit.  Mais,  si  l'as- 
sureur n'est  pas  subrogé  dans  les  droits  de  lassuré  contre  l'auteur  respon- 
sable, il  est  néanmoins  fondé,  en  se  basant  sur  les  articles  1382  et  suivants 
du  Code  civil,  à  réclamer  à  ce  dernier  le  remboursement  de  ce  qu'il  a 
déboursé,  à  titre  de  réparation  du  préjudice  qu'il  a  causé  par  sa  faute  ou 
par  son  fait.  —  Ces  principes,  appliqués  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence en  matière  d'assurance  contre  l'incendie,  doivent  également  s'ap- 
pliquer à  une  Compagnie  d'assurance  contre  les  accidents,  les  motifs  de  la 
décision  étant  identiques  dans  les  deux  cas. 

De  même,  à  la  date  du  3  octobre  1896,  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Se'neajugé  que,  «  s'il  est  vrai  qu'aucun  contrat  ne  lie  les  parties  en 
cause  (la  victime  de  l'accident  et  la  Compagnie  d'assurance),  par  contre, 
il  ressort  de  la  jurisprudence,  et,  notamment,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  12  avril  1872,  que  tout  fait  qui,  à  partir  du  jour  où  court 
l'assurance,  produit  le  risque  prévu  et  met  l'assureur  dans  la  nécessité 
d'acquitter  envers  l'assuré  les  obligations  nées  du  contrat  d'assurance, 
cause  à  l'assureur  un  dommage  dont  il  a  le  droit  d'exiger  la  réparation  de 
celui  par  la  faute  duquel  l'événement  est  arrivé  ;  qu'en  exerçant  cette 
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aclion,  Tassureur  n'agit  point  comme  cessionnaire  des  droits  de  Tassuré. 
mais  en  raison  d'un  droit  qui  lui  est  propre  en  vertu  de  la  disposition  de 
Tarticle  138â  du  Code  civil  ;  qu'un  lien  de  droit  est  donc  né  à  raison  dudit 
article  et  par  suite  de  l'accident.  » 

L'assuré  (  par  une  police  d'assurance  individuelle)  qui  justifie  avoir  été 
dans  l'impossibilité  de  se  livrer  à  ses  occupations  habituelles,  à  la  suite 
d'un  accident,  a  droit  d'obtenir  l'indemnité  quotidienne  prévue  et  fixée 
dans  les  conditions  de  la  police  d'assurance.  C'est  ce  qu'a  décidé  la 
it^  chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  p<'ir  un  jugement  du  8  juin  4896 
(fiazeite  des  Tribunaux  du  3  octobre  1896),  en  déclarant  que  la  Compa- 
gnie d'assurance  n'avait  pas  le  droit  de  rechercher  si  son  assuré  n'avait 
subi  qu'une  impossibilité  partielle  de  se  livrer  à  ce  qu'elle  considérait 
comme  étant  ou  devant  être  ses  occupations  habituelles.  ' 

Par  un  arrêt  du  11  juin  \%^&(Gazeiiedes  Tribunaux  du  14  août  1896), 
la  â**  chambre  de  la  Cour  de  Douai  a  jugé,  dans  une  affaire  intéressant  la 
Société  la  France  industrielley  qu'une  Compagnie  d'assufances  contre  les 
accidents,  en  état  de  liquidation,  est  considérée  comme  ayant  tacitement 
consenti  à  la  résiliation  d'un  contrat  fait  pour  une  durée  de  dix  années, 
lorsqu'elle  a  cessé  toutes  ses  opérations  avec  les  assurés,  ne  leur  a  plus 
envoyé  de  feuilles  de  salaires  à  remplir  trimestriellement,  et  a  négligé  de 
leur  réclamer,  pendant  plusieurs  années,  le  paiement  des  primes.  U 
importe  peu  qu'elle  ait  averti  ses  assurés  de  la  cession  de  son  portefeuille 
à  une  autre  Compagnie,  autorisée  par  elle  à  renouveler  ses  contrats  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  ;  au  contraire,  l'autorisation  donnée  aux 
assurés  de  renouveler  leurs  polices,  avant  l'expiration,  avec  la  nouvelle 
Compagnie,  implique  de  sa  part  renonciation  à  s  en  prévaloir  à  l'avenir; 
son  liquidateur  ne  peut  réclamer,  surtout  après  l'expiration  du  contrat,  le 
paiement  des  primes. 


Augmentation 

de 
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2®  Assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures. 

On  sait  que  les  assurés  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures  sont 
tenus  de  comprendre  dans  l'assurance  tous  les  risques,  sans  exception, 
qu'ils  mettent  en  circulation,  et  de  payer  une  prime  pour  chacun  de  ces 
risques  ;  les  motifs  de  cette  obligation  se  comprennent  d'eux-mêmes,  sans 
qu'il  y  ait  besoin  d'insister.  Et  elle  doit  recevoir  son  application  même 
quand  il  s'agit  d'une  mise  en  circulation  provisoire,  devant  être,  par 
exemple,  d'une  durée  .ioféd^ure  à  une  année. 


REVUE  DE  LA  JURISPRUDENCE-ACCIDENTS  651 

C*est  ce  qu'a  déridé,  par  un  jugement  du  30  octobre  1896,  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  (aiïaire  de  la  Compagnie  la  Pr.  c.  L.).  Le 
Tribunal  observe  qu  il  appartenait  à  Tassuré,  aux  termes  de  la  police,  de 
déclarer  à  la  Compagnie,  et  de  faire  comprendre  dans  son  assurance  le 
deuxième  cheval  et  la  deuxième  voiture  qu'il  mettait  en  circulation,  ce  qu'il 
n'avait  point  fait  ;  que  si  Paugmenlation  du  risque  ne  devait  porter  que  sur 
une  période  de  six  mois  (ce  dont  il  n*était  nullement  justifié),  il  étai^ 
loisible  à  l'assuré,  ainsi  que  l'y  autorisait  la  police,  de  demander  la  résilia- 
tion soit  totale,  soit  partielle  de  son  contrat,  dans  les  conditions  y  énon- 
cées, ce  qu'il  n'avait  pas  fait  davantage.  —  Donc,  l'assuré  mettant  un  second 
risque  en  circulation,  devait  payer  pour  ce  risque  une  seconde  prime  ;  et 
si,  avant  l'expiration  de  l'année,  il  le  supprimait,  il  devait  en  aviser  la 
Compagnie,  avec  justification,  et  payer,  pour  obtenir  la  résiliation  partielle 
de  la  police,  une  année  de  la  prime  afférente  à  ce  second  risque,  à  titre 
d'indemnité  de  résiliation. 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  4'  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  Appel 
7  août  1896  (Gazette  des  Tribunaux  du  16  octobre  1896)  que  la  clause  néchéa  ce 
d'un  contrat  d'assurance  qui,  en  matière  d'accident,  prévoyant  le  cas  où  la 
Compagnie  assureur  déclinerait  toute  responsabilité,  interdit,  alors,  à 
l'assuré  de  mettre  la  Compagnie  en  cause  et  de  l'appeler  en  garantie,  et 
l'oblige,  sous  peine  de  déchéance,  à  agir  contre  elle  par  voie  d'action 
directe  et  principale,  est  une  clause  parfaitement  licite,  qui,  acceptée  par 
l'assuré,  doit  entraîner  pour  lui,  lorsqu'il  l'enfireint,  la  déchéance  prévue 
par  la  police. 

Cette  décision  est  très  claire  et  très  précise  :  il  ne  s'agit  pas  seulement, 
pour  l'assuré  qui  appelle  la  Compagnie  en  garantie,  d'une  fin  de  non- 
recevoir,  â  la  suite  de  laquelle  il  pourra  reprendre  l'instance  par  voie 
d'action  principale.  Le  fait  seul  d'avoir  actionné  la  Compagnie  en  garantie 
lui  fait  perdre,  d'une  façon  absolue  et  définitive,  le  bénéfice  de  son  assurance 
Cette  clause  de  la  police,  est,  en  effet,  parfaitement  licite  ;  et,  du  momen^ 
que  l'assuré  l'a  acceptée,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  que  les  tribunaux  se 
refusent  à  l'appliquer,  étant  donné,  bien  entendu,  que  l'assuré  avait  le 
droit  d'user  de  l'action  directe,  au  lieu  de  recourir  à  l'action  en  garantie. 

3®  Questions  diverses 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  par  un  jugement  du  7  mars  1896  Bris 

(Gazette  des  Tribunaux  du  13  juin  1896)  a  décidé  que,  l'usage  des  5*^68 

|r|ace3  pour  les  devantures  des  magasins  étant  aujourd'imi  constaut,  on  .ne 
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saurait  décider  que  leur  emploi  de  la  part  des  commerçants  constitue  à 
leur  charge  une  imprudence  ;  et  que,  en  conséquence,  celui  qui,  à  la 
suite  d'un  accident  dont  il  est  responsable,  a  brisé  la  glace  d'une  devan- 
ture, est  tenu  d*en  payer  la  valeur  intégrale.  Le  Tribunal  a  estimé  que 
«  vouloir  restreindre  l'emploi  des  glaces  et  le  limiter  aux  magasins  situés 
dans  les  nouvelles  rues,  serait  porter  atteinte  à  la  prospérité  du  commerce 
de  détail  qui,  pour  attirer  la  clientèle  et  soutenir  la  concurrence,  a  besoin 
d'exposer  ses  marchandises  aux  regards  du  public  et  dans  les  meilleures 
conditions  possible  ;  que,  par  suite,  on  ne  saurait  à  bon  droit  décider  que 
les  glaces  constituent  actuellement  des  devantures  de  luxe  qu'il  est  impru- 
dent d'établir  dans  certaines  rues.  » 

Nous  signalerons,  en  terminant,  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  du  3  juillet  i896  (Gazette  des  Tribunaux  du  9  octobre  1896) 
duquel  il  résulte  que  lorsque,  ni  dans  la  police  ni  dans  les  statuts  d'une 
Société  d'assurances  mutuelles  ne  se  trouve  une  clause  formelle,  la  dimi- 
nution du  nombre  et  de  la  valeur  des  animaux  assurés  diminuant  pour  la 
Société  les  chances  de  paiement  d'indemnités  et  le  montant  de  ces  indem- 
nités, ladite  Société  ne  peut  prétendre  que  c'est  à  l'assuré,  seul  bénéficiaire 
d*un  avenant  de  diminution,  à  faire  la  preuve,  dans  les  termes  de  l'article 
1315  du  Code  civil,  du  fait  qui  produit  soit  la  diminution  de  valeur  des 
animaux  assurés,  soit  la  réduction  de  leur  nombre. 

E.  PAQOT. 
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Manuel  des  Valeurs  d'assurances  indiquant  Thistoire  générale  et  complète 
de  l'existence  financière  des  Compagnies  d'assurances  françaises  et  étrangères, 
depuis  leur  origine  jusqu'en  1896,  publié  par  MM.  Chopy  et  C»«,  banquiers, 
18,  rue  Saint-Marc,  Paris.  —  1  volume  in-18  jésus,  de  350 pages,  relié.  —  Prix: 
4  francs  ;  franco,  4  fr.  50  c.  —  En  vente  à  la  Librairie  des  Assurances, 
30,  rue  Le  Peletier,  Paris. 

Pour  caractériser  la  nature  de  Touvrage  publié  aujourd'hui  par 
MM.  CHOPY  et  C'«,  il  nous  suffirait  peut-être  de  reproduire  ce  que 
disait,  en  1882,  l'ancien  Directeur  du  Moniteur  des  Assurances^  en 
tête  d'une  brochure  intitulée  «  Documents  financiers.  » 

«  Rien  n'égale,  dit-on  bien  souvent,  Téloquence  des  chiffres.  Si 
»  cela  est  vrai,  voici  une  très  éloquente  histoire  de  nos  Compagnies 
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»  françaises  d'assurances,  car  elle  n'est  écrite  qu'avec  des  chiffres, 
»  sans  le  plus  petit  commentaire.  Les  commentaires  sont  ailleurs, 
»  soit  dans  le  Moniteur  des  Assurances^  auquel  nous  empruntons 
»  tous  les  tableaux  de  statistique  générale,  soit  dans  d'autres 
u  organes  spéciaux.  » 

Ce  que  disait  alors  M.  Alfred  Thomereau  de  la  brochure  qu'il  faisait 
paraître,  nous  pouvons  le  dire  du  MANUEL  DES  VALEURS 
D'ASSURANCES,  édité  par  MM.  Chopy  et  C*'. 

En  effet,  cet  important  ouvrage  -se  compose  exclusivement  de 
documents  publiés  par  les  Compagnies  elles-mêmes  et  de  travaux 
statistiques  soigneusement  vérifiés. 

Il  est  divisé  en  trois  parties  : 

PREMIÈRE  PARTIE 

Dans  la  première  partie  sont  réunis  des  documents  intéressant  les 
Compagnies  d'assurances  de  toutes  les  branches  : 

La  loi  du  ^4  juillet  1867  sur  les  Sociétés,  avec  les  modifications 
apportées  par  la  loi  du  l^août  1893  ; 

Le  Décret  du  22  janvier  1868  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  la  constitution  des  Sociétés  d'assurances  ; 

Une  Note  concernant  les  obligations  des  Sociétés  envers  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

DEUXIÈME  PARTIE 

La  deuxième  partie  est  partagée  en  autant  de  subdivisions  qu'il 
y  a  de  branches  d'assurances,  sous  les  rubriques  : 

INCENDIE  —  VIE  -  ACCIDENTS  —  GRÊLE  ~  MARINE 
GiM  DIVERSES  —  C*«>  ÉTRANGÈRES 

selon  la  nature  des  opérations. 
Chaque  branche  comprend  deux  paragraphes  : 

I.  —.  Monographies  des  Compagnies  par  ordre  d'ancienneté. 

On  trouve  dans  chaque  monographie  des  renseignements  complets 
sur  la  fondation  de  la  Société,  sa  durée,  son  capital  social;  les 
assemblées  générales,  la  répartition  des  bénéfices,  le  paiement  des 
dividendes.  Chacune  de  ces  notices  est  complétée  par  un  extrait  de 
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la  situation  et  des  principales  opérations,  et  par  une  liste  des  divi- 
dendes distribués  et  du  cours  des  actions  depuis  la  fondation  jusqu^à 
ce  jour. 

II.  —  Documents  statistiques  extraits  des  numéros 
de  Juillet,  Aoiit,  Septembre,  Octobre  et  Novembre  1896  du 

a  Moniteur  des  Assurances.  » 

TROISIÈME  PARTIE 

Deux  grands  Tableaux  annexes  indiquant  les  cours  des  actions  des 
Compagnies  d'assurances  : 
De  1873  à  1896  pour  les  C^  Incendie  et  Vie  ; 
De  1881  à  1896  pour  les  C**'  Accidents,  Grêle  et  Maritimes. 

Telle  est  la  composition  de  ce  Manuel,  essentiellement  pratique, 
qui  sera  consulté  avec  fruit  par  toutes  les  personnes  s'intéressant 
aux  assurances,  à  quelque  titre  que  ce  soit  :  Administrateurs  et 
Directeurs  de  Compagnies,  Inspecteurs  et  Agents,  Courtiers  et 
Publicistes,  Banquiers,  Officiers  ministériels,  Assurés  et  Action- 
naires. 


OUVRAGES  DE  M.  EUGENE  REBOUL 


Études  sur  les  Assurances.  —  Assurances  sur  la  vie. 

Cinquante  moyens  pour  obtenir  des  Assurances. 

La  Morale  de  l'Assurance. 

Qui  s'assure  s'enrichit. 

Les  Jetons  de  la  Société  alimentaire  de  Grenobte. 

Le  Monde  renversé. 

L'art  de  s'enrichir. 

Développement  du  Crédit  par  l'assurance. 

Tables  de  réciproques,  avec  leurs  principaux  usages. 

Principaux  articles  de  M.  Eugène  Reboul,  parus  dans  le 

Moniteur  des  Assurances. 

Loi  sur  les  petites  assurances  par  TÉtat. 

A  propos  de  l'assurance  mixte. 

Analyse  de  l'assurance  sur  la  vie. 

Un  Problème  d'assurance. 

Tableau  comparatif  des  valeurs  de  l'assurance  pour  un  an. 

Amortissement  viager. 

Mariage  et  longévité. 

L*aS8Qrtnee  lur  la  Tie  ett-eUe  nûe  opération  «}éat6irêT 
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Situation  et  progrès  des  assurances  sur  la  vie  en  France. 

L'assurance  sur  la  vie  est-elle  un  contrat  d'indemnité  ? 

Table  d'évaluation  des  polices. 

Tarifs  des  Caisses  d'assurances  de  TÉtat,  en  France  et  en  Angleterre. 

Le  domaine  patrimonial  et  les  assurances  sur  la  vie. 

L'assurance  sur  la  vie  n'est  pas  une  opération  aléatoire  :  c'est  une   opération 

anti-aléatoire. 
Conférences  de  M.  le  baron  de  Beau  verger. 
Surprimes  pour  voyages  et  séjour  en  pays  étranger. 
L'art  de  prolonger  la  vie  hunfaine. 

Tables  d'évaluation  de  New- York.  —  Inventaires.  Valeur  actuelle  d'une  police. 
Table  d'expérience  américaine. 
Lettre  à  M.  Louis  Jourdan. 
La  probité  littéraire. 
Le  crédit  par  l'assurance. 
L'assurance  de  M.  Aylic  Lenglé. 

Théorème  sur  les  capitaux  et  les  rentes  viagères  différés. 
L'impôt  sur  les  non-valeurs. 
L'impôt  progressif  à  l'envers. 
Nomenclature  des  principaux  écrits  qui  ont  été  publiés  au  sujet  de  l'impôt  sur  les 

assurances. 
Philosophie  populaire  de  l'épargne. 
Cinquante  moyens  pour  cbt  mir  des  Assurances  : 

Des  démarches  personnelles. 

L'art  de  persuader. 

Comparer  l'assurance  sur  la  vie  avec  les  autres  manières  de  placer  son  argent. 

Considérations  sur  la  division  des  risques. 

Les  femmes. 
Les  Caisses  postales  d'assurances  en  Angleterre. 
La  mortalité  dans  les  capitales  de  l'Europe. 
Théorie  et  pratique. 
M.  de  Courcy  est  mort  I  I 
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Union-Vie.  —  Nous  apprenons  la  démission,  pour  cause  de  santé, 
de  M.  Albert  Faure,  directeur  de  Y  Union-Vie,  Cette  démission, a  été 
acceptée  par  le  Conseil  d'administration  de  cette  Compagnie  le 
i&  novembre  dernier,  pour  prendre  effet  le  1"  janvier  1897.  Le 
Conseil,  rappelant  les  services  rendus  par  M.  Albert  Faure  pendant 
une  période  de  vingt-trois  ans,  dont  16  ans  comme  directeur,  lui  a 
conféré  le  tilre  de  directeur  honoraire. 

Dans  la  même  séance,  le  Conseil  a  nommé  successeur  de  M.  Albert 
Faure,  M.  Charles  de  Montferrand,  Chevalier  de  la  Légion  d!honneur, 
ancien  inspecteur  des  Finances. 

M.  Eugène  Le  Senne,  sous-directeur,  prendra,  à  partir  du 
i«  janvier  1897,  le  titre  de  directeur^adjoint. 
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Union-Incendie.  —  Le  Conseil  d  administration  de  YUnion-Incendie 
a  décidé,  dans  sa  séance  du  18  novembre,  que  M.  le  baron  G.  Cerise, 
sous-directeur,  prendra,  à  partir  du  i"  janvier  1897,  le  titre  de 
directeur-adjoint. 


Conférence  des  Avocats  à  la  Cour  d'appel.  —  La  Conférence  s'est 
réunie,  le  1"  décembre,  sous  la  présidence  de  M*  Pouillet,  bâtonnier. 

La  question  à  discuter  était  ainsi  conçue  : 

«  Lorsqu'un  contrat  d'assurances  sur  la  vie  contient  stipulation 
au  profit  d'une  personne  déterminée,  le  capital  assuré  constitue-t-il, 
au  décès  du  stipulant,  une  valeur  successorale  et,  par  suite,  doit-il 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  la  réserve?  » 

MM.  Duchesne  et  Duvivier  ont  soutenu  l'affirmative.  MM.  Marignan 
et  Maurice  Quentin,  la  négative. 

M.  Ducreux,  comme  ministère  public,  a  conclu  dans  le  sens  de  la 
négative. 

La  Conférence  a  adopté  la  négative. 


Réparatrice-Accidents  —  Par  décision  de  l'Assemblée  Générale 
extraordinaire  du  7  courant,  le  capital  social  de  cette  Société  a  été 
porté  de  750.000  à  850.000  francs. 


La  Conférence  du  stage  des  Avocats  à  la  Cour  de  cassation,  dans 
sa  séance  du  12  décembre  1896,  présidée  par  M.  Georges  Devin, 
président  de  TOrdre,  a  discuté  la  question  suivante  : 

u  Le  patron  qui  retient  un  ouvrier  mineur  de  seize  ans  à  l'atelier 
au-delà  de  la  limite  fixée  par  la  loi  pour  la  durée  de  la  journée  de 
travail,  doit-il  être  déclaré  responsable  de  l'accident  survenu  à  cet 
ouvrier  pendant  la  prolongation  irrégulière  de  son  travail,  quand 
même  cet  accident  aurait  été  causé  par  une  imprudence  propre  de  la 
victime  ?  » 

L'affirmative  a  été  soutenue  par  M.  Robert  ; 
La  négative  par  M.  Labbé. 

M.  Carteret,  comme  ministère  public,  a  conclu  dans  le  sens  de  la 
négative. 
La  Conférence  a  adopté  la  négative. 


REVUE  FINANCIÈRE  851 

Nécrologie.  —  On  annonce  la  mort,  h  Tâge  de  soixante-douze  ansj 
de  M.  &3lix  Lîmet,  sous-directeur  à  Paris  de  V Equitable  des  Etats- 
Unis. 

On  annonce  la  mort  de  M.  Henri  Bossut,  vice-président  du  Conseil 
d'administration  du  Patrimn'ne,  président  du  Tribunal  de  commerce 
de  Roubaix,  décédé  dans  cette  ville,  le  14  décembre,  à  Tâge  de 
soixante-quinze  ans. 


REVUE    FINANCIERE 


Les  transactions  ont  été  nombreuses  sur  les  actions  d'assurances  ; 
elles  ontprincipalement  porté  sur  les  titres  de  la  branche  incendie. 

ABSurances  Maritimes.  —  Affaires  presque  nulles. 
La  Foncière  s'est  négociée  entre  125  francs  et  130  francs. 
Le  Comptoir  Maritime  a  eu  une  Iransaction'  à  2,200  francs,  et  reste 
demandé  à  ce  prix. 
Les  autres  valeurs  sont  sans  changement. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  situation  du  marché  s'est  améliorée. 
D'impoiianls  achats  ont  été  efTectués  et  les  offres  commencent  à 
disparaître. 

La  Générale  s'est  négociée  à  54,000  francs  ;  la  Nationale  à  28,000  fr. 
•  et  V Union  à  4,525  francs. 

Le  Phénix  continue  à  être  recherché  à  30,000  francs. 

Le  Monde  s'est  négocié  à  210  francs,  la  Caisse  Paternelle  à  380  flp. 

L Urbaine-Vie  a  été  recherchée  à  775  francs.  L'action  entièrement 
libérée  est  plus  faible  à  1,675  francs. 

L'Aigle  se  maintient  facilement  à  160  francs. 

V Abeille  est  demandée  ainsi  que   le  Soleil. 

Le  Nord  ne  vient  que  rarement  sur  le  marché  ;  il  est  recherché 
à  190  francs. 

La  Prooidence,  la  France^  le  Patrimoine  sont  stationnaires. 

La  Foncière  ne  s'écarte  guère  du  cours  de  90  francs. 

Nos  lecteurs  connaissent  les  raisons  qui  ont  amené  sur  ce  titre  une 
dépréciation  considérable  qui  n'est  plus  justifiée  actuellement. 

Le  relèvement  des  cours  est  inévitable,  aussitôt  que  la  Compi^io 
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aura  procédé  à  la  réduction  du  capital,  cette  opération  devant  amener 
la  reprise  des  dividendes.  A  notre  avis,  c'est  le  titre  Vie  le  plus 
avantageux  à  acheter  actuellement. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Les  cours  sont  généralement 
stationnaires,  malgré  la  bonne  situation  des  Compagnies  qui  ont, 
cette  année,  des  résultats  industriels  très  satisfaisants. 

La  Préservatrice  a  encore  progressé  à  1,550  francs. 

Le  Soleil  est  plus  faible  à  510  francs.  Il  en  est  de  même  de 
V Urbaine  à  515  francs. 

La  Proiyidence  se  maintient  à  680  francs,  V Abeille  à  330  francs  et 
le  Palrirrudne  à  125  francs. 

Le  Secours  est  aux  environs  de  190  francs.  Celte  Compagnie  a,  cette 
année,  une  augmentation  importante  dans  son  encaissement  de 
primes.  Lorsque  cette  situation  sera  connue  une  hausse  des  titres  en 
résultera  forcément. 

Assurances  contre  Hncendie.  —  Depuis  plus  de  trois  mois  nous  ne 
cessons  d'appeler  l'attention  de  nos  clients  sur  les  titres  de  cette 
branche  et  nous  les  avons  engagés  à  acheter  les  actions  de  toutes 
les  bonnes  Compagnies.  Au  risque  de  nous  répéter,  nous  insistons  de 
nouveau  auprès  d'eux.  Nos  prévisions,  du  reste,  se  sont  justifiées  ; 
tous  les  litres  viennent  de  progresser,  mais  ce  n'est  qu'une  partie  de 
la  hausse  que  Ton  peut  légitimement  espérer,  car,  nqus  le  répétons, 
Texercicé  courant,  qui  sera  clôturé  fin  décembre,  comptera  parmi  les 
meilleurs  ;  beaucoup  de  Compagnies  augmenteront  leur  dividende, 
tout  en  dotant  largement  les  réserves.  , 

La  Générale  atteint  34,000  francs,  la  Nationale  dépasse  15,000  fr. 
et  VVnion  16,000  francs. 

Le  Phénix  a  été  recherché  au-dessus  de  10,000  francs,  l  Urbaine  a 
progressé  à  5,000  francs,  le  Soleil  à  4,825  et  l'Aigle  franchit  le  cours 
de  6,000  francs. 

La  Paternelle  est  demandée  à  4,700  francs,  le  Nord  à  2,850  francs, 
la  France  à  13,700  francs,  la  Providence  à  9,000  francs. 

Le  Monde  s'est  négocié  à  285  francs,  et  l'Abeille  à  2,150  francs. 

La  Confiance  se  maintient  au-dessus  de  500  francs  et  la  Métropole 
à  75  francs. 

La  Foncière  a  été  l'objet  de  nombreux  achats  à  245  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  VA  beille  a  été  plus  faible  et  a 
reperdu  le  cours  de  400  francs.  Nous  la  retrouvons  à  390  francs. 


REVUE  FINANCIÈRE  050 

La  Confiance  a  été  recherchée  à  60  IVancs. 

Compagnies  étrangères.  —  Peu  de  transactions. 

La  Fondhiria-Incendie^  favorisée  parla  hausse  de  la  rente  italienne, 
progresse  à  ÎK)  francs. 

La  Fond'taria-Viia  conserve  le  cours  de  80  francs. 

/  a  Bâioise-Incendie  est  en  hausse  à  1,800  francs,  ainsi  que /a 
Bdlohe-  Vie  à  1,100  francs. 

La  WinleHhur  et  la  Zurich- Accidents  sont  recherchées. 

Le  Phénix-Autrichien  s'est  négocié  à  2t^  franc^. 

Le  Phénix-Espagnol  a  varié  de  4G5  à  470  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L*actioa  Saint-Gobain  est  inutilement 
demandée  à  32,500  francs. 

L'action  Monaco  est  en  hausse  nouvelle  à  2,300  francs.  Les  recettes 
sont  supérieures  de  2,400,000  francs  à  celles  de  Tannée  dernière  à 
pareille  date. 

La  part  Petit-Parisien  s'est  élevée  jusqu'à  1,000  francs. 

L Hôtel-Continental  vaut  480  francs. 

L'action  Vichy  s'est  négociée  à  4,300  francs. 

L'action  Société  française  de  Pétroles  a  eu  d'assez  nombreuses 
transactions  aux  environs  de  495  francs.  Un  à-compte  de  dividende 
de  20  francs  vient  d'être  payé  sur  ce  titre. 

Les  actions  Compagnie  française  des  pétroles  de  l'Amérique  du  Sud 
se  sont  négociées  à  125  francs.  Comme  nos  lecteurs  le  verront  plus 
loin,  la  période  de  préparation  est  maintenant  terminée  et  Texploi- 
talion  va  commencer.  Un  certain  nombre  de  nos  clients  nous  ont 
manifesté  l'intention  d'attendre  les  premiers  résultats  de  l'exploita- 
tion avant  de  s'intéresser  à  cette  affaire.  Il  y  a  de  grandes  probabi- 
lités pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  titres  à  vendre  lorsque  ces  résultats 
seront  connus.  C'est  pourquoi  nous  les  engageons  à  ne  pas  différer 
plus  longtemps  leurs  achats. 

Compagnia  française  des  Pétroles  de  rAmérique  du  Sud.  —  Le 

courrier  de  la  semaine  dernière  a  apporté  à  la  Compagnie  deâ  lettres 
de  son  directeur  datées  du  20,  26  et  30  octobre.  Cette  correspon- 
dance est  des  plus  intéressantes  ;  il  en  résulte  qu'après  entente  avec 
le  représentant  des  Compagnies  d'assurances  le  navire  «  Madeleine  » 
est  parti  pour  San-Francisco  pour  être  réparé;  on  compte  qu'il 
reviendra  dans  trois  mois  environ  et  le  directeur  ajoute  qu'à  ce 
moment  «  nos  citernes  seront  prêtes  et  pleines.  » 
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Les  maisons  sont  installées  et  forment  un  joli  village. 

Une  voie  Decauville  est  placée  entre  le  port  et  le  village. 

L'usine  de  force  motrice  par  Tair  comprimé  est  installée. 

Le  môle  est  en  construction. 

La  perforation  des  puits  a  dû  commencer  vers  le  iO  novembre. 

Voici  au  surplus  quelques  extraits  des  lettres  de  M.  de  Clercy  : 

«  Nous  avons  fait  de  grands  travaux  de  terrassement  à  temps 
»  perdu  entre  les  déchargements  qui  nécessitaient  un  trop  nombreux 
»  personnel  ;  notre  voie  ferrée  est  posée  partout. 


«  Au  commencement  de  novembre  je  compte  renvoyer  40  des  80 
A  indigènes  que  nous  avons  actuellement,  car  nous  n  aurons  plus 
»  que  le  travail  technique  à  faire. 


«  Malgré  Taccident  dont  je  vous  ai  entretenu  ofliciellement,  rien 
»  n'est  changé  dans  mon  idée  que  vous  devez  faire  dans  ce  pays  une 
»  belle  affaire. 


«  Nous  voici  à  peu  près  installés  et  nous  commencerons  dans  une 
»  dizaine  de  jours  les  travaux  techniques  des  puits. 

«  Le  pétrole  atteint  des  prix  important  au  Callao  et  nous  serons 
»'  forcément  maîtres  de  la  place. 

«  En  somme  la  situation  parait  excellente  et  il  n'y  a  plus  que  la 
»  question  de  la  quantité  plus  ou  moins  grande  d'huile  qui  puisse 
»  influer  sur  le  bénéfice  plus  ou  moins  grand  de  la  Compagnie  fran- 
»  çaise,  car  les  prix  de  vente  sont  superbes,  et  nous  voici  prêts  à 
»  chercher  Thuile  avec  les  moyens  les  plus  puissants  que  Ton  ait 
v^  jamais  employés  dans  ces  pays. 


TABLE  DES  MATIÈRES 

TABLE  ALPHABËTIQUE   DES  AUTEURS 

QUI    ONT    ÉCRIT   DANS    CE   VOLUME 


661 


4^  •    •    • 

Baillt  (Paul) 
Cakdiani  (A.) 


Chambovas  (de) 
DuBoifl  (A.) 


Le  Franc 


Massé  (L.) 


OUDIBTTE  (C.) 


Pagot  (E.) 


Pasby  (Frédéric) 
Bâdaction  (La) 
Rbonault  (L.) 


Sarcey  (Fr.) 
SiDEAc  (Paul) 


Table  de  mortalité  du  Comité  des  Compagnies-Vie  1 

Loi  sur  les  Asàurancea  en  Angleterre 511 

Réclamations  adres-iées  par  le  Fisc  en  raison  de 

rapposition  des  plaques  d'assurances 403 

Un  nouveau  ga?  d'éclairage  :  UAcctylène.    .    .    .  458 

L'assurance  des  Industries  m^catvques  : 

Filatures  de  laine 41 

Filatures  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute 161 

Filature  et  moulinages  de  soie.  —  Filatures  de 

schappe 489 

La    situation    financière    aux  États-Unis  et  les 

Compagnies   américaines 471 

Une  intéressante  décision  judiciaire.  (Extrait  du 

journal  Le  Temps) 558 

Pourquoi  je   suis  resté  assuré  à  une  Compagnie 

française 854 

Généralités  sur  les  Réserves  pour  risques  en  cours .  S9 

Résumé  du  Rapport  du  Bureau  fédéral  pour  1894 .  447 

Revue  de  la  Jurisprudence-Incendie  : 

!•'  semestre  1896 218 

2"®  semestre  1896 619 

La  loi  sur  les  accidents 18,  117 

Revue  de  la  Jurisprudence- Accidents  : 

1**  semestre  1896 285 

2™*  semestre  1896 642 

c  II  n'v  a  pas  grand  mal,  tout  était  assuré  »  (Extrait 

de  Vérités  et  Paradoxes) 549 

M.  Eugène  Reboul,  fondateur  du  Moniteur  des 

Assurances 618 

Revue  de  la  Jurisprudence- Vie  : 

1"  semestre  1896 224 

2*  semestre  1896 628 

Mort  de  M.  Eugène  Reboul 609 

La  loi  sur  les  accidents  au  Sénat 94 

Deux  articles  et  une  brochure 122 

Etablissement  des  Comptes  rendus  par  les  Compa- 
gnies d'assurances,  en  Prusse 185 

Procès  en  concurrence  déloyale 249,  .837 

Opérations  des  Compagnies- Vie  en  1895   ....  265 

Les  Assurances  maritimes  en  1895 .......  505 


66»  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

Thomkrbau  (Alf.)  Une  leçon  d*  Economie  politique. .    .    . 


Warnier  (L.)  Production  des  Compagnips-Vie  en  1895   .    . 

—  Opérations  des  Compagnies-Incendie  en   1895 

—  —        —  Compagnies-Accidents      — 

—  —         —  Compagnies-Gréle  — 

X Etude  sur  la  Caisse  départementale  des  Ardennes 


545 

15 
377 
433 
565 

133 


TABLE  ANALYTIQUE   DES   MATIÈEES 


Abeille- Aooidents.  Compte  rendu  de  Texerci ce  I89S.       444 

Abeille-Oréle.  Opérations  en  1895 568 

Abeille-Inoendie.  Compte  rendu  de  Texercice  1895 397 

Abeille- Vie.  Compte  rendu  de  Texercice  1895 32â 

Accidents  du  travail.  Brochure  de  M.  Lelièvre 364,  5i4 

<-«                    La  loi  sur  les  accidents.  E.  Pagot 18,  H7 

—  —               —         Paul  8iDR*c 94 

—  Projet  du  Sénnt  renvoyé  à  la  Chambre 480 

Acétylène  (L').  Ses  propriétés,  sa  fabrication,  son  emploi  à  l'éclairage  et 

ses  dangers  d'explosion  et  d'incendie.  A.  Canduni 453 

Acquisitions  d'inuneubles  par  les  Compagnies  françaises  d*assurances 

sur  la    vie 255,  479,  535,  598 

Actuaires  français  (Institut  des).  Reconnaissance  d'utilité  publique  .  .  .  597 

—                Informations  diverses 106,  202,  424,  598 

Aigle-Incendie.  Compte  rendu  de  Texercice  1893 394 

Aigle- Vie.  Compte  rendu  de  l'exerrice  1895 313 

—  Application  des  nouveaux  tarifs 20 1 

Amérique.  Procès  en  concurrence  déloyale  (Cour  d'appel)  la  G^n^roZe  contre 

la  MutucU-Life.  Paul  Sidhac 249,  337 

—  Placements  immobiliers  des  Compagnies  américaines 361. 

—  La  situation  financière  aux  États-Unis  et  les  Compagnies  amé- 

ricaines   S.  de  Crambo!«<8 471 

—  Pourquoi   je  suis  resté   assuré  &   une  Compagnie  fi*ançaiso. 

Le  Franc ; 354 

—  Mortalité  par  suicides.  Rapport  présenté  par  le  Directeur  médi- 

cal de  la  Mutual  Life 586 

Angleterre.  Loi  sur  les  assurances 511 

Aipposition  des  plaques  d'assurances.  Réclamations  adressées  par  le 

fiac.  P.  Bailly 403 

Armement  (L')  en  liquidit ion.  Informations  diverses 201 

A^morique  (L').  Op»'Talions  en  18^5 508 

Association  mutuelle  des  risques  de  guerre  et  d*émeuto.  Liqui- 
dation.     255 

Assurances- Accidents.  (Von.  Revue  de  la  Jurisprudence). 

—  —            La  loi  ^ur  les  accidents.  E.  Paoot 18,  117 

—  -,           —                           —             —         Paul  SiDRAC 94 

•—        *          —           Projet  du  Sénat  renvoyé  à  la  Chambre 48D 

•'    —  .    .    — .      .    firochursito. M.  Lelièvre  .  .  .  .- ~-364 


TABLE  DES   MATIÈRES  663 

A8sarano«0-Aooidenta.  Résumé    des    opérations    de   Texercice    1895. 

N                         L.  Wahnier.   .  •. 433 

—  —  Comptes  rendus  de  l'exercice  i8W  : 

Wrbaine  et  la  Seine Hi 

La  Providence 442 

La  Préservatrice-muttieUe 443 

L'Abeille 444 

La  Thémis 445 

Le  Secoun 446 

Revue  financière,  33, 80, 109, 153,  203,  257,  369,  42o,  481,  537,  600,  658 

Assurances  Agricoles.  Syndicat  des  Assureurs  agricoles 24 

—  —           Lettre  du  Syndicat  aux  Assureurs  agricoles.  ...  27 
Assurances  Qénérales-Incendie.  Compte  rendu  de  l'exercice  1895.  .  .  387 

Assmrances  Générales- Maritimes.  Opérations  en  1895 508 

Assurances  Générales- Vie.  Compte  rendu  de  Texercice  1895 281 

—  —  Procès  en  concurrence  déloyale  contre  la 

Mutual-Life  (Cour  d*appel)  ....    249,  337 

—  —  M.  A.  Dubois,  Sous-Directi'ur,  reçoit  un  objet 

d'art  offert  par  le  Comité^  Vie 29 

Assurances  générales  de  Trieste  et  Venise.  Création  à  Paris  d*un 

bureau  spécial  pour  la  Branche- Vie  dirigé  par  M.  Collet 479 

Assurances-Gréle.  Résumé  des  opérations  de  l'exercice  1895.  L.  Warnier.  565 

—  —         Revue  financière,  34,  81,  109,  153,  20i,  258,  369,  426, 

481,  538,  601,  659 
Assurances-Incendie.   (Voy.  Revue  de  la  Jurisprudence.) 

—  —         L'assurance  des  Industries  mécaniques.  A.  Canduni  : 

Filatures  de  laine 41 

Filatures  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute 161 

Filatures  et   moulinages  de  soie 489 

—  -.         Bureau  du  Syndicat  Incendie  pour  1896 31 

— .  —        Étude  sur  la  Caisse  départementale  des  Ardennes. 

X... 133 

—  —         Réclamations  adressées  par  le  fisc  en  raison  de 

l'apposition  des  plaques  d'assurances.  Paul  Baillt  403 

—  —         Un  nouveau  gaz-d'éclairage:  l'Acétylène.  A.  Candiani  453 

—  —         Opérations  des  Compagnies  en  1895.  L.  Warnibr  .  377 

—  —         Comptes  rendus  de  l'exercice  189.)  : 

La  Compagnie  d*A$swranoes  générale» 387 

Le  Pfiénix 388 

La  Kaiionale 389 

L'Union 389 

U  Soleil 391 

La  France 392 

L'Urbaine 893 

La  Pmvidence 894 

rAigle 394 

La  Paternelle 395 

La  Confiance à96 

L'Abeille 397 

Le  Monde 398 

La  Foncière 398 

Le  Nord  .   ; 399 

A  astiranc^s  Rémoises .183 

^  —         Revue  financière,  33, 80,  109, 153,  204, 257, 369,  425, 

481,    537,   601,  658 
Assurances    Maritimes.   Résultats  généraux  de   rexercice   1895.  Paul 

Sidhag 505 

_  —  Bureau  du  Comité,  des  assureurs  maritimes 

IK)uri896.  ....,...*. 30 


664  MONITEUR    DES    ASSURANCES 

Assuranoes   Itaritimes.   ReTuc  financière  32,  19, 108,  152,203,  256, 368, 

425,  480,  536,  599.  657 

Assuranoes  Rémoises.  Compte  rendu  do  Texercice  1895 183 

Assurances- Vie.  (  Voy,  Revue  de  la  Juri>prudence.) 

—  Production    approtim'itive  en  1895.  L.  Warnier 13 

•*  Opérations  des  Compagnies   françaises  en    1895.  Paul 

SlDHAG 265 

-^  Comptes  rendus  de  l'exercice  1895  : 

La  Compagnie  d'Assuraneet  qénét^les 281 

L'Union 286 

La  Nationale 290 

Le  Phénix 294 

La  CaiHse  Paternelle 297 

L'Ui-baine 360 

La  Caisse  généiXLie  des  Fantilles 303 

LeMonde 305 

Le  Soleil 309 

L'Aigle 313 

La  Confiance 316 

Le  Patnmoine 319 

L'Abeille.    . 322 

La  France 325 

La  Foncière 327 

Le  Nord 330 

La   Providence 333 

-*  Procès  en  concurrence  d^^loyale  intenté  par  la  Générale 

contre  la  Mutual  Life  (Cour  d'appel).  Paul  Siobac,  249,  337 

-*-               Tables  de  mortalité  du  Coniité^Vie.  A 1 

—  Bureau  (lu  Comité- Kie  pour  1896 31 

—  Bureau  du  Syndicat-  Vie  pour  1896 31 

-^               La  loi  sur  les  successions  au  Sénat 76 

—  Deux  articles  et  une  brochure  (littérature,  mathématique 

et  finances).  Paul  Sidrac 122 

—  Remboursement  anticipé  des  obligations. du  chemin  de 

fer  de  l'Est.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 200 

—  Résumé  du  Rapport  du  bureau  fédéral  pour  Tannée  1894. 

L.  Massé 447 

—  Une  intéressante  décision  judiciaire  (extrait  du  journal 

Le  Temps.)  A.  Dubois 553 

— '  Mortalité  par  suicides.  Rapport  présenté  par  le  Directeur 

médical  de  la  Mutual-Life 556 

Revue  financière  32,  79,  108,  152,  203,  257,   368,  425, 

480,  536,  600,  657 

ATSnir-Marltime  (L*).  Opérations  en  1895 508 

ATanlr-mutuelle-Béiail.  Résultats  comparés  des  exercices  1894  et  1895.  .  .  151 


Bâloise-Yle.  Compte  rendu  de  l'exercice  1895 400 

Bibliographie.  Paris-Assiireur  pour  1896,  par  E.  Lkchartier 160 

•  •»  Responsabilité  dt^s  acridenl»  dont  les  ouvriers  sont  victimes 

dans  leur  travail,  par  E.  Tarbouribch 422 

—  L*ac^iylène,  —  ses  propriétés.  s.i  fabrication,  son  emploi  à 

•    rét'lainge  et  ses  dangers  «l'incendie,  par  A.  Caxdiaxi.   .     534 

—  Commentaire  du  projet  de  loi  sur  les  accidents  du  travail, 

par  M.  LKLif^vRE 534 

—  Manuel  des   Valturs  d'assurances,  par  MM.  Cbopt  et  C««. 

banquiers .    6j2 


TABLE  DES   MATIÈRES  665 

Bulletin  des  Aotuairea  français.  Informations  diverses,  106,  202,  424,  598 

Brôail.  Nouvelle  loi  concerHnnt  les  assurances  sur  la  vie iOl 

Bureaa  fédéral  des  Assurances,  llésumé  du  Rapport  pour  Tannée  1894, 

L.  Mass6 447 


Gaisse  départementale  des  Ardennes  (Étude  sur  la) 133 

Caisse  de  prévoyance  militaire.  Formation 478 

Gaisse  générale  des  Familles- Accidents.  Opérations  en  1895  .  .  .  .  436 

—                       —                    —    Situation  au3l  décembre  1895.  437 

Gaisse  générale  des  Familles- Vie.  Compte  rendu  de  l'exercice  1895.  .  303 

—                            —               Rachat  des  bons  d'amorlissement  .  104 

Gaisae  Paternelle- Vie.  Compte  rendu  de  Tcxercice  1893 297 

Caisses  départementales  et  nationales  d'assurances.  Brochure  pro- 
testant contre  l'assurance  officielle  administrative 107 

Caisses  de  Prévoyance   (Commission  des).   M.  L.   Marie  est  nommé 

membre  de  cette  Commission P  .  ,  .  78 

Cauvin  (M.)  est  nommé  directeur  de  la  Confiance-Incendie 254 

Célérité  (La),  Assurance  Lris  de  glaces.  Le  siège  social  est  transféré  place 

Boïeldieu 152 

Centrale-Incendie.  Projet  de  réorganisation 79 

Centrale-Maritime.  Opérations  en  1895 508 

Cerise  (M.  le  baron)  est  nommé  directeur-adjoint  de  Y  Union-Incendie.  .  .  656 

Clémentine-Incendie.  Opérations  en  1805 380 

—  —         Situation  au  31  décembre  1895 384 

Comité  des  Assureurs  maritimes  de  Paris.  Informations  diverses  .   .  30 

Comité  des  Compagnies  Vie.  Bureau  pour  1896 31 

*          —                  —                  (Tables  de  mortalité  publiées  par  le).  /.  1 

Conmierciale-Incendie.  Opérations  en  1895 380 

—  —           Situation  au  31  décembre  1895 384 

—  —           Versement  du  deuxième  quart 365 

Compagnies  américaines.  Leurs  placements  immobiliers 361 

Compagnies  étrangères  d'assurances  (Comptes  rendus  des  opérations 

des  principales)  : 

La  Suisse-Transports 243 

La  Winterthur.          246 

La  Bdloise-Vie 400 

Riunione  Adriatica  di  Sicurta 402 

P/^énixAutrichim-Incendie 364 

Phénix- Autrirhien-  Vie 365 

Compagnies  étrangères  d'assurances.  Revue  flnanciére.  34,  81,  110, 

153,    20i,  258,  370,  426,  482,  538,  601,  639 

Comptoir  Maritime.  Opérations  en  1895 '.   .  508 

Concurrence  déloyale.  Procès  de  la  Générale^Vie  contre  \dL Mutual- Life 

(Cour  d'appel  de  Paris) 249,  337 

Conférence  des  avocats.  Droit  de  rachat  de  la  police  par  le  syndic  de  la 

faillite? 151 

—  —         Le  '^apital  assur»^  conslilue-t-il,  au  décès  du  sti- 

pulant, une  valeur  successorale  ? 636 

—  —         De  la  responsabilité  du  patron  en  cas  d'acci- 

dent k  un  ouvrier  mineur .-   •  •  ^^^ 

Confiance-Orèle.  Opérations  en  1895 '.  .  ^  568 

Conliance-Xnoendie.  Compte  rendu  de  Texercice  1895 396 

—  —         M.  Cauvin  est  m >mmé  directeur,  en  remplacement  de 

M.  Ch.  Maury,  décédé 254 

—  —        M.  des  Ëssars  est  Domué  soos-directenr 254 


666  MONITEUR   0ES   ASSURANCES 

Gonfiaxica-Via.  Compte  rendu  de  Pexercice  18^ 316 

—  M.    Pérard  est  nommé    directeur,  en    remplacement  de 

M.  Pradelle,  décédé 20! 

—  M.  Guilhaume  est  nommé  directeui^adjoint 254 

CSontinentale- Incendie  (en  liquidntion).  Première  répartition 78 

Contrat  d'assurance  en  Suisse  (Projet  de  loi  sur  le).  Paul  Siobac.   .  .  570 
Cours  d'assurances  à  l'Association  philotechnique  : 

Création  d'un  certificat  d'études 254 

Distribution  des  récompenses 366 

Programme  pour  1896-1897 598 


Des  Essars  (M.)  est  nommé  sous-directeur  de  la  Confiance-Incendie   .  .   .*   234 
Distinctions  honorifiques: 

M.  Léon-Marie,  actuaire  du  Phénix-Vie^  est  nommé  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 29 

M.  Hamon,  (Georges)  est  nommé  officier  de  l'Instruction  publique.  .      30 

M.  le  comte  de  Chambrun,  fondateur  du  musée  social,  est  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur 201 

M.  Jay  (Louis),  directeur  particulier  de  VUrbaine,  à  Bordeaux,  est 
nommé  chevalier  de  la  Légion  d'bonneur 363 

M.  Grtîrier  (Edouard)  est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  .  .    364 
Dubois  (M.  A.),  sous-directeur  de  ]3,  Générale- Vie ^  reçoit  un  objet  d'art 
offert  par  le  Comité 29 


Économie  Politique  (Une  leçon  d')  : 

Introduction,  par  M.  A.  Tromeread M3 

«  Il  n'y  a  pas  grand  mal,  tout  était  assuré  »,  par  M.  Fr.  Passt.   .  .  549 

Équitable  des  États-Unis  (L') .  Ses  placements  immobiliers 363 

Espérance  (L').  Augmentation  du  capital  social 366 

Étude  sur  la  Caisse  départementale  des  Ardennes.  X 133 

Étranger.  (Voy.  Compagnies  étrangères). 

—  Procès  en  concurrence  déloyale.  La  Générale  contre  la  Mutual" 

Life  (Cour  d'appel  de  Paris) 249,  337 

—  Placements  immobiliers  des  Compagnies  américaines 361 

—  La  situation  financière  aux  États-Unis  et  les  Compagnies  améri- 

caines. S.  de  Chaxbonas 471 

—  Projet  de  loi  sur  le  contrat  d'assurance  en  Suisse.  Paul  SioaAG478,  510 
— -          Loi  sur  les  assurances  en  Angleterre 511 

—  Rapport  du  Bureau  fédéral  des  assurances  pour  Tannée  1894. 

L.  Massé  '. 447 

—  Nouvelle  loi  brésilienne  concernant  les  assurances  sur  la  vie  .  .  loi 

—  Établissement  des  comptes  rendus  par  les  Compagnies  d'assu- 

rances en  Prusse  Paul  Sidrac 185 


Faure  (M.  A.)  est  nommé  Directeur  honoraire  de  l'Union-Vie «    655 

Filatures  de  Udae;  Des  dangers  d'iQceodiâ  et  des  primes.  A^-Cakouni  .  %-    41 


TABLE   DES   MATIÈRES  661 

Filatures  de  lin,  de  chanvre  et  de  Jute.  Des  dangers  d'incendie  et  des 

primes.  A.  Candiani 161 

Filatures  et  moulinages  de  soie.  Fil«itures  de  Schappe.  Des  dan^eri 

d'incendie  et  des  primes.  A  «Candiani 489 

Foncière-IncencÛe.  Compte  rendu  de  l'exercice  1895 398 

*      •^-   *   *           Responsabilité  des  anciens  administrateurs 31 

Fonctère^Transports.  Opérations  en  1895 508 

Foncière- Vie.  Compte  rendu  de   Texercice  1895 ' .  .  .  .  '327 

Informations  diverses 31,  77,  103,  255 

Franoe-Inoendie.  Compte  rendu  de  l'exercice  1898 392 

HVie.  Compte  rendu  de  l'exercice  1895 325 


Générale-Accidents.  Opérations  en  1895 438 

^  Situation  au  31  décembre  1895 437 

Généralités  sur  les  réserves  pour  risques  en  cours.  L.  Massé 89 


H 

Hamon  (M.  Georges)  est  nommé  Officier  de  l'Instruction  publique 30 


Industries  mécaniques.  (L'assurancas^des)  (mite).  A  GANDiAm  : 

Filatures  de  laine 41 

Filatures  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute ; i6t 

Filatures  et  moulinages  de  soie.  —  Filatures  de  Schappe 489 

Immeubles  (Acquisitions  d')  par  les  Compagnies  Vie.  *  .  .  255,  479,  535,  598 

—            Nouvelle  fixation  de  la  prime  pour  les  ifiimeubl«s 200 

Institut  des  Actuaires  français.  Reconnaissance  d'utilité  publique  ..lu  597 

—                   —                —         Informations  diverses    106, 20:\  424^  598 

Intéressante  décision  Judiciaire  (Une).  A.  Dubois ^.553 


Jay  (M.  Louis),  directeur  particulier  de  VVrhaine^  &  Bordeaux,  est  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur -.'363 


Ijabarthe  (M.  Léon)  est  nommé  sous-directeur  de  \dk  Providence-Vie.  .  .  364 
Leçon  d'Économie  politique  (Une)  : 

Introduction,  par  M.  A.  TuoMERBAU 545 

f  11  n'y  a  pas  grand  mal,  tout  était  assuré  »,  par  M.  Fr.  Passt  .  .  .  549 

Le  Senne  (M.)  est  nommé  directeur-adjoint  der{/nto/i-Kt«  ........  655 

Lloyd  français.  Opérations  en  1895 508 

Loi  brésilienne  (Nouvelle)  concernant  les  assurances  sur  la  vie 101 

Loi  sur  les  Accidents.  Informations  diverses. 18,  117,  94,  480 

Loi  sur  les  Assurances  en  Anffleterre .  Sil 

Lol.(La)  sur  les  Sucoessions  au  Sénat  •.«.«•«.•.«...•••.•.•.  76 


()68  MONITEUR  DES  ASSURANCES 


Manuel  des  Valeun  d'assurances,  par  MM.  Chopt  et  C^« 652 

Marie  (M.  Léon)  est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur 29 

—           —       est  nommé  membre  de  la  Commission  des  Caisses  de  pré- 
voyance    78 

Mélusine  (La).  Opérations  en  1893 308 

Mer  (La).  Op»^. rations  en  1893 5"8 

Métropole-Incendie.  (U)  Opérations  en  1893 380 

—               —            Situation  au  31  décembre  1893 384 

Métropole- Vie  (en  liquidation).  Dernière  répartition 78 

Meunerie  française.  Troisième  répartition 533 

Monde-Incendie.  Compte  rendu  de  Texercire  1893 398 

Monde- Vie.  Compte  rendu  de  Texerfice  1893 303 

Montlerrand  (M.  Ch.  de),  ancien  inspertmir  des  Finances,  est  nommé  di- 
recteur (le  VUnum-Vie  en  remplacement  de  M.  Fanre,  démissionnaire  .    .  655 

Mortalité.  Tables  établies  parles  soins  du  Comité-Vie 1 

Mortalité  par  suicides.  Rapport  présenté  par  le  Directeur  médical  de  la 

MutucU-Life -  .    .  556 

Mtttual-Iiile.  Procès  en  concurrence  déloyale  intenté  par  la  Générale^  Vie 

(Cour  d'appel  de  Paris).  Paul  SmRAc 249,  337 

—  Son  procès  contre  le  Conseiller  des  Assurances 423 

—  Ses  placements  immobiliers 362 

Mutuelle- Vie,  de  Rouen.  Application  des  nouveaux  tarifs 533 


N 

Nationale-Incendie.  Compte  rendu  de  l'exercice  1895 389 

—                     Dédoublement  du  capital  social 423 

Nationale- Vie.  Compte  rendu  de  Texercice  1895 290 

Nécrologie.  M.  Préiavoine  (Germain) 31 

—  M.  Mahillon  (Léon) 79 

—  André  (Alfred) 79 

—  •      Pradelle 152 

—  Petit  (Edmond) 202 

— •           Montesquiou  (F.  de) 202 

—  Meyer  (Gustave) 202 

—  FJoquet 202 

—  Maury  (Ch.) 256 

—  Tarhouripch-Nadal 336 

—  Limet  (Félix) 657 

—  Bossut   (Henri) ^  .  .  .  .  65X 

—  Reboni  (Eugène) 609 

Néréïde  (La).  Opérations  en  1893 508 

Ne^V'-Tork  (La).  Ses  placements  immobiliers 362 

Nord-Incendie.  Compte  rendu  de  l'exercice  1893 399 

Nord- Vie.  Compte  rendu  de  l'exercice  1893 330 

Nouveau  gas  d'éclairage  (Un).  L'Acétylène.  A.  Canduni 453 


Obligations  (Les)  du  chemin  de  fer  de  l'Est.  Arrêt  de  U  Cour  de  cassaiion    200 
Océan  (L).  Opérations  en  1895 , -•-...    5Û& 


TABLE   DES   MATIÈRES  699 


Opérations  des  CSompagnias  françaises  d'assurancas-accidents 

en  1895.   ...  433 

—  —                     —                    —          grêle  ....  563 

—  —                    '  —                    —          Incendie.  .  .*  377 

—  —                      —                    —          maritimes  .  305 

—  —                       —                      —           vie 205 

Ouest-Incendie  (en  liquidation).  Première  répartition 78 

Ouvrages  de  M.  Eugène  Rebcul 654 


Paternelle-Incendie.  Compte  rendu  de  Texercice  1893 395 

Patrimoine-Accidents.  Opérations  en  1893 436 

—  —             Situation  au  31  décembre  1895 437 

Patrimoine- Vie.  Compte  rendu  de  l'exercice  1895 319 

Pèrard  (M.)  e.t  nommé  directeur  de  la  Confiance-Vie  en  remplacement  de 

M.  PradelJe,  décédé 200 

Phénix-Autrichien  (Vie).  Résultats  généraux  de  Pexcrcire  1895 365 

—  (Incendie)              —             —                   364 

Phénix-Espagnol.  M.  Sudrie  est  nommé  directeur,  en   remplacement  de 

M.  Meyer,  décédé 201 

Phénix-Incendie.  Compte  rendu  de  l'exercice  1895 388 

Phénix- Vie.  Compte  rendu  de  l'exercice    1893 294 

—  La  Compagnie  se  retire  du  Comité 597 

Pilote  I.  Opérations  en  1895 508 

Pilote  II.  Assemblée  con&tilutive 536 

Placements  immobiliers  des  Compagnies  américaines 361 

Plaques  d'assurances  (Apposition  des).   Réclamations  adressées  par  le 

fisc.  —  Droits  de  voirie.  —  Droits  de  timbre.  PauIBviu.v 403 

Pourquoi   je  suis  resté  assuré  à   une    Compagnie   française. 

U  Franc 354 

Préservatrice- Accidents- Anonsrme.  Opérations  en  1895 436 

—                        —                —           Situation  au  31  décembre  1895.  .  437 

Préservatrice- Accidents-Mutuelle.  Compte  rendu  de  l'exercice  1895.  443 

Prévo3rance- Accidents.  Opérations  en  1895 436 

Prévoyance- Maritime.  Opérations  en    1895.                 508 

Procès  en  concurrence  déloyale  intenté   pur  la  Générale  contre  la 

Mutual  Life.  Paul  Sidhac 249,  337 

—  Cour  d'appel  de  Paris  (2«  chambre)  : 

—  Plaidoirie  de  M*  MarJin  (extraits) 230 

—  —             M«  Fouillet       —        337 

—  Conclusions  de  M.  l'avocat  général  (extraits) 344 

—  Arrêt  de  la  Cour  d'app«;l  condamnant  la  Mutual  Life 348 

Production  des  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie 

en  1895.  L.  Wahnigh 15 

Providence-Accidents.  Compte  rendu  de  l'exercice  1895 442 

Providence- Incendie.  Compte  rendu  de  l'exercice  1895 394 

Providence- Vie.   Compte  rendu  de  l'exercice  18i;3 333 

—  M.  Labarthe  (Léon)  est  nommé  sous-directeur 361 

—  Réduction  du  capital  social.  Nouveaux  tarifs 474 

—  Informations  diverses 31.  201,  424.  597 

Prusse.  Établissement  des  comptes  rendus  par  les  Compagnies  d'assurances. 

Paul  SmRAC  : 

!•  Compagnies  Vie  ....  * 186 

2«  Compagnies  Incendie ^ Ido 


670  .MONITEUR   DES   ASSURANCES 


R 

Rapport  du  bureau  fédéral  des  assurances  pour  Tannée  189 (.  L.  Mas<é.  -ékl 

Raboul  (Mort  de  M.  li^ugène).  fondateur  du  Moniteur  des  Assurances.  609,  613 

Réparaivica-Acoideuts.  Augmentation  du  capital  social 536 

Réserves  pour  risques  en  cours  (Généralitéi  sur  les) .  L.  Massé  ....  89 

Revue  de  la  Jurisprudence-Accidents.  E.  Pagot. 

!«'  semestre  1896 235 

2«  semestre  18$6 S42 

1«  Â.S5URÀNCB  CONTRK  LK8  éfiCWSHTA  CORPORELS  : 

Prescription 235,  648 

Infi-action  aux  lois  et  r^glemoots 2a6,  645 

Retenue  sur  les  salaires 238 

Recours  contre  Tautear  de  Tnecideot 238 

Appel  en  garantie.  Compétence.  —  Déchéance 239 

—              —         Transaction.  —  Chose  jugée 646,  647 

Prise  d'effet  du  contrat 244 

Déchéance.  Changement  des  ouvriers  ass%irés 241 

Etendue  de  l'assurance.  Iravail  salarié.  Heures  de  tinvail 642,  643 

Personnel.  Noms  des  ouvriers * 643 

Droit  de  suivre  les  procès.  Abus 645 

Double  police 647 

Compétence 648 

Auteur  responsable.  —  Recours 649 

Chiffre  de  l'indemnité 650 

Cession  de  portefeuille 650 

2«  As<L' RANGE  CONTRE  LES  ACCIDENTS  DKS  UHKVAUX  ET   VOITURES  : 

Résiliation.  Cas  de  fotce  majeure 241 

—  Indemnité 242 

Compensation 2i2 

Accident  de  voitures.  Compétence 243 

Augmentation  de  rirculaliori 650 

Appel  eo  garantie.  Déchéance. 651 

3»  QuBcnoNs  DivnisKs  : 

Bris  de  glaces 651 

Mortalité  du  bétail 652 

Revue  de  la  Jurisprudence-Incendie.  C.  Oodibtte. 

1«  semestre  1806 213 

2«  semestre  1896 " 619 

1«  Contestations  sur  sinistres. 

DOMMAGES  INCOMBAMT  A  TASSUREUR  : 

Droits  de  douanes.  Sucres.  Dégrèvement 213 

Bijoux  tombés  dans  le  feu.  Commune  intention  des  contractants.  Incendie.  214 

—               —     Bijoux  commerciaux.  Assurance  spéciale 214 

DÈCHIaRCES  : 
Réticences.  Suspension  de  paiements.  Interruption  des  opérations  commer- 
ciales     214.  215 

—  Qualité  de  rassuré.  Ctou«e  am6ij7u^.  Appréciation  souveraine  .  215 

—  Héritiers.  Continuation  de  l'assurance.  Défaut  de  transfert  dans 

le  mois 216 

—  Sinistre  antérieur.  Objets  n'appartenant  pas  à  Tassuré.  Défaut  de 

déclaration.  Imprudence  du  sinistré.  Diminution  de  Vopinion 

du  risque 216 

Aggravations  de  risques.  Bonne  foi  de  l'assuré 217 

Primes.  Défaut  de  paiement.  Portabilité.  Usages  contraires.  Clause  spéciale  2il,  623 

—  —                 Mise  en  demeure  inutile 217 


TABLE   DES    MATIÈRES  671 

Pretcription  de  tiz  mois.  Saisie -arrêt,  intenmption 217 

~  —         Actes  interruptifs.  Point  de  départ 623 

—  —         Expertise  amiable.  Ueconaaissance  de  la  dette  .  .  218 

Incendie  volontaire.  Acquittement.  Chtmeju^jée 619 

—  —  Procédure  en minel'e.  Prouve 620 

Escroquerie    Faits  dolosils.  Caractère  nou  délictueux.  Juridiction  civile.  ,  .  620 

Exagération  consciente  des  dommages.  Prùméditation.  Assuré  duchu  .      .  620 

Fausses  déclarations.  Ag^Mit.  Connaissance  des  lieux 620 

—  —  Huiles  minérales.  Inobservation  des  règlenients  admi^ 

nistratifs 621 

—  —  Sinistre  antérieur.  Déclaration  verbale.  Défaut  de  men- 

tion dans  la  police 621 

—  —  Suiptmsion  de  paiements.  Effets  protestés.  Continuation 

du  con\nui*r.e 622 

—  —  Qu  ilité  de  i'asiuré.  Association  non  déclarée 622 

PIZATIOlf  DE  L'INDBIIllITt  : 

Expertise  amiable.  Goiist:! tri tiods  loyales  et  sincères.  Pmivoir  du  juge.  .   .   .     218 

—  —      Expert  de  l'assuré.  Désaccord  avec  les  autres  experts.  Tiers 

expert  compétent 218,    219 

Assnrances  mutuelles,  indemnité  proportionnelle.  Droit  de  vérificaiion  pour 

le  sociétaire 624 

ArnUBUTIDH  DE  L'INDEHNrrt  : 

Assurances  de  risques  locatifs 219 

Assurance  du  mobilier  du  locataire.  Loi  du  19  février  1889.  Pnvilège  du 

propriétaire  sur  les  dtux  indrninités  219 
—                  —                    —       Déchéance  encourue  par  le  locataire. 

Hejel  de  l'action  du  propriétaire.  .  219 

Indemnité  due  au  locataire.  Propriétaire.  Effet  de  l'opposition 624 

RECOURS  : 

Recours  locatifs,  bâtiments  contigus,  mais  distincts.   Faute  non  prouvée. 

Locataire  non  res))Onsahle 220 

—  —       Preuve  à  la  charge  du  locataire.  Force  majeure 220 

—  —  —  —  MaKeillauce.  Auteur  in- 

connu.  Instruction  cri- 
minelle  220 

—  —       Point  de  départ  du  sinistre.  Responsabilité  intégrale  du 

locataire 221 

—  —        Bail.  Primes  dassurances  (Obligation  par  le  propriétaire 

d'acquitter  les) 221 

Recours  locatifs.   Co-occupalion    du  propriétaire.   Grenier  réservé.   Local 

vacant 221 

—  —        Assurance  de  risques  locatifs.  Action  en  garantie.  Com- 

pétence   221 

—  —       Assureur    des   risques  locatifs.   Action  du  propriétaire. 

Compétence 626 

—  —        Foudre.  Preuve 625 

—  —        Locataire  en  garni.  Hôtelier.  Voyageur 625 

—  —        Locataire  principal.  Co-occupation.  Sous-hcataire  ....  625 
Recours  des  voisins.  Colocataires.  Preuve,  ^rr  i58!^  C'orftf  ciui/ 222 

—  •  —         Entrepreneur  de  battage.  Explosion  d'une  locomobile. 

Preuve 222 

Ouvrier  à  façon.  Marchandises  confiées.'Respunsabilité  en  cas  de  sinistre  .   .  626 
Feu  d'artifice.  Responsabilité  de  la  commune.  Mise  hors  de  cause  de  l'arti- 
ficier    626 

20  Contestations  a  l'occasion  des  primes  : 

Cession  de  portefeuille.  Traité.  Communication ô  i'aMur<^ 222,    223 


672  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

Demande  en  réduction.  Diminution  des  risques.  Justifications 627 

-^  —  Aven  \nl  non  s\:^né.  A nrienne  p''inie  due 627 

Assurances matuelles.  D'îsiue  n»it.  Oic!'vr  <f<«  ^2 /d  j"i«' i'^^Jv 627 

—  —         Substitution  d'un  nouveau  sociétaire  à  l'ancieti.  Période 

en  cnuTs.  Nouvelle  périod**.  Défaut  de  dési  tenfiiint  628 

Compétence.  Demnnde  en  paiement  de  primes.  Résiliatioa  de  la  police:   .   .  638 

—  Assurance  souscrite  p:ir  un  commerçant.  Nature  du  contrat.   .  628 

3»  COMTBSTATIOXA  EVTHB.GOMP  VOXIgS  ET  A6KNTS  KT  SOLUTIONS   UIYERSKS. 

Architecte.  Expert.  Honoraires 223 

Agents.  Louage  d'ouvrage.  Renvoi  non  justifié.  Indemnité 628 

—  Cautionnements.  Durée  de  l'engigement  des  cautions 629 

Administrateurs.  Violation  des  statuts.  Action  individuelle  des  actionnaires  .  629 
Commune.  Référé  (Assignation  en).  Inutilité  d'un  mémoire  préalable,  incom- 
pétence    629 

Revue  de  la  Jurisprudence- Vie.  L.  Rbqnault. 

{•'  semestre  1896 224 

2«  semestre  1896 630 

i«  Contestations  entre  bAnéfici aires  et  tiers. 

Faillite  de  rassuré.  Épouse  l>éiiéflriaire.  Droit  de  révocation.  Possession  de 

la  police.  Restitution  des  primes 229 

Femme  bénéficiaire.  Acceptation  tacite.  Révocation  de  l'attribution  bénéficiaire  231 

—  —  Assurance  souscrite  au  profit  de  l'épouse   de  rassuré. 

VniWiiii.  Droit  propre  de  la  bénéfic  aire 632 

Prodigue.  Assurance  souscrite  au  profit  d'un  créancier  sans  l'assistance  du 

curateur.  Validité 232 

Bénéficiaire  déterminé.  Réduction.  Rapport  des  primes.  Qiia2i/e  c/'A^rtri^r  .  630 

Avenant  de  garantie.  Défaut*  de  signification.  Saisie  arrêt.  Nullité  de  la  saisie  634 

Police  à  ordre.  Endossement  irrégulier.  Don  manuel 635 

—  Défaut  d'autorisation  maritale.  Nullité 636 

2«  Contestations  entre  compagnies  kt  tiers. 

Acceptation  du  bénéfice  de  Vassurance.  Droit  de  rachat.  Opposition  sur  le 

souscripteur.  Inefficacité,   .   .   .  224 

Police  non  signée  par  le  contractant .  Simple  projet 226 

Prime.  Paiement  tardif.  Réduction.  Remise  en  vigueur.  Conditions  non  rem- 
plies. Décès  du  souscripteur 227 

Compétence.  Commerçant.  Pn^t  commercial 228 

La  Mutual-Life .  Police  définitive  non  conforme  aux  engagements  pris.  Res- 
titution de  la  pnme 228 

—  Concurrence  déloyale 639 

Réticence.  Annulation  de  l'assumnce 228 

Contractant  bénéficiaire.  Intérêt  à  la  vie  de  l'assuré 228 

Endossement  irregulier.  Mandat  donné  en  vue  du  décès 637 

3"  Questions  mvebses. 

Compagnie  américaine.  La  Mutual-Life.  Concurrence  déloyale 639 

Rentes.  Ins-li^i  sabilité 6J9 

Droits  de  mutation.  Offre  de  restitution  des  primes  à  la  succession 6o9 

4»  Éthanoeb. 

Société  française  d'assurances.  Loi  belge  du  IS  mai  1873,  art.  133.  Simple 

siège  d'opérations 640 

Hom  du  médecin.  Omission.  Fausse  déclaration.  Nullité  de  Tassurance.  Res- 
titution des  primes  au  cessionnaire  de  bonne  foi  .   .   .  640 
Compagnie  française  d  assurances  faisant  des  opérations  en  Suisse.  Imjfôts.  6^1 

Revue  financière.  .   .  32.  79,  108,  152,  203,'  256,  367,  424,  480,  535,  599,  657 

Rlonloné  Adrtatloa  di  Blourta.  Compte  rendu  de  l^ezerclce  1898.  .  .  402 


TABLE  DES    MATIÈRES  673 


Sscours-Accidents.  Compte  rendu  de  l'exercice  1S93 446 

Sécurité  [La)  Opérations  en  18;;3  .  ' 508 

Sénat.  (La  loi  sur  les  siicceà^ions  au) 76 

—  Le  projet  de  loi  sur  les  accidents  est  renvoyé  à  la  Chambre 480 

Siècle  (le).  Conslitulioii 253 

Situation  financière  aux  États-Unis  (La)  et  les  Compagnies  améri- 
caines   Mi 

Sociétés.  Fo-'cière-Vie.  Circulaire  aux  actionnaires 103 

—  Caisse  des  FamiUes-Vie .  Rachat  des  bons  d'amortissement  .   .   .  104 
~         Providence- Vie.  Approbation  des  nouveaux  tarifs.  Réduction  du 

cipiJal 474 

—  Mutuelle  de  Rouen.  Approbation  des  nouveaux  tarifs 535 

Soleil-Incendie.  Compte  rendu  de  l'exercice  1895 391 

Soleil- Vie.  Compte  rendu  de  lexercice  1895 309 

Soleil-Sécurité-Générale.  Opérations  en  1895 436 

—            —                 —          Situation  au  31  décembre  1895  .......  437 

Sphère  (La).  Opérations  en  1895 508 

Successions  (La  loi  .sur  les)  au  Sénat '.   .  %  76 

Suicides  (Mortalité  par).  Rapport  présenté  par  le  directeur  médical  de  la 

Mutual  Life.' 556 

Suisse.  Rapport  du  bureau  fédéral  sur  les  assurances  pendant  Tannée  1894. 

L.  Massé 447 

—  Projet  d'une  loi  fédérale  sur  le  contrat  d'assurance.  Paul  Sidrac  .   .  570 

Suisse-Transports  (La)  Compte  rendu  de  l'exercice  1895 243 

S3mdicat  des  assureurs  agricoles  (Constitution  du) 24 

—                        —                —          Lettre  aux  assureurs  agricoles  ...  27 

Syndicat-Incendie.  Bureau  pour  1896 31 

—  —  Nouvelle  fixation  de  la  prime  pour  les  immeubles  de 

première  classe 200 

Syndicat- Vie.  Bureau  pour  1896 31 

Syndicat  des  courtiers  d'assurances  terrestres  (Formation  du)  .  .  367 


TsJsles  de  mortalité  du  Comité  des  Compagnies  d'assurances  à  primes 

fixes  sur  la  vie.  A 1 

—  Lettre  de  M.  Darboux,  doyen  de  la  Faculté  des  Sciences  ....      13 

—  —     de  M.  Mahillon,  directeur  de  la  Caisse  générale  d'épargne 

et  de  retraite,  à  Bruxelles 14 

—  —     de  M.  Rabatlie,  directeur  du  département  économique  au 

Ministère  dn  l'intérieur 14 

—  —     de  M.  Kummer,  directeur  du  Bureau  fédéral  des  Assu- 

rances        15 

Thémis  (La).  Opérations  en  1895 445 

Triton  ^Le).  Opérations  en   1895 5J8 


u 

Union  générale  du  Nord.  Opérations  en  1895 380 

—  —       Situation  au  31  décembre  1895 384 

Union  Nationale  (L')  en  liquidation.  Troisième  répartition 106 

47 


eu  HOMTEUa  DES  ASSURANCES 

Union-Incandle.  Compte  rendu  de  Texercire  1895 389 

—  —  M.  le  baron  Cerise  est  nommé  directeur-adjoint 656 

Union- Vie.  Compte  rendu  de  Texerrice  1895 :^6 

—  M.  t*h.  de  Montferrand  est  nommé  directeur  en  remplacement 

de  M.  Faune,  démittionnaire .€33 

.:—  M.  Le  Senne  est  nommé  dirérteur-adjoint 655 

Union  Parisienne  (L').  Nouvelle  Compagnie 367 

Union  syndicale  des  Cîompagnies  d^assurances.  Souvenir  offert  ^ 

PEmpereur  et  à  l'Impératrice  de  Uussie 479 

Urbaine- Accidenta.  Compte  rendu  de  Texercice  1893 441 

Urbaine-Incendie.  Compte  rendu  de  rexercice  1895 393 

Urbaine- Vie.  Compte  rendu  de  l'exercice  1893 300 


Valeurs  diverses.  Revue  financière.  .    34,  81, 110»  103,  204,  258,  370,  426, 

482,  ^8,  602,  659 

Variétés.  Pourquoi  je  -suis  resté  assuré  à  une  Compagnie  française.  Le  Franc  354 

Vigie-Nouvelle  (La).  Opérations  en  1895 508 


Winterihxur  (Ia).  £;oD^»le  Mndu  iie  reœceifie  JJHft 246 

e 

hê  Dtracuur-Génat, 
L.  WARNIER. 
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Sapenra-Pomplen,  Exploaions,  Bria  dea  glacée,  Eaux,  eto. 

Depuis  sa  fondation  la  Compagnie  a  réglé  6.217  Si 
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Len  années  1860, 1879  et  1881  ne  sont  pas  vendues  séparément. 

Les  autres  volumes  sont  vendus  séparément  ;  chaque  volume. 15  fr. 
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1  fois  8  fols    6  fols    IS  fols 
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Uno  page  (     -     ) 60     120'    200      880 

KoTA.  "  hm  annonoai  flnancièm  sont  BonmlMs  à  un  tarif  qiéeUL 
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Directeur  médical  de  la  Mutual-Life. 

565.  AssuNANCES  CONTRE  LA  GHÊLs.  —  Résumé  des  opérations  de 
rexercice  1895  (I.  Opérations.  —  II.  Situation.  — 
III.  Dividendes  distribués): L.  Wamier. 

570.  Étranger.  —  Projet  d'une  loi  fédérale  sur  le  contrat  d'as- 
surance        Paul  Stdrao. 

596.  Informations.  —  1/ Institut  des  Actuaires  français  est 
reconnu  d'utilité  publique.  —  l^  Phénix-Vie.  —  La 
Providence-  Vie.  — Acquisitions  d'immeubles.  —  Bulletin 
des  Actuaires  français.  —  Cours  d'assurances  par 
l'Association  philotechnique. 

599.  Rbvdb  ruiAN«:iKHB  rr  ooobs  ubs  actions  des  Coiipagnuks  i»  amokahcbs. 

Annonces  rr  gommonications  diybmis. 

Taeliad  des  pmicgipadz  bzpibts. 


Pour  la  reproduction  des  articles  du  Moniteur  d£$  Auuraneety 
«"adresser  au  Directeur-Gérant,  M.  L.  "Wahnîkr. 

L'ASSURANCE 

DES 

INDUSTRIES    CHIMIQUES 

ÉTUDE  THÉORIQUE  ET  PRATIQUE 
SUR    LES    INDUSTRIES    CHIMIQUES 

leurs  Procédés  de  fabrication 
leurs  Dangers  d'incendie  et  les  Primes  y  relatives. 

PAR 

■ 

ALBER*r    CANDIANI 

Sous-cher  du  bureau  de  l'Industrie  de  la  Jlétropole'ïncendit, 


Un  volume  in-8®.  —  Prix  :  10  francs 


L..    WARNIER    &    O»,    EDITEURS 
PARIS.   —  RUE  LE  PELETIER,   30 


J»  10  '27 


15  Décembre   18G6 


NO  339 


LE   MONITEUR 


DES 


ASSURANCES 


REVUE  MENSUELLE 


FOKDÉE  EN  1868  PAR  U.  EUGÈNE  REBOUL  « 


'tv 


MEMBRE  DE  L  INSTITUT  DES  ACTUAIRES  DE  LONDRES 
CONTINUÉE,    DE    1873    A    1887,    PAR    M.    ALFRED    THOMEREAU 


RÉDACTION  ET  ADMINISTRATION,  30,  RUE  LE  PELETIER 


PARIS 
L.   WARNIER,    Directeur-Gérant 

30,   RUE    LE   PELEHER,    30 


Sdmmaire  du  namôro  339.  —   15  Décembre  1896. 
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009.  Mort  dr  M.  Eugène  Rbboul. Francisque  Sarcey. 

013.  M.  EuGÈNF.   Ueboul.   foiidaleur  du  Moniteur  des  Assu- 

vancoA La  Rédaction. 

Revi'e  de  la  JunispRi'DENCE  (â**  sonieàlrc  1896)  : 

fit 9.  Décisions  relatives  à  TAssurance  Incendie C.  Oudiette. 

fi30.         —  —  —  Vie L.  Regnault. 

042.         —  —  —     *      Accîdenls E.  Pagot. 

« 

052.  Bibliographie.  —  Manuel  des  Valeurs  d  assurances,  par 
MM.  Chopy  et  C  •. 

O.jj.  Informations.  —  Vn'wn^Vie.  —  Uninn-Inrendie.  — 
Conférence  des  Avocats  à  la  Cour  d'appel.  — 
lièparatrirC' Accidents.  —  Ojnféreiice  du  stage  des 
Avocats  à  la  Cour  de  cassation.  —  Nécrologie. 

657 .    RbVDI    FlffANCltHB  BT  COURS  DBS  ACTIONS  DBS  COMPAGIflBS  I»  AS80IUNCBS. 
ÀNNONCBS  BT  OOMMOICICATIONS  DIVBR8B9. 
Tabliad  UBS  PRINCIPaDX  BZPBRTS. 

Pour  la  reproduction  des  articles  du  Moniteur  des  Assurances, 
8*adresser  au  Directeur-Gérant,  M.  L.  A^'arntgr. 

VIENT    DE     PARAITRE  : 


MANUEL 


DES 


VALEURS  D'ASSURANCES 

indiquant  rHistoire  générale  et  complète 
de  l'existence  financière  des  Compagnies  d'Assurances 

Françaises  et  Étrangères. 

depuis  leur  origine  jusqu'en  i  896, 

Un  volume  relié  de  350  pages.  Prix  :  4  fr.  ;  franco^  4  fr.  50  c. 

Kn  vente  chez  MM.  CHOPY  et  C'%  banquiers 

18,  rue  Saint-Marc,  Paris 

Et    à    la     LIBRAIRIE     DES     ASSURANCES 

30,  rue  L'^  Peletier,  Paris. 


SipplâBint  a  lOmTEOIi  DES  ASSORUIGES  (WMn  1896). 

MM.  CMOPY    &  G'= 

BANQUIERS 

BUREAUX  :   18,  RUE  SAINT-MARC,  PARIS 


Adresse  télégraphique  :  CHOPT,  Bourse,  Paris 

TÉLÉPHONE 


OPÉRATIONS    PRINCIPALES 


MM.  Chopy  et  C'«,  se  chargent  : 

De  l'achat  et  de  la  vent*  des  actions  de  Compagnies  d'aseuranoes; 

De  rencaissement  des  dividendes  attribués  à  ces  actions  ; 

De  renseigner  gratuitement  sur  la  situation  et  la  marche  des 
CSompagnies  d'assurances  françaises  et  étrangères  ; 

De  souscrire  sans  frais  à  toutes  émissions  publiques  ou  partiou* 
lières. 

MM.  Chopy  et  G^,  se  chargent  également,  pour  les  abonnés  du 
Bulletin  financier  des  Assurances  : 

De  l'achat  et  de  la  vente  de  valeurs  cotées,  sans  autre  courtage 
que  celui  perçu  par  les  Agents  de  change  ; 

De  l'achat  et  de  la  vente  de  valeurs  non  cotées  et  notamment  des 
actions  de  Journaux,  Mines,  Charbonnages,  etc.  ; 

Ils  encaissent  les  coupons  de  ces  titres  et  fournissent  tous  rensei- 
gnements qui  pourraient  intéresser  les  porteurs. 

Les  lettres  doivent  être  adressées  :  à  MM.  Chopy  et  C'%  18,  rue 
Saint'Marc,  à  Paris. 

A  moins  de  conventions  contraires  : 

—  Le  droit  de  transmission  des  titres  nominatifs  est  à  la  charge 
de  l'acquéreur.  —  (Ce  droit  est  fixé  par  la  loi  du  20  Juin  1872  à 
50  centimes  par  100  francs  de  la  valeur  négociée). 

—  L'acquéreur  a  droit  A  LA  JOUISSANCE  COURANTE,  c'est-à- 
dire  aux  intérêts,  dividendes  ou  acomptes  même  échus  ou  votés, 
lorsque  l'action  lui  a  été  cédée  avant  le  Jour  fixé  pour  leur 
distribution. 


N.  B.  —  Notre  organisation  nous  permet  d'exécuter  avec  la  plus 
grande  célérité  tous  les  ordres  qui  nous  sont  confiés. 


ANNONCES    ET    COMMUNICATIONS   DIVERSES 


Les  annonces  sont  reçues  au  bureau  du  Journal 

30,  rue  Le  Peletier,  30 


L'URBAINE 

Compagnie   anonyme  d'assurances  contre  l'incendie 

Fondas  en  1838 

CAPITAL,  RÉSERVES  ET  PRIMES  A  RECEVOIR 

A4  Millions  de  Francs 

Siège  social  :  8,  rue  Le  Peletier.  —  Paris, 

LE  MONDE 

COMPAGNIE  ANCNYME  A  PRIMES  FIXES  CONTRE  L'INCENDIE  ET  SUR  LA  VIE 
Capital  réuni  des  deax  branches  :  SEIZE  MILLIONS 

BRANCHE  INCENDIE 

Ctpitiil  social 6.000.000  fr. 

PoiUfriiille 17.400.000 

Si iiislrt'S  payés 26.500.000 

BRANCHE  VIE 

Ctpiral  sorial 10.000.000 

Imminiblos 10.095.000 

Hi'scMVOs 15.500.000 

Capitaux  pa)ês iO. 000.000 

Siège   social  :   16,   rue  Le   Peletier,   à  Paris 


LA  NATION 


COMPAGNIE  ANONYME  D'ASSURANCES 

A    PRIMES    FIXES 

CAPITAL  :  5.000.000  DE  FRANCS 

Demande  des  Agents  sérieux  pour  la  représenter  dans  diverses  localités 

de  la  France» 
S'adresser  au  siège  social,  3,  rue  d'Amboise,  à  Paris 


LE    SECOURS 

Compagnie  d'Assurances  contre  les  Accidents  de  toute  nature 

CAPITAL    :     DIX     MILLIONS 

dont  un  quart  entièrement  versé  en  espèces 

ASSURANCE  SPÉCIALE  CONTRE  lA  DESTRUCTION  DES  MINUTES  ET  ARCHIVES 

DES  NOTAIRES 
par  rincenclie- et  lea  Inondations 

ENVOI  GRATUIT  DE  TARIFS  ET  PROSPECTUS 

Sièg«  social  à  Paris  ; 

15,    RUE     DES    PYRAMIDES,    15 


ASSURANCES   SUR    LA   VIE 


COMPAGNIE  DU  SOLEIL 


Fondée  en  1872 


CAPITAL  ÇOQAL  ET  RÉSERVES 

QUARAIfTE-ET-Unr  IVIIIililOlVS  BE  FRANC» 


Sièffe  social  :  4i,  rue  de  Châleauciun,  à  Paris 


LA  CENTRALE 


COMPAGNIE  ANONYME  D'ASSURANCES  A  PRIMES  FIXES 

CONTBE 

L'INCENDIE,  LA  FOUDRE, 
l'explosion  du  gaz  et  des  appareils  à  vapeur 


CAPITAL:  DIX  MILLIONS 

29«   ANNÉE  D'EXISTENCE 


Siège  social  :  io6,  rue  Richelieu,  à  Paris 
Directeur  :  M.  de  LAGARDE 


L'ASSURANCE 

DES 

INDUSTRIES    CHIMIQUES 

ÉTUDE  THÉORIQUE  ET  PRATIQUE 

SUR    LES    INDUSTRIES    CHIMIQUES 

leurs  Procédés  de  fabrication 
leurs  Dangers  d'incendie  et  les  Primes  y  relatives, 

PAR 

ALBERT    CANDIANI 

Sous-chef  du  bureau  de  Tlndustrie  de  la  UétropoU'ïfuendie, 


Un  volume  in-8^.  —  Prix  :  10  francs 


L.    WARNIER    &    C^»,    EDITEURS 
PARIS.   —   RUE  LE   PELETIER,   30 


L'ÉTERNELLE 

COMPAGNIE  D'ASSURANCES 

CONTRE  LA  GRÊLE  ET  LES  ACaDENTS 


«WMMWMWMkAMMM* 


CAPITAL  :  SIX  MILLIONS 


Pour  tous  renseignements^  s^adresser  au  Siège  social  : 
PAAIS.  —  44,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  44.  —  PARIS 

L'AVENIR 

SOCIÉTÉ    d'assurances    MUTUELLES 

CONTRE  LA  MORTALITÉ  DES  ANIMAUX 

Siège  social  :  42,  boulevard  du  Temple,  Paris 


FONDÉE  EN  1874 


Cest  lu  seule  des  Sociétés  similaires  qui  ait  toujours  remboarsé  les  sinistres 
intégralement  :  95  0/0  en  espèces,  les  5  0/0  restants  sont  versés  au  Fonds  de 
réserve. 

Pour  tifus  renteignementi  et  demandes  d'açf/tces,  sadretter  a  ta  Atrectio^  générale 

à  ParU. 


»lÉgM^«     ■ 


ASSURANCE  CONTRE  LE  BRIS  DES  GLACES 


LA  CÉLÉRITÉ 

COMPAGNIE    D'ASSURANCES    A    PRIMES    FIXES 

FONDÉE  EN  1865 

La  Célérité,  qui  compte  en  189Jf  ^,000  assurés,  a  remplacé  depuis  sa  fondation, 
if  f  c^  ^•^  *"  pour  3»000,000  de  francs  de  glaces  brisées. 

PARIS  -  i7,  nU|:  DLQRAMMpNT,   tT  -  PARIS 

LA    CÉLÉRITÉ 

a  successivement  acquis  les  portefeuilles  Bris  de  Glaces 

de  SIX  Compagnies  rivales 

LE    SALUT  I  LA  FBAMOB   INDUSTRIBLLX 

LA  COMPAaNIE  NATIONALE  f  LA  PBOTBOTION 

LA  BIENFAITRICE  T  L'AOOIDBNT 


L'ESPÉRANCE 

COMPAGNIE    ANONYME    D'ASSURANCES 

INCENDIE,  GRÊLE  ET  ACCIDENTS 

OPÉRANT    TANT    EN    FRANCE    QU'A    L'ÉTRAMOffiR 


liai  :  X800,( 


Capital:  ^,800,000  francs 

BUREAUX  à  PARIS  :   RUE  SAINT-inSC^^aO:  Ot^-^^^ 
Directeur  :  M.  Mailluchet 


ON     DEMANDE    DES    REPRÉSENTANTS 


ŒUVRES  DE  L.  BEIlGERON 

SUR  LES  ASSURANCES 

Un  beau  volume  in-S*  raisin,  orné  du  portrait  de  Tauteur 


Prix  :  10  francs 


EXTRAIT   DU  CATALOGUE 


DE   LÀ 


LIBRAIRIE  DES  ASSURANCES 


Agent  (L'j  d'assurances  sur  la  vie,  par  Jldenne.  1  vol.  in-16.  Prix  : 

2fr.  50;  franco  2  îr,  75. 
Assurance  (L')  contre  Tincendie  en  mutualité,  par  R.  de  Vârexnes. 

i  vol.  in-i2.    Prix  :  3  fr.  ;  franco  3  fr.  30. 
Assurance-Panacée  (L'),  par  A.  Tuomereau.  1  brochure  in-8*».0  fr.  75. 
Assurances  (Les),  leur  passé,  leur  présent,  leur  avenir  au  point  de  vue 

rationnel,  technique  et  pratique,  moral,  économique  et  social, 

fmancier  et  administratif,  lé«:^l,  législatif  et  contractuel,  en  France 

et  à  TÉtranger,  par  A.  Chaitton,  (Ouvrage  couronné  par  Tlnstitut, 

prix  Léon  Faucher).  Deux  forts  vol.  in-8.  Prix  :  24  fr.  ;  franco  24  fr.  85. 
Assurance  par  l'Ëtat  (L*),  par  Alfred  deCourcy,  suivi  de  Les  Sociétés 

étrangères  d'assurances  sur  la  vie  (autorisation  et  surveillance;. 

Prix  :  3  fr.  ;  franco  3  fr.  30. 
Baccarat  (Théorie  mathématique  du  jeu  de),   par  Emile  Dormoy, 

ingénieur  dos  mines,  avec  une  préface  par  Francisque  Sarcey. 

i  vol.  grand  in-8.    Prix  :  5  fr.  ;  franco  S  fr.  50. 
Caisses  départementales  (Les),  par  A.  Thomereau.  i  brochure  in-8^ 

Prix  :  0  fr.  50. 
Calcul  des  probabilités,  par  J.  Bertrand,  i  vol.  grand  in-8.    Prix  : 

12  fr.  :   franco  12  fr.  85. 
Catéchisme  de  l'Assurance  sur  la  vie,  par  Edouard  Yermot.  Première 

partie  ;  prix  :  1  fr.  50  ;  deuxième  partie  :  3  fr.  ;  franco  4  fr.  95. 
Cinquante  moyens  pour  obtenir  des  assurances,  par  Eugène  Reboul. 

3"  édition,  i  vol.  in-iS.   Prix  3  fr.  50  ;  franco  3  fr.  85. 
Commentaire  des  Polices  françaises  d'assurances  maritimes,  par 

Alfred  de  Gourcy.  2*  édition  ;  prix  :  3  fr.  ;  franco  3  fr.  30. 
Contrat  d'assurance  sur  la  vie  (Traité  théorique  et  pratique  du),  par 

J.  Lefort.  3  vol.   Prix  :  37  fr.  50  ;  chaque  volume  se  vend  sépa- 
rément. Prix  12  fr.  50. 
Contrat  d'assurance  (Du),   en  droit  civil  et  en  droit  fiscal,   par 

Cu.  DuMAiNE.  2®  édition  ;  i  vol.  in-8.  Prix  :  7  fr.  ;  franco  7  fr.  70. 
Contrat  d'assurance  sur  la  vie  (De  la  Transmission  du),  par  Paul 

Bailly.  1  vol.  in-8.  Prix  10  fr.  ;  franco  10  fr.  85. 


Dictionnaire  des  assurances  (Petit),  par  Georges  Hamon,  avec  une 

préface  par  Edouard  Vermot.  Prix  :  1  fr.  50  ;  franco  i  fr.  65. 
Dictionnaire  des  assurances  terrestres,  par  Louis  Poucet.  2  vol  in-8. 

Prix  :  40  fr.  ;  franco  40  fr.  85. 
Dictionnaire  pratique  des  assurances  terrestres,  par  Lecuartier. 

1  val.  in-8.  Prix  :  10  fr.  ;  franco  10  fr.  40. 
Dictionnaire  de  droit  maritime,  par  Caumont.  i  fort  vol.  grand  in-8. 

Prix  :  20  fr.  ;  franco  20  fr.  85. 
Droit  maritime,  commentaire  théorique  et  pratique  du  livre  II  du 

Code  de  Commerce,  législation  comparée,  par  Lucien  de  Valroger. 

5  vol.  in-8.  Prix  :  40  fr.  ;  franco  42  fr. 
Droit  maritime  (Questions  de),  par  Alfred  de  Courcy.  4  vol.  in-8. 

Prix  :  chaque  volume,  5  fr.  ;  franco  5  fr.  50. 
Industries  chimiques  (L'assurance  des),  par  A.  Caxdiani,  sous-chef 

du  bureau  de  l'industrie  à  la  Métropole-Incendie.  Etude  théorique 

et   pratique  sur  leurs   procédés    de  fabrication,  leurs    dangers 

d'incendie  et  les  primes  y  relatives.   1  vol.   in-8.  Prix:  10  fr.  ; 

franco  10  fr.  85. 
Industries  mécaniques   (L'assurance    des),   par  A.    Candiani.    (En 

préparation). 
Intervention  de  l'État  (Quelles  sont  les  limites  de  l'),  en  matière 

d'assurances,  par  A.  Thomereau.  i  brochure  in-i6.  Prix  :  0  fr.  50. 

Jurisprudence  générale  des  assurances  terrestres,  par  Bonneville  de 

Mahsangy.  i  vol.  grand  in-4**.  Prix  :  45  fr.  ;  franco  48  fr. 
Manuel   arithmétique   des   assurances    sur   la   vie,  à  l'usage  de 

MM.   les  Inspecteurs  et   Agents,  par   Ch.   Noël.    1    vol.    in-18. 

Prix  :  2  fr.  50  ;  franco  2  fr.  75. 
Manuel  de  Tlnspecteur  de  l'assurance  contre  l'incendie  par  Paul 

Gauvin.  i  vol.  in-8.  Prix:  7  fr.  50 ;  franco  8  fr.  25. 
Manuel  des  Assurés  contre  l'incendie,  par  Auguste  Lassaigne.  1  vol. 

Prix  :  1  fr.  50  ;  franco  i  fr.  90. 
Manuel  des  Assureurs.  —  Le  contentieux  de  V assurance  contre  lincen- 

d'ie^  par  Auguste  Lassaigne.  i  vol.  Prix  :  3  fr.  50  ;  franco  3  fr.  85. 
Manuel  pratique  de  l'Inspecteur  et  de  l'Agent  d'assurances  sur  la  vie. 

par  De  Martres.  1  vol.  in-18.  Prix  :  1  fr.  75  ;  franco  1  fr.  90. 
QSuvres  de  L.  Bergeron  sur  les  assurances.  Un  beau  vol.  in-8  orné  du 

portrait  de  l'auteur.  Prix  :  10  fr.  ;  franco  10  fr.  85. 
Précis  de  l'assurance  sur  la  vie,  par  Alfred  de  Courcy.  i  vol.  in-i8. 

Prix  :  3  fr.  ;  franco  3  fr.  30. 
Questions  d'argent  (Les),  V Assurance  y  par  Edmond  About.  2*  édition, 

1  vol.  in-18  de  160  pages.  Prix  :  2  fr.  ;  franco  2  fr.  20. 


Recueil  complet  de  législation  et  de  jurisprudence  en  matière  d'as- 
surances sur  la  vie,  par  L.  Le  Hir  ;  docteur  en  droit,  i  beau  vol. 

grand  in-8.  Prix  6  l'r.  ;  franco  6  fr.  60. 
Recueil  judiciaire  renfermant  les  principaux  jugements  en  matière 

d'assurances  contre  les  accidents,   par  Ricou.  3  vol.  in-8.  Prix 

chaque  volume,  5  fr.  ;  franco  5  fr.  50. 
Tables  (Nouvelles),  pour  les  Calculs  d'intérêts  composés,  d'annuités 

et  d'amortissement,  par  Violeine.  i  vol.  in-4".  Prix  :  15  fr.  ;  franco 

15  fr.  85. 
Tables  des  logaritbmes  à  27  décimales,  pour  les  calculs  de  précision, 

par  M.  Fedor  Tuoman.  i  vol.  in-4°.  Prix  :   broché,  5  fr.;  franco 

5  fr.  50  ;  cartonné,  6  fr.  50  ;  franco  7  fr. 
Tables  de  l'intérêt  composé,  des  annuités  et  des  rentes  viagères,  par 

Eugène  Péreire.  i  vol.  in-4**,  3*"  édition.  Prix  :  10  fr.  ;  franco  10  fr.  85. 
Tables  pour  faciliter  les  calculs  des  probabilités  sur  la  vie  humaine, 

par  VioLEiNE.  i  vol.  in-4'',  Prix  :  10  fr.  ;  franco  10  fr.  85. 
Tables  de  mortalité  (Usage  et  ajustement  des),  par  âges  à  rentrée, 

par  H.  PoTERiN  DU  Motel,  i  brochure  in-8.  Prix  :  2  fr.;  franco  2  fr.  20. 
Table  de  survie  et  de  mortalité,par  A.Quiquet.  2  brochures.  Prix  :  7  fr.  ; 

franco  7  fr.  55. 
Text-Book  (Le),  de  l'Institut  des  Actuaires  de  Londres  contenant  la 

théorie  de  l'intérêt,  des  annuités  viagères  et  des  assurances  sur  la 

vie,  avec  leurs  applications  pratiques,  par  George  King.  Traduction 

française  par  M.  Amédée  Bégault.  Deux  vol.  grand  in-8.  Prix  :  50  fr.; 

franco  55  fr. 
Théorie  élémentaire   des   assurances   sur  la  vie,   par  E.   Béziat 

d'Audibert.  i  vol.  in-8.  Prix  :  10  fr.;   franco  10  fr.  85. 
Théorie  mathémathique  des  assurances  sur  la  vie,  par  Emile  Dormoy, 

ingénieur  des  mines.  2  vol.  grand  in-8.  Prix  :  10  fr.  ;  franco  20  fr.  85. 
Traité  complet  de  l'examen  médical  dans  les  assurances  mr  la  vie. 

i  vol.  in-8  Prix  :  10  fr.  ;  franco  10  fr.  85. 
Traité  des  assurances  sur  la  vie.  —  Doctrine.  —  Législation.  ^ 

Jurisprudence,  par  Emile  Couteau,  docteur  en  droit,  avocat  à  la 

Cour  de  Paris,  2  vol.  in-8.  Prix  :  16  fr.  ;  franco  16  fr.  85. 
Traité  mathémathique  et  pratique  des  opérations  financières,  par 

LÉON  Marie.  1  vol.  grand  in-8.  Prix  :  10  fr.  ;  franco  10  fr.  85. 
Traité  des  assurances  sur  la  vie,  par  Paul  Herbault,  docteur  en  droit. 

i  vol.  in-8.  Prix  :  9  fr.  ;  franco  9  fr.  85. 
Traité  des  assurances  maritimes,  du  délaissement  et  des  avaries,  par 

Alfred  Droz,  docteur  en  droit.  2  vol.  in-8.  Prix  18  fr.  ;  franco  48  fr.  86. 
Traité  des  Sociétés  civiles  et  commerciales  et  des  Sociétés  d'assu- 
rances (avec  formules),  par  C.  Houpln,  2  vol.  grand  in-8.  Prix  24  fr.  ; 

franco  24  fr.  85. 


TABLEAU  DES  PRINCIPAUX  EXPERTS 

avec  indication  de  leur  spécialité. 


AuviLLARs A.  Bourreil,  expert  (bàtinîent,  mobilier,  marchandises, 

récoltes).  Tam-et-Garonne  et  départements  limitrophes. 

AvRANCHEs Th.  Gheltel,  architecte  d'arrondissement  Avranches,  expert 

(bât.,  mob.,  récoltes).  Manche  et  départements  limitrophes. 

BikTuuNE A.  de  Bailliencourt,  architecte-expert. 

BézisRs L.  Fanquler,  architecte  (bât.,  mob.,  march.),  Hérault 

départements  limitrophes. 

Bordeaux E.  Mascaras,  architecte-expert,  5,  rue  de  Villenave. 

lIo.vFLEun Hébert  Auguste,  architecte-expert  près  les  tribunaux, 

route  de  la  Gare  (bât.,  mob.,  marcn.,  réc.).  Toutes  régions. 

PÉniGUEUX Culot,  G.,  architecte-expert. 

Rouen L.  GuiUain,  ingénieur  civil,  37,  rue  Etoupée,  37. 

Saint-Etienne L.  Néel,  ingénieur-architecte  (b&t.,  mob.,  mat.  industrie., 

march.).  Loire  et  départ,  limit.  Adresse  télégraphique  : 
Néel,  expert,  Saint-Elienne. 

Saint-Di£ Faron,  architecte-expert. 

Saint-Gaude.ns  ....    Elle  Aviragnet,  architecte-expert  (b&t.,  mob.,  récoltes, 

march.).  Nlidi  et  centre  de  la  France,  Espagne.    . 

Verdun J.  ttédard,  architecte-expert,  27,  rue  de  la  Rivière. 

Vienne Boutin,  Greorges,  ex-architecte  de  la  Ville,  expert  (b&t., 

mob.,  marchandises).  Est  et  Midi  de  la  France. 


Compagnie  Anonyme  d'Assurances  à  Primes  fixes  contre  les  Accidents  de  toute  Naturt 

Fcndée  le  8  Septembre  1882 
DIRECTEUR  GÉNÉRAL  :  FERD.  REiLLE 


Garanties  ;  Capital,  Séserves  et  Frimes  :  1,200,000  Franof 

SIÈGE  SOCIAL  :  11,  Place  St-Ferréol,  11,  BlARSEILLE 


ÂBsnrances  :  Cbevanz  et  Voitures,  Indivldnelles,  Téloclpèdiqnes, 
Collectives,  Sapeurs-Pompiers,  Voyages,  Explosions  da  Gaz  et  de  la  Vapenr, 

Bris  des  Glaces,  E&az,  etc.,  etc. 


Polices  d*as5urancâs  à  Lots  participant  aux  chances  de  tous  les  Tirages 

des  ooli^ations  de  Panama 

Depuis  sa  fondation  la  Gompignie  a  réglé  9003  Sinistres 


